Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


DD  DÉPARTEMENT 


làiiLÀ^iiir^iii. 


24'  ANNEE.— 1852. 


SAINT-LO, 

IMPRIMERIE  DELIE  FILS,  RUE  DES  PRES,  S. 


PRÉFACE. 


Depuis  long-temps  nos  collaborateurs  sont  près  de  nous  les 
int^rètes  du  public,  et  depuis  long-temps  ils  se  plaignent 
de  retards  dans  la  publication  de  V Annuaire  de  la  Manche. 
Ils  né  conçoivent  pas  qu'un  ouvrage  de  la  natui^e  du  nùtre, 
une  sorte  d'almanach ,  avec  documents  de  statistique ,  mou- 
vement du  personnel  et  calendrier ,  ne  paraisse  que  dans  le 
mois  de  juillet,  comme  pour  inaugurer  le  second  semestre  da 
Tannée. 

En  vain  leur  avons-nous  dit  que  là  deuxième  partie  du  ' 
volume  ne  peut  s'imprimer  qu'après  la  première  ;  en  yaia 
leur  avons-nous  fait  observer  que  la  ses^on  du  Conseil- 
Général  est  la  seule  cause  de  délais  que  nous  subissons; 
comme  le  public  ;  que,  cette  année  encore,  une  session  extra-* 
ordinaire  de  ce  Conseil  a  suspendu  le  travail  de  nos  compo- 
siteurs :  nous  avons  été  condamné  sans  miséricorde ,  et  ce- 
n*est  pas  sans  appréhension  que  nous  interjetons  appet  de  la; 
sentence. 

Si,  après  avoir  lu  ce  gros  volume,  on  nous  trouve  toujours 
aussi  coupable,  nous  annoncerons ,  pour  obtenir  enfin  notre- 
grâce ,  que  désormais  aucun  retard  ne  pourra  nous  être  im- 
puté :  nous  avons  pris ,  en  effet ,  la  résolution  d^exécuter  ua^ 
nouveau  plan  ou  plutôt  d'intervertir  Tordre  quç  nous  ^i- 
viens ,  c'est-à-dire  de  donner  le  premier  rang  à  ta  deuxième? 
partie,  jet  de  mettre  après  celle-ci  la  session  du  Consell^^ 
Cénéral. 


—  n  — 

Aussi  V  Annuaire  de  i852  n'aura  pas  plus  tôt  paru  que 
nous  mettrons  sous  presse  celui  de  1853,  et  ce  dernier  sera 
fini  dès  que  Timpression  des  procès-verbaux  de  la  session 
prochaine  du  Conseil-Général  sera  terminée. 

Nous  pouvons  donc  espéfe^.que  nos  livraisons  périodiques 
paraîtront  régulièremenl  aii  commencement  de  chaque  année. 
S'il  en  était  autrement  ,•  ce  ne  serait  pas  à  nous  du  moins 
qu'en  devrait  s'en  prendre. 

Deux  mots  à  nos  collaborateurs. — Â  eux  seuls  est  dû  le 
succès  de  notre  œuvre.  Qu'ils  aujoutent,  au  don  de  leurs  ar- 
iâ61es,  to  t^gularité  de  teuds  envois  :  bis  dàt,  qui  titb  dot. 

'Qttlls  nous  pemi^etteilt  «lussi  de  remercier  publiqiiemétt! 

■ 

H.  D>enis,  nvtM^lA  Saitilt-Lo,  et  savant  modeGAe,  qui  revoit, 
iftx  timna  ali^ence,  la  plupart  4e  nos  épreuves,  mais  à  qui  ncm 

tlé^èberMB  épteûvëA  «t  ivanuscrit  de  cette  préface Il 

biffMiittelaliiièa! 


Julien  TRAVERS. 


amt,  h  l«  jaMet  istt. 
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PROCES-VERBAL 


DUS 


DÉLIBÉRATIONS 

Do  Conseil-Géiénl 


Un  Aèfartemeint  Ae  l»  Manelie. 


SESSION  DE  48$1. 


CONSEIL-GENERAL. 


SESSION  DE  1881. 


Rapport  géDéral  de  M.  le  Préfet. 


Messieurs  , 

L'année  qui  s'est  écoulée  depuis  notre  séparation  a  été 
féconde  en  événements  heureux  pour  ce  département.  Il  vous 
souvient  qu'à  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  le  Président  de  la 
République,  vous  aviez,  par  un  mouvement  spontané,  trans- 
porté à  Cherbourg  le  siège  de  vos  délibérations  ;  que  là , 
après  avoir  échangé  avec  le  Chef  de  l'Etat  de  patriotiques 
paroles ,  après  avoir  assisté  au  spectacle  merveilleux  qui  se 
déroula  quatre  jours  sous  nos  yeux,  la  session,  si  paisible 
d'ordinaire,  fut  close  au  bruit  des  salves  et  des  acclamations. 

En  vous  quittant ,  Messieurs ,  le  Président  put  constater 
l'esprit  jdes  populations  de  la  Manche  :  dans  les  bourgades, 
dans  les  villes,  partout  sur  son  passage,  la  foule  empressée 
lui  témoignait  à  l'cnvi  ses  sympathies  et  sa  joie,  et  si  jamais 
il  eut  besoin  de  retremper  dans  la  reconnaissance  publique 
ce  courage  éprouvé,  cette  âme  généreuse,  qui  se  développent 
depuis  trois  ans  à  la  face  du  monde,  il  dut  comprendre,  de 
Cherbourg  à  Viiledieu,  que  ce  pays  avait  au  cœur  des  trésors 
de  respect  et  d'affection  pour  celui  qui  se  dévoue  sans  re- 
proche et  sans  peur  à  la  grande  cause  du  salut  commun. 
Aussi,  nous  disait-il,  au  moment  de  nous  quitter  :  «  Si  je 
n'étais  Président  de  la  République,  je  tondrais  être  Préfet  de 
la  Manche.  »  Pensée  charmante,  où  se  résume,  en  un  mot,  le 
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souvenir  le  plus  flatteur  pour  Thôte  illustre  qui  Fcx  prime  et 
pour  la^contrée  hospitalière  qui  l'inspire. 

Mais  ce  voyage  mémorable  de  1850  ne  devait  pas  se  borner 
à  des  démonstrations;  observateur  sérieux  des  besoins  du 
pays,  le  Prince  n'avait  pas  seulement  écouté,  U  avait  recueilli 
le  discours  de  votre  honorable  Président.  On  lui  avait  demandé 
Térection  de  la  succursale  de  remonte  de  Saint-Lo  en  dépôt 
principal;  il  avait  compris,  au  premier  coup-d'œil,  que  vob 
féconds  herbages  favorisent  éminemment  l'éducation  du 
cheval;  qu'il  faut  un  écoulement  certain  à  une  production 
constante  :  huit  jours  après  sa  rentrée  à  Paris,  il  avait  con- 
sacré, par  un  décret,  la  réalisation  du  vœu  tant  de  fois  émis 
par  le  Conseil-Général. 

Aussi,  le  8  novembre,  la  Commission  départementale  réunie 
à  la  préfecture  pour  inaugurer  ces  Chambres  d'agriculture 
consacrées  aujourd'hui  dans  la  loi,  «  se  félicitait  de  trouver 
?  une  occasion  d'offrir  au  Président  de  la  République,  au  nom 
«  des  éleveurs  de  la  Manche,  les  témoignages  de  la  reconnais- 
»  sance  gu'excitait  parmi  eux  celte  bonne  et  gracieuse  justice.  «> 

La  visite  au  haras  de  Saint-Lo  ne  devait  pas  produire  de 
moins  heureux  résultats.  Son  excellente  direction,  la  beauté 
des  chevaux  qu'il  renferme,  indiquaient  surabondamment  son 
importance  :  les  bâtiments  commencés  étaient  demeurés  in- 
complets ;  on  s'en  aperçoit,  et,  quelques  semaines  plus  tard, 
le  Ministre  de  l'agriculture  avise  le  Préfet  qu'à  la  recomman- 
dation du  Président,  un  crédit  de  50,000  fr.  est  compris  au 
budget  de  1852,  à  titre  d'agrandissement  et  d'achèvement  du 
haras  de  Saint-Lo.  Plus  tard,  100,000  fr.,  grâce  à  la  sollici- 
tude de  nos  Représentants,  ont  pu  être  ajoutés,  par  un  vote 
de  l'Assemblée,  à  cette  première  allocation.  Le  haras  va  être 
terminé. 

Vous  parlerai-je  de  la  ferme-école  réclamée  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  érigée  à  Martinvast,  sous  le  patronage  d'une 
haute  expérience  unie  à  la  persévérance  la  plus  infatigable? 

Ue  ce  concours  régional  durant  lequel,  au  mois  d'avril  der- 
nier, Saint-Lo,  devenu  le  centre  de  plusieurs  départements 
agricoles,  recevait  la  plus  belle  exposition  d'animaux  repro- 
ducteurs qui  eût  encore  frappé  les  regards  étonnés  de  cette 
contrée  cependant  si  fertile  en  produits  magnifiques? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  les  plus  saillants  de  l'année 
qui  sépare  vos  deux  sessions.  Ils  parlent  trop  haut  pour  être 
jamais  oubliés. 

Contrib.dircc.       Le  Contingent  du  département  dans  la  contribution  foncière, 

]^         personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour  l'exer- 

S"-répartem'    cice  1852,  a  été  flxé,  ainsi  qu'il  suit,  par  la  loi  du  8  de  ce 

entrcles         moiS  * 
arrondissem". 
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Les  ressources  dont  vous  avez  à  régler  l'emploi,  pour  485S, 
se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre  les  différenles 
sections  du  budget  départemental  de  cet  exercice  : 

4^^  Section. 
Recettes  provenant  : 

4^  Des  fonds  libres  de  1850,  savoir  : 

Art.  i^^.  Centimes  ordinaires  et  i^^  fonds 
commun 2,192  32 

2^  Des  ressources  ordinaires  de  .1852,  • 

savoir  : 

A*t  1er  1 10*^4/10  ordinaires  413,580  75  i      ,^q  kq^  '7^^ 

^'*-*    •jle'-fondscommun.    45,000    ^j     *^.580  ^d 

Art.  2.  Produits  éventuels  ordinaires 3,220    « 

Total 463,993  07 

2*  Section. 

Recettes  provenant  : 

1^  Des  fonds  libres  de  1850,  savoir  : 

Art.  i^^.  Centimes  facultatifs  et  2®  fonds 
commun ., 9,078  92 

2^  Des  ressources  facultatives  de  1852, 
savoir  : 

Art.l^"'.  Centimes  facultatifs  302,232  09 

Art.  2.  Produit  des  proprié- 
lés  départementales 410  57 

Art. 3. Subventions  communs-  i      qqo  mq^  gg 

les  ou  particulières  pour  travaux  '       ^  ' 

et  autres  ressources  afférentes 

aux  dépenses  de  la  2®  section                     j                     « 
du  budget 5.890    »  

Total.' 317,611  58 

5^  Section. 

Recettes  provenant  : 

1*  Des  fonds  libres  de  1850,  savoir  : 

Loi  du  5  juin  1846.  »  88 

Loi  du  9  août  1847, 
Arl.1«^  ]  (routesdépartem»«»).    1,991  68  , 
Centimes  j  Loi  du  9  août  1847,  }         2,687  67 

ext"».    1  (chemins  vicinaux).       608  10 

Décret  du  22  sept. 

Î848,(chem.vicin).         87  01 

A  reporter  . 2,687  67 
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»  if^  Des  ressources  extraordinaires  de  4853, 
savoir  : 

Art.  i^^.  Produit  des  centimes  extraordinai- 
res de  4852 324,477  66 

Art. 2.  Produit  d'emprunt  réalisable  en  1852.       i6,302  17 

Total 373,467  50 

4*  Section. 

Recettes  provenant  : 

4^  Des  fonds  libres  de  1850,  savoir  : 

Art.  1  ^^.  Centimes  spéciaux  pour  les  chemins 

de  grande  communication 1 ,133  92 

2^  Des  ressources  spéciales  de  1852,  savoir  : 
Art.  i^^.  Centimes  spéciaux  pour  les  che- 
mins vicinaux 231,792  45 

Art.  2.  Contingents  communaux  etsouscrip- 
tions  particulières  pour  les  chemins  de  grande 
communication 176,000    » 

Total 408,926  37 

Total  pour  les  quatre  premières  sections.  1,563.998  52 

5*  Section. 

Recettes  provenant  des  centimes  spéciaux 
affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
savoir  * 

Fonds  libres  de  1850 2,806  80 

•Produit  des  deux  centimes  spéciaux  dont 
l'imposition  est  proposée  pour  1852 92,605  80 

Total 95,502  60 

Total  général 1 ,659,501  12 

SKaation  fi-       L'emprunt  de  279,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  27  juillet 
nancièrc      1850,  pour  le  paiement  de  dettes  départementales  et  detra- 
déparicmcni.  ^^"^  ®°  cours  d'exécution,  a  été  contracté  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  19  octobre  dernier. 

La  somme  versée  jusqu'à  ce  jour  par  cette  caisse,  à  valoir 
sur  le  prêt  qu'elle  a  consenti,  s'élève  à  160,800  fr.  ;  savoir  : 

Sur  l'exercice  1850 123,800    n 

Et  sur  l'exercice  1851 37,000    » 

Ensemble 160,800    » 
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Snr  cette  somme  de  460,800  fr.  celle  de  1i2,75i  fr.  49  c.  a 
été  employée  à  payer  les  dépenses  suivantes  :  ^. 

Constraction'  des  nouveaux  bureaux  de  la 
préfecture 18,945  85 

Solde  des  travaux  de  construction  d'un  atlique 
à  rbôtel  de  la  préfecture  et  d'un  hangar  dans 
la  cour  des  remises ' 7,893  73 

Solde  des  travaux  de  construction  de  la  sous- 
préfecture  d'Avranches 7,642  26 

Solde  des  travaux  de  nivellement  et  de  clô- 
ture de  la  place  renfermant  cette  sous-préfecture, 
le  tribunal  civil  et  la  caserne  de  gendarmerie 
d'Avranches .  2,583  62 

Solde  des  travaux  exécutés  à  Técole  normale 
de  Saint-Lo  par  le  sieur  Tullou 7,851  97 

Indemnité  accordée  à  M.  Pérémé,  architecte, 
pour  travail  extraordinaire  de  liquidation  d*en- 
treprises ?      1 ,500    »• 

Remboursement  d'avances  faites  par  cet  Ar- 
chitecte pour  frais  de  transport  et  de  nourriture 
des  Conducteurs  qui  l'ont  aidé  dans  ce  travail..         557  50 

Indemnité  à  ces  Conducteurs  pour  le  même 
travail 500    « 

Solde  du  prix  d'acquisition  de  Phôtel  de  la 
sou^-préfecture  de  Valognes,  frais  d'acte  com- 
pris      20,185  31 

Démolition  d'une  maison  aux  abords  de  cette 
sous-préfecture  et  remboursement  du  capital 
d'une  rente  de  3  fr.  hypothéquée  sur  ladite  mai- 
son   194  25 

1^,  2*^  et  3^  annuités  de  la  subvention  de 
200,000  fr.  votée  pour  la  canalisation  de  la 
Haute-Vire 30,000    » 

Subvention  pour  l'amélioration  du  port  de 
Saint- Vaast 19,900    » 

Subvention  pour  la  construction  d'une  3^ 
écurie  au  dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo 10,000    » 

Solde  du  prix  d'acquisition  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Saint-Lo.  1 5,000    » 

Total  payé 142,754  49 

Le  surplus  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  faites,  mais  non  mandatées,  à  défaut 
de  production  des  pièces  nécessaires 8,375  93 

A  reporter 151 ,130  42 
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Ces  dépenses  concernent  les  nouveaux  bu- 
reaux et  le  bâtiment  des  archives. 

Somme  disponible  pour  le  mandatement  de 
dépenses  dont  le  paiement  peut  être  demandé 
d'un  jour  à  l'autre  sur  l'exercice  courant 9,669  58 

Total  égal  au  montant  delà  somme  versée 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ci...  460,800    » 

Il  reste  donc  encore  à  réaliser  sur  cet  emprunt  une  somme 
de  i  1 8,200  fr.,  ci M 8,200    « 

Laquelle  réunie  aux 9,669  58 

de  fonds  libfes  sus-mentionnés  formera  un  total 

disponible  de 127.869  58 

Cette  somme  de  <  27,869  fr.  58  c.  pourra  couvrir  les  dépenses 
ci-après,  inscrites  soit  dans  le  budget  de  l'exercice  courant 
que  vous  avez  volé  dans  votre  dernière  session,  soit  dans 
l'état  d'emploi  ou  budget  supplémentaire  que  j'ai  Thonneur 
de  soumettre  à  votre  examen,  soit  enfin  dans  le  projet  de 
budget  de  1 852,  savoir  : 

Nouveaux  bureaux  de  la  préfecture,  déduction  faite  d'une 
somme  de  2,436  fr.  17  c.  déjà  payée  sur  l'exercice  cou- 
rant.        5, 478  65 

Nivellement  et  clôture  de  la  place  de  la  sous- 
préfecture,  du  palais-de-justice  et  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Coutances 12,321  04 

Achat  de  maisons  pour  le  démasquement  de 
la  sous-préfecture  de  Valognes,  et  construc- 
tion d'un  mur  de  clôture  avec  porle-cochère  , 
déduction  faite  de  la  somme  de  194  fr.  25  c. 
déjà  payée  et  ci-dessus  inscrite 13,128  49 

Construction  d'une  écurie,  d'une  sellerie,  de 
latrines  et  d'un  magasin  à  fourrages  à  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Coutances 11 ,969  83 

Travaux  restant  à  faire  pour  l'installation  dé- 
finitive de  l'école  normale  primaire  du  départe- 
ment       26,285  26 

Solde  des  travaux  de  construction  du  bâtiment 
/renfermant  les  archives  du  département  et  ser- 
vant aux  réunions  du  Conseil-général  (déduc- 
tion faite  d'une  somme  de  1 ,923  fr.  76  c.  com- 
prise au.  budget  de  report  de  1850  sur  1851). .      7,893  41 

Solde  des  frais  de  construction  de  la  sous- 
préfectura  de  Coutances 1 ,926  59 

A  reporter. 79,003  27 
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Solde  des  frais  d'établissement  de  la  sous- 
préfecture  de  Horlain  dans  l'ancien  château  de 
la  même  ville .' 5,429  U 

Construction  du  tribunal  civil  de  Mortain. . .    20,558  39 

Solde  du  prix  d'acquisition  de  Técole  nor- 
male       13,300    »• 

Restant  du  fonds  de  réserve  de  10,000  fr. 
destiné  à  faire  face  aux  réclamations  présentées 
par  les  entrepreneurs  contre  le  résultat  des  li- 
quidations, et  qui  seraient  reconnues  fondées.  •      9,578  78 


Total  comme  ci-dessus. .  127,869  58 

Mais,  Messieurs,  ainsi  que  je  vous  Tannonçais  l'année 
dernière  au  commencement  de  mon  rapport,  ces  dépenses  ne 
sont  pas  les  seules  auxquelles  le  département  soit  tenu  de 
pourvoir. 

11  reste  à  payer  pour  17  annuités  de  la  subvention  promise 
pour  la  canalisation  de  la  Haute-Vire 170,000    » 

Je  n'ai  pu.  à  défaut  de  ressources,  inscrire  au 
budget  de  1852  l'annuité  exigible  l'année  pro- 
chaine. Cependant  M.  Bouniceau,  ingénieur-en- 
chef,  chargé  de  la  direction  des  travaux,  fait  ' 
remarquer  qu'avec  des  ressources  aussi  faibles 
que  celles  dont  il  dispose  chaque  année,  la  ca- 
nalisation ne  pourra  être  conduite  jusqu'à  Pont- 
farcy  que  dans  un  délai  de  9  ans,  et  il  demande 
que  les  départements  de  la  Manche  et  du  Cal- 
vados veuillent  bien  avancer  le  paiement  de 
leurs  subventions  afin  d'abréger  les  délais.  Il 
serait  donc  à  craindre  qu'un  retard  de  paiement 
n'amenât  la  suspension  et  peut-être  même  l'a- 
journement des  travaux. 

Si  les  ports  de  Portbail  et  de  Saint-Vaast 
venaient  à  être  l'objet  de  crédits  importants  au 
budget  de  l'Etat,  vous  auriez  à  solder  des  sub- 
ventions de  21 ,000  fr.  ;  mais  tout  porte  à  croire 
a  un  ajournement  indéfini  en  ce  qui  les  concerne. 

Le  nouveau  tribunal  de  Mortain  sera  bientôt 
livré  à  sa  destination  ,  et  quoique  la  liquidation 
des  travaux  ne  soit  pas  encore  terminée,  on 
peut  dès  à  présent  prévoir  que  le  solde  à  payer 
à  l'entrepreneur,  au-delà  du  crédit  proposé  dans 
le  budget  de  1852,  ne  sera  pas  moindre  de. . . .     10,000    » 

Les  nouveaux  bureaux  delà  préfecture  ne  sont 
pas  encore  soldés  et  peut-être  la  liquidation  dé- 


w  t» 
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Bnilive  de  l'entreprise  fera-t-elle  ressortir  quelque 
découvert.  Toutefois,  comme  on  ne  peut  dire  quel 
sera  le  résultat  de  cette  liquidation,  je  n'en  fais  . 
mention  ici  que>pour  mémoire,  ci 

La  partie  de  Taile  gauche  de  ce  bâtiment,  des- 
tinée au  cabinet  du  Préfet,  ne  pourra  rester  tou- 
jours inachevée.  La  dépense  est  évaluée  à 7,385  18 

Des  travaux  de  grosse  réparation  et  même  de 
consolidation  doivent  être  exécutés  à  plusieurs 
édifices  départementaux.  De  ce  nombre  se  trouve 
le  palais-de-justice  de  Coutances,  dont  l'un  des 
murs  de  face  pousse  au  vide  et  finirait  par  s'é- 
crouler s'il  n'était  retenu  par  de  forts  enchaîne- 
ments. Un  devis  rédigé  par  l'Architecte  du  dé- 
partement porte  la  dépense  à  faire,  tant  pour  ces 
enchaînements  que  pour  la  restauration  du  bâ- 
timent, à 20,055  44 

La  maison  d'arrêt  de  Hortain  située  au  pied 
d'un  coteau,  est  inhabitable  au  rez-de-chaussée 
à  cause  de  l'humidité.  Le  devis  des  travaux  à 
faire  pour  l'assainissement  de  cette  prison  s'é- 
lève à 7,9i3  39 

La  restauration  de  la  grande  salle  à  manger 
de  la  préfecture  et  des  pièces  qui  se  trouvent 
au-dessus  de  cette  salle  exigerait  une  dépense 
de 4,959  33 

La  salle  d'audience  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Lo  aurait  besoin  d'être  restaurée  :  la  dépense 
coûterait 4,048  H 

Les  enduits  extérieurs  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Saint-Lo  se  détachent  de  toutes 
parts;  les  stalles  et  mangeoires  des  écuries 
ont  besoin  d'être  remplacées.  La  dépense  pour 
ces  deux  objets  s'élèvera  à 3,441  20 

Le  plancher  de  plusieurs  salles  de  la  maison 
d'arrêt  de  Saint-Lo  est  usé  ;  il  conviendrait,  par 
des  motifs  de  salubrité  et  pour  parvenir  à  la 
destruction  des  punaises,  de  le  remplacer  par 
un  bon  carrelage  en  terre  cuite  ou  en  pierre. 
Ce  travail  paraît  devoir  coûter 3,142  38 

Le  pavage  des  cours  de  la  maison  d'arrêt  de 
Cherbourg  est  &  refaire.  La  dépense  est  évaluée 
à 1,553  40 

Des  devis  ont  été  rédigés  par  M.  l'Architecte  pour  ces  dif- 
férents travaux  dont  aucune  partie  n'a  pu  trouver  place  au 
budget. 
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Ces  dépenses  représentent  le  produit  d'une  imposition  ex- 
traordinaire d'environ  cinq  centimes  pendant  un  an  ou  d'un 
centime  pendant  cinq  ans,  sans  compter  les  nouveaux  besoins 
que  l'avenir  doit  nécessairement  amener 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  demandé  le  classement,  comme 
routes  départementales,  de  dix  chemins  de  grande  communi- 
cation ayant  ensemble  une  longueur  de  124,700  mètres. 
L'instruction  nécessaire  a  été  faite,  et  déjà  M.  l'Ingénieur- 
en-Chef  avait  porté  en  prévision  dans  son  projet  de  budget 
une  somme  de  iO.OOO  fr.  pour  l'entretien  ordinaire  de  ces 
nouvelles  routes. en  1852.  Mais  cette  dépense,  comme  celles 
dont  je  viens  de  vous  entretenir,  n'a  pu,  à  défaut  de  res- 
sources, être  comprise  dans  mes  propositions  au  budget  dé- 
partemental. De  plus,  ainsi  que  vous  le  verrez  plus  loin,  on 
nous  demande  une  somme  de  46,000  fr.  pour  travaux  neufs  à 
exécuter  sur  quelques-uns  de  ces  chemins  qu'on  ne  considère 
pas  comme  entièrement  achevés.  Il  est  à  craindre  que  de  pa- 
reilles objections  ne  soient  élevées  pour  d'autres. 

Il  faut  donc  que  des  ressources  extraordinaires  soient 
créées  si  nous  voulons  mettre  le  département  en  mesure  : 

4^  De  remplir  les  engagements  qu'il  a  contractés  envers 
l'Etat  relativement  à  la  Haute- Vire  ; 

2^  De  faire  exécuter  à  ses  édifices  les  travaux  extraordi- 
naires dont  ils  ont  besoin  ; 

3^  De  terminer  et  même  d'entretenir  les  nouvelles  routes 
départementales  dont  vous  croiriez  devoir  demander  le  clas- 
sement. 

Les  emprunts  sont  un  moyen  commode  pour  réaliser  promp- 
tement  des  ressources  considérables,  mais  ils  coûtent  bien 
cher,  et  d'ailleurs,  il  n'est  pas  permis  d'y  recourir  lorsqu'il  s'agit 
de  dépenses  permanentes  comme  celles  qui  ont  pour  objet 
Tentretien  des  routes  départementales  ou  des  bâtiments.  C*est 
donc  uniquement  à  l'impôt  qu'il  me  paraîtrait  convenable  de 
demander  les  nouveaux  sacrifices  que  vous  croiriez  ne  pou- 
voir différer. 


Les  recettes  et  les  dépenses  de  Pinstruction  primaire  s'ali- 
gnent à  la  sommée  de  128,102  fr.  60  c. 

Les  recettes  se  composent  : 

I^Du  boni  des  deux  centimes  spéciaux  de  l'année  1 850, 
s'élevant  à 2,806  80 

2®  Du  produit  présumé  des  mômes  centimes 
pour1862 92,695  80 

3*  Et  d'une  somme  de ' 32,700    - 

prélevée ,  comme  cette  année»  sur  le  montant 

des  centimes  facultatifs.  

Total 128,102  60 


Inslruclion 
primaire. 

Budget 
de  185i. 
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Les  dépenses  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  :  ^ 

I»  Parile. 

CHAPITRE  I", 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Ces  dépenses  sont  : 

1^  Les  dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  pour  lesquelles 
on  demande  une  somme  de 23,050    » 

C'est,  comparativement  au  budget  de  l'année 
courante,  une  économie  de  1,5i0fr.  résultant 
de  la  nouvelle  organisation  doonée  à  cette  école, 
en  exécution  du  règlement  du  Si  mars  dernier  ; 

2®  Les  menues  dépenses  de  la  Commission 
d'examen  et  des  réunions  trimestrielles  des 
Délégués  cantonna ux 2,720    » 

Cette  dépense  n'était  précédemment  que  de 
2,640  fr.;  augmentation,  80  fr.,  provenant  de  ce 
que  le  nombre  des  Inspecteurs  ayant  été  porté  de 
trois  à  six  dans  le  département,  il  faut  bien  aug- 
menter dans  la  même  proportion  le  nombre  des 
abonnements  aux  journaux'  par  lesquels  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  notifie  ces  ins- 
tructions. 

3^  Complément  des  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primaires  communales 69,221  05 

C'est  tout  ce  qui  reste  du  produit  des  centi- 
mes spéciaux  de  l'instruction  primaire,  les  au- 
tres dépenses  obligatoires  prélevées. 

Si  toutes  les  communes  étaient  pourvues 
d'Instituteurs,  la  somme  néctssaire  pour  com- 
pléter les  dépenses  ordinaires  des  écoles  com- 
munales s'élèverait  à  environ  1 40,000  fr.  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  et  d'après  la  liquidation 
des  dépenses  du  1^'  semestre  de  Tannée  cou- 
rante, tout  porte  à  croire  que  ce  complément 
n'excédera  pas  le  chiffre  de  90,000  fr.  En  re- 
tranchant de  cette  somme  de  90,000  fr.  le  cré- 
dit de  69,221  fr.  05  c.  sus-mentionné,  on  voit 
que  l'Etat  aura  encore  à  fournir,  en  1 852,  pour 
cesdépenses,  unesubvention  de  plus  de  20,000fr, 

CHAPITRE  n. 

Dépenses  extraordinaires. 

Le  produit  des  ceotimes  affectés  aux  besoins 
de  l'instruction  primaire  ne  suffisant  pas  pour 
couvrir  les  dépenses  ordinaires ,  le  chapitre  des 
dépenses  extraordinaires  est  négatif.  ___«___^ 

Areporter 94,991  05 
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CHAPITRE  III. 

Allocation  pour  dépenses  non  acquittées  des 

années  antérieures. 

Sous  ce  titre  figurent  différentes  petites  dé- 
penses appartenant  à  des  exercices  clos  et  dont 
le  paiement  n'avait  pas  été  réclamé  en  temps 
utile.  Elles  s'élèvent  à bH  55 

Total  pour  la  «''«  partie  . . .    95,502  60 
%•  Partie. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 
de  la  2^  section  du  budget  départemental,  à  défaut  de  res- 
sources suffisantes  provenant  des  centimes  spéciaux  de 
t instruction  primaire. 

Ces  dépenses  qui  ne  sont  pas  obligatoires  d'après  la  loi, 
mais  dont  l'utilité  est  incontestable  et  qui  sont  d'ailleurs 
sanctionnées  par  l'usage,  sont  celles-ci  : 

Subvention  aux  communes  pour  achat  et  renouvellement 
du  mobilier  des  écoles î,000    » 

Subvention  pour  acquisition,  construction  et 
réparation  des  maisons  d'écoles 47,350    » 

Subvention  pour  fournir  gratuitement  des 
livres  d'école  aux  élèves  indigents 2,000    » 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  l'école 
normale 350    » 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien 
de  classes  d'adultes 4 ,000    » 

Cours  normaux  préparatoires  aux  fonctions 
d'institutrice 6,000    » 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien 
des  salles  d'asile  ;  secours  aux  anciennes  direc- 
trices de  salles  d'asile 4,000    » 

Total  pour  la  2«  partie 32,700    » 

Report  du  total  de  la  4  ^  partie . . .    95,260    « 

Total  général 428^02^60 

Un  crédit  de  500  fr.  figurait  aux  précédents  budgets  à  titre 
"  d'indemnité  aux  Inspecteurs  primaires.  Le  service  de  l'ins- 
pection des  écoles  ayant  été  réorganisé  sur  de  nouvelles  bases, 
les  Inspecteurs  sont  maintenant  chargés  de  circonscriptions 
moins  étendues  et,  par  conséquent,  de  tournées  moins  dispen- 
dieuses. Je  n'ai  donc  pas  cru  devoir  vous  proposer  le  maintien 
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de  ceile  allocation  qui  serait  d'ailleurs  insuffisante  par  suite 
de  raugmentation  du  nombre  des  Inspecteurs. 

Compte  d^eiD-      J*ai  l'honneùr  de  mettre  sous  vos  yeux  le  compte  d'emploi 
pioi         ju  fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière,  person- 
denon-vaieurt  "^^^^  ^*  mobilière  de  l'exercice  1849. 

des  Ce  fonds  s'est  élevé,  pour  le  déparlement,  à  la  somme  de 

coniribuiions    19,510  fr.  49  c,  ;  savoir  : 

foncière.  Produit  du  tiers  de  centime  mis  à  ma  disposition  dès  le 

ermobnlènî    commencement  de  l'année  pour  remises  et  modérations  d'im- 

de  1849.      pôt 13,229  88 

Allocation  supplémentaire  accordée  par  M.  le 
Minisire  des  finances  sur  les  fonds  dont  il  s'est 

réservé  la  dislribution 6,280  61 

.A, 

Total 19.510  49 

Cette  somme  de  19,510  fr.  49  c.  a  été  employée  en  remises 
et  modérations  d'impôt  pour  les  différentes  natures  de  pertes 
et  les  non-valeurs  détaillées  ci-après,  savoir  : 

Remises  et  modérations  d'impôt  pour  pertes  occasionnées  : 

Par  des  incendies 4 ,994  15 

Par  inondation 53  » 

Par  la  grêle 4,190  76 

Par  des  épizooties 44  n 

Pour  vacances  totales  et  annuelles  de  maisons 

et  usines 5.133  71 

Pour  des  vacances  partielles  et  trimestrielles .  4 ,282  38 
Pour  événements  divers  et  indigence  dûment 

constatée 561  88 

Cotes  irrécouvrables 5,907  56 

Frais  de  poursuites  irrécouvrables 368  05 

Frais  d'impression  de  lettres  d'avis  destinées 

ô  faire  connaître  aux  contribuables  les  remises 

et  modérations  d^mpôt  qu'ils  ont  obtenus 5  » 


•^ 


Total : . .     19,510^49 

Frais  d'admi-      Les  7/1 0««  des  frais  d'administration  de  la  préfecture,  affectés 
nistrauoD     ^^  traitement  des  employés  et  gens  de  service  des  bureaux,  • 

la  préfecture    »^^^  ^^ * 35,000     » 

en  1850.         Ces  traitements,  ainsi  que  le  constate  l'état 

—  émargé  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer. 

Compte  d'eni-  g^  ^^^^  ^i^y^s  à  35,893  fr.  26  C  pour  Tannée 

deiipari  ^S^),  cl 35,893  25 

ouxTu°rMix        Excédant  de  dépense  prélevé  sur  les  3/1 0^»  af- 
fectés aux  frais  du  matériel. 893  25 
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Le  revenu  de  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Caisse 

préfecture  s'élève  en  ce  moment  à  la  somme  de  7,148  fr.  de«  retraites 

Tic.  .savoir:  ^«^SLii. 

Rente  5  o/o  sur  l'Etat 5,416    »  ^^J^ 

Retenue  ordinaire  de  5  ^U  actuellement  opérée  la  préfecture, 

sur  les  traitements  de  ces  employés 1  «632  12  —. 

Pareille  retenue  opérée  sur  le  traitement  de  ^«Î^^ÎSS 

l'Archiviste  de  la  préfecture 1 00    •  "^«nc»*^. 

Total 7.148  12 

Les  pensions  liquidées  et  servies  s'élèvent  à.      6,741     «» 
I  

Reste  disponible  à  placer  chaque  année  en  , 

acquisition  de  nouvelles  rentes 407  12 


L'article  2  de  la  loi  de  finances  du  7  a^ût  1 850  a  prescrit 
de  .prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  fût  procédé 
dans  un  bref  délai  à  une  nouvelle  évaluation  des  revenus  ter* 
ritoriaux. 

Des  instructions  ont  été  données  en  conséquence,  par  M.  le 
Ministre  des  finances,  aux  Agents  des  contributions  directes 
chargés  de  préparer  le  travail. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  exemplaire  de  ces 
instructions  :  elles  vous  feront  connaître  la  marche  qui  doit 
être  suivie  pour  cette  grande  opération. 

Vous  remarquerez  au  surplus,  Messieurs,  que  le  travail  des 
Agents  des  contributions  directes,  une  fois  terminé,  sera  sou- 
mis, dans  chaque  département  à  une  Commission  composée 
de  manière  à  donner  aux  intérêts  locaux  de  sérieuses  garanties. 
Cette  Commission,  où  le  Conseil-Général  sera  représenté  par 
deux  de  ses  membres^  où  seront  appelés,  pour  donner  des  rensei- 
gnements, un  notaire  et  un  ou  deux  propriétaires  par  canton, 
exprimera  son  avis  sur  les  évaluations  proposées  et  mettra 
ainsi  le  Gouvernement  à  même  de  faire  dresser,  en  connais- 
sance de  cause,  le  nouveau  tableau  des  revenus  imposables. 

Vous  remarquerez  encore,  Messieurs,  que,  quel  que  soit  le 
résultat  de  l'opération,  Tiatention  du  Gouvernement  et  du 
Pouvoir  législatif  est  de  ne  modifier  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  entre  les  déparlements  que  par  voie  de  dégrèvement. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  craindre  que  la  nouvelle  évaluation 
des  revenus  territoriaux  ait  pour  conséquence  une  augmenta- 
tion de  notre  contingent  actuel. 

La  situation  des  bâtiments  départementaux,  vous  imposerait 
encore  de  grands  sacrifices  si,  pour  contribuer  à  l'amélioration 
de  nos  finances,  il  ne  me  semblait  pas  nécessaire  de  réduire  les 
dépenses  qui*  se  rapportent  à  ce^  îmnortant  service.  Je  vous 
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(lisais,  il  y  a  deux  ans,  qu'il  vous  fallait  introduire  dans  la  for- 
tune départementale  la  gestion  d'un  bon  père  de  famille.  C'est 
pour  répondre  à  cette  tendance,  qui  est  toujours  la  mienne, 
que  mon  exposé  se  résumera  dans  les  plus  strictes  proposi- 
tions de  crédit. 

L'hôtel  de  la  préfecture  restera  encore  privé  d'un  escalier 
commode  et  sûr.  La  grande  salle  à  manger,  évidemment  trop 
restreinte  pour  certaines  occasions  qui  demandent  70  cou- 
verts ,  tandis  qu'elle  en  contient  à  peine  55,  ne  sera  pas  non 
plus  agrandie.  Il  ne  sera  fait  aucune  demande  de  fonds  pour 
la  restauration  des  petits  appartements  qui  la  surmontent  et 
que  nous  avons  dû  démolir,  afln  de  préserver  d'une  ruine  pro- 
chaine l'étage  inférieur  menacé  par  deux  murs  de  refend 
énormes  et  inutiles. 

*  Dans  l'intérêt  de  l'embellissement  de  la  voie  publique  ,  et 
aussi  de  la  rectification  de  l'alignement  usurpé  par  un  de  mes 
Prédécesseurs  ,  le  Maire,  le  Conseil- Municipal  et  le  Conséil- 
d'arrondissement  de  Saint-Lo  sollicitent  le  reculement  de  la 
grille  de  la  cour  d'honneur  et  la  construction  d'un  trottoir  à 
établir  sur  toute  la  longueur  de  la  façade  de  nos  bâtiments, 
depuis  l'extrémité  des  bureaux  jusqu'au  café  Le  Landais.  Il 
m'eût  été  bien  agréable  de  seconder  les  vues  de  ces  Messieurs, 
mais  la  nécessité  qui  me  presse  m'a  fait  un  devoir  de  ne  don- 
ner aucune  suite  à  leurs  vœux. 

Ces  améliorations  attendront  de  meilleurs  jours  ;  qu'il  nous 
suffise  aujourd'hui  d'en  prendre  note  pour  l'avenir. 

Un  seul  crédit  do  231  fr.,  inscrit  au  sous-chapitre  l^**,'  m'a 
paru  indispensable  pour  la  construction  dé  latrines  destinées  à 
l'usage  des  domestique^ ,  dont  les  logements  sont  au  second 
étage  de  l'hôtel.  C'est  un  inconvénient  grave,  en  effet,  que  de 
ne  pas  mettre  à  la  portée  des  habitants  les  facilités  ménagères 
qui  sont  un  élément  d'hygiène  et  de  bonne  tenue  intérieure. 

Vous  pouvez  apprécier  maintenant  la  disposition  des  bu- 
reaux de  la  préfecture.  Ils  sont  commodes,  bien  distribués, 
d'un  accès  facile,  et  tous  ceux  qui  les  pratiquent  n'ont  qu'à 
se  louer  des  avantages  qu'ils  présentent.  Il  manque,  pour  en 
compléter  l'économie,  un  cabinet  à  l'usage  du  Préfet.  Ce  sera 
certainement  une  des  premières  dépenses  d'un  avenir  pro- 
chain ;  mais,  comme  on  peut  encore  la  différer,  je  n'ai  pas 
jugé  à  propos  de  vous  en  faire  la  demande  au  budget  de  1852. 
Je  regrette  également  de  différer  l'installation  d'un  nouveau 
bureau  qui  trouverait  sa  place  dans  l'aile  gauche,  au-dessous 
du  cabinet  du  Préfet.  Là  seraient  utilement  placés  l'Architecte 
et  ses  Conducteurs.  Les  rapports  quotidiens  qui  doivent  exis- 
ter entre  les  bureaux  de  la  préfecture  et  ceux  de  l'Architecte, 
l'ordre  de  la  comptabilité ,  l'ensemble  et  le  détail  du  service 
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souffrent  de  Tétot  de  choses  actuel,  et  c*eùt  été  uue  satis- 
faction pour  moi  d'y  mettre  un  terme.  Aussitôt  que  j'entre- 
verrai la  possibilité  de  cette  modification,  je  me  ferai  un  de- 
voir de  l'introduire. 

Cette  dépendance  de  la  préfecture  est  entièrement  dépourvue 
d'eau.  La  nature  du  sol  qui  est  le  roc  vif  rend  les  excavations 
coûteuses.  Un  puits  serait  presque  impossible  à  établir.  Au 
moyen  d'un  crédit,  on  pourrait  amener  les  eaux  très-abondantes 
de  la  cour  des  écuries  dans  certains  réservoirs  que  les  eaux 
pluviales  alimentent  d'une  manière  insuffisante.  Une  borne- 
fontaine  compléterait  le  système.  En  raison  de  la  distance  à 
parcourir  et  de  la  longueur  des  tuyaux,  on  porte  à  685  fr. 
cette  dépense  de  première  nécessité. 


Vous  pouvez  apprécier.  Messieurs,  le  vice  'principal  d'une 
construction  dans  laquelle  les  caves  ont  été  oubliées,  quoi* 
que  le  rez-de-chaussée  en  contienne  les  aménagements  les 
plus  importants.  Toutes  les  boiseries  de  l'hôtel  du  Conseil* 
Général  sont  arrivées  à  une  telle  dégradation  qu'il  faut  les 
remplacer  sans  délai.  Nous  pourrions  continuer  le  système 
que  nous  déplorons  et  vous  inviter  à  refaire,  purement  et 
simplement,  les  parties  de  l'édifice  qui  tombent  en' ruine 
au  moindre  choc  ;  mais  qu'ai^riverait-il  ?  après  une  nouvelle 
période  de  3  ou  i  ans,  vous  auriez  à  supporter  une  réparation 
nouvelle.  Tant  que  durera  la  cause  vous  devrez  craindre  les  e^ 
fets.  C'est  le  voisinage  autant  que  l'humidité  du  sol  qui  altèrent 
en  si  peu  de  temps  une  construction  faite  pour  durer  bien  da- 
vantage. Si  nous  voulons  entreprendre  de  la  réparer,  la  pre- 
mière chose  à  faire  est  d'éviter  l'erreur  commise  avant  nous.  Je 
dépose  sur  votre  bureau  un  projet  qui  consiste  dans  la  cons- 
truction d'une  cave  voûtée  qui  régnera  sous  tout  le  bâtiment. 
Après  ce  travail,  qui  sera  exécuté  vivement,  on  s'occupera  de 
la  réfection  des  parquets,  plinthes  et  lambris.  Un  système  de 
chauffage  y  sera  en  même  temps  appliqué,  et  je  crois  que 
nous  serons  parvenus  à  consolider  pour  long-temps  ce  petit 
monument  qui  mérite  tous  nos  soins.  Un  crédit  de  8,632  fir. 
vous  est  demandé  à  cet  effet. 


Archives. 


J'ai  le  regret  d'avoir  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  vous 
présenter  l'étude  d'une  tribune  plus  en  rapport  avec  les  con- 
venances du  public  que  la  masse  informe  sous  laquelle  nous 
abritons  encore  les  personnes  qui  fréquentent  nos  séances. 
Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  vos  propres  hésitations  jointes 
à  celles  que  faisait  naitre  l'incertitude  de  la  législation  à  inter- 
venir sur  l'organisation  départementale.  Mais  le  projet  de  loi 
émané  de  la  Commission  de  l'Assemblée  conserve  la  publicité 
des  séances.  Tout  porte  à  croire  qu'elle  sera  maintenue.  J'ai 
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donc  pensé  que  le  moment  était  venu  de  vous  oiTrir  un  plan 
définitif  de  nature  à  Goncilier  toutes  les  exigences.  Une  somme 
de  6,426  fr.  est  proposée  pour  cette  amélioration. 

La  souB-prôfecture  de  Contances  a  déjà  coûté  bien  cher, 
et  je  crains  que  nous  ne  soyons  pas  au  bout  des  réparations 
de  cette  construction  neuve.  En  ce  moment,  le  plancher  qui 
supporte  )a  petite  salle  à  manger  est  supporté  par  des  étais. 
On  ne  peut  en  suspendre  la  restauration.  1 ,203  fr.  sont  ins- 
crits au  budget  de  la  première  section  pour  cet  objet. 

Les  travaux  entrepris  à  la  sous-préfecture  de  Valognes  sont 
en  cours  d^exécution.  Le  démasquement  sera  complet.  L'ad- 
judication, dont  vous  avez  en  principe  adopté  les  bases  daqs 
votre  dernière  session,  donne  lieu  à  11 ,000  fr.  de  dépenses. 
7,200  fr.  ont  été  inscrits  au  budget  de  l'exercice  de  4851.  Je 
vous  propose  de  compléter  le  crédit  sur  1 852.  J'aurais  voulu 
pouvoir  accéder  aux  propositions  qui  vous  sont  faites  en  vue 
de  procurer  à  l'hôtel  un  passage  latéral  pour  communiquer 
de  la  cour  au  jardin.  Cette  amélioration  aurait  des  avan- 
tages que  je  ne  conteste  pas,  mais  qu'il  est  impossible  de 
réaliser  en  ce  moment.  Il  en  est  de  même  du  rejointoiement 
des  murs  du  jardin  estimé  à  660  fr. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches ,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  le  Sous-Préfet,  réclame  une  reconstruction  du  mur 
qui  sépare  la  sous-préfecture  du  tribunal,  une  nouvelle  fosse 
d'aisance  pour  les  employés,  la  peinture  des  menuiseries  ex- 
térieures, l'établissement  d'une  double  fenêtre  à  la  façade  de 
l'ouest,  enfin  un  paratonnerre.  Nous  prendrons  note.  Mes- 
sieurs, de  ces  observations,  et  nous  y  ferons  droit  à  la  pre- 
mière occasion  favorable. 

Trois  crédits  formant  un  total  de  4,727  fr.  ont  été  alloués 
au  budget  de  1851  pour  réparations  à  la  sous-préfecture  de 
Mortain.  Ils  ont  contribué  à  plusieurs  améliorations  fort  im- 
portantes. Une  série  d'autres  travaux  avait  motivé  la  présen- 
tation d'un  devis  de  1 ,400  fr.  qui  aurait  complété  l'appro- 
priation de  l'hôtel.  Par  les  considérations  que  j'ai  fait  valoir 
au  sujet  des  bâtiments,  nous  suspendrons  jusqu'à  nouvel  ordre 
ce  complément  d'appropriation. 

PaUi»-de-        Le  rapport  de  M.  l'Architecte  établit  que  le  mur  de  face  du 

Justice       palais-de-justice  de  <;;outances  s'écarte  insensiblement.  Il 

de  Coutonces.  p^nelut  à  une  dépense  de  20,000  fr.  au  moyen  d'enehaîne- 

/  ments  bien  calculés  qui  contrebalanceraient  l'effort  des  voûtes, 

principales  causes  du  désordre  qu'on  nous  signale.  Je  ne 

puis  que  répéter  à  cet  égard  ce  que  f  ai  dit  pour  d'autres 
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bàtimehts.  Je  me  fonde'^sar  cette  observation  de  M.  TÂr- 
chitecte  que  le  mouvement  est  lent,  par  conséquent  Id  rtiiné 
moins  prochaine.  Si  elle  devenait  tout«à-coup  plus  imtninente, 
nous  ferions  étayer  la  façade  menacée  et  nous  altëtidrions  la 
session  suivante  pour  vous  demander  les  moyens  de  pourvoir 

à  une  reconstruction. 

* 

Des  infiltrations  dans  les  murs  causent  aùt  peintures  et  Tribanai  cWii 
aux  boiseries  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  un  dommage  au-         ^ 
quel  il  serait  facile  de  remédier  en  couvrant  de  ziiic  là  côr-    Cherbourg, 
niche  principale.  Cette  dépense   que  je  vous  proposé   est 
évaluée  à  752  fr. 

Dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  grefTe,  et  surtout  pour 
le  préserver  d'une  violation,^  il  faudrait  garnir  de  barreaux  de 
fer  les  fenêtres j;du  rez-de-chaussée.  La  dépense  est  évaluée 
à  686  fr. 


Je  vous  propose  d'allouer  au  sotTs-chapitre  4  les  mêmes 
sommes  que  d'usage  : 

1^  pour  renouveUement  du  moblter  de  la  pré- 
fecture     2,000    P 

99  Pour  entretien  de  ce  mobilier 4 ,000    •» 

3*  Pour  entretien  du  mobilier  des  bureaux  des 
sous-préfectures 860    » 

Le  mobilier  de  la  préfecture  s'améliore  sensiblemient,  ce- 
pendant beaucoup  de  réformes  y  sont  encore  nécessaires  pour 
le  ramener  à  une  valeur  réelle  en  rapport  avec  son  évaluation 
légale  de  55,000  fr.  Les  meubles  usés  et  hors  de  service  qui 
ont  été  vendus  pour  faire  place  à  l'emploi  du  crédit  de  1851 
étaient  portés  à  rinventaire>  et  entraient  par  conséquent  dans 
la  valeur  légale,  pour  une  somme  de  2,283  fr.  65  c,  ils  ont 
été  vendus  64  fr.  10  c  ;  c'est  vous  dire  suffisamment  combien 
il  était  urgent  de  les  remplacer. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  que  vous  inviter  à  autoriser  pour 
1852  la  réforme  et  la  vente  d'une  nouvelle  série  de  meubles 
entièrement  hors  de  service.  J'ai  porté  par  prévision  une 
somme  de  10  fr.  pour  les  frais  de  vente. 

Enfin  vous  avez  à  désigner  les  deux  membres  qui  doivent 
procéder  pendant  la  session  au  récolement  du  mobilier  de  la 
préfecture,  et,  de  phis,  un  membre  par  arrondissement  tant 
pour  le  récolement  annuel  que  pour  ceux  que  pourraient 
exiger  des  mutations  de  fonctionnaires. 

Lorsque  la  question  de  Tameublemerit  légal  des  bureaux 
des  sous-préfectures  et  des  cabinets  de  MM^  les  Sons-préfets 
a  été  agitée  devant  vous,  l'année  dernière,  j'ai  pris  l'engage- 
ment de  vous  apporter  un  travail  général  à  ce  sujet. 

Pour  y  parvenir,  j'ai  demandé  un  exposé  des  besoins  de 
chaque  sous- préfecture  sous  ce  rapport;  en  donnant  pour 
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• 
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type  du  mobilier  normal  celui  que  vous  avez  accordé  en  1850 

pour  Tameublement  du  cabinet  de  H.  le  Recteur  ;  en  voici  le 
résumé  Hvec  les  prix  : 

Uu  bureau  d^acajou. ." 200 

Un  fauteuil  de  bureau 60 

i  fauteuils  garnis 200    » 

4  chaises « .    80    » 

Garniture  d'une  croisée 60    *• 

Une  pendule 150 

2  flambeaux 25 

Un  tapis 35 

Une  garniture  de  foyer 85 

Une  bibliothèque 150    - 

Un  casier  à  cartons 150    •• 

Une  lampe  de  bureau 40    * 

Après  avoir  compulsé  les  inventaires,  je  regarde  comme 
utile  Tacquisition  des  objets  suivants  : 

AYRANCHES. 

Garnitures  de  rideaux  pour  deux  croisées 120    » 

CHERBOURG. 

Un  bureau 200    •» 


Un  tapis  de  foyer 35 

4  fauteuils 200 

Une  bibliothèque 150 

Une  garniture  de  rideaux  pour  2  croisées 1 20 

Total 705 


n 

« 


G0UTANCE8. 

Un  bureau 200  » 

Tapis  vert  pour  la  table 30  » 

4  fauteuils 200  n 

2  flambeaux 25  n 

Un  tapis  de  foyer 35  » 

Une  bibliothèque 150  * 

Un  casier  à  cartons 1 50  • 

Une  lampe  de  bureau 40  * 

Total 830  » 

H.  le  Sous-Préfet  de  Mortain  fait  observer  qu'il  n'a,  quant  à 
présent,  aucune  acquisition  à  demander  pour  son  cabinet. 

TALOGNES. 

4  fauteuils 200  >• 

4  chaises  garnies 80  *• 

A  reporter.... ., 
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Report 

Rideaux  pour  une  croisse ^ 

2  flambeaux 25 

Un  tapis 35 

Une  lampe  de  bureau 40 


Total 440 

En  résumé,  le  crédit  que  vous  auriez  à  ouvrir  pour  Tameu- 
blement  des  sous-préfectures  serait  donc  : 

Avranches 120  » 

Cherbourg 705  «• 

Coutances .' . .  830  » 

Valognes 440  »• 

Total 2^5    > 

Je  vous  en  propose  Tallôcation  au  sous-chapitre  4. 

■r 

Par  suite  d'engagements  antérieurs ,  le  Conseil  Générai        ^^<^ 
s*était  obhgé  à  faire  sur  la  place  du  palais-de-justice  de  Cou-  **"  Pujj'*"**®" 
tances  des  travaux  d'çmbetlissement  dont  le  prix  avait  été  ^^  Coutances. 
réglé,  mais  dont  Texéculion  n'a  pas  encore  eu  lieu.  Avant  de 
Tentreprendre,  j'ai  fait  étudier  un  projet  qui  m'a  paru  réunir 
tout  ce  que  la  ville  pourrait  désirer  de  mieux.  Comme  il  dé- 
passe de  20,000  fr.,  environ,  la  somme  que  vous  prétendiez  y 
affecter,  je  proposerai  au  Conseil-Municipal  de  Coutances 
d'entrer  dans  la  dépense  pour  cette  somme.  Si  l'on  rejette  mes 
offres,  je  réduirai  d'autant  la  valeur  des  travaux  pour  me 
maintenir  dans  la  limite  de  vos  prévisions.  A  cette  occasion 
une  somme  de  6,000  fr.  figure  à  la  3®  section  du  budget  au 
rang  des  dépenses  extraordinaires. 

L'année  dernière,  au  mois  de  septembre,  la  salle  d'audience  Tribunal  civil 
du  tribunal  de  Saint-Lo  fut  mise  à  la  disposition  de  la  ville,  à      «.  ,**®| 
l'occasion  du  bal  qu'elle  offrait  au  Président  de  la  République.      Saini-y). 
Au  moment  de  restituer  à  leur  précédente  destination  les 
boiseries  du  prétoire  enlevées  pour  les  besoins  de  la  fête,  on 
ne  trouva  plus  que  de  la  poussière  et  des  ruines.  Force  fut  de 
tout  remplacer.  Le  travail  a  été  exécuté  et  soldé  sur  un  fonds   ' 
supplémentaire  d'entretien  attribué,  en  1850,  aux  tribunaux. 
Ce  fut  alors  que,  sur  la  demandé  des  magistrats  qui  se  plai- 
gnaient depuis  long-temps  du  mauvais  poêle  installé  au  centre 
de  la  salle,  je  fis  construire  dans  la  cave  un  bon  calorifère 
dont  on  a  vivement  apprécié  l'avantage  pendant  l'hiver  der- 
nier. Il  chauffe,  à  la  fois,  la  salle  d'audience  et  les  dépen- 
dances du  tribunal.. Un  crédit  de  1 ,350  fr.  est  porté  à  cet 
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effet  au  sous-chapitre  15,  art.  2.  J'aurais  voulu  vous  de- 
mander une  somme  de  4,000  fr.  pour  la  restauration  des  par- 
ties supérieures  de  la  salle  dont  le  plafond  tombe  en  lambeaux. 
Mais  je  suis  forcé  de  remettre  à  un  autre  temps  cette  dépense. 
Il  n^en  est  pas  de  même  des  travaux  de  consolidation  ex- 
térieure dont  vous  avez  accordé  la  première  annuité  sûr  4851 
et  à  ('occasion  desquels  vous  trouverez  inscrite  au  sous-cha- 
pitre 4<"^,  une  deuxième  allocation  de  3,200  fr.  ' 

J'espérais,  Tannée  dernière,  livrer  dans  un  bref  délai  le 
tribunal  de  Mortain  aux  magistrats  v  mais  j'avais  compté  sans 
la  lei^teur  habituelle  des  entrepreneurs  et  sans  une  clause  du 
cjoihièv  de  charges  qui  n^autorise  la  mise  en  demeure  qu'après 
I^  notification  du  dernier  crédit  de  solde.  Cependant  tout  me 
portQ  à  croire  que  rinstallatioh  définitive  ne  sera  pas  retardée 
au-delà  de  la  rentrée.  Dans  le  courant  de  l'année  qui  vient  de 
s'écQUler»  nous  Qvons  dû  faire  exécuter  un  creusement  de 
cave  sans  lequel  l'habitation  du  tribunal  aurait  été  impossible. 
tes  eaux  qui  ^'infiltrent  de  la  montagne  à  laquelle  il  est 
adossé  dans  les  fondations  de  l'édifice  coulaient  à  pleines 

Îources  sous  le  pavé  de  la  salle  d'audience.  L'humidité  per- 
ait  tout  et  nous  ne  saurions  calculer  les  dommages  qui  se- 
raieQt  résultés  pour  vous  d'un  achèvement  des  travaux  dans 
cette  cqndijUon  défectueuse. 

Quand  la  cave  a  été  construite»  les  eaux  l'envahissaient 
epcore  ;  leç;  sources  s'y  multipliaient.  Après  de  nouvelles 
observations  on,  n'a  trouvé  d'autre^  moyens.  d|^  parer  à  ces 
h^jçpnvënîients  qu'en  creiusant  autour  et  à  l'extérieur  du  bâU- 
mjsnt  un  canal  de  ceinture  dont  le  fond  est  inférieur  au  ni- 
veau des  fondations.  Les  eaux  y  arrivant,  même  en  abondance, 
ç'^couleront  par  un  canal  de  dérivation  chez  un  voisin  qui  les 
demianàe,  mais  qui  n'a  pa^  consenti,  comme  yous  pouvez  le 
croire,  à  participer  à  la  dépende.  De  pareils  travaux,  qui  pou- 
vaient être  faits  par  adjudication,  sont  encore  en  cours  d'exé- 
cution» et  il  parair  difficile  de  vous  fixer  sur  leur  valeur.  J'ai 
porté  au  budget  de,  la  Z^  section  un  crédit  de  20,558  fr.  39  c. 
avajQir, 

Le  déblaiement  des  terrein^  situés  derrière  le  tribuijtal  n'est 
pas  encore  commencé  par  suite  de  formalités  d'expropriation. 
Rien  ne  sera  négligé  pour  amener  à  terme  ce  laborieux  en- 
^  fiintQment.  Il  subira,  jusqu'à  son  terme,  le  malheur  inhérent  à 

tpute  opiâration  scindée  en  plusieurs  phases,  et  dépourvue, 
djèç  l'origine^  de  cet  esprit  d'ensemble  qui  devrait  présider  à 
\%  rédactipu  de9  projets  avant,  leur  mise  à  exécution* 

Tribunal        ÏP  4ép)qre  Tétat  de  dégi^datipp  des  boiseries  de  cet  édifice. 

cîTii        Çne  soDdmp  dp  1  ,^2Q  fi;.,  k^  laquplle  est  évaluéd  la  iréparation, 

de  Yaiognes.  qq  ^^  (Igurèr  a^  t^u^S^^*  ^  ^^^  ^^  ^^  même  de  la  mise  en 
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ordre  des  archives  de  Tancienne  juridiction.  Deux  appaile- 
ments  sont  remplis  de  papiers  répandus  pèle-mèle  sur  le 
parquet,  dans  le  plus  complet  désordre.  Ces  faits  sont  à  la  con- 
naissance de  tout  le  monde.  On  renouvelle,  à  cet  égard,  une 
demande  formulée  depuis  sept  ans.  Vous  jugerez,  Messieurs, 
si,  dans  l'intérêt  d'archives  précieuses  pe\it-être,  vous  vou- 
driez accorder  une  indemnité  de  50  fr.  par  mois.à  un  employé 
que  le  Greffier  du  tribunal  de  Valognes  me  signale  coinme 
capable  du  dépouillement  dont  il  s'agit. 

L'abandon  prochain  de  l'ancien  tribunal  de  Mortain  va 
laisser  sans  objet  une  propriété  départementale.  J'avais  songé 
à  vous  en  demander  la  transformation  en  une  caserne  de  gendar- 
merie ;  mais  le  travail  auquel  s'eat  livré  à  cet  égard  M.  l'Archi- 
tecte a  démontré  que  les  vieux  murs  supporteraient  difficile* 
ment  un  aménagement  nouveau  et  qu'une  reconstruction  totale 
serait  inévitable.  I^évalue  la  1"^  dépense  à  28,000  fr.,  la  2^  à 
50,000  fr.  Dans  cette  alternative,  je  vous  soumets  une  3^  réso- 
lution qui  consisterait  à  vendre  l'ancien  tribunal  en  y  joignant 
une  partie  du  terrein  vague  situé  par  derrière.  Vous  trouverez 
au  dossier  l'estimation  de  cet  immeuble  faite  par  l'Administra- 
tion des  contributions  directes. 

Les  sieurs  Maurouard  et  Lecuyer,  propriétaires  de  maisons 
attenant  aux  casernes  de  gendarmerie  de  Saint-Lo  et  de  Ca- 
rentan,  se  sont  trouvés,  par  suite  de  la  reconstruction  de  leurs 
maisons,  dans  le  cas  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  diverses 
parties  des  murs  latéraux  de  ces  casernes. 

D'après  les  procès-verbaux  ci-joints,  la  valeur  de  ces  sessions 
serait  de  68  fr.  88  c.  pour  le  sieur  Maurouard  et  de  191  fr.  69  c. 
pour  le  sieur  Lecuyer.  L'un  et  l'autre  acceptent  les  évaluations. 

Comme  elles  me  paraissent  bien  établies,  je  vous  propose, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  également  y  adhérer. 

La  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo  a  des  besoins  que 
nousnepouvonsencore  satisfaire.  L'enduit  delafoça&esur  larue 
s'écroule  de  toutes  parts  ;  celui  des  autres  bâtiments  n'a  jamais 
été  fait.  Ce  revêtement  est  pourtant  bien  utile  à  la  conserVa- 
tion  des  bâtiments.  Je  suis  forcé  de  le  différer. 

Le  logement  occupé  au  rea^de-chaussée  par  le  lieutenant 
est  incommode  et  malpropre.  On  demanderait  1,130fr.pour  le 
remettre  en  bon  état.  J'ai  dû  supprimer  cette  proposition  par 
insuIQsance  de  fonds. 

Les  Inspecteurs-Généraux  de  la  gendarmerie  et  tous  ceux 
qui  ont  visité  la  caserne  de  Carentan  s'affligent  de  sa 
mauvaise  installation.  Pour  la  constituer  d'une  manière  à 
peu  près   conforme  au  bien   du   service ,  des    dépeu^es 
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considérables  devraient  y  èlre  faites.  Encore  ne  pourrait-on 
pas  remédier  à  Tiçconvénient  d'une  séparation  entre  le  loge- 
ment du  brigadier  et  de  quelques-uns  de  ses  gendarmes.  Cette 
propriété  départementale  est  située  dans  la  rue  la  plus  com- 
merçante de  la  ville.  La  vente  en  deux  ou  trois  lots  produirait 
au  département  au  moins  la  valeur  vénale  de  cet  immeublel 
La  location  4'une  caserne  à  laquelle  nous  serions  par  suite 
obligés,  réaliserait  encore  une  économie  dans  vos  dépenses, 
car  il  doit  vous  être  bien  démontré  que  la  propriété  dfes  maisons 
vous  induit  dans  des  frais  énormes.  Vous  verrez,  Messieurs, 
s'il  y  a  lieu  d'autoriser  rAdministration  à  procéder  à  la  vente 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Garentan. 

Maison  Toutes  les  aires  des  chambres  de  cette  prison  sont  dé- 

.  ^^  truites.  Nous  les  reconstruirons  en  poudre  de  chaux.  Cette 

de  Cwilanccs.  réparation,  évaluée  à  i  ,283  fr.  sera  faite  en  trois  années.  La 

première  annuité,  de  450  fr.  est  inscrite  à  mon  projet  de 

budget. 

Prison  JiBitis  un  intérêt  de  salubrité  et  en  vue  de  l'élargissement 

de  Saint-Lo.  du  bastion  qui  sert  de  promenade  derrière  le  tribunal  de 
Saint-Lo,  le  Conseil-Municipal  et  le  Conseil-d'arrondissement 
demandent  la  suppression  des  latrines  de  la  prison  dont  les 
suintements  sur  la  voix  publique  sont  du  plus  fâcheux  effet. 
Il  est  regrettable  de  différer  cette  urgente  réparation  ;  mais 
nos  iDombinaisons  financières  n'ont  pas  permis  l'inscription 
au  budget  de  1 852  du  crédit  qui  nous  était  nécessaire  pour 
cet  objet.  Il  en  est  de  même  du  remplacement  des  planchers 
et  des  latrines  qui  sont  infectés  de  punaises. 

Le  corps-de-garde  est  dans  le  plus  mauvais  état.  L'Autorité 
militaire  s'en  plaint.  S75  fr.  suffiront  pour  cette  appropria- 
tion j  c'est  la  seule  dépensé  que  je  crois  possible. 

Si  la  ville  de  Saint-Lo,  si  justement  renommée  par  la  dou- 
ceur hospitalière  de  ses  habitants,  était  en  mesure  d'acquérir 
pour  un  moins  triste  usage  une  propriété  départementale  dont 
l'aspect  assombrit  la  place  la  plus  fréquentée  par  les  voya- 
geurs, le  département  s'applaudirait  d'avoir  à  contribuer  à 
cette  œuvre  .de  convenance  et  de  bon  goût. 

Maison  d'arrêt  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  trouve  que  la 
d'Avranches.  maison  d'arrêt,  par  sa  vétusté  et  sa  mauvaise  distribution, 
est  l'une  des  plus  tristes  qui  puissent  exister.  Il  conclut  à  sa 
reconstruction.  Nous  regrettons,  Messieurs,  de  ne  pas  remplir 
à  cet  égard  le  vœu  du  Conseil  et  nous  espérons  que  d^s  amé- 
liorations notables  survenues  dans  le  régime  intérieur  suffiront 
pour  modifier  complètement  la  situation  de  cet  établissement. 
Toutefois ,  les  couvertures  et  l'intérieur  de  la  prison 
d'Avranches  ont  besoin  de  réparations  urgentes.  Un  devis  de 
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3,815  fr.  a  été  rédigé  à  cet  effet  par  PArchitecte.  Je  vous 
propose  d'imputer  1,900  fr.  au  budget  de  1852  comme  la 
première  annuité  des  dépenses  qui  sont  nécessaires  à  cet 
effet.  Un  projet  de  travaux,  montant  à  686  fr.  et  qui  a  dû  être 
supprimé  par  insuffisance  de  fonds,  passera  sous  vos  yeux.  11 
est  relatif  à  la  pistole  de  la  prison.  Vous  jugerez,  Messieurs, 
s'il  est  préférable  d*en  comprendre  la  dépense  parmi  celles 
qui  figurent  au  devis  de  3,815  fr.,  en  lui  faisant  prendre  la 
place  d'un  des  articles  de  ce  devis. 

Quand  la  situation  de  vos  finances  le  permettra,  nous 
serons  obligés,  pour  assainir  la  prison  de  Mortain,  de  vous 
proposer  rétablissement  d'un  canal  de  dérivation  des  eaux 
qui,  là,  comme  naguère  au  tribunal,  envahissent  dans  cer- 
taines saisons  les  appartements  du  rez-de-chaussée  ;  mais  je 
borne,  quant  a  présent,  mes  propositions  de  dépense  à  la 
reconstruction  de  la  porte  d'entrée  complètement  hors  de 
service. 

La  chapelle  de  la  maison  d'arrêt  est  en  mauvais  état.  Une 
somme  de  iOO  fr.  qui  serait  employée  à  sa  réparation,  se 
trouverait  insuffisante;  car  il  faudra,  avant  peu,  s'occuper  de 
reconstruire  celte  dépendance.  Je  vous  demande  simplement 
un  crédit  qui  sera  employé  â*  l'achat  des  ornements  indispen- 
sables au  service  du  culte. 

Vous  avez  approuvé  l'année  dernière,  Messieurs,  un  projet 
économique  d'appropriation  des  bâtiments  de  l'ancienne  sous- 
préfecture  à  l'usage  du  tribunal  de  commerce.  Vous  vous 
rappelez  que  les  5,000  fr.  provenant  de  la  vente  du  prétoire 
humide  et  malsain,  condamné-par  vous  depuis  long-temps, 
semblaient  devoir  suffire  à  la  construction  demandée.  Mais  en 
mettant  la  main  à  l'œuvre,  les  murs  s'écroulaient;  il  était  im- 
possible de  bâtir  solidement  sur  cette  base  ruinée  :  elle  a  été 
reprise  en  entier.  Je  sais  qu'on  nous  reproche  de  n'avoir  pas 
édifié  un  petit  monument.  Je  ne  le  regrette  pas,  pour  ma  part, 
parce  que  si  l'extérieur  est  modeste,  l'intérieur  de  la  salle  est 
digne  de  la  magistrature  qui  l'habitera.  Je  n'ai  d'ailleurs  aug- 
menté que  de  ^,800  fr.,  à  raison  de  l'accident  imprévu  que  je 
viens  de  vous  faire  connaître,  les  prévisions  de  la  dépense.  Elle 
s'élève  en  réalité  à  la  somme  peu  considérable  de  7,131  fr.  au 
Heu  de  4,331  fr.,  montant  du  projet  primitif. 

Je  vous  propose,  en  outre,  au  même  article,  sous-chapitre 
1 6.  d'autoriser  : 

4^  La  restauration  d'une  vieille  et  belle  porte  cochère  et 
du  mur  de  clôture  de  ce  bâtiment  ;  travail  évalué  â.  1 ,429    ^ 

^  L'appropriation  à  l'usage  du  greffe  du  petit  bâtiment 
qui  existe  dans  la  cbur,  moyennant 449    * 
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Vous  connaissez.  Messieurs,  les  effets  délétères  de  rhumi- 
dité  sur  les  peintures  extérieures  des  bâtiments.  Un  projet  de 
réfection  de  ces  ouvrages  m'est  proposé  moyennant  3,747  fr. 
Il  m'a  semblé  indispensable  de  l'admettre,  sauf  à  le  diviser  en 
plusieurs  annuités  dont  là  première  de  i  ,000  fr.  qui  sera  dis- 
tribuée eu  égard  aux  besoins  les  plus  pressants. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES- 


Ports 
marlUmes. 

Eutietien. 


Travaux  neurs 


Service  de»  Ports  marlUm«H  do  commerce  ,  Veesèc^emenis ,  Irrl- 

galloms  et  VslneB. 

iNG^çnEUB-CN-CHEF,  M.  LARUE. 

Le  crédit  d'entretien  des  ports,  en  1851,  n'a  été  que  de 
60,000  fr.,  comme  en  1850,  au  lieu  de  75,000  fr.,  qui  étaient 
demandés.  H.  le  iMinistre  m'a  informé  qu'aucune  augmentation 
ne  lui  avait  été  possible,  attendu  que  le  chiffre  de  fallocation 
générale  affectée  à  l'entretien  des  ports  maritimes  est  res  té 
le  même  depuis  plusieurs  années. 

La  somme  de  60,000  fr.  a  été  répartie,  ainsi  qu'il  suit,  entre 
les  différents  ports,  par  le  Conseil  local  institué  conformément 
à  l'ordonnance  du  10  mai  1829  : 

Port  de  Carentan 3,000  « 

Digues  de  Réville  et  de  Salnt-Vaast : . .  800  *• 

Port  de  Barfleur 1 ,300  • 

.  Port  de.  Cherbourg 35,000  - 

—           —         éclairage .\  5,000  « 

Port  de  Diéletle 1,200  - 

Port  de  Granville   ; 5,500  • 

Salaires 7,500  • 

Dépenses  diverses 700  » 

Total 60,000    ^ 

Le  département  a  obtenu,  en  1851,  pour  travaux  neufs  dés 
ports,  les  crédits  suivants  : 

Port  de  Carentan,  amélioration 15,000    » 

Port  de  Carentan,  pavage 2,1 15  20 

Construction  de  tourelles  pour  délimiter  la 

pêche  dans  la  baie  de  Granville  (solde) 430  17 

Port  de  Granville 200,000    • 

Port  de  Saint-Vaast 10,000    - 

Acquisition  de  deux  maisons  pour  l'élargisse- 
ment du  quai  dp  Cherbourg  (  2/3  de  la  dépense^ 
l'autre  1  /3  étant  payé  par  la  ville) 20,666  66 
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Les  crédits  sulvaiit3  avaient  été  réclaniés  : 

Port  de  Caipentan,  amélioration 32.065  33 

Port  de  Careatan,  pavage 3,115  20 

Port  de  Cherbourg,   achèvement  de  ia  partie 

Est  de  l'avanl-port 50,000    » 

Havre  de  Goury,  construction  d'une  jetée. .  • .  25,000  » 
Havre  de  Portbail,  construction  d'une  digue.    70,000    » 

Tourelles , 430  47 

Port  de  Granville 300,000    n 

Port  de  Granville,  consolidation  du  musoir  du 

môle 16,000    - 

Port  de  Saint-Vaast 25,389  76 

Quai  de  Cherbourg,  acquisition  de  maisons.    20,666    66 

La  différence  des  crédits  accordés  avec  le  chiffre  des  de- 
mandes s'explique  par  la  pénurie  deà  fond^  généraux. 

Le  crédit  alloué  pour  le  bassin-à-^flot  de  Granville  étant  de        Poit 
200,000  fr.  au  lieu  de  400,000  fr.  que  vous  aviez  demandés,  <ie  Grauviiie. 
j'ai  fait  inviter  la  Chambre  de  commerce  à  se  prononcer  sur  la 
question  d'emprunt  dont  l'idée,  émise  par  votre  Commission, 
avait  reçu  votre  approbation.  Je  n*ai  pas  été  informé  de  la 
résolution  qui  a  dû  être  prise  à  cet  égard. 

H.  riogéuieur-en-Chef  témoigne,  au  surplus,  que  la  marche 
des  travaux  est  satisfaisante  ;  mais  l'insuflisance  des  crédits 
n'en  reste  pas  moins  incontestable.      • 

Les  oscillations  du  pharillon  qui  signale  l'extrémité  du  môle 
ont  produit  dans  les  maçonneries  de  celui-ci  des  disjonctions 
croissantes  dont  Teffet  pourrait  être  désastreux  si  Ton  'n'y  re- 
médiait. Un  projet,  dont  la  dépense  est  de  16,000  fr.,  a  été 
présenté  et  approf^vé  l'année  dernière.  11  est  à  désirer  qu'une 
allocation  suffisante  en  permene  l'exécution. 

Le  port  de  Garentan  est  ouvert  à  la  navigation  depuis  le        i^ort 
26  juin  4850  ;  les  travaux  touchent  à  leur  fin,  il  ne  reste  plus  ^®  Carcnian. 
à  créditer  qu'une  dépense  de  17,065  fr.  33  c,  sur  laquelle 
l'Etat  aura  à  fournir  seulement  1 ,065  fr.  33  c. 

Mais,  en  dehors  de  cette  entreprise  d'amélioration  du  port 
proprement  dit,  il  y  aura  encore  à  pourvoir  à  celle  du  chenal. 
U  fait  partie  du  service  spécial  créé  pat  décision  du  21  dé- 
cembre 4850,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  entretenir  particuliè- 
rement. 

Le  Conseil-Général  a  décidé,  A^m  sa  dernière  session,  que        Port 
la  subvention  départementale  affectée  aux  travaux  neufs  du         ^^ 
port  de  Saint-Vaast  serait  maintenue  dans  la  proportion  des   Swni-Vaasi. 
travaux  exécutés,  et  un  crédit  de  19,900  fi*,  a  été  alloué  à  cet 
effet  au  budget  départemental  de  1851 .  La  ville  de  Saint-Vaast 
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a  pris,  de  son  côté,  une  résolution  analogue.  En  conséquence. 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  fixé,  par  décison  du  1^'' 
février  dernier,  dont  copie  est  ci-jointe,  le  montant  total  de  la 
dépense,  de  manière  à  arriver  à  Tachèvement  de  270  mètres 
de  quais. 

Les  travaux  adjugés  étaient  de  419,000  fr.,  et  le  concours 
du  département  de  30,000  fr.  La  proportion  rigoureuse  de  sa 
subvention  au  chiffre  réduit  de  300,000  fr.  l'eût  portée  à 
21,000  fr.  Les  19,900  fr.  votés  ont  été  versés  au  Trésor  avec 
les  3/5  de  la  subvention  de  la  ville.  Les  travaux  sont  poussés 
avec  activité. 


PorU 

de  Barfleur, 

Cherbourg, 

Goary 
et  Porlbail. 


Aucune  allocation  n'a  été  faite,  comme  vous  l'avez  vu,  en 
faveur  des  ports  de  Barfleur,  Cherbourg,  Goury  et  Portbail. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  détail  des  projets  approuvés  qui 
les  concernent.  Tous  les  travaux  demandés  sont  utiles,  urgents: 
nous  ne  nous  lasserons  pas  de  les  recommander  à  la  sollici- 
tude de  l'Administration,  jusqu'à  ce  que  l'augmentation  du 
budget  des  travaux  publics  permette  l'accomplissement  de  nos 
vœux. 


Port 

de  Qirteret. 


Le  Conseil-Général  avait  émis,  dans  sa  dernière  session, 
l'opinion  que  de  légers  travaux,  montant  à  6  ou  800  fr.,  suffi- 
raient pour  rétablir  le  chenal  du  port  de  Carteret. 

M.  ringénieur-en-Chef  affirme  que  non  seulement  cette 
allocation  serait  hors  de  proportion  avec  le  résultat  qu'on  se 
propose  d'obtenir,  mais  il  ajoute  que  les  hommes  de  l'art 
appelés,  en  1846,  à  étudier  les  travaux  qu'il  faudrait  exécuter 
pour  rétablir  artificiellement  la  dune  qui  resserrait  autrefois 
le  chenal  du  havre  de  Carteret,  ont  démontré  qu'il  en  résulte- 
rait une  dépense  de  170,000  fr.  au  moins^  et,  qu'en  outre,  ils 
ne  suppléeraient  en  rien  au  manque  de  profondeur  d'eau  dans 
l'intérieur  de  ce  havre.  Aussi  le  4  décembre  1846,  M.  le  Sou»- 
Sécrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  décida-t-il,  d*après  l'avis 
du  Conseil-Général  des  ponts-et-chaussées,  qu'il  n'y  avait 
aucune  suite  à  donner  au  projet  présenté. 


Feux 

déport 
à  Diélelte, 


J'ai  transmis  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  avec  un 
rapport  de  H.  l'Ingénieur-en-Cl^f  La  Rue,  votre  demande 
d'établissement  de  deux  feux  de  port  à  Diélette. 

M.  le  Ministre  m'a  invité,  le  16  juillet  dernier /à  vous  expri- 
mer son  regret  de  ne  pouvoir,  dans  l'état  actuel  des  ressources 
mises  à  sa  disposition,  faire  exécuter  les  ouvrage^  demandés. 
Il  espère  que,  dans  quelques  années,  cette  question  pourra 
recevoir  une  solution  conforme  au  vœu  que  le  Conseil-Géné- 
ral a  exprimé. 
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La  construction  d'un  fanal  destiné  à  signaler  rentrée  de  la        panai 
passe  de  Régnéville  est  arrêtée  en  principe  par  décision  minis-  de  Hegnéviiie. 
térielle  du  22  juillet  dernier.  Hais,  comme  l'emplacement^ est 
très-controversé,  la  question  va  être  discutée  par  une  Com- 
mission nautique,  composée  de  marins  et  de  pilotes.  La  Com- 
mission des  phares  décidera  ensuite. 

Le  projet  de  construction  d'un  phare  sur  l'extrémité  du  cap        Phare 
Lévi  a  été  approuvé  le  \  4  mars  \  85< .  Les  travaux  seront  mis    ^"  <^P  ^▼î- 
en  adjudication  dès  qu'un  crédit  aura  été  alloué  au  budget  de    - 
l'Etat. 


J'apprends,  par  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  qu'un 
travail  a  été  présenté,  sur  la  demande  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  GraoviUe,  aux  fins  d'établir  un  phare  sur  le  rocher 
le  Sénéquet. 

Il  parait  que  MM.  les  Ingénieurs  concluent  tout  au  plus  à 
l'érection  d'une  tour  pleine  en  maçonnerie. 


Rocher 
de  Sénéqaet. 


Le  projet  définitif  des  travaux  de  défense  du  havre  de  iiA?re 
Biainville  a  été  approuvé  le  21  juillet  dernier.  Des  soumis-  de  Biainviile. 
sions  sont  pro;^oquées  et  j'espère  que  les  travaux  pourront 
être  incessamment  commencés.  Le  moment  est  venu  de 
rendre  également  définitive  l'allocation  de  la  subvention  de 
500  fr.  que  vous  avez  votée  en  principe  dans  la  dernière  ses- 
sion du  Conseil-Général.  J'ai  inscrit  cette  somme  au  projet 
de  budget,  sous-chapitre  22.  . 

Le  surplus  de  la  dépense  est  assuré  au  moyen  d'un  crédit 
de  1 ,000  fr.  compris  au  budget  de  la  commune  de  Biainville, 
et  d'une  sommé  de  500  fr.  fournie  par  l'Etat. 


Le  Conseil-Général  a  signalé  d'une  manière  spéciale  le 
danger  des  empiétements  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la  com- 
mune de  Sainte-Marie-du-Mont,  aux  environs  de  la  butte 
d'Oxford. 

Cette  question  a  été  de  la  part  de  MM.  les  Ingénieurs  l'ob- 
jet d'une  étude  que  je  crois  utile  de  vous  communiquer. 

Les  conclusions  de  ce  travail  sont  que  les  accidents  signa- 
lés n'ont  pas  la  gravité  qui  leur  était  attribuée  ;  que  la  mer 
continuera,  à  la  vérité,  l'érosion  de  la  falaise  appelée  butte 
d'Oxford,  mais  qu'elle  n'attaque  sur  ce  point  aucun  terrein 
submersible,  et  que  l'accident  n'a  aucune  gravité,  si  ce  n'est 
pour  quelques  propriétaires  immédiats.  On  pense  que  la  mer 
s'arrêtera  d-elle-méme  quand  elle  se  sera  fait  un  talus  suffi- 
samment allongé  pour  s'y  développer  sans  obstacles  ;  et 
lorsque  cet  effet  sera  produit,ce  qui  arrivera  avant  peu  d'an- 
nées, on  affirme  que  la  surface  du  terrein  envahi  sera  loin 


Littoral 

de 

Sainte-Marie- 

du-Mont. 

Butte 
d'Oxforl. 
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d'avoir  ntie  valeur  égale  à  là  somme  qu'il  faudrait  dépenser 
pour  la  défendre  dans  son  état  actuel. 

Vous  croirez  sans  doute,.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
désister  sur  Texécution  de  ces  travaux. 

L'Aministration  manquerait,  d'ailleurs,  complètement  des 
moyens  nécessaires  à  leur  exécution,  car  il  ne  faut  compter 
sur  aucun  secours  de  l'Etat  en  présence  de  l'avis  de  UH.  les 
Ingénieurs. 

Syndical         Suivant  le  vœu  émis  dans  la  session  de  4849,  J'ai  chargé 

de  la  baie     M.  l'Ingénieur-en-Chef  du  service  d'étudier  les  moyens  d'ar- 

Sainie-Anne.  ^^^^^  j^g  envahissements  de  la  mer  dans  l'anse  Sainte-Anne, 

prés  le  fort  de  Querqueville.  Le  24  août 4 850,  je  reçus  un 

projet  rédigé  par  H.  l'Ingénieur  de  Serry. 

Mais  commq  ce  projet  ne  traitait  que  des  travaux  à  exécu- 
ter sans  désigner  les  terreins  dont  les  propriétaires  devraient 
être  appelés  à  coopérer  à  la  dépense,  le  Conseil-Général, 
dans  sa  session  de  tSSO,  a  demandé  que  l'on  posât  les  bases 
d'un  syndicat  comprenant  tous  les  intéressés  à  la  défense  des 
terreins  menacés. 

Cette  affaire  présente  des  difficultés  tout-à-fait  spéciales, 
parce  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  comme  dans  la  plupart  des  syn- 
dicats, de  défendre  des  terreins  qu'une  inondation  pourrait 
couvrir  simultanément  et  qui,  par  conséquent,  ont  les  mêmes 
risques  à  courir  ;  mais  bien  de  repousser  une  corrosion  gra- 
duelle dont  l'imminence  diminue  en  raison  directe  de  Téloi- 
gnejnent  du  point  d*attaque. 

Toutefois,  après  un  mûr  examen,  il  a  été  rédigé  un  plan  et 
une  matrice  cadastrale  avec  des  propositions  dont  voici  le 
résumé  : 

MM.  les  Ingénieurs  regardent  comme  exposés  à  une  corro- 
sion graduelle,  mais  certaine,  les  terreins  de  la  baie  dont  le 
niveau  ne  dépassé  pas  Uhé  hauteur  de  6""  au-dessus  des  plus 
hautes  mers.  Mais  comme  l'urgence  des  travaux  de  défense 
n'est  pas  la  mênde  pour  tons  les  propriétaires  et  qu'elle  dé- 
croit en  proportion  de  leur  éloignement  du  rivage,  la  surface 
des  terreins  menacés  a  été  décomposée  eti  cinq  zones.  La 
première  comprend  ceux  destinés  à  être  envahis  dans  les  50 
premières  années,  en  admettant  une  corrosion  annuelle  de 
I"  50  environ,  chiffré  approximatif  indiqué  par  l'expérience  ; 
et  ainsi  de  suite  bout  chaque  période  de  50  âùs. 

Les  ouvrages  de  défense  piroposés  S'élèvent  à  86,000  fr.  ; 
d'après  les  calculs  dû  projet,  l'Etat,  qui  possède  dés  proprié- 
tés  importantes  dans  la  1'^  zôhe»  paierait  une 
part  de S6,000 

Le  surplus  de  la  l'*  zone 26,500 


n 


^ 
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Report 

La  2« 3,<14 

La  3« r 363 

La  i« 48 

La  5* j..  5 


Total 86,000 


n 


La  première  formalité  à  remplir  consiste  à  consulter  lea 
intéressés  sur  la  formation  du  syndicat  proposé.  Dès  que  vous 
en  aurez  pris  connaissance,  j'adresserai  à  M.  le  Sous-Préfet 
de  Cherbourg  les  pièces  produites  en  1850,  et  celles  qui 
viennent  dé  m'étre  adressées  par  M.  ringénieur-en-Chef 
Larue,  h  la  date  du  2i  juillet  4851 . 


« 


SERVICE  SPÉCIAL 

1»es  Baies  maTMlftiet  et  des  miTlVrcs  c«m&tls(«i. 
1n6<nusur-bn-Chep,  m.  BOUNIGEAU. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  décidé,  le  21  décembre  Ponts-et* 
dernier,  quMl  serait  créé  dans  le  département  de  la  Manche  chaussées, 
un  service  spécial,  comprenant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  au  dessèchement  et  à  rendiguement 
de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  ; 

^  Les  travaux  de  canalisation  de  la  Vire-Supérieure  entre 
Saint-Lo  et  Vire  ; 

3^  Les  canaux  concédés  de  la  Manche,  savoir:  le  canal  de  , 
Cou  tances  au  pont  de  la  Roque,  et  le  canal  de  Vire-et-Taute, 
ainsi  que  les  embouchures  de  ces  canaux  à  la  mer. 

Ce  service  comprend,  en  conséquence,  les  travaux  relatifs 
au  havre  de  RégnèvUle,  depuis  le  pont  de  la  Roque  jusqu*à'la 
mer;  la  Vire-Inférieure,  à  partir  de  Técluse  du  Poribet,  Jusques 
et  y  compris  le  canal  d'Isigny  ;  le  cours  de  la  Taute-Inférieure 
en  aval  de  Técluse  du  Haut-Dick,  et  les  travaux  d'endigue- 
ment  des  lais  et  relais  de  la  mer  dans  les  deux  Veys. 

n  est  confié  à  un  Ingénieur-en-Chef  et  à  un  Ingénieur  or- 
dinaire, résidant  l'un  et  l'autre  6  Saint-Lo. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  Ingénieurs  des  ponts-et- 
cbaussées  dans  le  département  est  aujourd'hui  de  neuf,  dont 
trois  Ingénieurs-en-Chef.  Mais  il  n'a  point  été  donné  satisfac- 
tion au  vœu  que  vous  avez  émis  pour  les  résidences  dé  Valo- 
gnes  et  de  Coutances.  Dans  le  remaniement  des  circonscrip-* 
tions  des  Ingénieurs  ordinaires,  opéré  par  une  décision  minis- 
térielle du  13  mars  dernier,  jes  besoins  du  service  ne  parais^ 
sent  pas  avoir  permis  de  le  prendre  en  considération. 


Canal 

de 

*Ylrc-el-Taulc, 


Baie 
de  Regnéviile. 


Chenal 

da  port 

de  CarenUiD. 


Canalisation 

de  la 

Virc-Supé- 

.  rieure. 
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Le  Conseil-Général  insiste,  depuis  plusieurs  années,  sur  la 
nécessité  de  donner  au  port  de  Saint-Lo  tout  le  développe- 
ment prévu  dans  le  projet  concédé.  Le  concessionnaire, 
au  contraire ,  est  en  instance  pour  obtenir  sa  réduction, 
et  une  dépêche  ministérielle  du  28  mars  1848  avait  prescrit 
les  justifications  à  produire  pour  qu'il  pût  être  statué  sur  cette 
demande.  Ces  justifications  ont  été  présentées;  le  dossier  com- 
plet a  été  adressé  le  25  juillet  dernier,  avec  un  rapport  de 
M.  l7ngénieur-en-Chef  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 
La  solution  sera  prochaine. 

Les  bases  du  projet  d'amélioration  du  cours  inférieur  de  la 
rivière  de  Sienne^  depuis  le  pont  de  la  Roque  jusqu'à  la  mer, 
sont  arrêtées.  Ce  projet,  qui  ne  doit  gêner  en  rien  la  forma- 
tion et  Texploitation  des  bancs  de  tangue,  aura  pour  effet  de 
dégager  le  port  de  Regnéviile  et  d'en  faciliter  l'accès.  Ce  serait 
la  réalisation  des  vœux  réitérés  du  Conseil-Général,  qui  dé- 
clarait encore  l'année  dernière  ne  pas  renoncer  aux  espéran- 
ces qu'il  avait  conçues  à  cet  égard.  L'achèvement  et  la  pré- 
sentation de  ce  projet  sont  urgents,  un  vœu  nouveau  de  votre 
part  ne  peut  que  les  accélérer. 

La  création  d'un  chenal  praticable  en  tous  temps  est  une 
condition  indispensable  tie  la  prospérité  du  port  de  Carentan. 

M.  ringénieur-en-Chef  Bouniceau  en  a  transmis  le  projet  à 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  le  17  novembre  1850.  Il  est 
conçu  d'après  les  données  qui  ont  rendu  facile  l'accès  du  port 
d'Isigny,  et  nous  devons  désirer  qu'il  soit  mis  incessamment 
aux  enquêtes,  pour  arriver  à  son  adoption  et  à  son  exécution 
prochaines.  Je  vous  prie  d'émettre  un  vœu  pressant  à  cet 
égard. 

Les  travaux  de  canalisation  de  la  Vire-Supérieure  se  poursui- 
vent avec  activité.A  la  fin  de  la  campagne,  ils  auront  atteint 
Gourfaleur,  dépassant  ainsi  la  route  départementale  n^  7  et 
atteignant  le  chemin  de  grande  communication  de  Tessy. 

L'allocation  de  l'Etat  a  été  de  75,000  fr.  comme  les  années 
précédentes.  Le  département  de  la  Manche  a  contribué  pour 
30,000  fr.,  somme  représentative  des  trois  premiers  ving* 
tièmes  de  sa  subvention  ;  le  Calvados  pour  20,000  fr. 

Id.  ringénieur-en-Chef  établit  qu'avec  les  mêmes  alloca- 
tions annuelles,  la  canalisation  exigera  9  années  encore  pour 
parvenir  à  Pontfarcy.  4  ans  suffiraient  si  l'Etat  voulait  bien 
allouer  120,000  fr.  et  si  les  deux  départements  portaient 
leurs  cotisations  à  30,000  fr.. 

L'avantage  de  cette  combinaison  est  évident  en  ce  qui  nous 
concerne,  et  si  les  ressources  de  notre  budget  le  permettaient. 
Un  pareil  vote  ne  pourrait  d'ailleurs  être  que  conditionnel  et 
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subordoDné  aux  résolutions  à  prendfe  par  les  deux  autres 
parties. 

M.  l'Ingénieur-en-Chef  Bouniceau  s'est  livré,  depuis  son 
arrivée,  à  l'étude  d'un  projet  complet  de  dessèchement  de  la 
baie  do  Mont-Saint-Midiel.  Je  regrette  que  ce  travail  qui  m'a 
paru  très-complet  ne  puisse  être  déposé  sur  votre  bureau.  Mais  il 
doit  être  avant  tout  soumis  à  Texamen  des  Autorités  supé- 
rieures, le  Conseil-Général^  des  ponts- et-cbaussées  et  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Croyez,  Messieurs,  qu'il  ne  sera  pas  statué  sur  son  exécu- 
tion avant  quevous  ayez  été  appelés  à  donner  votre  avis  en 
08  qui  toucbe  la  conservation  des  tanguières  de  laquelle  vous 
vous  èt#s  si  justement  préoccupés. 

Le  Conseil-Général  a  émis,  dans  sa  dernière  session,  un 
vœu  tendant  : 

1<>  Ace  que  Tenlèvement  des  sables  de  mer,  sur  tout  le 
littoral  de  Tarrondissement  de  Cberbourg,  fût  prohibé  dans 
une  zone  de  &)  mètres  à  partir  du  flot  de  mars  ; 

8^  A  ce  que  la  prohibition  fût  absolue  pour  tout  autre  usage  Sables  de  mer 
que  Tagriculture. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  rapport  que  M.  l'In- 
génieur-en-Chef  m'a  adressé'  à  ce  sujet  ;  il  est  accompagné 
d'un  plan  et  d'une  feuille  de  profils. 

Le  régime  de  l'enlèvement  des  sables  est  déjà  soumis  à 
diverses  discussions  administratives. 

La  zone  de  60  mètres,  demandée  pour  tout  le  littoral,  est 
fixée  par  un  arrêté  du  9  juin  1847  pour  la  partie  comprise 
entre  la  jetée  de  l'Est  du  port  de  commerce  de  Cherbourg  et 
les  rochers  des  Flamands. 

Un  second  arrêté  du  f^'  mars  1851  contient  prohibition 
ab^lue  pour  deux  anses  du  rivage  de  Cosqueville. 

Enfin  un  autre  arrêté  du  ï  mars  1840  prononce  une  inter- 
diction partielle  de  400  mètres  de  développemenl  dans  le 
fond  de  la  baie  Sainte-Anne. 

Pour  le  reste  de  l'arrondissement,  la  zone  de  prohibition  est 
fixée  à  90  mètres  par  l'arrêté  réglementaire  du  16  novem- 
bre 1808. 

Suivant  M  l'Ingénieur-en-Chef  il  y  aurait  lieu  ; 

1*De  maintenir  l'arrêté  du  9  juin  1847,  dont  les  bons 
effets  se  sont  d^à  fait  sentir,  surtout  dans  les  parties  exacte- 
ment surveillées  ; 

2^  D'en  étendre  les  prescriptions  aux  portions  du  littoral  de 
Cosquevdle  non  soumis  à  l'arrêté  prohibitif  du  l^^'.mars  1851; 

3*  De  prononcer  une  interdiction  totale  pour  la  baie  Sainte- 
Anne. 

Ces  propositions  me  paraissent  bien  motivées,  et  j'ai  lin- 
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leniion  d'en  faire  l'objet  d'un  arrêté  général  qui  fixera  d'une 
manière  positive  le  régime  du  littoral. 

Vous  comprendrez  toutefois,  Messieurs,  qu'il  soit  nécessaire 
de  me  concerter  préAlablement  avec  les  services  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Il  ne  m'appartient  point  en  effet  d'entraver 
le  droit  qu'ils  exercent,  au  nom  ëe  l'Etat,  sur  le  domaiiie  de 
l'Etat,  dans  un  intérêt  du  premier  ordre,  celui  de  la  défense 
nationale.  Il  est  d'ailleurs  évident  pour  moi,  dès*à-présent, 
que  le  respect  de  ces  droits  et  de  ces  intérêts  ne  serait  pas 
conciliable  avec  la  distinction  qu'il  voua  avait  paru  possible 
d'établir  entre  les  sables  servant  à  l'agriculture  et  ceux  en- 
levés pour  d'autres  usages. 

J'ajoute,  pour  terminer,  que  la  difûoQlté  de  constater  cette 
destination,  serait,  dans  la  pratique,  une  source  incessante 
d'embarras  et  de  contestations. 


Rivières 
-navigables. 


SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT. 

Le  crédit  d'entretien  des  rivières  navigables  est  en  4851, 
comme  les  années  précédentes,  de  10,500  fr. 

Voici  sa  répartition,  telle  qu'elle  a  été  faitepar  le  Conseil  local  : 

Rivières  de  Terrette  et  Taute-Supérieure. . . .  3,000  •* 

Basse-Taute 1 ,000  - 

Douves  et  Merderet 3.550  « 

Sèves  et  Madelaine 2,000  • 

Sée  et  Sélune 650  • 

Dépenses  diverses 300  » 

Total 10.500    - 

Il  n'a  été  alloué  aucun  crédit  pour  ouvrages  neufs. 


Syndicats 

de 
la  Bouve 

et 
de  la  Tau|e. 


L'organisation  difficile  des  syndicats  de  la  Douves  et  de  la 
Taute  toucbe  à  sa  fin.  Le  travail  matériel  des  rôles  et  plans- 
matrices  n'est  pas  encore  estièrement  terminé,  mais  les  bases 
en  sont  arrêtées  et  peuveut  être  signalées  dès  maintenant  au 
Conseil- Général. 

Deux  grands  syndicats,  un  pour  chaque  rivière,  seroi^ 
chargés  de  la  défense  commune  contre  l'invasion  de  la  mer. 
En  raison  des  deux  lignes  navigables  qui  se  rattachent  étroi- 
tement à  l'entretien  et  à  la  manœuvre  des  ponts  de  Saint-Ili- 
iaire  et  do  la  Barquette,  l'Etat  supporterait  la  moitié  de  la 
dépense  et  conserverait  la  direction  des  travaux,  ainsi  que 
celle  de  la  manœuvre  des  portes.  Au  moyen  d'enquêtes  et  de 
publications  collectives  des  projets  de  règlements,  plans  et 
matrices,  on  évitera  la  difficulté  sérieuse  de  réunir  les  pro- 
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priclain'S  de  ICSCO  hectares  de  tcrrein,  répartis  entre  43  . 
communes. 

A  chacun  de  ces  deux  grands  syndicats  se  relierait  un 
groupe  de  syndicats  moins  considérables,  chargés  sous  l'in- 
ten'ention  de  TËtat  de  l'écoulement  des  eaux  douces  dans 
chacun  des  bassins  secondaires  de  la  rivière  principale,  9 
pour  la  Tante  et  8  pour  la  Douves. 

Quelles  que  soient  les  simphflcations  qu'on  s'efforcera 
d'employer,  ces  organisations  ne  laissent  pas  que  d'être  com- 
plexes. Veuillez  croire  que  TAdministration  y  apportera  tous 
ses  soins. 

• 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  au  Conseil  un  plan  et  une       Rivière 
carte  fournis  par  M.  ^Ingéoieu^en-Cbef  Méquet,  relativement  de 

au  vœu  que  vous  avez  émis  en  faveur  de'  l'amélioration  et  du      Vaniouc. 
classement  de  la  rivière  de  Vanloue. 

La  reconnaissance  de  ce  cours  d'eau  a  démontré  que  la 
question  était  double. 

La  partie  aval  de  la  rivière»  depuis  le  port  de  Marchésieux 
jusqu'à  la  Taute,  sur  une  longueur  de  4  kilomètres,  est  navi- 
gable de  fait  et  les  bateaux  à  tangue  la  fréquentent.  Il  ne 
parait  pas  y  avoir  de  difficulté  pour  cette  partie.  Si  vous  vou- 
lez bien  émettre  le  vœu  de  son  olassement,  je  le  transmettrai 
à  TAutorité  supérieure,  en  lui deraandanirautorisation  de  pro- 
céder aux  enquêtes. 

U  en  est  autrement  de  la  partie  supérieure  comprise  entre 
le  port  de  Marchésieux  et  la  route  départementale  n^  \3. 
Là,  point  de  navigation  immédiatement  praticable.  Il  suffirait 
pour  l'améliorer  de  l'appropriation  d'un  pont,  de  curages  bien 
exécutés,  de  quelques  redressements  peu  considérables.  Dans 
l'état  actuel  du  budget  des  travaux  publics,  et  lorsque  des  li- 
gnes de  navigation  importantes  sont  forcément  négligées,  il  ne 
faut  point  songera  mettre  ces  améliorations,  quelque  légères 
qu'elles  soient,  à  la  charge  du  Gouvernement.  C'est  un  travail 
local  qu'il  appartient  aux  communes  intéressées  d'exécuter. 
Le  classement  de  cette  partie  supérieure  serait  ensuite  récla- 
mé et  obtenu.  i 

Le  compléni^Qt  d'études  réclamé  en  4848,  pour  le  projet  de  Basse-BouYes. 
l'amélioration  de  la  Basse-Douves,  m'est  annoncé  comoae 
devant  être  bientôt  présenté.  Je  le  soumettrai  immédiatement 
à  H.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  quelques  travaux  accessoires  qui  restent  à  exécuter,  po„| 

depuis  1849  pour  l'achèvement  total  des  travaux  de  restaura-'  de  la 

tio©  du  pont  dô'  la  Btrquette  se  poursuivent.  Ils  ne  tarderont  Barqu«ije. 
pas  sans  doute  à  être  terminés. 
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et  usines. 


Irrigations,  Le  service  des  dessèchements,  irrigations  et  usines  s'est 
^^^^Haa^^^  occupé  de  403  affaires  d'usines,  de  6  demandes  en  prises 

d'eau  pour  irrigations ,  de  2  projets  de  dessèchement,  l'un 
pour  la  commune  de  Surtamville,  qui  ne  l'a  point  exécuté, 
l'autre  pour  la  mare  de  Pirou,  approuvé  et  sans  doute  en  cours 
d'exécution. 

On  procède  dans  ce  momeut  à  l'étude  d'un  projet  de  dessé* 
chement  et  d'irrigation  de  quatre  lieues  carrées  de  terrains 
incultes,  situés  dans  les  communes  de  Lessay,  Créances,  Pirou, 
La  Feuillie  et  Muneville**le-Bingard. 

Enfin,  un  projet  de  dérivation  de  la  rivière  du  Trottebec,  à 
l'entrée  de  Cherbourg,  est  préparé  et  soumis  aux  enquêtes. 
Il  a  pour  but  de  prévenir  le  retour  des  inondations  qui  ont 
désolé,  à  diverses  reprises,  plusieurs  quartiers  de  cette  ville. 

Ce  résumé  rapide  suffira,  je  pense,  Messieurs,  pour  établir 
incontestablement  la  haute  utilité  du  service  dont  il  s'agit  ;  et 
encore  n'ai-je  point  parlé  de  plusieurs  affaires  relatives  à  des 
syndicats  déjà  existants,  qui,  par  suite  de  circonstances  et 
d'incidents  particuliers,  ont  donné  lieu  à  des  études  et  à  des 
travaux  considérables. 


Chemin  de  fer 

de 
Cherbourg. 


La  question  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  est  destinée, 
je  le  crains,  à  se  présenter  encore  plus  d'une  fois  devant 
vous,  dans  le  même  élât  d'indécision  où  elle  reste  depuis 
long-temps.  La  Commission  instituée,  dit-on,  par  le  Gouver- 
nement, pour  élucider  le  côté  stratégique  de  la  question  des 
chemins  de  fer,  a  dû  néanmoins  porter  son  attention  sur  ce 
grand^  intérêt  national.  Les  frontières  continentales  ont 
besoin  d'être  défendues,  sans  doute,  mais  est*  il  prudent  de 
laisser  l'un  de  nos  grands  établissements  maritimes  exposé 
aux  premiers  coups  d'une  rivale  puissante  sur  mer,  et  dont 
l'attention  vigilante  observe  les  grands  travaux  et  les  res- 
sources qui  s'accumulent  dans  le  port  de  Cherbourg  ? 

Le  vœu  que  vous  aviez  formé,  il  y  a  un  an,  du  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  Chartres  jusqu'à  La  Loupe,  a  reçu 
satisfaction  par  ta  loi  des  5-11  mai  derniers;  c'est  une  tète 
de  ligne  éventuelle  pour  un  embranchement  sur  Caen.  Cepen- 
dant l'Assemblée  législative  n'a  pas  voulu  trancher  immédia- 
tement cette  question  qui  demeure  réservée.  Vous  trouverez 
sans  doute  opportun  de  renouveler  le  vœu  que  vous  aviez  émis 
l'année  dernière  en  sa  faveur.  Si  nous  avions  le  choix,  en  effet, 
peut-être  devrions-nous  nous  attacher  au  trajet  le  piuscourtpar 
la  vallée  de  l'Eure.  Mais  le  meilleur  système  pour  nos  intérêts 
agricoles  est  en  définitive  celui  qui  mettra  le  plus  promptement 
possible  en  communication  Paris,  Caen  et,  ultérieurement, 
Cherbourg.  L'embranchement  sur  Âlcnçon  offre,  d'ailleurs,  l'a- 
vantage spécial  et  poursuivi  depuis  long-temps,  de  relier  la  Man- 
che au  bassin  de  la  Loire  ;  c'està  ce  point  de  vue  que  vousavez 
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délibéré  dans  la  dernière  session.  Vous  apprécierez,  Messieurs, 
si  1^  moment  est  venu  de  traduire  envoles  ou  promesses  de  sub- 
ventions une  préférence  pour  la  ii((ne  à  laquelle  vous  vousêtes  rat- 
tacbés. 


ROUTES  NATIONALES. 

Service  ordlmaire. 
Ingéni£UA-bn-Cbsf,  m.  MËQtJET. 

Le  crédit  d'entretien  des  routes  nationales  est  resté  le  même  Routes  naUo- 
en  1851  qu'en  1850,  c'est-à-dire  de  275.000  fr.  Il  serait  à     .  "^«»- 
peine  suffisant  lors  même  que  des  allocations  spéciales  au-     EntreUea. 
raient  été  faites  en  faveur  des  divers  projets  approuvés  pour 
le  démontage  ou  le  rechargement  des  parties  les  plus  dété- 
riorées de  nos  routes.  La  diminution  progressive  des  crédits 
généraux  du  budget  des  travaux  publics  nous  a  privés  de 
toute  allocation  de  ce  genre. 

Le  Conseil  local  institué  par  Pordonuance  du  10  mai  1829 
a  réparti,  ainsi  qu'il  suit,  le  crédit  d'entretien  de  1851  : 

Route  nationale  n^  13 51 ,050    » 

—  Ubis 20,700 

—  171 45,300 

—  172 22,600  n 

—  173 27,650 

—  174 24,200 

—  175 4,300  « 

—  176 49,500  « 

—  177 21,150  « 

Dépenses  diverses 8,650 


n 


H 


Total 275.000 


n 


n 


Par  suite  des  nouveaux  retranchements  opérés  par  TÂssem^  Travaui  neufs 
blée  Nationale  sur  l'exercice  1851,  le  département  n'a  obtenu 
qu'un  seul  crédit  de  2,000  fr.  pour  travaux  neufs  des  routes 
nationales.  Il  s'applique  à  la  réparation  et  à  l'achèvement  des 
caniveaux  pavés  de  la  route  nationale  n®  13,  dans  la  traverse 
de  Cherbourg  et  dans  la  rue  de  l'Abbaye. 

L'Administration  avait  dû  se  pénétrer  des  recommandations 
expresses  de  M.  le  Ministre  et  restreindre  ses  propositions  de 
budget  dans  les  limites  du  strict  nécessaire.  Toutefois,  elle 
avait  cru  devoir  demander  pour  1851  les  crédits  ci-après  : 

Caniveaux  pavés  de  la  route  nationale  n<^  13,  à 
Chert>ourg 2,000    » 

Même  route,  élargissement  de  la  traverse  de 
Valognes ; 17,000    ^ 


Route  n**  13. 


Route  n«2i 
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Même  roule,  démontage  entre  Montebourg  cl 
Valognes 17,000     » 

Roule  n^  473,  rechargement  d'empierrement 
entre  Sartilly  et  Avranches  4  6,000    « 

Route  n^'  476,  amélioration  aux  abords  et  à 
l'entrée  d'Avranches 20,000    - 

Même  route,  rechargement  entre  Avranches 
et  la  roule  départementale  n®  45 24,000    *> 

Même  route,  rechargement  entre  le  chemin 
vicinal  d'Avranches  à  Brecey  et  la  route  natio- 
nale n«>  4 73 8,000    n 

Même  roule,  reconstruction  du  ponl  de  Pun- 
torson(4'« moitié) 40.000    » 

La  route  nationale  n^  43  ne  présente  qu'un  projet  à  Télat 
d^exécution,  c'est  la  réparation  des  caniveaux  pavés  dans  les 
traverses  de  Cherbourg  et  d'Equeurdreville.  Ils  restent  encore 
à  terminer  dans  cette  dernière  traverse,  mais  le  crédit  de 
ï,000  fc,  dont  ils  ont  été  Tobjet,  assure  leur  achèvement  dans 
la  campagne  actuelle. 

J'ai  transmis  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  les  vœux 
pressants  du  Conseil-Général  :  \^  pour  Texécution  du  démon- 
tage entre  Valognes  et  Montebourg,  suivant  le  projet  approuvé 
le  23  novembre  4848;  2**  en  faveur  de  la  rectification  de  la 
partie  comprise  entre  Valognes  et  Cherbourg.  Ces  deux  en- 
treprises paraissent  devoir  être  soumises,  malgré  leur  urgence 
exceptionnelle,  à  rajournement^  décidé  en  principe,  non 
seulement  de  Texécution,  mais  même  de  l'étude  des  rectifica- 
tions et  des  travaux  neufs  encore  à  Têtat  de  projet. 

MM.  les  Ingénieurs  vont  néanmoins  s'occuper  du  projet  de 
détail  d'une  autre  rectification  projetée  aux  abords  de  Quer- 
queville. 

La  reconstruction  en  pierres  du  pont  de  bois  du  Moulin  « 
sur  la  route  nationale  n^  24  biSy  à  Villedieu  ,  est  terminée. 
Nous  avons  encore  à  rescinder  deux  maisons  pour  l'une  des- 
quelles l'expropriation  se  poursuit,  et  à  payer  les  indemnités. 
Un  crédit  est  demandé  à  cet  effet. 


Route  n"  171. 


C'est  par  erreur  que  l'amélioration  de  la  route  nationale  n"" 
474,  dans  la  traverse  de  Saint-Sauvetir-Lendelîn,  a  été  de 
nouveau  recommandée  dans  votre  dernière  session.  J'avais 
eu  l'honneur  de  vous  annoncer  que  son  état  était  satisfaisant 
depuis  les  travaux  qui  y  avaient  été  exécutés  en  4849  ;  M. 
l'Ingénieur  m'en  réitère  l'assurance. 

Quant  à  la  traverse  de  Périers,  sa  restauration,  commen- 
cée en  1834,  sera  continuée  en  4852. 

Vous  avez,  en  outre,  réclamé  Tacquisilion  et  la  démolition 
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de  la  maisou  Bailhache  située  dans  le  bourg  de  Périers,  au 
point  de  jonction  de  la  route  nationale  n®  174  et  de  la 
route  départementale  n^  13.  Le  projet  des  alignements, 
approuvé  en  principe  depuis  1847,  époque  à  laquelle  TAdmi- 
uistratioQ  avait  tenté  cette  acquisition,  va  être  soumis  aux 
euquêtas.  Selon  toute  apparence,  si  la  ville  de  Périers  conti- 
nue à  fournir  le  tiers  de  la  dépense,  il  sera  possible  d'obtenir 
le  coocours  de  TEtat  pouc  le  surplus. 

L'élargissement  de  la  route  nationale  n^  172,  au  lieu  dit  le  Roate  n«  m. 
Grouais,  dans  la  traverse  de  Saint-Lo,  va  être  terminé  en 
1851,  au  moyen  des  subventions  de  la  ville  qui  consistent  : 
1^  d0QS  une  somme  de  2,853  fr.  39  c.  déjà  versée  au  Trésor 
et  pour  laquelle  un  crédit  pareil  a  été  ouvert  au  budget  de 
TEtat  ;  2^  en  un  nouveau  crédit  de  1 ,500  fr.  alloué  au  budget 
de  la  ville  de  la  présente  année. 

Le  Conseil-Général,  d'accord  avec  le  Cemseil  d'arronàisse- 
ment,  a  demandé,  en  outre,  l'élargissement  de  la  rue  Torte* 
roQ  depuis  cette  partie  déjà  élargie  au  Grouais  jusqu'au 
carrefour  de  l'hôpital.  Ce  travail,  comprenant  une  longueur 
de  280™,  serait  trés-couteux,  à  cause  des  nombreuses  mai- 
sons dont  il  exigerait  l'acquisition.  D'ailleurs,  MM.  les  Ingé- 
nieurs ont  reconnu  la  nécessite  de  procéder  à  une  nouvelle  «<-  ' 
étude  et  au  remaniement  des  alignements  de  cette  traverse. 

Il  n'a  été  alloué  aucun  crédit  pour  Texécution  des  projets  Rouie  n**  173. 
de  rechargement  et  d'adoucissement  de  la  rout3  nationale 
n^  173,  approuvés  en  1847  et  1848. 

Il  en  est  de  môme   des  projets  approuvés  pour  la  rdute  Route  n^  i74. 
n^  174. 

Deux  projets  très-urgents  de  rechargement  de  la  route  na-  Rouie  n"  i76. 
tionale    n^   176  sont  approuvés  depuis  1^48  ,  l'un  entre 
Avranches  et  le  Pontaubault,  l'autre,  entre  le  chemin  vicinal 
d^AvrafiChes  à  Brecey  et  la  route  nationale  n<>  173  ;  ils  n'ont 
encore  été  dotés  d'aucun  crédit. 

Le  projet  de  reconstruction  du  pont  de  Pontorson  a  été 
complété  conformément  aux  Instructions  ministérielles.  Il 
fera  l'objet  d'une  nouvelle  demande  de  crédit  au  projet  de 
budget  de  18''>2. 

Il  en  sera  de  même  du  projet  d'amélioration  de  la  route 
entre  l'église  du  Pontaubault  et  le  bas  de  la  côte. 

Les  projets  de  rectification  delà  route  nationale  n®  177  Rouie  n»i77. 
entre  Vire  et  Sourdeval,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre 
Sâint-Hilaire«du-Harcouet  et  Louvigné-du-Désert,  sont  tou- 
jours dans  le  même  état  d'ajournement  dont  il  vous  a  été  fait 


-  40  - 

part  l'année  dernière.  Je  regrette  de  ne  point  avoir  de  meilleurs 
résultats  à  vous  annoncer  sur  la  suite  que  vos  vœux  réitérés 
auraient  mérité  de  recevoir  ;  malheureusement  je  n'en  ai 
point  encore  flni  avec  l'exposé  de  ces  conséquences  déplo- 
rables de  la  situation  financière  du  pays. 

PlaotatioDs.  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  à  qui  J'avais  transmis 
votre  vœu  relatif  à  la  suspension  des  plantations  sur  les 
routes  nationales  du  déparlement,  s'est  borne  à  m'accuser 
réception  de  ce  vœu.  Mais  les  instructions  positives  et  géné- 
rales qu'il  avait  données  Tannée  dernière  ont  dû  recevoir  un 
commencement  d'exécution.  Les  rotttes  nationales  n^'  13, 
171, 172,  176  et  177  ont  reçu  des  plantations  aux  abords  des 
villes  de  Valognes,  Carentau,  Coutances,  Périers,  Saint-Lo, 
Avranches  et  Morlaiu.  Si  les  données  de  l'expérience  et  de 
l'observation  invoquées  par  M.  le  Ministre  sont  exactes,  si 
ces  plantations,  faites  dans  toutes  les  conditions  de  prudence 
et  de  ménagement  qu'il  a  recommandées,  ne  réalisent  pas  les 
craintes  que  vous  avez  conçues  quant  à  leur  intluence  sur  la 
conservation  des  chaussées,  elles  constitueront  une  amélio- 
ration non  moins  utile  qu'agréable. 


ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

Servlee  ordliàaln. 

Routes  dépar-  Les  documents  produits  par  M.  l'Ingénieur- en- Chef  sur  le 
temenuies.  service  des  routes  départementales  sont  rédigés  dans  la  même 
forme  que  l'année  dernière. 

Ils  comprennent  notamment  un  compte-rendu  général  de  la 
situation  du  service  au  1^**  août,  des  observations  et  des  rap* 
ports  sur  les  vœux  émis  parle  Conseil-Général,  une  seconde 
expédition  du  projet  de  budget  pour  la  Commission  des  routes, 
indépendamment  de  celle  destinée  à  la  Commission  des  Dnan- 
ces  ;  enfin  les  avant-projets  de  travaux,  pour  ceux  qui  sont 
l'objet  d'une  première  demande  de  crédit. 

Je  résumerai  par  route,  suivant  le  désir  du  Conseil-Général, 
les  i*enseignements  principaux  relatifs  aux  routes  départe- 
mentales, en^me  référant,  toutefois,  pour  leur  état  d'entretien, 
au  compte- rendu  de- M.  l'Ingénieur- en- Chef. 

Eûiretieo.  L'ensemble  de  cette  dernière  situation  est  assez  satisfaisant; 
cependant  il  peut  s'améliorer.  Il  faut  tenir  compte,  toutefois, 
des  chemins  de  grande  communication  dont  le  classement  est 
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demandé  par  le  Conseil-Général  et  peut  être  prononcé  pour  v 
185â.  M.  ringénieur-en-Chef  réclame  un  crédit  total  de 
330,000  fr.  qui,  pour  une  longueur  de  664,839  mètres  fait 
fessortir  un  taux  de  0  fr.  496®'  par  métré  sensiblement  égal  au 
minimun  de  0  fr.  50  c.  indiqué,  depuis  plusieurs  années,  comme 
absolument  nécessaire,  par  ce  chef  de  service.  Pénétré  de 
Timportance  d'assurer  un  entretien  irréprochable,  et  de  con- 
server par  là,  autant  que  possible»  dans  son  intégrité,  ta 
valeur  du  capital  considérable  que  représentent  nos  routes  dé- 
partementales, je  vous  aurais  proposé  l'allocation  de  cette 
somme  de  330,000  fr.  si  l'équilibre  du  budget  me  Peut  permis* 
Mais  j'ai  dû  me  borner  à  une  alloeation  de  324.000  fr.  à  cal- 
culer à  raison  de  0,487**  par  mètre. 

Les  travaux  de  prolongement  de  la  route  départementale    Rouie  n«  v 
n*  i*"^  jusqu'au  rivage  de  la  mer,  à  Carteret,  sont  terminés, 
reçus  et  soldés. 

Le  pont  du  Vrétot  est  également  achevé  ;  quelques  légers 
travaux  restent  à  faire  à  ses  abords.  Le  tout  sera  soldé  en 
4851  au  moyen  des  fonds  de  report  de  1850. 

V 

Les  travaux  en  cours  d'exécution  sur  la  route  départemen-    R^"'c  "°  *• 
taie  n®  2,  la  reconstruction  du  pont  de  Colomby,  le  recharge- 
ment de  la  partie  comprise  entre  la  Haye^du-Puits  et  la  route 
départementale  n^  13,  sont  terminés. 

Le  règlement  des  alignements  de  grande  voierie  dans  la 
traverse  de  Valognes  donne  lieu  à  une  question  de  change- 
ment de  tracé  de  la  route  départementale  n^  2,  sur  laquelle 
vous  devez  être  consultés,  conformément  à  l'ordonnance  du 
20  mars  1835. 

Trois  directions  sont  en  présence,  le  tracé  par  les  rues  de 
la  Trinité,  de  l'Offlcialité,  du  Vey-Salmon,  celui  de  la  rue  des 
Trols-Tisons,  celui  de  la  chasse  Ântonne. 

Le  premier,  proposé  en  1845  par  .MM.  les  Ingénieurs  comme 
consécration  de  l'état  de  choses  existant,  fut,  à  cette  époque, 
repoussé  par  te  Conseil-Municipal,  qui  demanda  le  classement 
de  la  rue  des  Trois-Tisons.  En  1848,  au  contraire,  le  Conseil- 
Municipal  se  rattache  au  premier  tracé,  tandis  que  MM.  les 
Ingénieurs  en  proposent  un  nouveau  par  la  chasse  Ânlonne. 
Enfin,  après  l'enquête  prescrite  par  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  la  Commission  s'est  prononcée  à  Tunanimilé  pour  la 
direction  de  la  rue  des  Trois-Tisons.  Le  Conseil-Municipal  a 
émis  le  vœu  que  ce  tracé  fût  adopté  si  celui  des  rues  de  la 
Trinité,  etc.,  devait  être  abandonné,  et  M.  l'Ingénieur-en-Chef 
a  clos  la  série  de  ces  propositions  en  demandant  le  classement 
définitif  de  la  rue  des  Trois-Tisons. 

Le  plan  et  les  pièces  du  dossier  vous  mettront  à  même, 
Messieurs,  d'émettre  une  opinion  motivée. 


Roule  n*  3. 


Route  D*  5. 


Rente  n*  7. 


Route  n*  10. 
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Datis  la  campagne,  les  travaux  d'amélioratioa  de  la  route 
départementale  n"^  3,  .entre  Cherbourg  et  la  route  départe- 
mentale n^  4,  seront  achevés.  On  peut  apprécier  déjà  le  4>on 
résultat  qu'ils  ont  produit.  Us  ne  donnent  lieu,  d'ailleurs,  à 
aucune  nouvelle  demande  de  crédit. 

La  rue  de  la  Poterie,  traverse  de  la  route  départementale 
n^  5  dans  la  ville  de  Valognes,  réclame  des  travaux  urgents. 
Elle  est  dépourvue  de  moyens  suffisants  d'écoulement  ;  dans 
les  pluies  un  peu  fortes,  les  eaux  s'y  accumulent,  gênent  et 
interrompent  la  circulation. 

n  y  a  lieu  de  distinguer  dans  le  projet  qui  vous  est  présenté 
deux  ordres  de  dépense,  la  construction  de  deux  aqueducs 
latéraux,  l'établissement  de  trottoirs. 

Les  aqueducs  étant  regardés  comme  absolument  nécessaires 
à  l'égout  des  eaux  et  aux  besoins  delà  cirpulatloii,  la  dépense 
entière,  évaluée  à  18,000  fr.,  doit  être  supportée  par  le  dé- 
partement. 

Il  en  est  autrement  des  trottoirs  et  de  leurs  accessoires 
auxquels  on  peut  appliquer  la  loi  du  7  juin  1843.  Dans  ce 
système,  un  tiers  serait  payé  par  la  ville  de  Valognes,  un 
autre  tiers  par  les  particuliers,  le  dernier  tiers  seulement,  ou 
40,000  fr.  par  le  département. 

Un  crédit  de  8,SO0  fr.  est  proposé  au  budget  de  1852;  il 
s'appliquerait  uniquement  aux  aqueducs.  Je  vous  prie  de 
i'adopter  et  d'arrèier  en  principe  à  28,000  fr.  la  part  du  dé- 
partement, sous  la  réserve  que  l'emploi  des  10,000  fr.  appli- 
cables aux  trottoirs  sera  subordonné  à  l'allocation  de  subven- 
tions égales,  tant  de  la  part  de  la  ville  que  des  riverains. 

Les  travaux,  adjugés  le  26  avril  1850,  pour  le  recliargc- 
ment  de  la  route  départementale  aux  abords  de  Saint-Lo,  sont 
en  cours  d'exécution.  13,000  fr.  ont  été  alloués  sur  les  exer- 
cices 1850  et  1851.  La  somme  de  2,000  fr.,  complément  de  la 
dépense,  est  demandée  en  1852. 

Deux  propriétaires,  le  sieur  Omond  et  la  veuve  CouelBn, 
demandent  à  acheter  deux  ormes  plantés  sur  la  route  n^  7, 
à  Saint<>Lo,  déclarés  nuisibles  par  MM.  les  Ingénieurs  et  esti- 
més 8  fr.  Je  ne  puis  les  vendre  sans  votre  autorisation. 

Les  pétitions  des  riverains  et  le  rapport  de  MU.  les  Ingé- 
nieurs sont  ci-joints. 

L'arche  tournante  du  pont  de  Saint-Fromond,  sur  la  route 
départementale  n*  10  et  sur  la  Vire  (canal  de  Virc-et-Taule), 
s'est  détériorée  de  manière  à  rendre  sa  manœuvre  impossible, 
et  elle  n'a  pu  recevoir,  au  moyen  des  fonds  d'entretien,  qu'une 
réparation  essentiellement  provisoire.  Les  besoins  de  la  cir- 
culation sur  la  route,  et  ceux  de  la  navigation  exigeraient 
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• 

qu  elle  fût  reconstruite.  Le  tablier  du  pont  est  également  à 
remplacer. 

La  dépense  est  évaluée  à 15,000    • 

Mais,  comma  le  fait  remarquer  M.  Tlngenieur-en-Chef,  une 
fois  ces  grosses  réparations  terminées,  ie  pont  n'en  restera  pas 
moîBS  avec  une  largeur  insufOsante  de  4  mètres  entre  les 
garde-corps,  et  par  chaque  période  de  13  ou  45  ans,  sa  res* 
tauralîM  sera  probablement  indispensable.     . 

Ce  serait  donc  ici  le  cas^  Messieurs,  d'appliquer  encore  une 
fois  les  sages  principes  qui  vous  ont  dirigés  en  1850,  lorsque 
vous  avez  voté  le  vemplacementpardes  voûtes  en  maçonnerie 
du  tablier  de  charpente  du  pont  de  la  Roque. 

M.  riugénieur-en~Chef  a  bien  pensé  à  remplacer  dans  le 
pont  de  Saint-Fromond  la  charpente  par  un  système  d'ouvra- 
ges en  fer  et  en  fonte,  mais  ce  ne  serait  encore,  suivant  lui, 
qu'une  demi-^solution  qui  ne  remédierait  pas  à  rinsqfBsance 
d'une  seule  voie  charretière.  Dans  ce  système  la  dépense 
serait  de 30,000    » 

Nous  n'aurons  donc  plus  à  songer  qu'aux  arches  en  ma- 
çonnerie. Mais  l'état  des  piles  et  des  culées,  les  conséqueoces 
de  l'exhaussement  de  niveau  nécessaire  pour  obtenir  l'amélio- 
ration désirable,  la  suppression  de  l'arche  mobile,  paraissent 
de  nature  à  exiger  des  études  approfondies  de  la  question.  Je 
pense  que  vous  serez  d'avis  qu'elles  soient  exécutas. 

Eu  attendant,  une  somme  de  1 ,000  fr.  est  nécessaire  pour 
faire  aux  travées  dormantes  les  réparations  rigoureusement 
indispensables.  M.  l'Ingénieur-en-Chef  croit  que  si  l'arche 
mobile  éprouve  de  nouvelles  avaries,  3.500  fr.  devront  y  être 
employés,  mais  seulement  en  cas  de  besoin  dûment  constaté. 
Ces  crédits  sont  inscrits  au  bugdet. 

Trois  entreprises  sopt  en  cours  d'exécution  sur  la  route    Rouie  n"  12. 
départementale  n^  12;  elles  donnent  lieu  à  autant  de  propo- 
sitions de  crédits,  savoir  : 

10,600  fr.  pour  les  travaux  de  rechargement  aux  abords  de 
Sflint-Pierre-Eglise  (un  crédit  de  i,000  fr.  restera  à  voter  eu 
1853); 

S.OCiO  fr.  pour  la  traverse  de  Tourlaville  (complément  de  la 
dépense)  ; 

8,000  fr.  pour  la  traverse  de  Saint-Pierre-Eglise  (complé- 
ment de  la  dépense). 

En  présence  de  ces  restaurations  ruineuses,  vous  avez  dû, 
l'an  dernier,  remonter  à  la  cause  des  dégradations  et  signaler 
les  transports  ordinaires  de  granits,  qui  se  font  par  la  route 
départementale  n^  ii  pour  les  travaux  de  l'Etat  dans  le  port 
de  Cherbourg.  Vous  avez,  eu  conséquence,  demandé  son  clas- 
sement comme  route  nationale.  M.  l'Ingénieur- en-Chef  m'a 
adresse  au  sujet  de  ce  vœu  un  rapport,  en  date  du  l**"  août 
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courant.  J'en  ai  immédiatement  transmis  copie  à  M.  le  iMinistre 
des  travaux  publics,  mais  je  dois  vous  le  dire,  sans  grand 
espoir  de  succès. 

Il  s'agit,  en  effet,  d'une  exploitation  temporaire  qui  servira 
difflcilement  de  motif  à  un  classement  de  route  nationale. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  nous  n'avons  pas  même,  comme 
le  fait  remarquer  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  la  ressource  subsi- 
diaire de  réclamer  une  indemnité  des  entrepreneurs  i|ui  dété- 
riorent la  route.  C0  privilège,  que  la  loi  du  31  mai  1836  con- 
fère aux  chemins  vicinaux,  n'est  écrit  nulle  part  en  faveur  des 
autres  voies  de  communication. 

Route  n"  13.  Les  travaux  d'amélioration  de  la  route  départementale  n*^ 
13,  dans  la  traverse  de  Périers,  sont  presque  terminés.  La  dé- 
pense en  a  été  créditée  aux  budgets  de  1850  et  1851 . 

H.  ringénieur-en-Chef,  consulté  sur  le  vœu  émis  dans  votre 
dernière  session  au  sujet  de  l'élargissement  de  cette  roule, 
réclamé  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  a  ré- 
pondu qu'entjre  l'établissement  de  gares  pour  le  dépôt  des  ma- 
tériaux d'entretien,  ou  l'élargissement  continu  de  1  mètre  de 
chaque  côté,  la  dépense  varierait  de  13,750  fr.  a  38,500  fr. 
Sans  contester  l'utilité  relative  de  ces  travaux,  je  crois,  Mes- 
sieurs, quil  y  a  lieu  de  réserver  pour  des  besoins  plus  urgents 
les  ressources  du  département. 

Route  n"  15.  Un  complément  de  dépense  de  3,000  francs  est  demandé 
pour  les  travaux  de  rechargement  de  la  route  départementale 
n^  15,  entre  la  route  nationale  n^  176  et  la  borne  kilométri- 
que n®  10,  près  Saint-James. 

La  chaussée  est  plusferme,  unie  et  roulante,  mais  son  épais- 
seur ne  parait  pas  avoir  augmenté. 


Route  n**  16. 

Pool 
de  Céronces. 


5,000  fr.  ont  été  crédités  en  1849  et  1850  pour  la  répara- 
tion du  tablier  du  pont  de  Cérences,  sur  la  route  départemen- 
tale u^  16  et  la  rivière  de  Sienne.  Cies  travaux  sont  terminés. 

Mais  la  nécessité  d'une  reconstruction  delà  travée  du  milieu, 
qui  avait  paru  bonne,  s'est  fait  inopinément  sentir  ;  il  a  fallu 
aussi  remplacer  la  chaussée  d'empierrement,  substituer  aux 
garde-corps  en  bois  des  garde-corps  en  fer  creux.  Ces  nou- 
velles dépenses  de  5,000  fr.  sont  justifiées  par  un  rapport  de 
M.  l'Ingénieur  en-Chef.  On  vous  demande  d'y  pourvoir  au 
moyen  1*  d'un  virement  de  2,500  flr.  de  l'article  10,  sous- 
chapitre  24  du  budget  de  4851 ,  à  l'article  3  du  même  sous- 
chapitre;  2^  d'une  allocation  égale  au  budget  de  1852. 

Comme  vous  le  verrez,  Messieurs,  le  pont  de  Cérences  con- 
tinue, au  détriment  de  nos  finances,  l'expérience  désastreuse 
des  ponts  de  charpente,  déjà  démontrée  par  ceux  de  la  Roque 
et  de  Saint-Fromond. 
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La  ftuite  des  travaux  de  rechargement  en  cours  d'exé- 
cution sur  les  routes  n^»  20,  21  et  22,  exige  les  crédits  ci- 
après: 

500  ^  pour  la  route  n^  20,  entre  le  carrefour  des|Haure8 
et  l'Orne  (complément  de  la  dépense). 
12,500  »>  pour  la  roule  n^  21,  entre  la  route  départementale 

n<>11  et  Ducey  (il  restera  9,500  fr.gà  créditer 
en  1853). 
2,-000  •  pour  la  route  n^  22,  entre  Pontorson  et  le  havre 
de  Hoidrey  (complément  de  la  dépense). 

Pour  cette  dernière  route,  le  rechargement  commencé  a 
produit  une  augmentation  d'épaisseur  sensible,  qui  dépasse 
trois  centimètres. 

J'ai  transmis  le  31  janvier  1850  à  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  vœu  que  vous  avez  renouvelé  en  faveur  du 
classement  comme  route  nationale  de  la  route  départementale 
n*^  21 .  Aucune  réponse  ne  m'ayant  été  faite,  il  y  a  lieu  d'en 
conclure,  sans  doute,  que  M.  le  Ministre  persiste  dans  la  déci- 
sion négative  qui  vous  a  été  communiquée  Tannée  dernière. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  étudié,  suivant  votre  demande,  et 
je  vous  soumets  un  avant-projet  de  prolongement  de  la  route 
départementale  n^  22  en  dehors  et  à  l'est  de  Pontorson. 

Le  tracé  rectiligne  coûterait  41 ,000  fr.,  à  cause  des  bâti- 
ments à  démolir.  M.  l'Ingénieur  de  l'arrondissement  du  sud 
a  cru  devoir  adopter  une  autre  disposition  dont  la  dépense  ne 
serait  que  de27,000  fr.,  nmisd'un  effet  peu  agréable.  H.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef  démontre  que  le  département  n'a  aucun  inté- 
rêt dans  cette  entreprise  demandée  en  vue  seuletnent  de  dé- 
barrasser l'intérieuc  de  Pontorson  de  l'énorme  circulation  des 
voitures  à  tangue.  Comme  les  rues  Couesnon  (route  natio- 
nale n^  176),  et  Saint-Michel  (route  départementale  n*  22) 
sont  très-larges  (19  à  20  mètres),  il  pense  qu'un  règlement 
municipal  suffirait  pour  prévenir  ou  réprimer  les  emcombre- 
ments.  Il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
donné  suite  à  ce  projet. 

Je  partage  son  opinion  sur  ce  point. 


Routes 
n-S0,81el28 


Vous  avez  voté,  en  1850,  l'importante  reconstruction  du  Route  n**  sa. 
pont  de  la  Roque,  en  remplaçant  le  tablier  de  charpente  par 
des  voûtes  en  maçonnerie.  Le  pont  de  service,  destiné  à  assu- 
rer la  circulation  pendant  les  travaux,  sera  incessamment  ter- 
miné. D'ailleurs,  le  tablier  du  pont  principal  a  été  consolidé 
de  manière  à  servir  jusqu'au  commencement  de  la  campagne 
prochaine,  époque  à  laquelle  les  voûtes  en  maçonnerie  seront 
entreprises.  M.  Tlngénieur-en-Chef  me  donne  l'assurance  que 
le  pont  sera  achevé  et  livré  eo  1852. 


OpéMlions 

de 

sondage 

elde  , 

comptage. 


Indcmnilés» 
dommages 

et  fraifl 
accessoires.. 
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tin  crédit  de  24,001)  fr.  âgore  au  sous-chapitre  24.  Pour 
compléter  la  dépense,  évaluée^  50,000  fr.,  uue  dernière  aito- 
cation  de  3,000  fr.  prendra  place  au  budget  de  4853. 

Vous  avez  reconnu,  Tannée  dernière,  Tutililé  d'effectuer 
sur  nos  routes  départementales  des  sondages  et  des  relevés 
de  fréquentation  dont  le  résultat  donnera  une  base  certaine  à 
leur  entreten  ultérieur.  Vous  avez,  en  conséquence,  alloié  le 
crédit  de  6,000  fr.  qui  vous  avait  été  demandé  à  cet  effet. 

Les  sondages  sont  effectués  et  M.  Tlngénieur-en-Chef  nous 
apprend,  d'une  manière  collective,  qu'ils  ont  manifesté  un  état 
meilleur  qu'on  ne  l'espérait»  Mais  les  relevés  de  flréqaentation 
ont  été  ajournés  dans  le  but  xle  les  faire  coftDCider  avec  des 
opérations  de  même  nature,  projetées  sur  les  routes  nationa- 
les. Il  en  résulte  que  le  crédit  de  6»00(^  fr.  présenterait  un 
excédant  de  2,500.  fr. ,  dont  le  virement  vous  a  été  demandé 
sur  l'article  du  pont  de  Cérences,  route  départementale  n^  16, 
auquels  ils  seront  utilement  employés  dès  Î8&4. 

Par  compensation,  une  allocation  pareille  de  3,500  fr.  eot 
proposée  au  budget  de  1 852  pour  compléter  tes  comptages. 

Depuis  la  mise  à  exécution  des  lois  de  1846  et  1847,  le 
budget  départemental  a  supporté  pour  indemnités  de  terrein, 
donmiages,  etc.,  sur  les  routes  départementales,  33,226  fr.  de 
dépenses  réparties  sur  plusieurs  exercices. 

En  1851,  une  somme  de  226  fr.  seulement  a  été  affectée  à' 
ce  service. 

Les  héritiers  Lesdos  réclament,  pour  cession  de  terrein  sur 
le  nM8 272    » 

M.  Brochet,  sur  la  route  n^  16,  suivant  acte  du 
22  décembre  1850 I      150    » 

M.  Deiahaye,  pour  dommage  réglé  par  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  5  février  1851  ...:..• .      543  52 

Les  héritiers  Vibert,  par  suite  d'une  décision 
rendue  le  même  jour,  dans  une  circonstance  analo- 
gue et  sur  la  même  route '1,163  01 

M.  Martin,  aussi  pour  dommages,  sur  la  route 
no  8 250    - 

Total 2,378  63 


Un  crédit  de  2,378  ff.  53  vous  est  proposé  à  cet  effet,  an 
sous-cbapitre  24. 


Eipropriation      Conformément  à  l'article  29  de  ta  loi  du  3  mai  1841,  vous 

pour  cause     avcz  à  désigner,  pour  chaque  arrMdtâsemeni  de  sous-préfec- 

**  "bîique^"'    *"'^»  trente-six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au 
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plus,  ayant  leur  domicile  réel  dans  rarrondissement,  pour 
servir,  jusqu'A  ia  session  suivante,  à  la  composition  du  jury 
d'expropriation. 

Je  vous  prie  de  faire,  parmi  les  citoyens  qui  prennent  part  à 
Texercice  eu  suffrage  universel,  les  désignations  prescrites 
par  cet  article. 

J'ai  l'honneur  de  vous  cummuniquer  un  tableau  compre- 
nanr,  par  arrondissement,  les  noms  des  personnes  qui  ont 
siégé  depuis  la  dernière  session,  et  qu'il  convient,  par  consé- 
quem,  de  ne  pas  comprendre  dans  les  désignations  de  celte 
année. 


Vous  avez  demandé,  dans  vos  deux  dernières  sessions,  le 
classement  comme  routes  départementales  de  douze  chemins 
vicinaux ,  tant  de  grande  communication  qu'ordinaires.  Le 
vote  déûnitif  que  vous  avez  à  émettre  sur  ce  classement  devait 
être ,  conformément  à  la  loi  du  20  mars  1835 ,  précédé  d'une 
enquête  qui  a  été  faite.  Je  viens  vous  en  présenter  les  résultats. 

Toutefois,  vos  résolutions  portaient  comme  condition  préa** 
lable  Tachèvement  des  lignes  à  classer,  et  eette  ccaidition  était 
en  quelque  sorte  de  droit,  puisque  les  travaux  neufs  de  cons* 
truction  des  routes  départementales  ne  sont  dotés  d'aueuiàs 
fonds  spéciaux.  It  n'y  avait  donc  point  à  remplir  les  mêmes 
formalités  pour  les  chemins  non  encore  terminés  Je  me  borne  à 
vous  communiquer,  pour  chacun  d'eux ,  les  pièces  constatant 
leur  état  d'inachèvement  et  les  rapports  de  M.  l'Ingénieur-en- 
Chef.  Ces  chemins  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

A  VR  ANCHES. 

i^  Le  chemin  collectif  n*»!*"",  entre  la  route  nationale  n®  173 
et  le  pont  de  Marcé  ; 

2^  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n*^  73  entre  la  route  natio- 
nale ri*  173  et  la  grève  de  Saint-Pair. 

HORTAIN. 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n^  1 2  de  Mor- 
tain  à  Villedieu. 

VALOGNES. 

Le  chemin  de  grande  communication  n^  53  de  Barneville  à 
la  mer. 

Je  serai  heureux  de  réaUser  vo&  vœux  en  faveur  de  ces 
Viuatre  chemins,  quand  vous  m'aurez  relevé  de  l'obligation  de 
ne  procéder  au  classement  d'une  route  départementale  qu'en 
faveur  des  lignes  à  l'état  complet  d'entretien . 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  terminés  et  soumis  aux 
enquêtes ,  je  recevrai  sans  doute  pendant  la  durée  de  votre 
session  les  pièces  de  ces  informations ,  que  j'attends  pour  les 
arrondissements  de  Mortain  et  de  Valognes,  c'est-à-dire  pour 


Classement 
de 
chemins  vici- 
naux comme 

roules 
départemen- 
tales. 
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les  chemins  de  grande  communication  n^  1 1  de  HorUiiu  à 
Goron  »  n®  14  de  Bricquebec  à  Sainte-Mère-EgHse  ,  fit  n*  30 
de  Hontebourg  à  QuinéviUe.  Les  délais  légaux  fixés  pour  le 
dépôt  des  pièces  et  la  réunion  des  Commissions  viennent 
r  d'expirer,  d'où  je  conclus  que  je  serai  en  mesure,  sous 
peu  de  jours ,  de  vous  proposer  la  solution  de  ces  ins- 
tances. 

J'arrive  donc  à  ceux  des  chemins  terminés  pour  lesquels 
Tinstruction  est  dès  maintenant  complète,  et  je  vous  en  sou- 
mets les  dossiers  accompagnés  des  avis  de  M.  ringéniiur^ 
en-Chef. 

ARRONDISSBIIENT  o'aVRANGIIES. 

On  avait  pensé  que  le  chemin  de  grande  communication 
n**  32,  de  la  route  nationale  n**  176  au  havre  de  Courtils ,  se- 
rait ,  après  son  achèvement ,  un  véritable  chemin  à  tangue, 
c^est-â-  dire  parcouru  par  les  cultivateurs  venant  de  loin  et  en 
grand  nombre  s'approvisionner  d'engrais.  C'est  cette  considé- 
ration qui  a  engagé  le  Conseil-Général  à  en  proposer  le  cias^ 
sèment.  Mais  la  Commission  d'enquête  a  constaté  qu'A  part 
l'exploitation  des  salines ,  le  chemin  n'était  utile  qu'aux  vil- 
lages voisins  de  son  parcours.  Elle  a,  en  conséquence,  conclu 
contre  son  classement.  M.  l'Ingénieur-en-Chef  en  propose 
également  le  rejet.  Vous  penserez  sans  doute  aussi.  Messieurs* 
qu'il  ne  présente  pas  un  degré  suffisant  d'intérêt  général. 

ARRONDISSEMENT  DE  GHBRR0UR6. 

Chemin  de  graode  commuDicétlon  n*'  i,  partie  comprise  entre  l'égtise 

,  d*Auderville  et  le  bourg  de  Beaumont. 

L'enquête  n'a  révélé  aucun  fait  nouveau,  la  Commission 
s'étant  bornée  à  appuyer  le  classement  à  cause  de  l'utilité 
générale  du  chemin  et  de  la  diminution  de  charges  qui  en 
résulterait  pour  les  communes.  > . 

M.  l'Ingénieur  conclut,  au  contraire,  au  rejet  de  ce  blasse- 
ment,  et  sa  proposition  est  basée  sur  les  motifs  les  plus  con- 
cluants. Utilité  très-bornée,  circulation  faible,  nécessité  de 
travaux  préalables  estimés-  18,000  fr.,  tels  sont  ses  motifb. 

Qiemin  de  grande  commanication  n**  t,  partie  comprise  entre  Diélette  et 

les  Pieax« 

Comme  voie  d'accession  du  petit  port  de  Diélette,  qui  ne 
manque  pas  d'importance,  ce  chemin  parait  d'une  utilité 
assez  positive»  assez  générale  pour  motiver  son  classement. 
Mais  son  état  mérite  de  sérieuses  réflexions.  Pour  être  amfené 
à  une  situation  normale  sous  le  rapport  de  son  achèvement, 
une  somme  de  24,000  fr.  serait  nécessaire,  outre  l'entretien 
ordinaire  évalué  à  2,400  fr.,  et  M.  l'Ingénieur-en-Chef  a 
cherché  de  quelle  manière  il  pourrait  être  pourvu  à  cette 
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Oépensc.  14,000  fr.,  suivant  lui,  pourraient  être,  à  la  ri- 
pruenr,  alloués  au  sous-chapitre  24  du  budget  de  1853; 
40,000  fr.  seulement  resteraient  donc  à  fournir  en  1832.  Ce 
supplément  serait  assuré  au  moyen  d'une  combinaison  dans 
le  détail  de  laquelle  il  me  parait  inutile  d'entrer  ;  car  je  vous 
ai  fait  part,  Messieurs ,  de  la  situation  financière  du  départe- 
ment ,  et  Tétat  de  nos  ressources  ne  m'a  pas  permis  de  vous 
proposer  aucune  augmentation  du  fonds  d'entretien  des  routes 
départementales,  dès-lors  le  plan  de  M.  Tlngénieur-en-Chef 
manque  par  la  base. 

ARRONftlSSfiMEKT  DE  COUTANCES. 

Le  chemin  de  grande  communication  n®  15,  de  Coutances 
à  Lessay,  parait  jusqu'à  présent  présenter  les  meilleures  con* 
ditions  de  classement ,  d'abord,  sous  le  rapport  de  l'utilité 
puisqu'il  forme  une  véritable  lacune;  ensuite,  en  raison  de 
son  état. 

Cependant  on  regarde  comme  nécessaire  d'y  effectuer  un 
rechargement  prochain  évalué  11.000  fr.,  sans  compter 
d'autres  travaux  d'une  dépense  égale,  mais  qui  pourraient 
être  ajournés.  Enfin,  l'entretien  annuel  exigerait  10,000  fr. 

Le  rechargement  pourra  trouver  place  à  la  3^  section  du 
budget  de  1853,  mais  l'entretieô  ne  peut  être  assuré  au 
moyen  des  ressources  actuelles.  Je  vous  en  ai  exposé  les 
motifs. 

Le  classement  ne  me  semble  donc  possible  qu'autant  qu'il 
aura  été  créé  de  nouvelles  ressources. 

Le  chemin  de  grande  communication  n®  33,  de  Coutances 
à  Agon,  ne  parait  pas  réunir  les  conditions  d'un  véritable 
chemin  à  tangue.  Néanmoins,  autant  qu'on  peut  en  juger 
d'après  les  renseignements  assez  incertains  qui  ont  été 
recueillis,  il  présenterait  une  circulation  exceptionnelle.  (  Les 
évaluations  approximatives  diffèrent  de  300  à  900  colliers.) 

M.  l'Ingénieur-en-Chef  conclut,  en  conséquence,  à  l'ajour- 
nement de  la  délibération  du  Conseil-Général  jusqu'en  1832, 
en  profitant  de  ce  délai  pour  faire  des  relevés  exacts  de  fré- 
quentation, et  effectuer  sur  la  chaussée  d'empierrement  un 
rechargement  urgent  et  auquel  les  fonds  des  routes  départe- 
mentales ne  pourraient  subvenir. 

Je  recommande  à  vos  méditations  les  réflexions  générales 
que  ce  chef  de  service  a  consignées  dans  son  rapport,  au 
sujet  de  l'érection  des  chemins  vicinaux  au  rang  des  routes 
départementales.  Sans  parler  des  grosses  réparations  qu'ils 
nécessitent  presque  tous,  leur  entretien  seul  offrirait  les  plus 
sérieuses  difficultés,  puisque  cet  entrelien  pour  les  routes 
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départementales  ainsi  augmentées  absorberait,  dans  Tétai 
actuel  de  nos  finances,  les  3/4  des  ressources  cumulées  de  la 
4"^  et  de  la  2^  section  du  budget.  Or,  comme  vous  le 
savez,  ces  ressources  alimo^tent  plusieurs  services  obliga- 
toires dont  la  dépense ,  commes  celle  des  aliénés  et  des 
enfants  trouvés,-  suit  une  progression  croissante. 

J'ai  lieu  de  croire  que  vous  avez,  dès  à  présent ,  des  ren- 
seignements suffisants  pour  embrasser  et  apprécier  tous  les 
côtés  de  la  question.  C'est  donc  en  connaissance  de  cause 
que  vous  la  résoudrez  par  la  combinaison  équitable  des  néces- 
sités du  budget  et  des  besoins  de  la  circulation. 


OrganisaUon 

.des 
ÀgfBtf-Voyen. 


Je  ne  reviendrai  pas  aujourd'hui  sur  l'organisation  de  la 
voirie  vicinale. 

Les  résultats  obtenus  depius  2  ans  vous  ont  convaincus  que 
la  surveillance  des  travaux  rendue  obligatoire  était  devenue 
plus  sérieuse  ;  que  les  affaires,  instruites  sous  les  yeux  et 
BOUS  la  direction  de  l'Autorité  supérieure,  ne  demandaient 
plus,  pour  être  résolues,  des  délais  interminables  ;  que 
les  projets,  rédigés  sous  la  responsabilité  des  Agents- Voyers 
d'arrondissement,  ont  acquis,  par  le  travail  en  commun,  une 
exactitude  et  une  régularité  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant. 

En  dehors  de  leurs  tournées  trimestrielles,  dont  les  livrets 
constatent  la  régularité,  les  Agents-Voyers  se  sont  empressés 
de  se  rendre  dans  les  communes  de  leur  division  toutes  les 
fois  que  l'Autorité  municipale  les  a  réclamés  ou  que  le  bien  du 
service  exigeait  leur  présence. 

C'est*  ici  le  lieu  de  veus  proposer  une  amélioration  dans 
l'intérêt  de  ces  estimables  employés.  Vous  savez  combien  est 
précaire  la  situation  d'hommes  ,  pour  la  plupart  pères  de 
famille  et  réduits,  avec  des  traitements  de  1,200  fr.  et  de 
4,000  fr.,  à  l'obligation  de  tournées  coûteuses.  Dans  l'Admi- 
nistration des  ponts -et- chaussées  ,  les  Conducteurs  en 
déplacement  reçoivent  une  indemnité  qui  varie  de  2  fr.  à  3 
fr.  Je  vous  propose  d'élever  à  1  fr.  50  c.  le  prix  de  la  journée 
de  déplacement  de  l'Agent-Voyer,  justifiée  par  son  itinéraire 
imprimé  et  le  visa  de  son  livret  par  le  Maire.  La  dignité  des 
employés  gagnera  quelque  chose  à  cette  rétribution,  qui  n'aug- 
mentera que  faiblement  la  dépense  du  personnel. 


ChemiDS  Yici- 

Daux 

ordinaires. 


Le  service  des  chemins  vicinaux  ordinaires  est  dans  un 
état  aussi  satisfaisant  que  le  comporte  Tusage  des  travaux 
d'adjudication. 

MM.  les  Maires,  libres  de  faire  employer  les  ressources  de 
leurs  communes  sous  leur  surveillance,  par  voie  d'économie 
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ou  par  des  adyudicalions,  préfèrent  généralement  le  second 
système.  Dans  ma  conviclion,  c'est  un  préjudice  pour  Ten- 
semble  de  la  viabilité. 

Les  Agents- Voyers»  dans  leurs  tournées ,  ont  continué  à 
s^assurer  de  la  bonne  exécution  des  prestations. 

Les  Conseils-Municipaux  continuent  à  désigner  eux-mômes 
les  points  sur  lesquels  doivent  s'exécuter  les  travaux.  Vous 
reconnaîtrez,  Messieurs,  que  si  cette  mesure  a  le  léger  incon- 
vénient d*éparpfller  quelquefois  les  ressources ,  elle  a ,  du 
moins ,  Tavantage  de  faire  profiter  tous  les  intérêts  des  sacri- 
fices faits  pour  ramélioralion  des  voies  vicinales ,  et  de  rap- 
procher les  prestataires  des  ateliers. 

Les  bienfaits  de  ramélioration  des  chemins  sont  de  plus  en 
plus  compris  dans  le  département.  Les  demandes ,  presque 
continuelles,  de  classement;  les  cessions  gratuites  des  ter- 
reins  ;  les  souscriptions,  qui  souvent  atteignent  des  chiffres 
élevés,  nous  prouvent  que  Tindispensable  nécessité  des  bons 
chemins  est  désormais  appréciée  par  tout  le  monde. 

L'emploi  des  prestations  en  nature  est  généralement  facile, 
et  l'on  m'assure,  mais  je  ne  garantis  pas,  que  la  valeur  du 
travail  exécuté  dépasse  souvent  le  prix  de  l'évaluation  de  la 
journée  en  argent. 

Pour  entourer  de  la  plus  grande  publicité  possible  le  tracé 
des  chemins  vicinaux,  avant  d'approuver  les  plans,  je  désire 
qu'ils  soient  soumis  à  une  enquête  dirigée  par  MM.  les  Juges- 
de-Paix  de  chaque  canton. 

La  faiblesse  des  ressources  ne  permet  pas  de  fixer  d'époque 
à  l'achèvement,  surtout  si  on  réfléchit  que,  par  suite  des  sub- 
ventions payées  aux  chemins  de  grande  communication,  la 
plupart  des  communes  n'ont  que  le  produit  de  deux  centimes 
et  d'une  journée  de  prestation  pour  exécuter  et  entretenir 
souvent  plus  de  40  kilomètres  de  chemin. 

L'augmentation  successive  des  entretiens  restreint  de  plus 
en  plus  les  travaux  neufs  ;  encore  très-souvent  des  chaussées, 
à  peine  construites,  sont-elles  complètement  sillonnées  et 
presque  détruites  l'hiver  suivant,  faute  d'une  réparation  qui, 
dans  les  premiers  jours,  eût  été  presque  insensible  par  la  dé- 
pens qu'elle  aurait  occasionnée. 

C'est  pour  éviter  cette  détérioration  ruineuse  que  toutes 
les  fois  que  les  ressources  communales  l'ont  permis,  j'ai 
excité  MM.  les  Maires  à  prélever  sur  les  ^crédits  en  argent  la 
somme  nécessaire  au  paiement  d'un  cantonnier,  au  moins 
pendant  4  mois.  Le  grand  nombre  de  communes  qui  adoptent 
cette  mesure  en  prouve  évidemment  l'efficacité. 

C*est  de  l'ensemble  de  ces  mesures  que  résulteront  tes 
améliorations  possibles  sur  nos  chemlfis  vicinaux  ordinaires. 


Chemins  vici- 
naui 

d*inlérét  col- 
lectif. 


•( 
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Après  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  dont 
les  classements  successifs  ont  couvert  ^'un  vaste  réseau  le  dé- 
partement de  la  Hanche,  viennent  les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
collectif,  dont  quelques-uns  servent  de  complément  aux 
lignes  de  grande  communication,  et  même  aux  routes  dépar- 
tementales. Entrepris  avec  les  seules  ressources  communales, 
Ils  sont  loin  d'être  encore  en  état  de  répondre  aux  besoins 
qu'ils  sont  appelés  à  desservir. 

Les  remises  que  vous  avez  faites  aux  communes  intéres- 
sées aux  chemins  de  grande  communication  nous  permettent 
de  donner  une  plus  vive  impulsion  aux  travaux  neufs. 

J'ai  remarqué  avec  peine  que  le  classement  de  ces  lignes, 
dans  les  divers  arrondissements,  n'a  pas  eu  le  caractère  d'en- 
semble qui  doit  présider  à  une  opération  de  ce  genre.  Chaque 
arrondissement,  sinon  même  chaque  canton,  s'est  pour  ainsi 
dire  isolé  ;  de  sorte  que  souvent  une  ligne  importante  s'arrête 
brusquement  à  la  limite  d'un  arrondissement,  sans  que  rien 
en  justifie  l'interruption. 

Je  m'occupe  d'une  révision  générale  du  classement  des 
chemins  d'intérêt  cpUectif.  J'espère  y  parvenir  dans  le  cou- 
rant de  l'année. 


Chemins 

de 

grande  corn  • 

municaUoij. 

Classement 
comme 
routes  dépar- 
tementales. 


Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  reconnu  l'impossi- 
bilité de  classer  ^comme  routes  départementales  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  achèvement.  Mais  pour  diminuer  les  charges  des  commu- 
nes inténîssées  ou  traversées,  vous  avez  décidé  que  les  trois 
centimes  seraient  remis  aux  premières  et  les  deux  journées  de 
prestation  aux  secondes,  lorsqu'il  s'agirait  de  chemins  ter- 
minés. 

Les  Conseils-d'arrondissement,  satisfaits  pour  la  plupart 
d'un  sacrifice  qui  augmente  considérablement  les  dépenses  du 
département,  mais  accroît  dans  la  même  proportion  les  res- 
sources applicables  aux  chemins  ordinaires,  n'ont  pas  songé 
à  demander  que  le  nombre  des  routes  départementales  fût 
augmenté. 

Seul ,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  a  émis  le  vœu 
que  les  chemins  n^'  6,  7  et  8  fussent  classés  à  létat  de  routes 
départementales. 

Deux  de  ces  chemins  sont  en  entier  sur  Tarrondissement  de 
Saint-Lo  ;  un  seul,  le  n^  6,  est  commun  à  l'arrondissement 
de  Coutances  et  à  celui  de  Saint-Lo.  Leur  longueur  totale  est 
de  Ci ,968  m.  ou  16  lieues  1/4.  , 

Vous  examinerez.  Messieurs,  si,  malgré  Tutilité  incontesta- 
ble de  ces  chemins,  dont  cependant  l'entretien  comme  lignes 
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vicinales  satisfait  complet eoaent  à  tous  ies1)esoins  de  la  circu- 
lation, ie  budget  des  routes  départementales  peut  supporter 
cette  nouvelle  charge.  Un  vote  de  cette  nature  ferait  naître 
Tannée  prochaine  des  demandes  semblables  de  tous  les  points 
du  département. 

Les  parties  inachevées  en  1850  sur  le  n^  1^^  ont  été  depuis  Cbemiu  n- 1« 
livrées  à  la  circulation.  Cette  ligne  est  maintenant  à  l'état  d'Auderviiic 
d'entretien  sur  toute  sa  longueur.  *  vaiognes. 

Elle  traverse  des  communes  ignorées  avant  sa  construction  ; 
elle  a  procuré  à  l'agriculture  de  nouveaux  débouchés  pour  la 
vente  des  denrées  et  pour  le  transport  de  la  chaux. 

Vous  avez  émis  le  vœu  que  la  partie  de  cette  ligne  qui  fait- 
suite  à  la  route  départementale  de  Cherbourg  à  Beaumont  fût 
classée  départementale  jusqu'à  l'église  d'Auderville.  Les  for- 
malités préalables  ont  été  accomplies,  et  le  projet  de  classe- 
ment va  vous  être  soumis. 


Dans  sa  deiniére  session,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Proiougenietit 


Cherbourg  a  émis  le  vœu  que  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n^  1®'  fût  prolongé  jusqu'au  port  de  Goury.  Ce  prolonge- 
ment n'est,  en  réalité,  qu'un  nouveau  classement  d'une  lon- 
gueur d'environ  1 ,500  mètres. 

L'exécution  de  la  voie  réclamée  ne  serait  que  le  complé- 
ment jusqu'à  la  mer  de  la  partie  du  chemin  n^  i  ®''  qui  doit  pren- 
dre rang  parmi  les  routes  départementales.  Vous  examinerez 
si  l'intérêt  du  commerce  des  volailles,  des  œufs  et  des  bes- 
tiaux avec  les  Iles  Anglaises  demande  l'exécution  do  ce  che- 
min ;  si  celui  de  la  défense  des  côtes  (motifs  que  font  valoir 
M.  le  Sous-Préfel  et  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cher- 
bourg), sont  assez  puissants  pour  vous  faire  enfreindre  la  ré- 
solution de  ne  pas  augmenter  le  nombre  des  lignes  de  grande 
communication . 


du  cbeiuin 

de 

grande  coni- 

municalion 

Q*f  JUM|U'«U 

port 
de  Goury. 


Des  difficultés  survenues  dans  l'acquisition  des  terreins  né- 
cessaires à  l'établissement  du  chemin  n^  3  au  passage  du 
Buts,  entre  les  Pieux  et  Saint-Germain-le-Gaillard,  ont 
malheureusement  retardé  l'exécution  de  ce  travail,  et  le  pays, 
qui  avait  fait  de  grands  sacrifices  pour  la  construction  des 
autres  parties  de  la  ligne,  attend  impatiemment  l'instant  d'en 
jouir.  J'ai  dû  recourir  aux  formalités  si  longues  de  l'expro- 
priation, pour  faire  céder  l'intérêt  privé  devant  un  intérêt  gé- 
néral trop  considérable  pour  être  méconnu.  Tous  les  obstacles 
sont  désormais  levés. 

Le  pont  de  Ly,  qui  avait  été  emporté  dans  l'inondation  du 
mois  d'octobre  4848,  vient  d'être  reconstruit,  et  les  lacunes 


Chemin  ir  2 

du  port 

de  Diélelle 

à  Barneville. 


Chemin  d«  3 

deValognes 

ÀPérien. 


Chemin  n**  4 

de 

Montehourg 

à  Saint-Pierre- 

Eglise^ 
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qui  existaient  dans  rarrondissemeiu  de  Vaiognes,  recevront 
le  dernier  empierrement  avant  là  fin  du  mois  de  septembre 
prochain. 

Depuis  long-temps,  cette  ligne  est  arrivée  à  Tétat  d'entretien. 
Dès  Tannée  dernière,  il  ne  restait  qu'une  lacune  de  cent  mètres 
dans  la  traverse  du  bourg  du  Pont-l'Abbé.  Un  crédit  pour  Texé- 
cution  de  ce  travail  a  été  alloué  au  budget  de  1851  ;  le  projet  est 
rédigé  :  dans  peu  de  temps  il  fera  Tobjet  d'une  adjudication. 

Mais  depuis  l'année  dernière,  des  désordres  très-graves  se 
sont  manifestés  dans  le  grand  pont  de  Pont-l'Abbé,  sur  la  ri- 
vière de  Douve.  J'espère  que  des  réparations  faites  avec  soin 
pourront  le  consolider,  et  nous  épargner  une  dépense  de  re- 
construction que  l'importance  du  travail,  la  nature  du  sol  et 
la  difficulté  d'exécution  élèveraient  à  un  chiffre  très-consi- 
dérable. 

Le  chemin  n^  4  est  arrivé  aujourd'hui  à  l'étal  d'entretien 
dans  les  deux  arrondissements  de  Vaiognes  et  de  Cherbourg. 

Il  fournit,  pour  réchange  de  leurs  produits  agricoles,  une 
beHe  communication  aux  cultivateucs  du  Val-de-Saire  et  du 
Gotentin ,  par  ses  embranchements  sur  Barfleur  et  Saint- 
Vaast,  au  moyen  du  chemin  de  grande  communication  n^  20, 
du  chemin  d'intérêt  collectif  n^  8  et  de  la  route  départemen- 
tale u^  5. 


Chemin  n*  4.  Le  Gonseil-d'arrondissement  de  Cherbourg.a  demandé  que 
les  communes  dé  Néville,  Réthôville,  Varouville,  Vrasville,  An- 
goville,  Cosqueville  et  Tocqueville  cessassent  de  contribuer^ 
au  chemin  n^  4,  et  qu'on  y  appelât  la  commune  de  Gatteville,' 

2ui,  jusqu'aujourd'hui,  n'avait  pas  été  déclarée  intéressée, 
lette  demande  est  sans  objet.'- 

Le  chemin  n^  4  est  entièrement  terminé,  et  depuis  le  vœu 
que  vous  avez  émis  dans  votre  tlernière  session,  j'ai  fait  la  re- 
mise des  centimes  payés  par  les  communes  intéressées  à  cette 
ligue. 


Demande 

de 

dégrèvement 

en  faveur 

de  plusieurs 

communes. 


Chemin  n*"  5 

de 
La  Haye-da* 

Puits 
k  Carenlan. 


Les  travaux  de  cette  ligne  qui,  l'année  dernière,  n'étaient 
pas  terminés  à  St-Jores  et  à  Beaupte,  sont  finis.  Aujourd'hui 
le  chemin  n**  5,  si  important  pour  les  deux  villes  de  La  Haye- 
du-Puits  et  de  Garentan,  est  livré  dans  son  entier  à  la  circu- 
lation. Le  Gonseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  réclame  le 
classement  du  n^  5  au  nombre  des  routes  départementales. 


/ 


Chemin  n«  6       Gette  ligne  a  été  la  première  voie  de  grande  communication 
de  Couiances  terminée  dans  le  département  de  la  Manche. 
h  Tessy.         j^^  précipitation  avec  laquelle  l'empierrement  a  été  exé(ïuté 
a  laissé  subsister  quelques  irrégularités  dans  le  profil  eu  long 
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du  chemin.  On  m'a  signalé  deux  sommets  à  écrèter  ;  mais  j'ai 
dû  ajourner  la  dépense,  qui  n'est  certainement  pas  de  pre- 
mière nécessité.  Suivant  ]e  désir  exprimé  par  le  Conseil- d'ar*- 
rondissement  de  Saint-Lo,  il  y  aurait  lieu  d'opérer  le  classe- 
lâent  de  cette  ligne  au  rang  des  routes  départementales. 

Les  lacunes  qui  existaient  en  1850  sur  le  chemin  n<>  7,  sont    ^"J*"  °*  "^ 
terminées;  aujourd'hui  une  seule  entreprise  reste  à  liquider       ^yTro. 
sur  Tessy  et  Fervaches.  Mais  depuis  long-temps  la  ligne  en- 
tière est  livrée  à  la  circulation  sur  toute  sa  longueur.  Le 
Conseil-d'arroTidissement  de  Saint-Lo  en  demande  le  clas- 
semenf  au  nombre  des  routes  départementales 


IG. 


La  circulation  est  maintenant  assurée  entre  Carentan  et  Chemin  0*8 

Marigny.  Indépendamment  des  facilités  qu'il  offre  à  l'exploi-  «JeMarigny 

tation  des  denrées,  le  chemin  n^  8  présente  à  plus  de  16  com-  1^  Haye-du- 

munes,  qui  viennent  chercher  à  Tribehou  leurs  engrais  de  Puiu. 
mer,  de  précieux  avantages. 

Le  pont  jeté  sur  la  Taute  entre  Tribehou  et  Saint-André- 
dc-Bohon  a  dû  être  reconstruit.  Comme  toujours  dans  les  ré- 
parations, le  dommage  a  paru  plus  grand  quand  l'entreprise  a 
été  commencée.  Ainsi  l'enlèvement  du  tablier  qu'on  voulait 
remplacer  a  mis  à  découvert  des  poutres  entièrement  hors  de 
service.  La  charpente  a  été  totalement  refaite  à  neuf.  Malgré 
la  difflcullé  de  se  procurer  inopinément  des  pièces  de  bois 
d'une  longue  portée,  le  travail  a  été  exécuté  en  quelques  se- 
maines. 

Le  chemin  n^  9,  une  des  plus  longues  lignes  du  départe-    chemin  n"  » 
inent,  est  enfin  arrivé  à  l'état  d'entretien,  puisque  sur  plus  de         de 
33,000  mètres,  il  ne  reste  à  empierrer  qu'une  faible  lacune  ^^"HarcoJî^i"' 
de  200  mètres,  au  ruisseau  Dyvrande,  la  côte  de  la  Palluelle,     ^^  h^qi. 

&  Saint-James.  Sainl-Michel. 

Les  lacunes  que  je  vous  avais  .signalées  dans  votre  dernière  ^^A*"'Vhes* 
session,  sur  la  partie  du  chemin  n<>  10  qui  se  trouve  sur  l'ar-  -^  sainuPols. 
rondissement  de  Hortain,  sont  sur  le  point  de  disparaître. 
Déjà  4,100  mètres  sont  terminés,  2,200  mètres  étaient  ter- 
rassés au  30  juin,  et  il  n'en  restait  plus,  à  cette  époque,  que 
300  mètres  à  ouvrir.  Avant  peu,  cette  ligne,  qui  est  terminée 
sur  l'arrondissement  d'Avranches,  sera  mise  à  l'état  d'entre- 
tien sur  toute  sa  longueur. 

Elle  offrira  au  commerce  une  communication  directe  entre 
Avranches  et  Vire,  et  elle  permettra  aux  agriculteurs  du  can- 
ton de  Saint-Pois  de  venir  chercher  leurs  engrais  de  mev 
jusqu'à  la  ianguière  du  Mont-Saint-MicheL 


(Chemin  n**  il 

de  Morlain 

h  GorolJ. 


riicmin  n"  13 
de  Morlain 
à  Villcdieu. 


Chemin  n"  13 
«le  Sl-Pierrc- 

Kglifie 
à  Vatogiies. 


rjicmin  II"  li 

de 
Jtricqueville 

à  Sainle- 
Mcre-Ëglise. 


Chernin  n"  15 

de  Coutances 

à  Leb^rjy. 


r.hcmin  ii"  15 

ter 

du  Loreitr 

a  ilr(^lial. 
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Dès  l'année  dernière,  le  chemin  n*  H  était  arrivé  a  Tétat 
d'entretien,  et  sa  coni^tructiou  avait  ouvert  une  communica- 
tion directe  entre  Mortain,  Le  Teilleul  et  le  département  de  la 
Mayenne. 

Les  travaux  qui  restaient  à  faire  l'année  dernière  sur  le 
chemin  n®  12  étaient  trop  considérables  pour  être  terminés 
avant  la  fin  de  la  campagne;  et,  malgré,  l'activité  qu'on  y  a 
déployée ,  il  reste  encore  4,200  mètres  à  empierrer  et  1 ,900 
mètres  à  ouvrir. 

Comme  il  est  de  la  dernière  urgence  qu'une  communication 
directe  entre  Mortain  et  Saint-Lo  soit  au  plus  tôt  livrée  à  la 
circulation  ,  j'ai  donné  des  ordres  pour  donner  à  l'entreprise 
rimpulsion  compatible  avec  les  grandes  diracultés  du  ter- 
rein.  Le  paiement  de  toutes  les  dépenses  est  assuré. 

L'achèvement  du  chemm  n^  13,  sur  lequel  il  ne  reste  à 
empierrer  en  second^  couche  qu'une  lacune  de  600  mètres, 
est  d'un  véritable  intérêt  pour  le  canton  de  Saint-Pierre- Eglise 
dans  ses  rapports  avec  l'arrondissement  de  Valognes  et  les 
tanguières  de  l'Est. 

Les  sommes  allouées  au  budget  de  1851  suffisent  pour  sol* 
der  tous  les  travaux.  Nous  n'avons  plus  à  nous  préoccuper  que 
de  l'entretien  de  cette  ligne. 

Les  formalités  préparatoires  pour  le  classement  comme 
route  départementale  de  la  partie  du  chemin  n®  14  entre  Bric- 
queville  et  Saint-Sauveur  sont  accomplies.  Les  derniers  tra- 
vaux de  la  ligne  vont  être  incessamment  terminés.  A  la  fin  de 
1850,  j'ai  du  prendre  des  mesures  spéciales  pour  hàler  le 
prompt  achèvement  du  pont  du  Héquet  et  assurer  au  public 
un  passage  facile  pendant  sou  exécution. 

La  partie  du  chemin  n®  14  entre  Rauville-la-Place  et  Sainte- 
Mère- Eglise  était  à  l'état  d'entretien  dès  Tannée  dernière,. 

-  Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  le  vœu  que  le 
chemin  n®  15  prit  rang  au  nombre  des  routes  départementales. 
J'ai,  en  conséquence,  fait  remplir  toutes  les  formalités  néces- 
saires, et  rien  ne  s'oppose  aujourd'hui  à  ce  que  le  classement 
ait  lien,  puisque  cette  ligne  est  entièrement  terminée  depuis 
plus  d'un  an. 

Sur  une  longueur  de  7,600  mètres  que  présente  le  chemin 
n^  15  ter,  7,300  sont  aujourd'hui  tout-à-fail  terminés;  300 
mètres  restent  à  l'état  de  sol  naturel  sur  la  commune  de  Hu- 
dimesnil.  Cependant  celtesligne,  classée  en  1843,  n'a  eu  part 
aux  subventions  départementales  qu'en  1851.  L'entrepreneur 
a  dû  se  constituer  en  des  avancer  considérables  pour  procurer 
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au  pays  un  tel  résultat.  Il  faut  aujourd'hui  compcirser  ses 
sacrifices. 

Construit  sur  l'extrême  lisière  du  département  de  la  Manche,  Chemin  n«  is 
le  chemin  n®  46  offre  à  l'agricullure  un  débouché  facile  vers    ^®  ^r-vfre*' 
les  marchés  de  Torigni  ;  il  sert  au  transport  de  la  chaux  que    à'rEptney- 
les  cultivateurs  des  cantons  de  Torigni  et  de  Saint-Clair  vont       TessoD. 
chercher  à  TEpiney-Tesson. 

J'ai  été  forcé  de  prononcer  la  résiliation  de  l'entreprise 
relative  à  la  dernière  partie  des  travaux.  Les  réclamations, 
inutiles,  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'entrepre- 
neur dépossédé  ont  cependant  empêché  la  réadjudication  im- 
médiate de  ses  travaux  et  retardé  l'achèvement  du  chemin. 

Le  nouvel  entrepreneur,  auquel  l'achèvement  de  la  ligne 
a  été  consenti,  promet  de  déployer  assez  d'activité  pour  qu'elle 
soit  terminée  avant  la  fin  de  la  campagne. 

Au  moyen  de  la  subvention  départementale,  j'ai  pu  donner 
un  escompte  à  l'entrepreneur  de  l'embranchement  vers  Béri- 
gny  classé  en  1845. 

Le  chemin  n^  17  est  à  l'état  d'entretien  depuis  long-temps.  Chemin  n«  i7 
La  grande  quantité  de  voitures  qui  le  sillonnent  pour  le     deGenest 

transport  des  denrées,  des  engrais  de  mer,  des  chaux,  et  pour  fiônâki*nM?5' 

les  approvisionnements  du  port  de  Granville,  maintient  à  un  ^^ 
taux  fort  élevé  les  dépenses  d'entretien  qu'il  nécessite* 

Le  chemin  n®  18,  dans  son  parcours  toujours  parallèle  à  la  Oi^mm  n'  is 
rivière  de  Sée,  ouvre  aux  cantons  de  Sourdeval,  Saint*Pois  et     soui!5ev«i 
Brecey,  une  communication  avec  Avranches.  En  empruntant     à  Juvigny 
le  chemin  n^  10,  dont  il  n'est  que  le  prolongement,  il  permet  avec  embran- 
aux  engrais  de  mer  de  pénétrer  jusque  dans  le  milieu  de  l'ar-      chemeni 
rondissement  de  Mortain.  Son  achèvement  est  attendu  surtout    '"''  °^^^®y* 
par  le  commerce  de  la  vallée  de  Brouains. 

A  la  fin  de  la  campagne,  la  partie  de  cette  ligne  qui  se 
trouve  sur  l'arrondissement  d'Avranches  sera  terminée  ;  dans 
l'arrondissement  de  Mortain^  où  les  acciaents  de  terrein  ren- 
daient son  exécution  si  coûteuse  et  si  difficile,  les  obstacles 
ont  été  surmontés  avec  un  talent  qui  fait  honneur  au  service 
de  la  voirie  vicinale.  Au  30  juin,  les  travaux  à  terminer  consis- 
taient dans  une  lacune  de  1 ,400  mètres,  dont  1 ,200  étaient 
déjà  terrassés.  J'espère  que  ce  chemin  sera  terminé  en  entier 
à  la  fin  de  la  campagne. 

Lef  chemin  n*  19  est  terminé  sur  l'arrondissement  de  Valo-  Chemin  n»  i9 
gnes.  Ijiie  lacune  de  300  mètres  seulement  a  besoin  du  re-  ^  Bricquebcc. 
chargement  normal.  11  a  suffi  du  crédit  que  j'avais  mis  en  1851 
a  la  disposition  de  M.  le  Sous-Préfct  de  Cherbourg  pour  ob- 
tenir l'achèvement  des  travaux  dans  son  arrondissement. 
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Chemin  n-  to      Depuis  loûg-temps,  le  chemin  n«>  20  est  arrivé  à  l'état  d'en- 
â^vllt*^"  tretlen.  11  sert  à  établir  des  communications  entre  le  port  de 
Saint-Vaast  et  Cherbourg,  par  Quettehou,  le  Vast  et  Saint- 
Pierre-Eglise.  « 

Malgré  la  mort  de  l'entrepreneur  auquel  avait  été  concédée 
la  reconstruction  du  pont  du  Vast,  emporté  par  l'inondation  de 
1848,  ce  travail  est  aujourd'hui  terminé. 

Chemin  n*  8t       Depuis  long-temps,  la  partie  du  chemin  n»  21  classée  en 
à  La^n'^^^d"^  1837  est  à  l'état  d'entretien. 

PuîuT  "'      ^°  ®  reconstruit  le  pont  des  moulins  d'Ollonde  emporté 
par  l'inondation  de  1848. 

L'achèvement  de  la  ligne  principale  a  permis  de  reporter 
sur  l'embranchement  du  carrefour  de  l'Arbre,  à  Portbail,  les 
centimes  communaux  disponibles. 

Au  moyen  de  cette  augmentation  de  crédit,  à  laquelle  est 
venue  se  joindre  la  subvention  départementale,  il  nous  a  été 
permis  d'imprimer  plus  d'activité  aux  travaux  qui,  aujourd'hui, 
sont  terminés,  et  sur  lesquels  il  ne  reste  plus  que  1 ,660  fr.  à 
payer. 

Les  sommes  allouées  au  budget  de  1851  nous  permettront 
d'achever  cette  ligne  à  la  Qn  de  la  campagne.  Les  lacunes 
qui  existaient  sur  Picau ville,  Chef-f^u-Pont  et  Sainle-iMarie- 
du -Mont  sont  en  cours  d'exécution.  Mais  Tétat  de  dégradation 
du  pont  de  Chef-du-Pont  sur  le  Merderet  m'inspire  de  sérieu- 
ses inquiétudes.  Un  vœu  émis  parle Cônseil-d'arrondissement 
de  Valognes,  en  1844,  pour  l'abaissement  du  radier,  fit  enle- 
ver de  l'arche  du  milieu  les  grosses  pierres  qui  composaient  le 
pavé.  Peu  de  temps  après,  des  lézardes  se  sont  manifestées 
dans  la  maçonnerie^  et  le  désordre  a  toujours  été  croissant, 
au  point  de  rendre  la  chute  du  pont  imminente.  J'aviserai  à 
l'amélioration  de  cet  état  de  choses. 


Chemin  a*  S2 

de  Saint- 

SauYeor-sar- 

Douves 

au 

Grand- Vcy. 


Chemin  n"  83. 

Dégrèvement 
delacommune 
de  Hout'sville 

de  sa 
coD  tribu  lion 
à  ce  chemin. 

Chemin  n*  S8 
de  St-Lo 
à  Gayray. 


En  1837,  la  commune  de  Houesville  a  été  déclarée  intéressée 
au  n^  i%  auquel  elle  a  toujours  contribué  pour  3  centimes. 

Aujourd'hui  elle  demande  à  être  exonérée  de  celle  contri- 
bution. Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  consulté  a 
donné  un  avis  favorable.  J'ai  rhonneur,en  conséquence,  de 
vous  proposer  de  faire  droit  à  la  réclamation. 

La  partie  du  chemin  n^  23,  classée  en  1836,  est  aujourd'hui 
entièrement  terminée,  depuis  la  route  départementale  n^  7 
jusqu'à  Gavray  ;  la  traverse  tant  discutée  du  Pont-Brocard 
est  terminée  sur  les  firrondissements  de  Saint-Lo  et  de  Cou- 
tances.  J'ai  donné  des  ordres  pour  que  l'on  prolongeât  la 
pontceau  établi  sur  le  ruisseau  de  la  Carprerie  entff  Dangy 
et  Quibou.  Aujourd'hui  ce  travail  est  en  cours  d'exécution  ; 
avant  peu  il  sera  terminé. 


N 
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L'élude  a  été  dirigée  de  manière  à  faire  disparaître  le 
danger  que  présentait  le  passage  de  la  partie  qui  reste  à  cons- 
truire sur  l'embranchement  du  chemin  n^  23  classé  en  1844, 
sur  Saint-Gilles.  La  possibilité  de  franchir  le  ruisseau  de  la 
Joigne  sur  Canisy,  avec  une  pente  de  0<°  05  centimètres,  m'a 
été  démontrée.  J'ai  donné  des  ordres  pour  que  le  projet  en 
fût  rédigé  le  plus  tôt  possible. 

Les  travaux  du  chemin  n®  24  sont  en  cours  d'exécution  -sur  ^*'*'?j° .""  ** 
les  arrondissements  de  Coutances  et  de  Saint-Lo  ;  un  pont  ^Noire-Dame- 
est  en  construction  sur  la  rivière  de  Soûles.  de-Ceniii) . 

L'exécution  des  travaux  de  la  chaussée  et  des  ponts  de 
Carantilly  vient  d'être  consentie.  L'entrepreneur  mettra  la 
main  à  l'œuvre  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  et  pourra, 
en  1851,  terminer  son  entreprise. 

Dès  l'année  dernière,  le  chemin  n®  25  était  entièrement  ^1?*^™*  m"'  *^ 

lermme.  àOuelirevUle. 

Aujourd'hui  il  se  manifeste  des  désordres  dans  la  maçon- 
nerie des  ponts  établis  sur  la  Sienne  à  Cérences  et  à  Quettre- 
ville.  Un  crédit  de  2,000  est  demandé  pour  faire  face  aux 
dépenses  que  nécessiteront  ces  réparations.  Je  les  ai  alloués 
au  budget  de  1852. 

L'exportation  des  granits  de  Montjoie,  et  l'approvisionne-  ^**J™yir"V* 
ment  de  la  chaux  que  les  cultivateurs  du  canton  de  Saint-Pois  TiDchebrar. 
viennent  chercher  jusqu'à  Saint-Lo,  réclament  l'achèvement 
du  chemin  n^  26.  Mais  les  difficultés  de  terrein  rendent  son 
exécution  lente  et  coûteuse.  Il  restait  encore  sur  cette  ligne, 
au  30  juin,  6,300  mètres  à  empierrer,  sur  lesquels  3^700 
mètres  étaient  à  l'état  de  terrassement 

Le  crédit  alloué  en  1851  au  chemin  n^  27  suffira  pour  son  ^du'rcineuV 
complet  achèvement.  Aujourd'hui  18,000  mètres  sont  ter^  àTinchebray. 
minés  et  2^800  mètres  à  l'état  d'entretien. 

L'état  d'avancement  des  travaux  me  fait  espérer  de  les  voir 
terminé  à  la  fin  de  la  campagne. 

Le  chemin  n»  28,  qui  permet  d'éviter  la  ville  de  Pontorson  ^d^AmoThM 
pour  se  rendre  d'Avranches  à  Antrain  ,  est  d'un  parcours     à  Rennes, 
facile.  Tracé  dans  un  pays  peu  accidenté ,  il  supporte  une 
circulation  très-considérable  pour  le  transport  des  engrais  de 
mer.  J'ai  donné  des  ordres  pour  que  son  état  d'entretien  ne 
laissât  rien  à  désirer. 

Le  chemin  n®  29,  qui  facilite  le  transport  des  engrais  de  Chemin  n*  so 
mer  jusque  dans  le  nord  de  Tarrondissement  d*Avranches,    dcViiiedicu 
est  aujourd'hui  entièrement  terminé.  *  '*  '"•^* 
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L'apparition  de  sources  dans  le  sol  même  du  ctiemin  sur  la 
commune  de  la  Lande-d'Aîrou ,  rendra  indispensables  des 
travaux  d'assèchement.  Des  ordres  sont  donnés  pour  leur 
exécution  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Chemin  n-  30  Le  Chemin  n®  30  est  un  de  ceux  que  vous  avez  désignés 
'   ^0         comme  devant  faire  partie  des'  routes  départementales.  Les 

à  QuiDéwS.  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'accomplissement  de 
cette  mesure  ont  été  remplies  ;  le  projet  de  classement  vous 
est  soumis.  / 

Cberoin  u»  32      Le  chemin  n^  32,  qui  conduit  aux  tanguières  de  Courtil^ 
<ie  la        que  desservent,  en  outre,  les  routes  départementales  n®»  15  et 
Tîa  grève*    ^^  '  '®  chemin  de  grande  communication  n^  28  et  d'intérêt 
de  Conruis.    Collectif  n®  4,  est  constamment  couvert  de  voitures.  Son  im- 
portance vous  a  fait  émettre  le  vœu,  dans  votre  dernière  ses- 
sion, qu'il  soit  élevé  au  nombre  des  routes  départementales. 

Il  a  ét^  fait  mention  d'autre  part  de  la  situation  de  l'ins- 
tance. 

Chemin  n»  33      Dans  votre  dernière  sesssion,  la  partie  du  chemin  n^  33 
deCoutances    qui  §0  dirige  vers  Agon  a  été  désignée  comme  devant  être 
^80»-       érigée  en  route  départementale. 

Le  second  embranchement,  qui  se  dirige  sur  Saint-Malo- 
de-la-Lande,  est  aujourd'hui  entièrement  terminé.  Depuis  sa 
construction,  les  cultivateurs  des  communes  qu'il  traverse 
peuvent  facilement,  à  peu  de  frais,  apporter  leurs  produits 
sur  les  marchés  de  Coutances. 

Chemin  n"  34      pour  la  première  fois,  le  chemin  n°  34  a  pris  part,  en  1851 , 

Queuehou     ®"^  subventions  départementales.  Cette  nouvelle  ressource 

à  Saint-C6me-  Qous  a  permis  d'entreprendre  sur  cette  ligne,  si  utile  au  pays 

du-Monu     qu'elle  traverse,  des  travaux  importants  à  Quettehou,  Quiné- 

ville,  Saint-Marcouf»  Fontenay  et  Audouville. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  qu'on  s'occupât  d'arrêter  le  tracé 
du  chemin  entré  Sainte-Marie-du^Mont  et  la  route  nationale 
u^  13,  pour  donner,  le  plus  tôt  possible,  un  débouché  au  Co- 
ton tin  vers  les  marchés  de  Carentan. 

La  partie  du  chemin  n^  34  qui  se  trouve  sur  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Lo  est  terminée  depuis  2  ans. 

Chemin  u*  35      Le  sol  accidenté  de  la  Hague  empêche  les  communes  de 

<>«         Eculleville,  Gréville,  NacqueviUe,  d'opérer  le  transport  de 

à  SnvHie-  ^^"^^  denrées  à  Cherbourg  par  la  route  départementale  n<>  18, 

la-Roguc.  "  ©t  r^Dd  <l6  première  nécessité  pour  elles  l'achèvement  du 

chemin  n«  36. 

Malheureusement  la  faiblesse  des  ressources  communales 
affcctccs  jusqu'à  présent  à  sa  construction  ,  les  difficultés 
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résultant  des  accidents  du  terrein  sur  tout  le  parcours  de 
celte  ligne,  n'ont  pas  permis  d'exécuter  des  travaux  en  rap- 
port avec  son  importance  .L'intervention  des  ressources  dépar- 
tementales imprimera  dorénavant  plus  d'activité  aux  travaux. 

Outre  la  communication  que  cette  voie  établit  entre  Mor-   Chemin  n*  30 
tain  et  les  villes  de  Fiers  et  de  Tinchebray,  elle  est  d'un  ^^ 

grand  secours  pour  l'agriculture,  en  favorisant  le  transport       ^['l^ejj*** 
des  blés  et  des  bois  du  canton  de  Mortain. 

Pour  la  première  fois  en  1851  cette  ligne  a  pris  part  à  la 
subvention  départementale.  Aussi  seulement  41,000  mètres 
environ  sont  arrivés  à  l'état  d'entretien  et  800  mètres  à  l'état 
de  (errassement. 

Le  chemin  n^  37,  qui  sert  à  l'introduction  des  engrais  de  Chemin  n*  37 

mer  jusque  dans  le  canton  d'Isigny,  présente  1 1 ,000  mètres  à  «"'Amnches 

l'état  d'entretien  et  2,600  mètres  à  l'état  d'empierrement.  Ces  ^^^^^  n*  Uo-' 
travaux  ont  été  exécutés  avec  les  seules  ressources  commu-    Date  n«  177 
nales,  puisque  la  ligne  n'a  pris  part  à  la  subvention  départe-     «u  PoIiod. 
mentale  qu'en  4851. 

Le  chemin  n^  38  mettra  Coutances  en  communication  Chemin  n*>  38 
directe  avec  Vire.  Il  ouvre  aux  communes  du  sud  d^  l'arron-  ^e 

dissement  de  Saint-Lo  un  accès  vers  Coutances  ;  il  traverse   .  ^^^^^^ 
les  trois  agglomérations  de  Hambye,  Percy  et  Saint-Sever,       *  "  '  ^^^^' 
où  Tagriculture  trouve  des  marchés  pour  l'écoulement  de  ses 
denrées. 

Avant  même  qu'il  soit  terminé,  les  voitures  chargées  de 
tangue  et  de  chaux  le  couvrent  pendant  l'été.  Cependant, 
faute  de  ressources  à  appliquer  aux  travaux,  l'état  de  cette 
ligne  a  peu  changé  depuis  votre  dernière  session.  On  a  tra- 
vaillé sur  l'arrondissement  de  Coutances  ;  mais,  sur  celui  de 
Saint -Lo,  j'ai  tenu  à  liquider  les  entreprises  oommencées 
avant  d'entreprendre  des  travaux  neufs. 

J'ai  fait  faire  l'étude  de  ce  chemin  entre  l'église  du  Che- 
Jresne  et  la  partie  empierrée  sur  Montbray.  La  déclivité  du 
terrein  sur  cette  dernière  commune  nous  forcera  de  passer 
en  terrein  neuf  sur  une  très-grande  longueur.  Un  projet 
complet  est  à  l'étude  pour  l'exécution  de  cette  lacune. 

Le  n^  39  dessert  le  nord  du  canton  d'Isigny  et  une  partie  Chemin  n*  39 
du  canton  de  Ducey  pour  arriver  à  la  tanguière  du  Mont-Saint-     ^^j?"*^^ 
Michel  :  il  abrège ,  en  outre ,  en  faveur  des  nombreuses  '*^*^' 

usines  de  la  vallée  de  Brouains,  l'accès  de  la  Bretagne,  d'où 
elles  tirent  leurs  matières  premières. 

La  longueur  totale  de  cette  ligne  est  de  12,000  mètres  sur 
lesquels  4,000  sont  à  l'état  d'entretien  et  800  seulement  a 
l'état  de  terrassement. 
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Chemin  n*  40      Le  chemin  a®  40  traverse  un  pays  très- accidenté.  Pour  la 

(les  Pieux      première  fois,  en  1851,  il  a  pris  part  à  la  subvention  départe- 

à  Omonviiic-  mentale.  Jusqu'à  ce  moment  le  produit  des  centimes  commu- 

a-  oguc.     ^^^^  applicable  à  cette  ligne  n'avait  pas  permis  d'y  etécuter 

de  grands  travaux  que  Tagriculture  réclame  dans  l'intérêt 

des  relations  du  canton  de  Beaumont  avec  ceux  des  Pieux  et 

de  Bricquebec. 

Chemin  n*  41       ^^  chemin  n®  41 ,  qui  relie  Bréhal  et  Montmartin-sur-Mer, 
deBréhai      et  qui  met  les  communes  de  ce  canton  en  communication 
au  pont  de  la  directe  avec  Granville ,  est  sur  le  point  d'être  terminé.  A  la 
Roque.       f^^  ^q  \^  campagne  de  1 851 ,  il  ne  restera  que  quelques  élar- 
gissements à  faire  sur  Lingreville ,  mais  il  n'en  résultera 
aucun  obstacle  pour  la  circulation. 
*  L'activité  imprimée  aux  travaux  est  le  résultat  d'un  gôné- 

reux  concours. 


Chemin  n"  42 
de  Trelly 

h  Montmarlin- 
sur-Mer. 


Chemin  n"  43 

de 

Bricquebec 

à  Porlbail. 


Chemin  n*'  44 

du  Mesnii- 

Herman 

à  la  Sienne. 


Les  voitures  de  tangue  et  de  chaux  qui  sillonnent  continuel- 
lement le  chemin  n^  42  révèlent  son  Importance. 

Les  communes  qui  devaient  contribuer  à  sa  construction 
étaient  déjà  imposées  pour  des  lignes  classées  avant  le  n^  ii, 
dont  les  ressources  se  seraient  trouvées,  par  conséquent,  très- 
restreintes  Mais  Tindustrie  particulière,  dont  cette  ligne  favo- 
rise le  développement,  a  fait  les  avances  nécessaires  pour 
hâter  son  achèvement.  A  la  fin  de  la  campagne,  le  n^  42  sera 
mis  à  l'état  d'entretien  sur  toute  sa  longueur,  qui  est  de 
7,100  mètres. 

A^ant  d^entreprendre  de  nouveaux  travaux  sur  le  n^  43, 
j'ai  voulu  faire  solder  les  travaux  exécutés  dans  les  campa- 
gnes précédentes.  Une  partie  des  fonds  de  1851  y  a  été  con- 
sacrée ;  aussi  la  longueur  des  parties  à  l'état  d'entretien  ne 
s'est-^elle  accrue  que  de  200  mètres  en  un  an. 

La  première  partie  du  chemin  n^  44  est  de  première  utilité 
aux  communes  qu'elle  traverse  sur  l'arrondissement  de  Saint- 
Lo.  Les  communes  de  Soûles,  du  Guislain  n'ont  pas  de  voie 
plus  directe  pour  aller  chercher  la  chaux  à  la  Meauffe  et  au 
canal  de  Saint-Lo.  Aussi  sur  cet  arrondissement,  4,367  mètres 
sont-ils  arrivés  dès  fiujourd'hui  à  l'état  d'entretien  et  i  ,370 
à  l'état  de  terrassement. 

Sur  l'arrondissement  de  Coutances,  le  chemin  n'est  pas 
commencé.  La  subvention  départementale  à  laquelle  cette 
ligne  a  eu  droit,  ,  proportionnellement  à  sa  longueur,  n'a  pu 
même  y  être  employée,  parce  que  les  terreins  nécessaires  à 
Télargissement  n'ont  pas  été  mis  à  ma  disposition. 

Le  classement  incomplet*  du  chemin,  qui  s'arrête  au  pont 
de  l'abbaye  de  Hambye,  sur  la  rive  drpite  de  la  Sienne,  expli- 
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'  que  peut-être  le  peu  d^intérèt  que  les  propriétaires  attachent 
à  sa  confectioQ. 

Les  travaux  du  chemin  n^  45  ont  été  resserrés  dans  la  li-  Chemin  n-  43 
mite  des  ressources  affectées  à  sa  construction.  Les  crédits,     ^®  Monie^ 
malheureusement  trop  faibles,  n'ont  pas  permis  d'entreprendre 
des  travaux  bien  importants. 

L'inondation  de  1848  a  occasionné  de  grands  dégâts  sur 
celte  ligne  à  la  chaussée  du  Ham.  Une  partie  des  ressources 
des  deux  dernières  années  a  été  consacrée  â  rétablir  sur  ce 
point  la  circulation  interrompue. 

Les  subventions  départementales  vont  désormais  favoriser 
Tentreprise. 


bourg 

aux  forges 

Yardon. 


Chemin  n«  4e 
de'Périers 

À  la  chapelU 
de  Belval. 


Les  travaux  du  chemin  n<^  46  n'ont  pu  être,  jusqu'ici,  en 
rapport  avec  l'importance  de  la  ligne  qui  traverse  un  pays  dé- 
pourvu de  bonnes  voies  de  communication.  Les  intérêts  de 
l'agriculture  et  du  commerce  soutiraient  de  cet  état  de  choses. 

A  la  fin  de  la  campagne,  4,900  mètres  de  ce  chemin  seront 
parvenus  à  TStat  d'entretien.  En  1 852  nous  commencerons 
les  travaux  dans  la  traverse  de  Montcuit,  où  le  terrein  offrait 
quelques  difQcultés  aujourd'hui  résolues. 

Les  travaux  ont  été  entrepris  sur  toutes  les  communes  que  Chemin  n«  47 
traverse  le  chemin  n^  47,  mais  la  faiblesse  des  crédits  alloués,     ^^  Marignr 
les  difficultés  que  les  accidents  de  terrem  font  surgir  à  chaque 
pas  nuiraient  au  prompt  achèvement  de  la  ligne  si  nous  ne 
prenions  pas  en  considération  sérieuse  les  embarras  de  la 
construction,  afin  d'augmenter  les  allocations. 

Pour  éviter  des  mouvements  de  terre  considérables,  et  pour 
donner  au  chemin  des  pentes  qui  permettront  aux  voitures 
chargées  de  le  parcourir  sans  chevaux  de  renfort,  on  est  con- 
traint de  passer  à  travers  champs  et  d'accroître  ainsi,  par  les 
indemnités  de  terrein,  les  charges  déjà  si  lourdes  imposées 
aux  communes. 


au  bAYre  de 
Geflbsfies. 


La  commune  de  Marigny  a  émis  le  vœu  que  le  chemin  n^'  47, 
classé  de  Marigny  au  havre  de  Geffosses,  fût  prolongé  du  mi- 
lieu du  bourg  à  la  limite  du  territoire  sur  la  route  nationale 
n^  172  de  Saint-Lo  à  Coutances. 

Les  motifs  qu'elle  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  sont  : 
4^  que  ce  chemin,  commençant  à  l'endroit  qu'elle  désigne, 
servirait  aux  cultivateurs  des  communes  de  Canisy,  Hébécré- 
von,  Saint-Gilles  et  Le  Mesnil-Amey,  pour  aller  a  Geffosses  ; 
9  que,  traversant  un  terrein  presque  de  niveau,  il  permettrait 
aux  voitures,  venant  de  Saint-Lo,  d'arriver  à  Marigny  sans 
avoir  à  gravir  la  dernière  partie  de  la  côte  de  Terrette;  et, 
enfin ,  de  faire  éviter  aux  voitures  chargées  de  tangue  celle 


Prolongement 
da  chemin 

de 
grande  com- 
mutticaUon    ^ 
n*47 
Ju«q«rà 
la  route  na- 
tionale n*  17S 
de  Saint-Lo 
k  Coutances, 
à  rendrolt 

dit 

la  Chapelle 

Saint  -  Uger. 


Chemin  n*  48 

de 
Saint- James 
À  AntraiD. 


Chemin  n*  49 

de 
Saint-James 

à 
Sainl-Brice. 


Chemin  n*  50 

de 
la  route  natio- 
nale n"  t74 
aai  routes 
départemen- 
tales 
n-0  et  10. 


Chemin  n*  51 

d*Angoville- 

sur-Ay 

an  hAvro 

de  Geffosses. 


Chemin  n*  52 
de  Barenton 
è  la  route 
départemen- 
tale n'^Sl. 
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qui  se  trouve  entre  le  bourg  de  Marigny  et  l'hôtel  de  la  poste. 

Pour  réussir  dans  sa  demande,  le  Conseil-Municipal  de 
Marigny  fait  ouvrir  à  dix  mètres  de  largeur,  et  terrasser, 
au  moyen  de  ses  ressources,  déjà  si  restreintes,  le  chemin 
qu'il  vous  prie  de  considérer  comme  faisant  partie  du  n^  47. 

En  présence  des  avantages  qui  résulteraient  de  la  construc- 
tion immédiate  de  cette  ligne,  et  malgré  les  sacrifices  de  la 
commune  de  Marigny,  je  regrette  d'être  obligé  de  vous  pro- 
poser l'ajournement  d'une  demande  dont  l'examen  n'aboutirait, 
en  réalité,  qu'à  un  nouveau  classement. 

Les  subventions  accordées  à  cette  ligne  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, l'augnientation  des  ressources  communales  de 
Saint*James  et  de  Montanel  que  l'achèvement  des  chemins 
n**»  9  et  28  permettra  de  reporter  sur  le  n^  48,  nous  en  font 
espérer  le  prompt  achèvement.  1 ,650  mètres  sont  terminés  et 
2,000' mètres  à  l'état  de  simple  terrassement. 

Le  chemin  n^  49  est  depuis  long-temps  à  l'état  d'entretien 
sur  toute  sa  longueur  qui  n'est  que  de  1 ,000  mètres. 

On  attribue  sa  dégradation  à  une  circulation  considérable, 
et  au  transport  des  matériaux  de  la  route  départementale  n®  4  5. 
Je  prendrai  des  mesures  pour  soumettre  cette  exploitation  de 
carrière  à  l'indemnité  autorisée  par  la  loi  du  21  mai  1 836, 

La  situation  du  chemin  n^  50  n'a  pas  changé  depuis  Tannée 
dernière.  Deux  tentatives  infructueuses  d'adjudication  ne  nous 
ont  pas  permis  de  commencer  des  travaux  neufs  dont  le  paie- 
ment n'était  garanti  que  par  des  crédits  insigniOants. 

J'ai  fait  réparer  la  partie  de  chemin  qui  conduit  aux  fours 
à  chaux,  de  manière  à  la  maintenir  dans  up  état  satisfaisant 
de  viabilité  provisoire. 

Comme  les  fonds  de  la  ligne  s'élèvent  désormais  à  une 
somme  importante  (7,000  fr.),  j'ai  lieu  d'espérer  une  adjudi- 
cation plus  fructueuse  que  par  le  passé. 

L'état  d'avancement  des  travaux  sur  le  chemin  n^  51  favori- 
sera l'impatience  de  dix  communes  qui  attendent  l'achève- 
ment de  cette  ligne. 

Malgré  la  grande  difTiculté  que,  dans  leur  état  actuel,  les 
parties  en  cours  d'exécution  offrent  au  roulage,  ce  chemin  est 
constamment  couvert  de  voitures  à  tangue  dont  le  nombre 
augmentera  considérablement  plus  tard. 

Le  chemin  n^  52  fournit  aux  communes  du  sud  du  canton 
de  Barenton  un  accès  facile  vers  leur  chef -lieu. 

Sur  cette  ligne,  une  des  dernières  classées,  1,100  mètres 
seulement  sont  demeurés  à  l'état  de  sol  naturel.  Les  terrasse- 
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sements  sont  exécutés  sur  2,350  mètres  de  longueur,  et  le 
surplus  du  chemin  est  à  l'état  d'entretien. 

Vous  avez  émis  le  vœu,  dans  votre  dernière  session,  que  le  Chemin  n*  5.1 
chemin  n^  53  fût  classé  au  rang  des  routes  départementales.       <i^  BarneTiiie 

Comme  cette  ligne  n'est  pas  arrivée  à  l'état  d'entretien,  et  *  ^*  '"^"^• 
qu'il  en  reste  encore  300  mètres  à  terminer,  il  ne  m'a  pas 
été  possible,  pour  me  conformer  aux  précédents  que  vous 
avez  établis  en  principes,  de  faire  droit  à  cette  demande.  La 
subvention  que  j'ai  accordée  aux  23  derniers  chemins  sur 
l'emprunt  a  été  faite  proportionnellement  a  la  longueur  do 
chaque  ligne.  La  part  du  chemin  n**  53,  dont  la  longueur 
n'est  que  de  900  mètres,  a  dû  nécessairement  être  très-faible, 
et  n'a  pas  sufQ  pour  remboursjer  à  l'entrepreneur  les  avances 
considérables  qu'il  avait  faites. 

L'importance  des  travaux  à  exécuter  sur  cette  ligne,  le  peu  Chemin  n*  m 
de  ressources  que  fournissent  les  communes  traversées  qui,     ,  «^^  t^'^»-'} 
toutes;  sont  intéressées  à  des  chemins  classés  avant  le  n^  54,    *  viiiçdieu. 
ne  nous  auraient  pas  permis  de  faire  beaucoup  de  travaux 
neufs;  mais  l'entrepreneur,  qui  ne  voulait  pas  laisser  sans 
emploi  un  atelier  assez  nombreux,  s'est  constitué  volontaire- 
ment en  avance.  Aujoi/rd'hui,  sur  les  communes  de  Chefresne, 
Mai^eray  et  Tessy,  on  compte  4,500  mètres  à  l'état  d'en- 
tretien et  à  l'état  de  terrassement.  '   . 

Au  moyen  delà  subvention  départementale,  j'ai  pu  faire 
liquider  une  entreprise  terminée  et  donner  un  fort  à-compte 
sur  les  travaux  en  cours  d'exécution. 


'55 


Le  chemin  n^  55,  qui  n'est  que  le  prolongement  du  chemin  Chemin  n 
qui  dessert  la  vallée  de  Brouains,  ouvre  aux  usines  de  la  Sée    de  Juvigny 
une  communication  avec  le  département  d'Ille-et- Vilaine  et  «Saini-iiiiairc 
celui  de  la  Mayenne.  Mais  son  ordre  de  classement,  la  faiblesse 
des  crédits  et  les  difficultés  d'exécution  ont  retardé  son  achè- 
vement. Cependant,  aujourd'hui,  2,200  mètres  sont  à  l'état 
d'entretien  sur  une  longueur  totale  de  9,210  mètres. 

Malgré  l'époque  récente  de  son  classement,  le  chemin  n®  56  Chemin  n-  50 
a  4,400  mètres  à  l'entretien  sur  les  communes  de  Ver,  Mesnil-   ^\^^\\^/l^^ 
Viliemamet  Mesnil-Garnier.  Les  difficultés  de  son  parcours   *    »  «  «"• 
retarderont  son  achèvement.  Cependant  les  communes  du  sud 
du  canton  de  Gavray  n'ont  pas  d'autre  débouché  sur  Villedieu 
ou  le  havre  de  Bréhal. 

Par  sa  délibération  du  9  février  1851,  le  Conseil-Municipal  |>cmnnde  . 
deMilly  a  demandé  décharge,  pour  la  commune,  dans  lacontri-      ae^^^iT"* 

bution  des  chemins  de  grande  communication  n®'  36  et  55.  d  ^ireexo'né- 

La  position  exceptionnelle  de  la  commune  de  Milly  ,à  Tégard      réc  de  ta 
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coniribotion    de  ces  deux  lignes»  dont  elle  ne  profite  pas,  m'a  fait  adopter 
de  3  centimes  jes  conclusions  du  Conseil. 

^eminii         ^^  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  partage  cette  opinion, 
n**  36  et  55.       Je  vous  propose,  en  conséquence,  de  déclarer  désintéressée, 
dans  les  chemins  n^*  36  et  55,  la  commude  de  Milly. 


Demande 
de  nouveaux 
classements 
de  chemins 

de  grande 
communica- 
tion. 


La  plupart  des  Conseils-d'arrondissement,  dans  leur  dernière 
session,  ont  désigné  plusieurs  chemins  vicinaux  pour  être 
classés  à  Tétat  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

En  présence  des  charges  qui  grèvent  votre  budget  pour  la 
confection  et  Tentretien  des  chemins  déjà  classés,  et  surtout 
de  la  détermination  que  vous  avez  prise  dans  votre  dernière 
session  de  vous  interdire  tout  nouveau  classement,  je  n'ai 
pas  pensé  qu'il  pût  être  donné  suite  à  ces  demandes. 

Entretien  Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  le  vœu  que  le 

du  chennîn  chemin  vicinal,  qui  fait  le  prolongement  du  chemin  n**  50  de 

i'égii5cd'A?rci  ^^  ^^^^^  départementale  n*>  9  jusqu'à  la  limite  du  département, 

à  la  fût  maintenu  en  bon  état  d'entretien,  et  que  Ton  sollicitât  du 

Bougue-dTiie  département  du  Calvados  le  prolongement  de  cette  ligne  jus- 

d    ^c7^^A  )    '"^  Isigny»  par  Téglise  de  Neuilly. 
u  calvados;.       j^  résulte  des  renseignements  que  j'ai  pris  à  ce  sujet  que  la 

partie  de  ce  chemin  qui  se  trouve  sur  notre  département  est 
enbonétat  de  viabilité;  que  sa  largeur  moyenneest  deTmètres. 
Mais  le  simple  examen  de  la  carte  vous  convaincra  qu'il  serait 
tout-à-f§it  inutile  de  demander  au  département  du  Calvados  la 
prolongation  de  ce  chemin  par  l'église  de  Neuilly.  En  effet,  la 
ligne  que  vous  lui  demandez  devrait  être  construite  à  l'extrême 
limite  de  ce  département,  au  milieu  d'une  lisière  de  3,000 
mètres  de  largeur  formée  d'un  côté  par  la  Vire,  et  de  l'autre 
par  une  route  départementale,  et  ne  devrait  desservir  que  des 
intérêts  imperceptibles.  Le  Conseil-Municipal  de  Saint-Lo, 
qui  s'est  associé  à  ce  vœu,  a  prétendu  que  le  parcours  entre 
cette  ville  et  Isigny  serait  abrégé  de  6,000  mètres.  Le  seul 
examen  de  la  carte  jointe  à  ce  rapport  vous  convaincra  que  le 
trajet,  s'il  y  a  différence,  est  encore  plus  court  par  la  route 
départementale  n^*  9. 

Il  suffira  aux  communes  de  la  Meauffe,  Airel  et  Saint-Fro-< 
moud,  auxquelles .  la  ligne  que  vous  réclamez  pourrait  être 
utile,  que  le  chemin  de  la  route  départementale  li®  10  à  la 
roule  départementale  n**  9,  par  la  Bougue-d'Elle,  soit  main- 
tenu en  bon  état.  Nous  y  veillerons  en  ce  qui  nous  concerne, 
et  nous  essaierons  d'obtenir  le  même  résultat  de  l'Administra- 
ti<^n  du  Calvados. 


Pont 

do  Beuzcville- 
la-Bastille. 


Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  a  demandé  qu'un 
secours  fût  accordé  par  le  département,  pour  aider  à  la  cons* 
Iruction  d'un  pont  sur  la  Douve,  à  Beuzeville-la-Bastille.  ^ 
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Dans  votre  dernière  session,  un  metnbi<e  du  Conseil^Général     Demmde 
proposa  q4i*unc  somme  fût  mise  à  md  disposition  pour  aider  ^^^^  secours. 
)os  communes  dans  la  constrnctioft  des  travaut  d'art  à  exé- 
cuter sur  tes  chemins  vicinaux  ordinaires  et  qu'elles  sont 
hors  d'état  d'entreprendre  avec  leurs  seules  réssoureeti.  VûiTs 
n'avez  pas  cru  devoir  accueillir  cette  proposition* 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes,  en  réclamant  un 
secours  pour  le  pont  de  Beuzeville,  rentre  tout^à-fait  dans 
cette  proposition*  Il  appelle,  en  outre,  votre  attention  sur  une 
décision  prise  en  1850  par  le  Conseil-Oénéral  du  Calvados, 
qui  mit  à  ia  disposition  du  Préfet  de  ce  département  le  pro- 
duit d'une  imposition  de  8  centimes  destinée  ft  Tamélioration 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Vous  examinerez,  Messieurs,  la  position  exceptionnelle  où 
se  trouve  la  commune  de  Beuzeville,  la  demande  du  Conseil- 
d'arrondissement  de  Valognes,  et  vous  verrez  si  vous  devez  y 
avoir  égard. 

Si  les, souscriptions  ne  couvrent. pas  la  dépense  de  cons- 
truction d'un  pont  à  Beuzeville,  et  que  les  intéressés  con- 
sentent à  l'établir  au  moyen  d'un  péage,  ils  peuvent  compter 
sur  mon  concours  auprès  du  Gouvernement  pour  solliciter 
une  subvention  en  leur  faveur. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  voudrait  que  le  Ausujet  du 

Conseil- Général  décidai  en  principe  qu'aussitôt  après  l'amor-  ▼œ»  émis  par 

tissemcnl  de  l'emprunt  contracté,  les  chemins  de  grande  d'arrondilsc- 

communication  seront  entretenus  aux  frais  du  département,  ment 

de  manière  à  permettre  aux  communes  de  consacrer  toutes  de  Valognes, 

leurs  ressources  é  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  ordi-  rejaUvemem à 

„_.  -_  Tenlrelien 

""''^®*'  '  des  chemins 

L'époque  éloignée  (1860)  à  laquelle  l'amortissement  doit      yicinaux 
avoir  lieu  rend  lout-à-fait  inutile  le  vote  demandé  au  Conseil-  degrandecom- 

Général .  municaUon. 

A  peine  la  circulation  est-elle  établie  sur  un  certain  nom-   ^.^^?I?,V^ 
bre  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  que,  de      ^"înJni" 
toutes  parts,  il  me  survient  des  demandes  pour  la  consiruc-  et  d'améliora- 
tion de  travaux  d'embellissement  et  d'amélioration,  tels  que         Uon. 
construction  de  caniveaux  dans  les  traverses  des  bourgs,  rec- 
tification de  rampes  dont  l'empierrement,  il  y  a  dix  ans,  avait 
été  reçu  comme  un  bienfait,  et  dont  le  perfectionnement  de  la 
viabilité  fait  saillir  aujourd'hui  les  défectuosités. 

Je  ne  conteste  pas  l'utilité  d'une  partie  des  améliorations 
demandées  ;  mais  vous  penserez  comme  moi  que  le  moipent 
d'exécuter  des  travaux  de  luxe  n'est  pas  venu,  tant  qu'il  reste 
des  besoins  urgents  à  satisfaire. 

Les  sacrifices  que  vous  faites  chaque  année  pour  vos  lignes 
de  grande  communication  doivent,  jusqu'à  nouvel  ordre,  sob- 


Prestation 
«n  nature. 

Fixation 
du  tarif. 


—  68  — 

venir  plutôt  aux  premières  nécessités  qu'aux  embellissements. 
Quand  la  circulation  sera  tout-à-fait  établie  sur  les  56  lignes 
vicinales,  nous  serons  empressés  de  répondre  à  des  histances 
que  rintérêt  général  nous  ordonne  aujourd'hui  d'ajourner.  Si 
qudques  rares  exceptions  ont  été  admises,  ça  été  par  suite 
d'engagements  pris  avant  mon  arrivée  dans  le  département. 

Vous  avez  à  fixer  cette  année  le  prix  du  rachat  des  jour- 
nées de  prestation  non  acquittées  eu  nature. 

Une  longue  expérience  a  prouvé  que  les  prix  des  années 
précédentes  étaient  justement  évalués,  Je  vous  proposerai  de 
maintenir  en  1852  le  tarif  des  conversions  en  argent  tel  que 
TOUS  l'aviez  établi  dans  vos  précédentes  sessions  : 

Journées  d'homme,  i 4  fr.    *• 

—  de  cheval » ^  » 

—  de  bœuf,  mulet  ou  ône •  76 

de  4'«  classe ^  • 

Journées  de  voitures    l  de  2^  classe ••        75 

de  3® classe »        60 


Budget 
des  chemina 
vicinaux 
de  grande 
communica- 
tion en  185S. 


J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  budget  que  j'ai  fait 
rédiger  pour  l'emploi  des  ressources  consacrées  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  en  1852. 

Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  le  vœu  que  les 
communes  intéressées  aux  chemins  entièrement  terminés 
fussent  dégrevées  de  3  centimes,  et  que  les  communes  tra- 
versées profitassent  de  la  remise  des  deux  journées  de  pres- 
tation pour  lesquelles  elles  avaient  contribué  jusqu'à  ce  jour. 
Le  budget  a  été  rédigé  dans  ce  sens. 

Vous  y  verrez  figurer  encore  des  entreprises  pour  le  solde 
desquelles  une  somme  suffisante  avait  été  allouée  au  budget 
de  1851.  Cela  tient  à  ce  qu'une  partie  des  allocations  a^ant 
été  faite  au  moyen  de  la  prestation,  et  les  prestataires  n'ayant 
pas  acquitté  leur  contribution  en  nature,  les  entrepreneurs  sont 
obligés  d'attendre  la  rentrée  des  restes  à  recouvrer  pour  ré- 
tablir leur  balance.  Cette  différence,  qui  aurait  pu  ne  figurer 
ici  que  pour  mémoire,  se  trouvera  comblée  au  moyen  de  la 
prestation  ilon  exécutée. 

Je  n'ai  porté  que  la  moitié  du  crédit  nécessaire  à  l'entretien 
sur  les  chemins  vicinaux  qui  doivent  prendre  rang  dans  les 
routes  départementales,  l'ordonnance  de  classement  devant 
nécessairement  être  rendue  avant  la  fin  du  mois  de  juin  1852. 

Ce  travail,  que  j'ai  fait  étendre  aux  56  chemins  vicinaux 
de  gVande  communication,  est  rédigé  sur  le  même  modèle 
que  celui  dont  vous  avez  vu  avec  intérêt  la  production  l'an 
dernier. 


DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 


t—t 


Chemins  Yieioanx  de  grande  CoiniiiiinieatioD. 


Kxerclce  %8&%. 
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1 


NATDBE  DES  DÉPENSES. 


Chemin  n*  1«  d*A«idervllle  A  Talonnes.         ^ 

Longueur  à  Tétat  d'entretien,  30,356  mélret.  —  Longueur  à  Tétai  de  premier  em- 
pierrement, 100  métrés. — Longueur  totale  du  chemin,  30,456  métrés. 

l'*  Catégorie.— Traraux  «l'eftlretiee. 

Salaire  du  brigadier  et  de*  cantonnier*. .  j  Arrondissement  de  <jl«fboorg. ...... 

Fourniture  de  matériaux  d*entreticn  (arrondissement  de  Cherbourg).  Adjudication 
du  17  mars  1851;  entrepreneur,  Digard 

Fourniture  de  matériaux  d'tniretiea  (arrondissemeol  de  Cherbourg).  Adjudication 
du  47  mars  1851:  entrepreneur,  Pouilly i 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien  (arrondissement  de  Yalognes).  Adjudication  du 
22  mars  1850;  entrepreneur,  Le  Sauvage 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues.  (  Arrondissement  de  Cbejb^urg  ..... 

Somme  de  la  1**  catégorie 

S*  Càt6«orib.— Travaux  neufs.— ^osse«  réparations. 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  la  maison  Pignot  et  le  chemin  du  Hameau- 
és-Pohiers,  surSaint-Martin-le-Oréard  et  Brtx,  sur  une  longueur  de  3180  métrés. 

Adjudication  du  14  avril  1844;  entrepreneur,  Langevin 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  Croix-aux-Rois  et  TAnglelerre, 
sur  la  commune  d  Acqueville,  sur  une  longueur  de  1600  métrés.  Adjudication 
du  22  jnai  1848;  entrepreneur,  Le  Pouilley,  Jean 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie 

^  Totaux  des  deux  catégories 

Cliciiiln  n^  %  do  port  de  DIAlette  A  BarneTllIe. 

Longueur  à  l'état  d'entretien,  21,049  nétref.— Longueur  k  l'état  de  ^1  naturel, 
1,400  métrés.— Longueur  totale  du  ctwmln,  22«449  métrés. 

1**  Catégorib.  —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  eanlonniers.  |  ArroDdUwment  de  ^bwbMirg. . . .... 

Foumllurede  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  18avril  1850;  entrepreneur, 
Pouilly  (arroBdissemeDi  de  Cherbourg) 

Fourniture  de  malériaux  d'entretien.  Ai^udication  du  32  mars  1850;  entrepreneur, 
Yibet  (arrondissement  de  Yalognes) 

Somme  à  valoir  pour  dépense.  Imprévue*.  |  ^"°°'^'T"''''^  dt  \»\oSt:::: 
Prestations  à  employer  en  régie  Carrondissement  de  Yalognes) 

r 

Somme  de  la  1'*  catégorie 

2*  CiTéGORiB.— Travaux  neurs.— ^rouM  réparatioM* 

Construction  de  ta  partie  de  chemin  comprise  entre  le  bourg  des  Pieux  et  le  che- 
min de  Fritot,  sur  les  communes  des  Pieux  et  Saint-Germain-ie-Gaillard. 
Adjudication  du  16  février  1850;  entrepreneur,  Mignot  (arrondissement  de 
Cherbourg) ^ 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  &ur  les  communes  de  Baubigny  et  les 
Moitiers-d'Allonne.  Adjudication  du  22  mars  1850  ;  (Mitreprcneur,  Yibet  (ar- 
rondissement de  Yalognes) 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  f*  catégorie '. ^. 

Totaux  des  deux  catégories 


Situation 

Montant    |    »««»ourcef 
de  I'a4)udi-  P*^^^* 


calion 
passée  ou  da 

projet 
approuvé. 


Ànlérieure- 

ment 

h  4854. 


2,836  » 

550  » 

2,200  » 

1.800  • 

660  » 

80  » 

20  » 


8.146     » 


27,168  5t 


16.500     n 


i»,668   51 
8,146     p 

517814   51 


1.920  » 

<JiO  n 

3,G00  » 

800  » 

60  » 

50  » 

200  » 


7.570     • 


32.846   90 


5,033  40 


37,880    30 
7.570     » 


15.450   30 


» 
» 


n 


» 


n 
» 


» 


» 
» 


n 


23,040      » 


13,537    56 


37.177    56 
27.177     .«46 


»      » 


»      I) 

»        » 


» 


5,266  7! 

2,806  8 

'87l03~5 
» 


8.163  .V 


l 
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énie  de  ebaqoe  entre prUe. 

Crédits  alloués  par  M 

.  le  Préfet  sur  les 

lAite  nature 

Fonds 

restant 

à  alloner. 

Sommes 
pro- 
venant 

du  rachat 

des  pres- 
tations 

de  4850. 

Prestations 

acquittable* 

en  natare. 

Centimes 

com- 
munaux. 

S.-chap.  27. 

Art.  unique. 

Fonds  départ,  provenant 

Emprunt. 
Sous- 
chapitre  25, 

Art.  unique. 

TOUI. 

DeTimposon 

extraordre. 

S.-cb.  24, 

Art.  unique. 

des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.-cliap.  26, 
Art.  4«r. 

n\9M. 

ToUl. 

B        9 

»       9 

8.836     ït 

830  » 

9       9 

1,490  85 

9 

9 

1,115  65 

• 

»-    1» 

8,836     » 

•     m 

»        19 

550     » 

30  » 

9       9 

520     » 

9 

» 

»     » 

9       9 

550     » 

»     » 

1»      9 

8,200     9 

9       9 

1,800     » 

9       ». 

9 

1,000     9 

9       9 

2,200      » 

•     » 

9       9 

1,800     » 

9       9 

1.022  60 

9       9 

9 

9 

777  40 

9       » 

1,800      » 

»       0 

9       9 

660     » 

i 

9       9 

660     » 

»       9 

9 

9 

»     n 

9       9 

660     » 

•     » 

9       9 

80     » 

9       9 

»       9 

9      n 

9 

9 

80     9 

9       9 

80     » 

n     9 

9       9 

80     « 

9       9 

9       » 

9       9 

9 

9 

20     )» 

9       » 

80     » 

»     » 

9       9 

8,U6     » 

i60  9     2.882  60 

2.010  35 

9 

» 

2.993  05 

»       )> 

8.146     )) 

1,33T  06 

84.877    06 

8,801   45 

9       9 

9       9 

»        M 

9 

9 

s 

204  34 

2,087  11 

• 

8.291    45 

i.t06  58 

14,0U    14 

t. 555  86 

9       9 

9       « 

»     n 

9 

9 

»      9 

1,555  86 

1,555   86 

Le43  64 

39,8il    80 

3,847  31 

»       9 

»       9 

»     u 

9 

9 

204  34 

3,642  97 

3,847   31 

•     i> 

9       9 

8,146     » 

860     » 

8,882  60 

2,010  35 

■ 

» 

2,996  05 

»     » 

8,146     » 

i.6i3  64 

39,881   20 

11.993   31 

860     » 

2,886  60 

2,010  35 

» 

9     3,197  .39 

3,6i2  97 

11,993   31 

■ 

•      9 

»       9 

1,980      9 

170     9 

»       9 

1.750      • 

9 

.   y*     9 

»     i> 

1,920     » 

9      9 

9       9 

940.    9 

680     » 

»       9 

320     » 

» 

9 

9     n 

»     » 

940     9 

•       9 

9       9 

3,600     » 

»       9 

8,265   58 

296  76 

» 

» 

1,037    66 

»       9 

3,600     » 

9      9 

9       9 

800     » 

»       » 

800     9 

»     » 

» 

■ 

»     n 

9       9 

800     » 

9       m 

9       9 

60*  9 

.»       » 

9       » 

»     n 

» 

» 

60     » 

a      » 

00     » 

9      9 

9       9 

50     » 

»        » 

» 

50     \> 

» 

» 

»     » 

))     » 

50     1» 

9      9 

•        9 

800     » 

»       » 

'     200     9 

9       9 

n 

M 

»     » 

Il     » 

200     » 

9      9 

9       9 

7.570      » 

790     » 

3.265   58 

2.416   76 

9 

» 

1.097   66 

»       9 

7.570     y 

.885  46 

31,158   18 

1,694  78 

»       9 

1,694  72 

»       9 

9 

9 

»     » 

»        9 

1,694   72 

.715    9 

4,611  85 

481  55 

»       » 

»       9 

242  96 

» 

» 

17H  59 

9       9 

421  55 

,600  46 

35,764   03 

8,116  87 

0       » 

1,694  78 

848  96 

D 

» 

178^9 
1,097^6 

9       » 

2,116  27 

»      9 

»       9 

7,570     » 

790     » 

3.865  58 

8,416  76 

» 

9 

»       » 

7.570     » 

.600  M 

35,764  03 

9,786  87 

790     » 

4,960  30 

8.659  72 

9 

• 

1,870  25 

»       » 

9.686   27 

-  72  - 


6 


8 


1 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


CbenAin  n^  3  de  Talonnes  A  Perlera. 


Longueur  à  Tétat  d*enlretieD,  35,058  mètres.— Longueur  totale»  35,058  mètres. 

1**  Catégorie.— Travaux  d'entretien. 


Salaire  des  brigadiers  et  descantonniers. . 

FoumKurede  matériaux d*enlretien.  Ad. 
du  8  avril  1 850; enlrep.,  Collas,  Victor. 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 


Arrondissement  de  Yalognes. . 

—  de  Coulance^ 
Arrondissement  de  Valogoes. . 

—  de  Coutances. . 
Arrondissement  de  Yalognes . 

—  de  Coutances. 
Arrondissement  de  Yalognes.. 

—  de  Coutances. 


Prestations  à  employer  en  régie 

Somme  de  la  f*  catégorie 

2*  Catégorie.— Travaux  neufs.— (rfowe«  réparations,      * 

Construction  d'un  aqueduc  dans  le  bourg  de  Prétot.  Adjudication  du  8  avril  1850; 
entrepreneur.  Collas,  Victor  (arrondissement  de  Coutances) 

Bétablissemeut  des  terrassements  enlevés  aux  talus  de  la  chaussée  du  pont  TAbbé, 
lors  de  Tînondation  de  1848  ;  entrepreneur,  Rihouet  (arrondissement  de  Ya- 
lognes]   « .* 

Construction  de  la  parlie.de  chemin  comprise  entre  le  grand  pont  sur  TOuvc  et  le 
bourg  du  pont  l'Abbé:  entrepreneur,  Rihouet.  Adjudication  du  11  mai  184-6 
(arrondissement  de  Yalognes) •  -^ 

Réparations  à  faire  au  grand  pont  sur  la  rivière  d'Oûve  et  construction  de  cinq 
aqueducs  (projet  à  fournir^  (arrondissement  de  Yalognes) 

Total  de  la  2*  catégorie ^ 

Report  de  la  1**  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories ' 

Chemin  n^  4  deMoateboars  ù,  Sala t-Plerre-E|pl lue. 

Longueur  à  Tétat  d*entretien,  21,002  mètres.— Longueur  è  Tétat  de  premier  em- 
pierrement, 400  mètres.— Longueur  totale  du  chemin,  22,302  mètres. 

1"  CATiGOaiB. — Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonnier.. .  I  Arrondissement  de  Valognes.. ..... 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  18  avril  1850;  entrepreneur, 
Le  Tellier  (arrondissement  de  Cherbourg , 4^ . . . . 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  22  mars  1850;  entrepreneur^ 
Hubert  (arrondissement  de  Yalognes) , 

Sommée  valoir  pour  dépenses  Imprévues.  |  ^''''"^Î!f''"'"^  ^e  ChlTrK^ 

Total  de  la  1**  catégorie 

2*  Catégorie.— Travaux  neufs. — Grosses  réparations. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  le  jardin  de  M.  Foiitenillat 
et  le  chemin  des  Rouges-Terres,  sur  une  longueur  de  1«042  mètres,  commune 
du  Vast  (arrondissement  de 'Cherbourg).  Adjudication  du  18  avril  1850;  entre- 
preneur, Pinabel,  Antoine 

Total  de  la  2*  catégorie 

,  n  Report  de  la  1'*  catégorie' 

Totaux  des  deux  catégories. 


lIoDtant 
de  l'adjudi- 

catioD 
passée  ou  du 

projet 
approuvé. 


Situallfti 

Ressoureai 
pré< 


2,100 

2.700 

2,683 

3,984 

150 

150 

300 

400 


12  467      n 


1,536     n 


544     » 


9.527  59 
3,000     » 


Antérieure 
ment 
à  4851. 


14,607    59 
t2«467      ); 


27,074   59 


1,800  » 

1,520  » 

1,600  o 

1.800  » 

35  » 

35  » 


6,790     » 


8,500     » 


8,500     » 
6.790      » 


15,290      » 


» 
» 

» 


» 


5,800 


» 


5,800 


5,800 


» 


» 


1 

11 


» 


M 

11 


» 
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fférale  de  c 

m 

;haque  entreprise. 

Crédits  alloaés  par  M.  le  Préfet  sur  1 

es 

unteiMtarc 

/ 

Sommes 

Ponds  départ,  provenant! 

■iin^nl  a1Iap>^m*> 

Fondu 

pro- 

Prpfl La  lions 

Centimes 

,                    ■ 

Emprunt. 

Sous- 
chapitre  as. 

restant 

1 

veoant 
du  rachat 

acquittable* 

com' 
raunanx. 

del'imposoB 
extraordre. 

des  centi- 
mes 

Total. 

EoiSM. 

ToUl. 

à  allouei 

• 

des  pres- 
tations 

CQ  nalnre. 

S.-€hap.  27. 
Art.  oniqae. 

S.-eh.  24, 

spéciaux. 

S.-chap.  26, 

Art.  1er. 

Art.-unique. 

de  4850. 

Art.  uniqae. 

B       • 

» 

9 

\ 
S.IOO 

• 

•     » 

»      9 

2,100     9 

»       9 

9       9 

9      9 

* 
2,100     9 

1 

»      9 

» 

9 

2,700 

9 

08  56 

»       9 

2,601  44 

9       9 

»       9 

»       9 

2,700     9 

»       » 

» 

9 

3,683 

9 

9       9 

1.944  85 

738  15 

»       9 

'    9       9 

9       9 

2,688     9 

9      9 

» 

9 

3.984 

» 

177  19 

2,684  05 

»     • 

»       9 

1,122  76 

9        » 

3,984     » 

9       • 

» 

9 

150 

» 

150     » 

9       » 

»       9 

9      » 

9       9 

9       9 

150     9 

9      » 

» 

9 

150 

» 

»     » 

9       » 

9       9 

9       9 

150       9 

9       > 

150     9 

9      9 

» 

» 

300 

9 

A       9 

300      9 

9       9 

9       9 

9       9 

9       9 

300     9 

9       » 

9 

9 

400 

9 

9          H 

400     » 

9       9 

»       9 

»       9 

9       9 

400     9 

n      9 

» 

9 

12.467 

9 

42.*»  75 

5.328  90 

5«439  59 

9       9 

1,272  76 

9       9 

12.467      » 

>      9 

» 

9 

1,536 

9 

■     » 

50     » 

9       9 

1,486     9 

9       » 

»    '» 

1,536     9 

9       » 

» 

9 

544 

9 

9       9 

4 

9       9 

544    9 

\            9       9 

9       9 

9       9 

544     9 

1.800    9 

7,600 

9 

1,927 

59 

372  51 

9       9 

364  17 

1,190  91 

9       9 

9       » 

1,927  59 

9       9 

I» 

» 

3.000 

» 

»       9 

»       9 

9       9 

3.000     9 

9     '» 

9       » 

3,000     » 

1,800     9 

7,600 

» 

7.007 

59 

372  51 

50       » 

908  17 

5,676  91 

9       » 

9       » 

7.007   59 

9       1» 

9' 

» 

12.467 

» 

425  75 

5.328   90 

5,439  59 

9        9 

1,272  76 

»       9 

12.467     9 

l.HOO      9 

7  600 

9 

19.474 

59 

798  26 

5.37M  90 

«.3i7  76 

5.676  91 

1.272   76 

9        9 

19.474   59 

9       9 

9 

9 

1.800 

9 

»       9 

9       » 

1,800     9 

9       9 

9       9 

9       B 

t  .800     B 

9       » 

» 

» 

1,520 

-   » 

233  55 

9       » 

931   69 

»       9 

354  76 

9       9 

1,520     » 

.       9 

» 

9 

1,600 

9 

9       9 

9       9 

»       9 

9       9 

1,600     9 

9       9 

1,600     » 

»        » 

n 

9 

1.800 

» 

281  23 

9       » 

557  69 

9       9 

961  08 

9       9 

1,800     » 

9       9 

» 

9 

35 

» 

»•    1) 

»       9 

9       » 

9       » 

85     » 

■       9 

35     » 

»       » 

n 

M 

35 

9 

f>        9 

9       » 

9       » 

9       9 

35     » 

9       B 

35     9 

l> 

» 

n 

6.790 

» 

514  78 

»       » 

3.289  38 

9       » 

2,985  84 

9       9 

6.790     9 

»       » 

9 

» 

8.500 

yt 

9       9 

9       9 

9       tt 

8,500     9 

»       9 

9       » 

8,500     D 

9       » 

» 

9 

8,500 

9 

9       9 

9       9 

9       9 

8,500     9 

9       9 

9       9 

8,a00     a 

>      9 

» 

9 

6,790 

9 

514  78 

9       9 

3.289  38 

9       9 

2,985  84 

9      a 

6.790     X 

9       9 

» 

9 

15.^90 

» 

514  78 

9       9 

3.289  38 

8.500     )» 

2.985  84 

»       » 

15,290     » 

1      - 

1 

« 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


CliciiAlii  n*'  3  de  Talonnes  A  Perlera. 


Longueur  à  Tétat  d'entreUeu,  35,058  mètres.— Longueur  totale,  35,058  mètres. 

1**  Catégorie.— Travaui  d*entretien. 


Salaire  de»  brigadier,  et  descnlonniers. .  {  Arrondissement  de  Valogne»^ 


Fournrturede  matériaux d*entretien.  Ad.  i  Arrondissement  de  Valogoes. 
du  8  avril  1850;entt'ep.,  Collas,  Victor.  {  —  de  Cou  tances 

Sommeà  valoir  pour  dépendes  imprévues,  j  ^""°'!Î!f*'"*"' ^  cSÎiuS^'.  !  !  !  !  !  ! 

„     ...     \    _  1        ««  «x-^«  i  Arrondissement  de  Valognes 

PresUlions  à  employer  en  régie |  _  ^^  Coutaiices 

Somme  de  la  f*  catégorie 

2*  Catégorie.— Travaux  neufs. — Groues  réparations.      * 

Construction  d*un  aqueduc,  dans  le  bourg  de Prétot.  Adjudication  du  8  avril  1850; 
entrepreneur.  Collas,  Victor  (arrondissement  de  Coutances) 

Bôtablissemeut  des  terrassements  enlevés  aux  talus  de  la  chaussée  du  pont  TAbbé, 
lors  de  Tinondation  de  1848  ;  entrepreneur,  Rihouet  (arrondissement  de  Va- 
lognes)   • 

Construction  de  la  parlie.de  chemin  comprise  entre  le  grand  pont  sur  TOuvc  et  le 
bourg  du  pont  TAbbé:  entrepreneur,  Rihouet.  Adjudication  du  11  mai  1846 
(arrondissement  de  Valognes) •  «^ 

Réparations  à  faire  au  grand  pont  sur  la  rivière  d'Oûve  et  construction  de  cinq 
aqueducs  (projet  à  fournir^  (arrondissement  de  Valognes) 

Total  de  la  2*  catégorie v 

Report  de  la  1**  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories .' 

Clieiiiln  n^  4  deMonteboors  ù,  0alat-Plerre-E|plliie. 

Longueur  à  Tétat  d'entretien,  SI, 002  mètres.— Longueur  à  Tétat  de  premier  em- 
pierrement, 400  mètres.— Longueur  totale  du  chemin,  22,302  mètres. 

1"  Catécomb. — Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers..  I  ^'"*°''f*"'*"' de  ChSr'g' !  !  !  !  ! 
Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  18  avril  1850;  entrepreneur, 

Le  Tellier  (arrondissement  de  Cherbourg , 4^ . . . . 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  22  mars  1850;  entrepreneur, 

Hubert  (arrondii^sement  de  Valognes) , 

Sommeàvaloirpourdépenseslmprévues.  |  *"'""'!!«""'"' a^'JStg-.V.:: 

Total  de  la  1**  catégorie 

2*  Catégorie.— Travaux  neufs. — Grosses  réparations. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  le  jardin  de  M.  Foiitenillat 
et  le  chemin  des  Rouges-Terres,  sur  une  longueur  de  1«042  mètres,  commune 
du  Vast  (arrondissement  de -Cherbourg).  Adjudication  du  IH  avril  1850;  entre- 
preneur, Pinabel,  Antoine 

Total  de  la  2*  catégorie 

,  m  Report  de  la  1"  catégorie! 

Totaux  des  deux  catégories 


Montant 
de  l'adjudi- 

calion 
passée  ou  du 

projet 
approuvé. 


Situatioli 

Ressoum 
prél 


1,536     » 


544 


9.527  50 
3,000     » 


Antérieuro 
ment 
à  4851. 


2,100 

» 

•  i 

2.700 

» 

»  1 

2,683 

» 

»  ] 

3,984 

» 

»  1 

150 

» 

»  1 

150 

» 

»  ] 

300 

» 

» 

400 

» 

»  ' 

12  467 

» 

«  1 

14,607    59 
I2«467      >; 


27,074   59 


1,800  » 

1,520  » 

1,600  » 

1.800  » 

35  » 

35  » 


6,790     » 


8,500     » 


5,800 


-5,800 


5,8O0 


» 
» 
n 


» 


» 


M 


» 


—  73  — 


lérale  de  chaque  entreprise. 


toQte  nalore 
ufienl  altouées. 


ùil»1. 


B  » 

9  » 

B  9 

9  » 

9  9 

B  9 

B  9 

B  » 


ToUl. 


1.800 


1,800    9 


»  9 

»  » 

9  9 

»  9 

J»  9 

9  9 


1.H0O 


B 
B 


»       B 

B       9 
B       » 


9 


l> 


» 


7,600    9 


7,600     9 

9'     9 


7  600     9 


9  9 
9  J> 
9       » 


Fonds 

resUQt 

à  allouer. 


8,100 

2,700 

2,683 

3.984 
150 
150  » 
300  9 
400     » 


CrédîU  alloués  par  M.  lo  Préfet  sur  les 


Sommes 
pro- 
venant 
da  rachat 
des  pres- 
tations 
de  4B50. 


12.467      9 


9 


1,536     9 

544     9 

1,927  59 
3.000     » 


7,007   59 
12.467      » 


19.474   59 


1,800  9 

1,520  9 

1,600  » 

1.800  9 

35  » 

35  9 


6.790     9 


8,500     >' 


9       9 
9       9 

9       9 


8,500     » 
6,790     9 

15.|90     » 


•       9 

08  56 

9       9 

177  19 
150     9 

9  » 
9  9 
9        M 


425  75 


Prestations 

acqojitable* 

en  natore. 


9 


372  51 


9 


372  51 
425  75 


798  26 


»       9 

233  55 


281  23 

»        9 


514  78 


9       9 
9       9 

1,944  85 
2,684  05 

9       » 

9       D 

300      9 

400     9 


5,328  90 


50     9 


9 


» 


50     » 
5,328   90 


Centimes 

com- 
munaux. 

S.-ehap.  27. 

Art.  unique. 


5.378  90 


9 
9 


» 
9 


9  9 
»  » 
9       M 


» 


9   9 

9 

9 

514  78 

9 
9 

9 
9 

514  78 

9 

9 

2,100     9 

2,601  44 

738  15 


9  » 

»  » 

9  9 

9  9 

9  9 


5«439  59 


544 


364  17 


9 


908  17 
5,439  59 


Fonds  départ,  provenant 


deTimposoB 
extraordre. 
S.-ch.  24, 

Art.  unique. 


6.3i7  76 


1,800     » 
931   69 


557  69 

9       » 
»       » 


3,289  38 


9 
9 

» 
9 
9 
9 
9 
9 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


des  centi- 
nves 

spéciaux. 
S.-chap.  26, 

Art.  4«. 


1,486     9 


9 


1,190  91 
3,000     9 


5,676  91 

9       9 


5.676  91 


9 
9 


9  9 
9  » 
9       9 


9       9 


9   » 

8,500 

9 

9   9 

3,289  38 

8,500 

9 

9 

9 

3.289  38 

8.500 

>> 

9  9 

9  9 

*    9  9 

1,122  76 

9  9 

150  9 

9  9 

»  9 


1,272  76 


9 


Emprunt. 

Sous- 
chapitre  as, 

S»; 
Art.Hmique. 


1,272  76 
1.272   76 


9       9 

354  76 

1,600     9 

961  08 
85  9 
35     » 


2,985  84 


9 


9       9 

2.985  84 
2,985  84 


9 

» 


9 
9 

9 
9 


9 

» 


9 
9 


9 
9 


9       » 
9       » 


Total. 


» 


9 


9 


2,100       9 

2,700     9 

2.688 

3,984 
150  9 
150  » 
300  9 
400 


» 


12,467      9 


9 


1,536     9 


544     9 


1,927  59 
3,000     » 


7,007   59 
12,467     9 


19,474   59 


9  9 
9  9 
9       » 


9       9 


1,800  > 

1,520  » 

1,600  » 

1,800  9 

35  » 

35  9 


6,790     9 


9 

9 

9 


8,500 


8.900 
6,790 

15.290      9|| 


I 
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NATDHE  DES  DÉPENSES. 


Citemia  n*  G  de  t«  1 


[a7«-da-Fnlla  A  Carenten. 

LoDgaeur  toute  du  che 


Longueur  t  l'état  d'eatretien,  i3,793  mètre*. 
93,793  mèlrei, 

t"  CatAgobu.—  Travani  d'entrellen. 

ArrondÎMemeDt  deCoutancei. 


Saliire  da  brigadier  et  dei  canloDnien. 

Foumiiuredenialériauid'eniretlen.Adj. 

duldéc.  I849;eatrep.,  UaugGr,Alph. 

SommeàToloIrpourdèpeiuetliiipréraei. 


deSeim-Lo-.. 
Arrondiuement  de  Coutaoce*. . 

—  deSaini-Lo... 
Arrondlaiemeot  deCouiancei.  ■ 

—  deSainl-Lo... 


Somme  de  la  1"  catégorie 

V  CAiâeoaiE.— Asontr 

Totaai  dei  deux  cilégorles 

Chemin  n'  •  de  Coat«ac««  A  Tcasy. 

Longueur  1  l'état  d'entretlei),  19,985    mètre».— Long aeor  totale  du  chemin, 
9, 98S  mètres. 

1"  Caiëookib. — TraTaui  d'entretien. 

a .j„K.i».j-...ij     ...i»...!.—      t  ArrrondiiscmeiildeCoatancei,. 

salairednbrlgadiereldei  caotooniers. .  [  deSaint-Lo 

Fauniituredeiiiatériouid'entreilen.Ad.  \  ArroodlKeroeiit  de  Coula  nces. . 
dulîdicem.  IBitt;  entrep.,  UédoulD.  i  —  deS«int-Lo... 

SommeanloirpourdépeuMi  imprévue*.  { 

Somme  de  la  f*  catégorie 

1*  Cat&goiis.— IVAinl. 
Totaai  des  deui  catégorie*. . 
cliemlB  ■>•  V  de  ■alBl-l<o  A  Tire  par  TeeereC  PonCfkrcr. 


18,419  métrés.  —  Longueur  totale  du  cbe- 
Traraui  d'entretien. 


Longueur  k  l'état  d'entretien 
min,  I8,ii9  mètrei. 

1"   CATtOOKIB. — 

Salaire  du  brigadier  et  de*  ualonniert 

Fourniture  de  matèilaui  d'entretien  (adjadiuUon  da  15  décembre  1849). 

Somme  à  lalolr  pourdèpenseï  imprévue* 

PrettatioD*  i  empiojer  en  régie -. 

Total  de  la  1»  catégorie. 

3*  (UiioouB. —  Travaux  neuf*.—  Grotu*  réparation*. 
AchéveiDenl  de  l'entreprise  Duronr  lur  Le  Hesnil-Opac,  Fervachea.  HoTon  (  par 
luito  du  décé*  de  l'entrepreoeur,  on  a  été  forcéde  liquider  cetteenlreprise  avant 
ion  achèvement.  Il  reate  h  donner  i  l'empierrement  lait  en  première  couche 
■euiement  une  épaisfeur  de  D.iO'.  On  pourra  prendre  de*  malièriaui  à  i'entre- 
prcoeur  de  la  fourniture  d'entretien.  Le*  cantonnier*  en  feront  le  placement.). 

Total  de  la  S*  catégorie 

HepoTl  de  là  I"  catégorie. . . 
Totaux  des  demcatégarlei  . 


—  7S  — 


énie  de  c 

;haqoe  entreprise.       1 

Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur 

les 

ootoBAtort. 

Fonds 

restant 

à  allouer. 

Sommes 

pro- 
venant 

du  rachat 

des  pres- 
utions 

do  1850. 

Prestations 

acquittable* 

«n  natnre. 

Centimes 
com- 

mnnaux. 
S.-chap.  27. 
Art.  onique. 

Fonds  départ,  provenant] 

Emprunt. 
Sous- 
chapitre  25, 

Art.  unique. 

laicniaUottéet. 

deTimposoft 
extraordre. 
S.-chap.  24, 

Àri.uniqne. 

des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.-chap.  26, 
Art.  1er. 

teflM. 

Ydtal. 

Total. 

* 

»        9 

»        P 
»        » 
9       » 
9        9 

S,tl6     » 
1,564    » 

î,800     » 

8,800     » 

&0     • 

50     » 

108  i5 

»     » 
»     » 

9        » 
1»        » 

J»      u 

9      » 

763  74 
1,564     » 

9       9 

523  65 

9        » 
9       9 

»     • 

9      J> 
Il       » 
»      » 

1,244  01 

2,800     9 

2,276  35 

50     » 

50     » 

»      9 
9      » 

9       9 
9       9 
9       9 

9      9 

« 

2.116     >: 
1,564     >i 
2,800 .  t 
2,800     1 
50     t 
50     t 

»        » 

9.380     » 

108  S5 

»      » 

2.851  39 

»       » 

6.420  36 

9       9 

9.380     > 

»    » 

»        » 

* 

9,380    » 

108  25 

»      9 

2.851  39 

».     » 

6,420  36 

■        » 

9,380     X 

»        » 
»        1> 

3,164     9 
53G     J» 

.  4,809     » 

791     » 

120     » 

30     M 

470  78 
»     » 
n     » 
»     » 

»       U 

9       » 
»       » 
»       » 
9       » 

2,693   22 
181  10 
196  96 

9       » 
»       9 
0       )> 

»       9 
9      9 
9       » 
»      9 
9      9 
-•       » 

»     » 

354  90 

4,612   04 

791     » 

120     » 

30     9 

9       9 
9       » 
9       9 
9       9 
9       9 
9        » 

3,164      i> 
536     » 

4.809     » 

791     » 

120     » 

30     » 

1»        » 

9,450     » 

470  78 

»        » 

3.071    28 

V      » 

5.907   94 

»       » 

9.450      » 

9      9 

»        » 

9.450     » 

470  78 

»       K 

3,071  28 

.»      » 

5.907   94 

»        » 

9,450     9 

•  9 

•  9 
a     9 
(1     • 

•        »       9 
J»      » 
•       » 
M 

t 

3,300      » 

6,4â0     » 

500     » 

500     » 

»     » 
y»     9 

9       9 

»       » 

1,880   25 

9       9 

500     » 

3.300      » 

335  71 

i>     « 

»        M 

J>       9 
»       9 
»       9 
»       9 

»     » 

9       9 

500     » 

»       9 

4,204   04 

»       9 

9       I) 

8,300     > 

6,420     ) 

500     1 

500     > 

•     I» 

■        » 

10.720      9 

»       9 

2.380   25 

3,035    71 1            »     » 

500     > 

4,204   04 

10,720      > 

• 

s       9 

»       » 

5.510     » 

9       » 

1.000      » 

9       » 

m 

»       9 

4,510     » 

»        9 

5,510      ] 

■ 
9      9 

•       9 

9        » 

5,510      9 
10,7S0      • 

9       9 

9       » 

-1,000      9 
|2,380   25 

9      n 
3.635  71 

9       9 
9       9 

4,510      » 
500     » 

9      9 

4^204   04 

5,510      ] 
10,720     ] 

B        • 

»        » 

16,930     9 

»     n 

3,380   25^ 

3,685  71 

»       »       5,010       9 

4,204  04 

16.230     ) 

- 

> 

i 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


CHemln  n»  9  de  Marlsny^  A  la  Baye-da-Polts. 


1 


4 
5 


LoDgueur  h  Tétai  d'entretien,  «6.334  mètres —  Longueur  à  Télat  de  premier 
empierrement^  800  mètres.  —  Longueur  toUle  du  chemin,  86,S3i  mètres. 

1"  Catégorie.  —  Traraux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  15  décembre  1849  :  entre^ 

preneur,  Le  Mattre,  Pierre 

-'  Somme  a  valoir  pour  dépenses  imprévues '.!!!!!.!!!!!!!!!!!.'.'!^! 

Somme  de  la  première  catégorie *. 

S*  Catêgorib.— iV^éant. 


Totaux  des  deux  catégories. 


Clicmlii  n*»  9  de  «aint-BUalre-da-Barcouet  an  H ont- 

Salnl-Mlclicl. 


Longueur  à  l'état  d'entretien,  32,008  mètres.— Longueur  à  l'état  de  premier  em> 
pierrement,  iOO  mètres.  —Longueur  à  l'étal  de  sol  naturel,  600  mètres.— Lon- 
gueur totale  du  chemin,  3S,868  mètres. 

l"  Catêgorib.— Travaux  d'entretieu. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers.  I  Arrondissement  de  Mortaln 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien  sur  l'arrondissement  d'Avranches.  Adjudica- 
tion du  17  décembre  184»;  entrepreneur  Bizet 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien  sur  Tarrondissemeot  de  Mortain.  Adjudica- 
tion du  17  décembre  1849;  entrepreneur,  Bazire,  Gabriel 

Somme  à  yaloir  pour  dépenses  imprévues.  I  A^rrondlssemenl  d'Avranches 

*^  —  de  Mortain 


Prestations  à  employer  en  régie  < 


Arrondissement  de  Mortain. 
—  d'Ayranches 


6 


8 


Somme  de  la  1'*  catégorie 


8*  Catégorie. —Travaux  neurs.^^rosses  réparations. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  le  haut  des  chasses  de  la  Pa- 
Inelle  et  la  ville  de  SaintrJames,  sur  une  longueur  de  1,780  mètres.  Adjudication 
du  6  mai  1848  ;  entrepreneur.  Le  Baron,  arrondissement  d'Avranches 

Construction  de  la  partie  de  chemin  sur  Saint-Aubin-de-Terregalte.  Adjudica- 
tion du  17  décembre  1849,  entrepreneur  Bizet,  arrondissement  d'Avranches. . 

Construction  de  travaux  d'art  sur  la  commune  de  Saint-Aubin  de-Terregatte.  Sou- 
mission du  83  avril  1850  ;  entrepreneur,  Bizet,  arrondissement  d'Avranches.  • 


Total  de  la  8*  catégorie. . . . 
Report  de  la  1**  catégorie . 

Totaux  des  deux  catégories 


Montant 
de  l'a^jadi- 

cation 
passée  on  da 

projet 
approavé. 


3,300     > 

4,100     » 
100     » 


7,500     » 


7,500     » 


893     » 
3,150     » 

8,000      » 

8,400  ,  » 

60     » 

40     » 

300    » 

400  70 


15,848  70 


83,100     » 

16,635     » 

1,715   45 


41,450  45 
15,848  70 


56,693   15 


Siluati 

Ressoun 
prei 

'Antériear 

ment 

à  4851. 


9      I 


■       I 


» 
» 

n 

»     4 


I 


» 


9,453  69 
8,015  Si 
1,300     » 


18,769  57 


18,769  57 
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néiale  de  chaqne  entreprise. 

Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur 

1          1 

le*                            1 

f  tMte  nalwe 
iDii«ni  allouées. 

Fonds 
restant 

Sommes 
pro- 

Presutions 
acqaittablef 

Centimes 

Fonds  départ,  provenant 

Bmpnint. 

Sous- 

chapitre  95, 

venant 
da  rachat 

conH 
manaux 

de  l'impotoB 
extraordr*. 

des  centi- 
mes 

Total.     1 

^îtSÎ. 

TOUI. 

à  allouer. . 

.des  pres- 
tations 

en  natare. 

S.-cbap.  S7, 
ÀrU  unique. 

8.-ch.  94, 

spéciaux. 
S.-ehap.  96, 

▲ri.  unique 

de  4850. 

Art  unique. 

ÀXU  <er. 

»    » 

9       » 

1 

• 

3,300      » 

176     » 

s     » 

1,909  19 

B       B 

1,914  88 

B      B 

8,300  ,  bH 

9      B 

»      B 

4,100      9 

»     j> 

B     » 

»        B 

B      B 

4,100     B 

B      B 

4»100     a| 

9       » 

»    »f       100     » 

»       B 

B       B 

»       B 

B       B 

100       B 

B      B 

100     b| 

1t       11 

9       » 

7,500      » 

176     » 

»     • 

1,909   19 

»       B 

5,414   88 

B       B 

7,500     b| 

B      B 

9       » 

7,500     » 

176     » 

»    » 

1,909   19 

B       B 

5,414   88 

B      B 

7.500     b| 

B      B 

1»       » 

892     B 

»     » 

899     B 

B       B 

B       B 

B       B 

899     B 

B      1 

340  91 

V       B 

9,809   09 

B       B 

B       B 

B      B 

3,150     » 

B      11 

9      » 

8,000     9 

1.99409 

9,634     B 

B       B 

B       B 

4,141    91 

B       B 

8,000     h 

B      B 

»       » 

51,400     » 

979  49 

1,598  70 

598  81 

B       B 

B       B 

B       B 

9,400     B 

B      » 

»       » 

60    » 

»     » 

»       B 

.     »       B 

B        B 

60       B 

B       B 

60     B 

B      B 

»       » 

40    » 

40     » 

»       » 

»       B 

B       B 

B       B 

B       B 

40    B 

»      » 

J»       » 

300    » 

»     » 

300    B 

B       B 

B-      B 

B       B 

B       B 

300     B 

8      B 

«       » 

400  70 

B       B 

400  70 

B       » 

B      B 

B       B 

B       B 

400  70 
15.949   70 

B      » 

»       » 

15,949   70 

1,877  49 

4,933   40 

4,999   90 

B       » 

4,901    91 

B       B 

10,U8  41 

19,019    10 

3>187   90 

»       B 

»     » 

B       B 

B       B 

3.187  90 

B       B 

'3,187   90 

5.235  85 

13,951    73 

3,383   97 

»      » 

1,000      » 

B       B 

B       B 

9,383   97 

B       B 

3,383  97 

B      B 

1,300      » 

415  45 

»       » 

B       B 

B       B 

B       B 

B       B 

5.571    17 

415  45 

415  45 

15.694  SS 

34,463    93 

6,986  69 

B       » 

1,000      B 

P       B 

B       B 

415  45 

6,986   62 

B      0 

»     » 

15,949  70 

1,87749 

4,933   40 

4,299    90 

B       B 

4,901   91 

B       B 

15.949   70 

i5,69i  M 

34,463   83 

5l9,2t9  39 

1,877  49 

5.933   40 

4,999  90 

B       » 

0.773  08 

415  45 

99,999   32 

1 

1 

si 

il 
II 


NATDBE  DES  DÉPENSES. 


*!"a!a.- 

pi 

*I«W 

Cbemm 


Longueur  à  l'éial  d'entrrtieQ.  ïO.Siti  ibètret.— Longueur  à  l'état  de  tenuwmenl, 
S,383  luélret.— Longueur  i  l'étal  da  kI  naturel,  300  mèlrw.— Longueur  tOUIc 
da  chemîD,  18,143. 

l"  CATiooBU.— TriTiui  d'entretien. 

ArrondÎMement  d'Amnchei 


Salaire  dn  brigadier  et  dea  cantoonieri. , 
Fourn 
17  I 

Sorainci  Taloirpout  dépenses  imprévnei. 
Pr«Ulions  i  èniplaier  eu  régie. 


deHoruin.. 
Arrondisse  ment  d'Arranches.  . 
■      —  deHorlain.,., 

ArroadissenieDl  d'Avranches.  . 

—  deHorlain..  . 
ArrondlaiemeDt  d'Arranebei. . 

—  deHorlain..  . 


Somme  do  la  1"  catégorie 

S*  Catëoobib. — Travaui  neura. — Groitu  Teparattont. 

CoMlmctlon d'aqueduca  (irronilisienieul  deMortaln) 

Total  de  la  î*  catégorie 

Réponde  la  1" catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 

CbemlB  n*  1 1  d«  Mortoln  *  «ioroiit 

Longueur  k  l'état  d'enlretirn.  18,676  métrés.— Longueur  totale  du  chemin,  18,474 
1"  CATficoitit.— Travaui  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonnienti 

Fourniture  de  matériaui  d'ent*.  AdJ.  du  17  déc.  lsi9;  ent'  Le  Beilanger,  LoDii. 

Somme  t  Taloirpour  dépenses  imprévues 

Somme  de  la  {"catégorie 

r  IliTtoORiB.— NéinU 
Chemin  »'  l«deHor(aln  A  Vlllediea. 

LonRnenr  à  l'état  d'entretien,  80.i6B  métrés.  —  Longueur  k  l'état  de  (errotse- 
inent,  i.tiT  métrés.  —  Longueur  S  l'étal  de  soi  naturel,  1,905  mètres.  — 
Longueur  totale  do  chemin,  16,601  métret. 

1"  Catëoobik.—  TrBTaui  d'entrellen- 

Saldre  du  brigadier  et  des  canlonniers  (arrondisseneni  de  Horlaia) 

Fourniture*  de  maitrlaui  d'entretien.  Ad.   |  ArrondîBicment  de  Horlaln 

indécem.  1849,  Lebellenger,  Charles  |  —  d'Avranchet 

SomE,.»..lol,,«..,dépeD.e.lmp*«...  j  ""'"î!"""'"' Î^SS;:  !  !  !  ! 

FresUtlani  à  employer  en  rfgie  (arrondlMement  deMorlain) 

Total  de  la  f  catégorie i 

9*  Caiëqobie.  —  Travaui  neufs.  —  GroMOf  ripamtiotu. 

Construction  de  murn  de  Mulënement  «ur  la  commune  de  Bdlerontaine,  arrond' 

de  Mortâln.  AdJ.  epprouTée  le  SS  juillet  1851.  Entrep'.  Le  Beilanger.  Charles. . 

ConFiructioo  de  la  partie  de  cbemin  comprise  entre  Belleroniaine  el  Saiot-Bar- 

thélemy.  Adj.  du  IS  avril  lst8.  Entrepreneur,  Desfeui  (Arrond'  de  Hortain). 

Construction  de  dlverics  partiea  de  chemin  sut  les  commune*  de  Bellcfonlalne, 

Cbérencé-le^KooMel.  Hesoll-GlibeTl,  Lingeard,  Saint-Pois.   Adjudication  do 

IT  décembre  1849.  Entrepreneur,  Le  Beilanger.  Charles.  Arrond'  de  Mortaln. 

Construction  de  divers  aqueducs  et  ponceani  suc  l'arrondissement  de  Hortain. . 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  l**  catégorie 

Totaux dei  S  caUgories. ....,, 


7.50S   8» 

5»7     . 
13,917  50 

60,400     > 
4.000     » 

H,709  a 

78,8U   90 
7,503   89 

U.70Ï  1- 

88.348   » 

11.709  * 
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teérale  de  chaque  entreprise. 


f  toQte  Damre 
nimnl  aHotiées. 


Eo  im. 


»   » 

»     » 


ToUl. 


B 


)» 

» 

1,000 

» 

1,000 
1» 

1.000 

B 

Fonds' 

restant 

A  allooer. 


S,600 

756 

5,660 

1,500 

80 

40 

SOO 

300 


» 
» 

B 
» 
B 
» 


tt,136      B 


B 


11,136 


■e 


CrédlU  par  M.  le  Préfet  sur  les 


Sommes 

pro- 

▼enant 

da  rachat 

des  pres- 
tations 

de  4850. 


634  45 
439  47 

B       » 

18  58 

B  B 

B  B 

B  B 

B  B 


1,092  50 


B 


11436      B 


B 
B 

B 


B 
B 

B 


O  ■ 

»  B 

t  ■ 

B  B 

B  B 

B  B 


S.SSO     B 

3,500      B 

80     B 


5,800      » 


1,09250 


1,09250 


391  16 
530  34 

B 


921  50 


Prestations 

acqnittable* 

en  natnre. 


tl«00O     B 

B       • 


n.ooo    B 

M.OOÔ      '• 


B  B 

»  » 

B  B 

B  B 

B  B 

B  B 


2,720        B 

4,000     » 

318    B 

80    B 

35  89 

350     » 


7,503   89 


527 


12.709  25    1,208   25 


9t»000 

B 


33,709  25 

n     » 


33.709   25 


39,400 
4,000 


45.135   25 
7.500   89 


1,32943 

B  B 

B  B 

B  t 

B  B 

B  B 


1.32943 


B 


B 


11 
» 


B  B 

B  B 

2,439  20 

620  B 

B  B 

B  B 

200  B 

300  » 


3,559 

20 

B 

» 

B 

3  559 

B 

20 

3,559 

20 

B  B 
B  B 
B       B 


Centimes 
eom- 

manaox. 
S.-£ba|>.  27, 
Art.uni4iue. 


»      B 
973  70 

B  B 

B  B 

B  B 

350  B 


1,823  70 


B      B. 

1,32943 


52.639    14 


t.32U43 


1,650 

B 


1,650     » 
1,323  70 


2.973  70 


1,695   87 
316  53 

B  B 

B  B 

B  B 

B  B 

»  B 

»  B 


2.012   40 


B       B 


B       B 


2,012  40 


2,012   40 


1,828   84 

B       B 
B       B 


Fonds  départ,  provenant 


de  l'imposoD 
extraordre. 
S.-ch.  24, 

Art.  unique. 


B  B 

»  B 

B  B 

B  B 

B  B 

B  B 

B  B 

B  B 


B       B 


1,000 


1.000 
B 


1.000  -  B 


des  centi- 
mes 

spéciaux. 
S.-chap.  96, 

▲rt.  4er. 


1,828   84 


1,390  57 

B      B 

318    B 

»       B 

35  89 

»      B 


B  » 
9  B 
B       B 


B       B 


1,744   46 


B 


B       B 

1,744  46 


B  B 

B  B 

B  B 

B  B 

B  » 

B  B 


B 


B      B 


B 


20,000 
4,000 


B 

B 


1,744   46 


24«000     » 

B      B 

24.000~^ 


269  68 

B      B 

8,220  80 
861  42 

80    » 
40    B 

B      B 

»     » 


4,471    90 


B       B 

4,471    90 


4,471   90 


B      B 

2,969   66 
80     B 


Bmpmnt. 

Sous- 

cbapitre  25. 

Art.  unique. 


3.049   66 


B      B 

3,026   80 

B      B 

80     » 

B      B 
B      B 


8,106   30 


527     B 


B 
B 


B 

B 
B 
B 

B 
B 


B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 


B     0» 


B 


B       B 
B       B 


Total. 


B 
B 


B       B 


B  B 

B  B 

B  B 

B  B 

B  B 

B  B 


5,800 


2,600       B 

756     »| 

5,660 

1,500 

80 

40     »| 

200     B 

300     B 


11,136      » 
1,000     B 


1,000      B 
11.136      B 


12.136      » 


2,220 
3.500 
80     > 


2,720     B 

4,000 

318 

80 

35  89 

350     B 

T,503~89 


B      B 


1,208   25 


527     B 
3.106   30 


3.633   30 


1,208  25 

B       » 

1,208   25 


527     B 


1,208   25 


21,650 
4,000 


27,385   25 
7>503   89 


34,889   14 


B 
B 


I 


80  — 


T 

ce; 


<n 


S 


Il 


K 


5 


6 


8 


I 


^ 

V 


NATUHE  DES  DÉPENSES. 


Clieiiiln  n*  IS  de  Saint-Plerre-Egllse  A  Talogne». 

Longueur  h  Tétat  d'entretien,  14,487  mètres. —  Longueur  h  Tétat  de  premier  em- 
pierrement, 1,480  métrés. — Longueur  totale  du  chemin,  15,967  métrés.  ' 

l'*  Catâgorib. •— Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers.  |  ^"ond^ement  de  Cherbourg. ..... 

Fourniture  de  malériaui  d'entretien  sur  l'arrondissement  de  Valognes.  (  Adjudi- 
cation du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur,  Laisney  ) 

Fourniture  de  matériaui  d'entretien  sur  l'arrondissement  de  Cherbourg.  (Adjudi- 
cation du  13  juillet  1850;  entrepreneur.  Le  Tellier) 

Somme  à  valoir  pour  dépensesimprévues.  j  ^^"^^'""'"^  J^  ^^îfjjn^^^ 

Total  de'la  l""  catégorie. . . .  ^ 

S*  G ATÂooBiB.— Travaux  neurs.— boises  réparaH<ms. 

«Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  route  départementale  n*  18 
et  la  Cavarrie  sur  la  commune  de  Gonneville,  arrondissement  de  Cherbourg; 
longueur  2,050  métrés.  (Adjudication  du  SI  avril  1845  ;  entrepreneur,  Lolier 
et  Delaunay . . .  '. 

ToUl  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  1'*  catégorie , . . 

Totaux  des  deux  catégories 

Chentln  n^  14  de  Brlranebec  A  SalDte-Hére-Eyllae. 

Longueur  à  l'état  d'entretien,  29,873  mètres.  —  Longueur  totale  du  chemin 
29,873  mètres.* 

l'"  CATiGORiB.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  17  décembre  1849;  entre- 
preneur. Collas,  Nicolas 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. . .  .^. 

Prestations'à  employer  en  régie 

Total  de  la  1'*  catégorie 

2*  Catégobib.— Travaux  neufs.— G^rossefr^aralt'ont. 

Construction  du  ponceau  des  Cadets  sur  la  commune  de  Ericquebeç.  Adjudication 
du  12  juin  1851  ;  entrepreneur,  Onfroy,  François 

Construction  du  pont  du  Héquet  entre  Nébou  et  Saint-Sauveur.  Adjudication  du 
8  mars  1850;  entrepreneur.  Collas,  Nicolas 

Construction  de  1,700  mètres  courants  de  chemin,  entre  la  maison  Lacotte  et  la 
lande  du  bois  Duparc  sur  Bricquebec  et  Néhou .- 

Construction  de  diverses  parties  du  chemin  sur  les  communes  de  Néhou  et  de 
Saint-Sauveur.  Adjudication  du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur,  Collas, 
Nicolas 

Construction  de  1,850  mètres  de  chemin  sur  la  commune  de  Picauville  entre  le 
bourg  de  Pont-l'Abbé  et  le  carrefour  drs  Landelles.  Adjudication  du  9  mai 
1848  ;  entrepreneur,  Onfroy,  François 

Total  de  ia  2'  catégorie 

Report  de  la  1**  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories ; 


Montant 
de  l'adjudi- 
cation 
passée  ou  da 
-projet 
approuvé. 


Situatii 
Ressoi 


Anlérieui 
mrnt 
4  4«H. 


880 
1,100 

» 

»  1 
»  1 

1,120 

» 

n     i 

980 
30 
40 

» 

»     n 

n  u 
»  » 

4,150 

» 

»   « 

11.689  06 

11,686  06 
4.150  » 


15,839  06 


3.624  » 

5,300  » 

100  » 

300  » 


V,324   » 


1,871  75 

ft,990  63 

38,200  22 

13,000  » 

11,894  18 


9.855  9( 


9,855  91 


9,855  90 


j»  » 
»  » 


» 


»   » 


70,956  78 
9,324   » 

80,280  78 


3,591  57 
26,577  22 


5,638  08 


10,142  56 
45,9  i9  43 


45.949  43 
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liiénle  de  chaque  enUeprise. 


t  iwCe  nature, 
finteni  allouées 


iBiasi 


Tonds 
reslaDi 
Tout.     I  A  allouer. 


»     » 


' 


■        B 


a      BJ 

B         B 

B        B 


D       O 


703  89 


703  99 


:d3  ë9 


B 
B 
» 


n 


\ 


3.Ci3 
«875 


»  » 

B  » 

»  B 

m  B 


B 


1 0.559  T9 


16«5»9  79 

«        B 


10.559  79 


880  B 

1.100  B 

1,180  B 

980  0 

30  B 

40  » 


4.150      » 


1,129   87 


1,189    87 
4.150     » 

"s  .«79  '27 


B       B 
B        B 

•        B 


B 


3,624  » 

5,800  » 

100  B 

300  » 


sommes 

pro- 
venant 

an  rachat 

des  près- 
Ulions 

de  4850. 


B       B 
B       B 

B      B 

120  9; 
30  » 
40     B 


190  9i 


66  89 


66  39 
190  94 


257  33 


9.324     » 


H.idS 


/ 


^W8 


»       B 

3,591  57 

^0.800  22 

12,513  08 

10.143  56 

56,447  43 

■^156,447  43 


1,871  75 
2,399  06 
8,000      n 

48C  92 

1,751    62 


1,34393 

309  36 

»     » 

B       U 


Crédits  alloaés  par  M.  le  Préfet  sur  les 

r- 


Prestations 
acquiliable 
en  nature. 


»  » 

I»  B 

648  » 

553  » 

•  » 

B  II 


1.201      B 


401  25 


401  25 
1.201      » 


1,602    25 


1.65329 


»       B 


B       » 

8,097   45 

»       B 

300     » 


2.397   45 


Centimes 

com- 
munaux. 
S.-cbap.  27f 
Art.  unique. 


880     p 
1,100      D 

472     » 

306  06 

B       » 
»       B 


2.758   06 


2,280  07 

B  » 

fOO  » 

»  B 


2.380    07 


14,509  35 
9,324     B 


B 

» 

B 

B 

» 

» 

B 

B 

"  ' 

B       B 


»       B 


B       B 


B 


Fonds  départ,  provenant 


de  Tinpos^B 
exiraordr«. 
S.-ch.  24, 

83. 
▲rt.  unique. 


B  B 

»  » 

»  B 

B  » 


B        » 

1,65329 


^3.833,^35 


1,653  29 


B 

1» 

B   B 

B 

2,397 

B 

45 

»   » 

2.380  07 

2,897 

45 

2,380  07 

n  » 

B  » 

B  m 

B  B 


B       B 


B  » 

B   » 

B   B 

2,7.58  06 

B   B 
B   B 

2.7.18  06 

B   »« 

B      » 

B      B 
B       B 


B 


des  centi- 
mes 

spéciaui. 
S.-cbap.  26, 

Art.  1«. 


P  » 

B  B 

n  » 

»  B 

B  B 

»  » 


B 


661  63 


661  63i 

■       B 


661  63 


B 

«,898  19 

»  B 

B  • 


Emprunt. 

800»- 

clîapitre  25, 

Art.  unique. 


2.893    19 


B        B 


B       » 


»       B 


B       B 


B 


™ 

B 

B 

B 

» 

B 

B 

1,871  75 
2,399  06 
6,000      »x 


486  92 


1,7.S1    69 


14,509    35 
2,892    29 


17.402    5i 


B  B 

B  B 

I 

»  » 

»  B 

B  B 

B  B 


B       B 


Toul. 


880 
1,100 

t,lîp 

988 
30 
40^ 

4,150 


B 


B       B 
B       B 


B 


B       J» 


B       B 


m 


wm^^n 


1,129   27 


1,199   27 
4,150 


5,279    27 


3,624  n 

6,300  n 

100  » 

300  » 


9,324      >] 


1 

B 

B 

» 

B 

B 

B 

» 

B 

B 

B1 

B 

B 

B 


B 


d,«7t  75 
2,399  06 
8,090     » 

4«6  9â 

1,751    es 

îïisoO   31 
9.3^4 


23,H33   3; 


6 


—  82  — 


1 

a  o 

O.C0 
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1 

2 


4 
5 


1 

2 

3 

4 


5 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


Situati 


^ 


Montant 
de  l'adjudi- 

ration 
passée  ou  di^ 

projet 
approuvé. 


Chemin  NI**  IS  de  Conlances  A  l«e«Miy. 


Longueur  à  rétat  d'entretien,  19, 490  métrés.— Longueur  totale  du  chemin,  19,490 
mètres. 

1'*  Catégorie.  — Travaux  d'entretien. 

Salaire  des  brigadiers  et  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  17  décembre  1849  ;  entre- 
preneur, Deperiers 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues < 

Total  de  la  première  catégorie 

2*  Catégorie. — Travaux  neufs. — Grosses  réparations, 

Constractien  de  4«264  mètres  de  chemin  dans  les  landes  de  Lessay.  Adjudication 
du  30  juillet  1846  ;  entrepreneur,  Le  Matlre,  Pierre 

Construction  de  1,415  mètres  de  chemin  sur  Muneville-le-Bingard.  Adjudication 
du  19  juillet  1847  ;  entrepreneur.  Le  Maître,  Pierre 

Total  de  la  2'  catégorie .^ 

Report  de  la  1"  catégorie ' 

Totaux  des  deux  catégories 


Ressaurc^ 
préc^ 


Antérieure 

menl 

à  1851. 


2,719     » 

3.630     B 
100     » 


6.419     » 


11,359   22 
9,984   26 


21.343   48 
6,449 


27,792    48 


Le  chemin  n"*  15  bis  est  depuis  long-temps  classé  route  départementale. 


Claeiiiln  n*  15  fer  du  Eiorear  aa  Havre  de  Brlcanevllle. 

(Ce  chemin  est  classé  depuis  1837.) 


Longueur  &  l'état  d'entretien,  7,300  mètres.— Longueur  à  l'état  de  premier  em- 
pierrement, 160  mètres.— Longueur  tolak:  du  chemin,  7,460  mélres. 

V*  Catégouik.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  île  roatériaux^d'enlretien.  Adjudication  du  17  décembre  1849;  entre- 
preneur. Coulomb,  Emmanuel 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Prestations  à  employer  en  régie 

ToUl  de  la  1"  catégorie 

2*  Catégorie.— Travaux  neufs.- (yro««as  réparations. 

Construction  de  la  partie  du  chemin  comprise  entre  le  chemin  de  grande  com- 
munication n"  25  et  le  chemin  de  Brise-Larue,  sur  une  longueur  de  3400 
mètres.  Adjudication  du  21  avril  1850  ;  entrepreneurs,  Le  Clerc  et  Godefroy . . 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  maison  Rabot  et  la  limite 
de  Chanleloup,  sur  une  longueur  de  3,728  mètres.  Adjudication  du  5  juin 
1848  ;  entrepreneur,  le  Vavasseur,  Julien • • 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  1"  catéhorie 

Totaux  des  deux^tégories. . 


994    » 


1,200 

70 

300 


2.564     » 


16,384   62 


20,050  82 


36,435   45 
2,564     » 


» 


9,991  68 

9,815  34 

19,807  Qi 
n 

19,807  02 


» 
» 
» 


• 


I" 


38,999   45 


10,654   97 


4.628   05 
15,283   02 

15,283   03 


83- 


loérale  de  choque  entreprise. 


f 


•«Mlle  oatare 


EaiSM. 


Total. 


m 


si 


» 


M 


9 


9,991    68 


9.815    34 


1,9807    02 


19.807    02 


^^ 


■     »\ 


9 


» 


n 


t.Oîî     » 


\.m  n 


^,m 


»  » 


3,50< 


tl,6Y6    97 


6,108    05 


Fonds 

restant 

A  allouer. 


17,785    OU 


17.785     02 


2,719      » 

3,630      » 
100     » 


6.4i0      » 


1,367   54 


108  02 


1.536    46 
6,449      » 


7.U85    46 


994  » 

1,200  » 

70  » 

:too  » 


8,564      » 


Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur  les 


Sommes 
pro- 
venant 

du  rachat 

des  près- 
laitons 

de  4830. 


i,707   66 


13,042   77 


18,650    43 
2,564'    » 


200  78 

39  66 
»     » 


249  44 


249  44 


249  44 


72  72 
325  32 

»     » 


398  04 


Prestations 

acqnittable* 

en  nature. 


»     n 


i> 


» 


21,214   4;r    398  04 


»     » 


» 


» 


n     n 


» 

600  » 

»  f> 

300  » 

900  » 


Ceotimes 

com- 
munaux. 

S.-cbap.  27. 

Art.  unique. 


Ponds  départ,  provenant 


»     » 


2.925   30 


2,925    30 
900     » 


3,825   30 


2,509  22 


»     » 


2,509   22 


2.509   22 


2.509   22, 


921  28 
»     » 


921   28 


»     » 


»     » 


Del'imposon 

eilraordr». 

8.-rh.  24, 

Art.  unique. 


n     » 
921  28 


921  28 


Des  centi- 
mes 

spéciaux. 
8.-chap.  S6, 

Art.  1er. 


1,367   54 


168  92 


1,536   46 

»     » 


1,.'>36    46 


»     » 

*  »     » 

»     » 


» 


»     » 


» 


» 


3,590  34 
100     » 

3.690  34 


3,690   34 


3.690   34 


274  68 

70     » 
»     » 

3ii  68 


2,500     » 


2,000     9 


4,500      » 
344  68 

4,844   68 


Emprunt. 

Sous- 

cbar  Itre  25, 

Art.  unique. 


»     » 
»     » 


9 
9 


n 


» 


»     » 


TOUI. 


2,719 

.3,630  ]» 

100  » 

6.449  » 


1,367   54 

168  92 


1,536   46 
6,449 


7,985   46 


994  » 

1,200  » 

70  » 

300  » 


2,564     » 


2,500     » 


4,925   30 


6,995   30| 
2,564 


w 


9,489    3n| 


I 
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NATtJRE  DES  DÉPENSES^ 


ClieailB  no  le,  de  «orlffnlHiar-TIre  A  liépIney-Veason. 


t 

s 

3 

i 


8 


LoDgoear  à  FéUt  d'entretten,  85l,SOO  mètres.  —  Longueur  à  Tétat  de  premier 
empierrcmeni»  850  mètres.—- Longueur  à  Tètat  de  terrassement,  4,250  mètres. 
-^Longueurà  rélat  de  sot  naturel,  3,300  mètres.— Longueur  totale  du  chemin, 
30,600  mètres. 

i**  CATteoniB.— Traranx  d*6ntretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  At^udlcation  du  15  décembre  1849  ;  entre- 
preneur,  Alexa n n re*i. liomss .•.•.••••••..•...•...••••••.•••«•••••••.•• 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Prestation  à  exécuter  en  régie I ^ . 

Total  de  la  1**  catégorie 

S*  CatAgorib.— Travaux  neufs» — Groêset  réparationt. 

Construction  de  diverses  parties  du  clicmin  sur  Saint-Amand,  Ronxeville.  Sfon- 
tabot,lamt)erviUe,B6figny.  Adjudication  du  19  août  1851  ;  entrepreneur,  Bos- 
sard,  Louis • 

ConstfveUoB  de  la  partie  de  chemin  comprise  «ntre  le  carrefour  &  Potioux  et  la 
route  nationale  n°  179,  sur  la  commune  de  Bérigny  ;  entrepreneur,  Marie  et 
Bezlers  ;  partie  classée  en  1843.— Depuis  1848,  l'entrepreneur  est  en  avance 
de  3,000  francs 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  route  départementale  n*  0 
et  le  bourg  de  Saint-Clair,  sur  une  longueur  de  785  mètres  sur  la  commune 
de  Saint-Clair,  partie  classée  en  1843.  Adjudication  du  10  avril  1846;  entre- 
preneur, Le  Ménicier,  Alfred.— L'entrepreneur  est  en  avance  de  1,500  fr.  de- 
puis 1 848 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  Saint-Clair,  Saint-Jean-de-Savi- 
gny,  partie  classée  en  184d.  Adjudication  du  15  décembre  1849;  entrepreneur, 
Alexandre-Thomas , 

Total  de  la  2«  catégorie • 

Report «.. 

Totaux  des  deux  oatégories 


Cliemtn  n*"  it,  de  ca^icst  A  la  route  n»  IVS. 


1 
i 

3 


Longueur  h  TStat  d^entrcUen,  19,500  mètres.- Longueur  totale  du  chemin, 
19,500  mètres 

l'*  Catégorie.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  do  brigadier  «t  des  cantonniers , 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.— Adjudication  du  16  février  1850  ;  entrepre- 
neur. Le  Baron 

Somme  à  valoir  fK>ur  di^nses  imprévues • 

ToUl  de  la  i'*  catégorie ^ 


I 


Sitoatio^ 


Montant 
de  l'a^odi- 

cation 
passée  oada 

projet 
approavé. 


8,880  » 

4,960  » 

190  » 

460  » 


8,790 


5,449   31 


94,039   88 


5,378  19 


19,500     » 


54,353   31 
8.790     » 


63«073  31 


9,670     » 

6,600     » 
100     » 


9,370     » 


Ressourci 


lira 
réd 


Antérieure- 
ment 
é  1851. 


D      » 


n     » 


4^961    10 


9,946  40 


»     t 

6,507   50 

»     « 

6,507  50 


»     t 

B      > 
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Ai^ale  de  chaque  entreprise. 

Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur                               1 

9  toate  nature 
iBLment  alkmécft. 

Fonds 
restant 

Sommes 
pro- 
venant 
du  rachat 

Prestations 
acqnittabie* 

Cenlîmm 

Ponds  départ,  provenant 

Bmprant. 

Sons- 

ehapitre  2S, 

com- 
munaux. 

de  rimposon 
extraordre. 

des  centi- 
mes 

Total. 

EB4851. 

TWaL 

à  alloaer. 

des  près- 
talions 

en  natnre. 

8.-chap.  27, 
Art.  unique. 

S.-chap.  24, 

spéciaux. 

S.-chap.  26, 

Art.  îw. 

Art.  unique. 

de  4850. 

. 

Art.  uoiqne. 

. 

. 

»      j» 

1 
1 

»                1 

»     3,^80     » 

ft    » 

1 

»      B 

9,961   76 

B       B 

918  94 

1 
1 

»       B 

3,880      B 

s        9 

1»       x 

•     4,S60     » 

n     » 

1,960     B 

»       B 

»      B 

8,000     » 

B       » 

4,960     a 

9       9 

B        B 

190     » 

»     » 

B       » 

B       B 

»       B 

190     B 

B.     B 

120     B 

S        9 

»        B 

460     B 

•     » 

460     B 

B       » 

B       B 

B       B 

»        B 

460     » 

»       » 

»      »(   8,7S0      » 

B       » 

1.720     B 

2,961    76 

B       M 

4,038    24 

B       B 

8,790      B 

1        1 

\ 
»      B 

980     B 

B       k 

4,468  81 

1 

»        B 

»       J» 

1 
5,449  31 

1 

980    X 

i 

5,341 

10 

18,791    78 

»       B 

617     B 

B       B 

B       B 

3,000     B 

B       B 

3,617      » 

B      B 

9,946 

40 

S,131    72 

m     n 

200     ^ 

»       B 

■ 

B       B 

1,500     B 

> 

B       B 

1,700     B 

9i6    » 

946 

i> 

18,554      B 

B      » 

1.883   05 

»       » 

B       » 

9,000     B 

»       B 

3,883  95 

1.»i6    9 

8.433 

50  ^ 

45«919    81 

B       » 

3,689   95 

B      B 

4,462  31 

6,500     » 

»      B 

14,643  26 

>      B 

» 

» 

8,7dO     B 

B       B 

1,720     n 

9.961    76 

B       » 

4,038  94 

B      B 

8,790     » 

,    l,9i6     a 

8,433 

50  . 

^4,639   81 

»       B 

5,400   95 

9,961   76 

4,462   31 

10,538  24 

B       B 

23,383  96 

1 

) 

>     B 

J» 

]» 

2,670     » 

1,14428 

«     » 

1,525  72 

B       B 

B       » 

B       B 

9,670     B 

»     B 

1» 

9 

6,600    » 

343  94 

»     » 

»        B 

B       B 

6,956  76 

B       » 

6,600    B 

B     B 

I» 

J» 

100      B 

»     » 

o       B 

»       B 

»       B 

100     » 

B       B 

100       B 

«     B 

» 

» 

9,370     » 

1,487  59 

»        B 

1,595  72 

»       B 

6,356  76 

B       B 

9,3/0     B 

• 

* 
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6 

7 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


Cbeinln  n"  1%  deSonrdeval  A  anvlfTDy. 

Longueur  à  l'état  d'entretien,  2S,747  mètres.  —  Longueur  k  Tétat  de  premier 
empierrement,  600  mètres.— Longueur  à  Tétat  de  terrassement,  1,735  mètres. 
—Longueur  à  i'état  de  soi  naturel,  300  mètres.—  Longueur  totale  du  chemin. 
S5.37i  mètres. 

1"  Catégorie.— Travaui  d'entretien. 

Arrondissement  de  Mortain. 


Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers. 

Fourniture  de  mater,  d'entretien.  AdJ. 

du  17décemb.  1849;  entrep'.Yaliquet. 
Somme  à  Taloir  pour  dépenses  impré- 

Tues 


— :  d'Avrnnches« 

Arrondissement  de  Mortain . . 

—  d'Avrancbes. 
Arrondissement  de  Mortain.. 

—  d*Avrancties. 
Arrondissement  de  Mortain . . 

—  d'Avrancbes. 


Prestations  à  employer  en  régie 

Total  de  la  l'*  catégorie 

S*  Catégorie. — Travaui  d'entretien. — Grosses  réparations. 

Construction  de  ia  partie  du  cbemin  comprise  entre  le  Temple  et  Cbérencé.  sur 
la  commune  de  Cbérencé-le-Roussel  (arrondissement  de  Mortain);  entrepre- 
neur Giroult.  Archange 

Construction  de  la  partie  du  cbemin  sur  la  commune  de  Cuves  (arrondissement 
d'Avrancbes).  Adjudication  du  17  décembre  1850;  entrepreneur,  Yaliquct... 

Construction  d'un  aqueduc  dans  le  bourg  de  Juvigny  (arrondissement  de  Mortain); 
entrepreneur,  Valiquet 

Construction  de  travaux  d'art  sur  l'arrondissement  d'Avrancbes  ;  entrepreneur, 
VaUquel ; 

Total  de  la  V  catégorie 

Report  de  la  l"*  catégorie. .  • 

•    Totaux  des  deux  catégories 

Chemin  n"  19  de»  Pieox  A  Brlcanebec. 

Longueur  h  l'état  d'entretien,  9,529  mètres.— Longueur  à  l'état  de  premier  em- 
pierrement, 1,300  mètres.— Longueur  totale  du  cbemin,  10,829  mètres. 

1~  Catégorie. — Travaux  d'entretien. 

Salaire  da  brigadier  et  de,  cantonnien..  j  ^"'"''i!^''"''''^.  VaÎTO::::::: 
Fourniture  de  mater,  d'entretien.  AdJ.  2  —  de  Cherbourg 

du  16  fév.  18i)0.  Entr.LeVallois,  Aug.  (  —  de  Valognes 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  25  août  1845;  entrepreneur. 

Dubos  (arrondijtsement  de  Valognes) 

Sommes  à  valoir  pour  dépenses  imprévues  (arrondissement  de  Valognes) 

Prestations  è  employer  en  régie 

Total  de  la  1~  catégorie 

2'  Catégorie.- Travaux  neufs. — Grosses  réparations. 
Construction  de  la  partie  comprise  entre  le  Carrefour-du-Bois  et  la  Bijude,  sur 
Grosville  (arrondissement  de  Cherbourg).Adj.  du  16  fév.  1850;  eotr.  Ijc  Vallois. 
Construction  d'un  aqueduc  et  réparation  du  ponceau  du  Gué  et  de  la  Lande-aux- 

Bouillons  (arrondissement  de  Valognes).  Projet  à  fournir 

Construction  de  la  partie  de  cbemin  sur  Quettelot  (arrondissement  de  Vaiognesj. 
Adjudication  du  16  février  1850;  entrepreneur.  Le  Vallois 

Total  de  la  2«  catégorie 

Report  de  la  1"  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 


Siluatloi 

Montant 
de  l'adjadi- 

calion 
passée  ou  da 

projet 
apppoQvé. 

Ressourcei 
précé^ 

Aotérieare- 

Ripnl 

à  1851. 

2.220     » 

»     » 

650     » 

N       » 

6,300     » 
1.840     » 

50     )» 

n     » 

50     » 

»     » 

40o     » 

»     » 

150     » 

»     » 

11,660     » 

»     n 

8.260   33 

9     n 

21,475     » 

4,296  30 

450     » 

9       » 

5.132   18 
35.317   51 

1 ,000     >î 

5,296  JU 

11.660     i> 

B        M 

46.977   51 

5.296  30 

812     D 

»     » 

440     » 

9       )) 

600     n 

9       » 

700     » 

9       » 

1,188   6i 

775  14 

30     » 

9       ' 

30     n 

9       tt 

3.800  64 

775  14 

3,717   31 

1,885  55 

600    9 

0       D 

851     » 

464     » 

5,168  31 

2,349  55 

3,800  64 
8.968  95 

775  14 

3.124  69 

1 
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tiénle  de  chaque  entreprise. 

Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur 

les 

' 

loKe  lutiiFe 

Sommes 

Fonds  départ,  provenant 

^uadfit  allikM^AA 

Foods 
restant 

pro- 

Prestations 
acquitlable* 

Centimes 

Empmni. 

Vnnrui  «UV 

Wb^Oa 

venant 
da  rachat 

com- 
munaux. 

DeTimposoD 
exlraordre. 

Des  centi- 
mes 

Sous- 
chapitre 

». 

Total. 

Eaim. 

Total. 

é  alkHusr. 

des  pres- 
tations 

en  nature. 

S.-cbap.  27, 
Art.  unique. 

S-ch.  21, 

8  S, 

ijpéciaux. 
S.-chap.  20, 

ArU  uniqae. 

de48SO. 

Arl.  unique. 

Art.  4er. 

V 

2,220     a 

986  11 

»    a 

1,233  89 

a    a 

9     a 

a 

a 

2,220     a 

» 

650     a 

650     a 

a    a 

a     a 

a     9 

a     a 

» 

a 

650     a 

» 

6,300      a 

426  14 

2,622  60 

a     a 

a     a 

3,251  20 

a 

a 

6,300     a 

a» 

1,840      a 

433  65 

1,136   10 

»     a 

»     a 

270  25 

a 

a 

1,840      a 

D 

50     a 

»     a 

a    a 

a     a 

a     a 

50     a 

a 

a 

50     » 

9 

50     a 

a     a 

a     a 

a     a 

a     a 

50     a 

a 

a 

50     9 

A 

» 

400     a 

9     a 

400     B 

»     a 

a     a 

a     a 

a 

a 

400     a 

»      D 

» 

150    a 

a     a 

150     » 

a     a 

a     a 

a     9 

a 

a 

150     a 

S      » 

S) 

11,660     a 

i,495  90 

4,308   70 

1,233  89 

a     0 

3,621  51 

a 

a 

11.660     a 

«,ii6  33 

«,Si6 

33 

2,014     a 

a     a 

a     9 

9        9 

2,014     a 

a     a 

■ 

a- 

a 

2,014      a 

t»,21i  70 
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NÂTUBE  DEâ  D£t*ÉI«!lSS. 


1 
3 


1 

9 

« 
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Cftemln  n*  %0  de  Qaettekoo  aa  Vaat* 

Loflgmor  à  l'état  d'entretien,  8,308  mètres.  —  Longueur  totale  du  chemin, 
8,308  mètres. 

1**  Catégorie.—  Trayaui  d'entretien. 

Salaire  da  britfidier  et  des  caDtoDniert. . .  j  Arrondl«ement  de  V.Iogn«^. . . . 

Fourniture  de  matériaux.  Adjudication  du  —  de  Valognes  • . . . . 

16  février  1850;  entrepreneur,  Litais.. .  {  — *  de  Clierhourg. . . . 

Soriimes  à  raloir  pour  dépenses  impréYiies.  Arrondissement  de  Cbert>ourg 

ToUl  de  la  1  '*  catégorie 

S"  CATBGOliiB.—  NéanU 

éUeaMktn  n^  %t  d»  Barnévllle  A  l^a  Haye-do-^alUi^ 

Longueur  éi  Télal  d'entretien,  81,68t  mètres.  —  Longueur  totale  du  cbemin, 

Sf  ,681r  métrés. 

1^  Cat£gorib.—  Travaui  neufs. 

a  lAi     j    u-t  .. j-^-  *•  ^«-  ^.»f^.«t»..        I  Arrondissement  de  Valognes 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers. . .  |  _  ^^  CouWnces  .... 

Fourniture  de  itaatériaux  d'entretien  (  Arrondissement  de  CouUnces  ).  Adjudica- 
tion du  4  avHl  1850  ;  entrepreneur.  Collas,  Victor 

Fourniture  de  matériaux  d*entretien  (  Arrondissement  de  Vnlognes 

So-ime.  à  «loir  pour  dépenses  .«prévue..  {  Arrondl«ement  de  V.^^. . . . 

—  de  Valognes 

—  de  Coutaoces 


Prestations  k  employer  en  argent. 


i 


t 

2 
3 

4 


Total  de  la  l"  câlégorie 

8*  ÉATÊflORiB.  —  Travaux  neufs.  ^  Grosses  réparations. 

tlonstractiott  dé  la  partie  de  chemin  comprise  sur  les  communes  de  St- Georges- 
de-la-RiTiére  et  de  ^ortbail,  entré  la  chasse  d'Odeville  et  la  chasse  Brunel.  et 
etatre  le  carrefour  de  farbre  et  PortlMiil  (Arrondissement  de  Valognes).  Adju- 
dication du  8  mars  1850  ;  entrepreneur.  Collas,  Victor 

Codstruction  du  pont  d'Ollonde  et  30  mètres  de  chemin  sur  les  communes  d'Ou- 
ytlieetdeCaÉville.  Adjudication  du  8  mars  1850  ;  entrepreneur.  Collas,  Victor. 

Total  de  la  V  catégorie 

Report  de  la  1'*  catégorie 

Total  des  deux  catégories 

€litoiiiln  B'^^IS  4M  Salot->ftaalFeaiHi.-D0nve«  a«  Gramd-Vey. 

Longueur  à  l'état  d'entretien,  10,150  métrés. — Longueur  h  l'état  de  premier  em- 
pierrement, 800  mètres.  —  Longueur  à  l'état  de  terrassement,  550  métrés..  — 
Longueur  totale  du  chemin,  20,340  mètres. 

1^  CÀTâGORiB.—  Travaux  d'entretien. 

Claire  du  hrisàdier  et  des  cantonniers • 

Fourniture  de  itoatériaux  d'entretien.  Adj.  du  17  déc.  1849;  entrepren.  Folliot.. 

Somme  h  valoir  pour  dépenses  imprévaes 

^reâlatfons  à  employer  en  régie 

Total  de  la  1**  eatégorie. .  • 4 . .  4 «... 

2*  Catégorib.^  Travaux  neufs.—-  Grosses  réparations. 
Répiaratibns  à  faite  au  pool  de  Ctief-da-PoUt.  ËvaloaHon  de  ta  dépense 

ToNil  de  la  2»  (^tégorie 

Report  de  Hà  1"*  catégorie. 

total  des  4ettx  catégortes. 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


Clieiiiln  o*  1t9  de  iSaInt-IjO  A  CSavrav. 


Lo^aeur  &  l'état  d'entretien,  29,300  métrés. —  Longaeur  à  l*état  de  5ol  naturel, 
1,740  métrés.— Longueur  totale  du  chemin^  31,040  métrés. 

1'*  Catégorie.— Travaux  d*entretien. 

Arrondissement  de  SaintrLo  ..... 
—  de  Coutances .... 


Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers.. .  •  j 

Fourniture  de  matériaui  d'entretien.  Adju.  i 
du  8  août  1850;  entrepreneur,  Le  Clerc.  ) 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues.  | 
Prestations  &  employer  en  régie { 


de  Saint-Lo . 
de  Coutances 
de  Saiot-Lo.. 
de  Coutances. 
de  Saint-Lo.. 
de  Coutances. 


Total  de  la  l"*  catégorie 

2*  Catégorie.—  Travaux  neurs. —  Grosses  réparations. 

Prolongement  du  pont  de  la  Coquerie.  Soumission,  Le  Clerc 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  le  haut  de  la  côte  du  Mont» 
mirel  et  l'avenue  de  l'église  de|Canisy.Evaluation  approximative;  projeta  l'étude 
Partie  classée  en  1843 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  dans  la  commune  de  Notre-Dame- 
de-Cenilly  entre  le  pont  Brocard  et  la  partie  empierrée  (arrondissement  de  Cou- 
tances).—Longueur,  1,430  mètres.  Adjudication  du  8  avril  1850;  entrepre- 
neur. Le  Clerc,  Jean-François 

Allocation  applicable  au  paiement  des  terreins  sur  Saint-Denis-le-Gast 

Total  de  la  2«  catégorie 

Report  de  la  1~  catégorie • . 

Totaux  des  deux  catégories 

Chemin  n"  1(4  de  Marlffiiv  A  UTof re-de-Oenlllv. 

Longueur  à  l'état  d'entretien,  12,248  mètres.  —  Longueur  k  lélat  de  terrasse- 
ment, 1,870  mètres. — Longueur  total  du  chemin,  14,118  mètres. 

1'*  Catégorie.—  Travaux  d'entretien, 

S.UIreda  Wg.diere.de,«ntonnier.....  j  ^"»-"'!!*«"«"'a'lKn'^-:::: 

Foornilure  de  matérlaai  d'entretien j  "  Secôite'i!^::::: 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues.  |             ~           j®  Coutances' "." 
Prestations  à  employer  en  régie  (arrondissement  de  Coutances) 

Total  de  la  l'*  catégorie * « 

2'  Catégorie.—  Travaux  neufs.—  Grosses  réparations. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  le  bourg  de  Marîgny  et  la 
roule  nationale  n"*  172,  sur  une  longueur  de  1,^70  mètres  (arrondissement  de 
Sàint-Lo).  Adjudication  du  27  décembre  1849  ;  entrepreneur.  Le  Cordier 

Construction  des  ponts  et  delà  chaussée  de  Carantilly  (arrondissement  de  Saint- 
Lo).  Adjudication  du  12  août  1851  ;  entrepreneur.  Le  Cordier 

Construction  des  parties  de  chemin  restant  k  exécuter  sur  Cerisy-la-Salle.  Adju- 
dication du  17  déc.  1849;  entrepreneur.  Le  Cordier  (arrond^  de  Coutances)  « . . 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  le  chemin  de  la  Peraudière  et  le  chemin 
de  grande  communication  n"  23,  sur  une  longueur  de  1,350  (arrondissement  de 
Coutances^.  Adjudication  du  6  avril  1846;  entrepreneur,  Le  Bellanger 

Total  de  la  2«  catégorie , 

Report  de  la  i"  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 
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9       9 

328  75 
328  75 


1,000     9 


566  70 


1,278  90 


9 


2,845   60 
1,600      9 

4,445   60 


320  75 
944     9 

9       9 

138  14 

9  9 
9  9 
B       9 


1,402    89 


9       9 


9       9 


9       9 


9 


9       9 

1.402   89 
1,402    89 


9 
9 
9 


9 
9 

B 
9 
9 
9 


3,178   56 


133  30 


621   10 


388  86 


4>321    82 

9       9 

4.321  82 


I 


530  38 
741  69 
891  60 
1,001  ^90 
60  9 
100     9 

B        9 


3,325  57 


Emprunt. 
Sons- 
chapitre  SS, 

Art  unique. 


9 

9 
9 

9 
9 
9 
9 


B 
9 


9   }) 

3.225  57 


9 

4,800 


6,800 


3.325  57 


92  85 

9   9 

560  » 
30  51 
30  9 
50  9 

9   9 


772  36 


6,800 


9 
9 
9 
9 


9   9 


9   9 


B   B 


9 


9   9 

772  36 
772  36 


9 


9 


9 


9 
9 
B 
9 
9 
9 
9 
9 


TOUl. 


9 


9   9 


2,000  9 


2.180 

2,020 

2,500 

3,160 

60 

100 

291  15 

500  9 


10,811  15 


620  9 


4,000 


1,888  26 
4,800   9 


9   » 

9   9 
9  » 


11,308  26 
10.811  15 

2'>.119  41 


9   9 


9   9 


9   9 


420  9| 

944  9 

1,060 

1,300 

30  9 

50  9 

300  >^ 


4,104  » 


4,178  56 
700  > 


9  B  1,900   » 


388  86 


7,167  42 
4,104  » 

11,271  42 
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iiâalede  cbaque  enUepnse. 

Crédits  alloués  par  M.  te  Préfet  sur 

• 

les 

1 

1  imf  Bitore 

iwQtallaoécs 

Foads 
resUBt 

Sommes 

pro- 
venant 

Presutioi 

Centimes 

Ponds  départ,  provenant! 

Emprunt. 

SOQS- 

chapitre  25, 

1 

DS 

le* 

com- 
munaux. 

DeFimposM 
extraordr«. 

des  centi- 
mes 

Total.    1 

» 

du  rachat  acqaittab 

mm. 

TOUI. 

A  allouer. 

des  pres- 
tations 

en  nature. 

S.-cliap.  27. 
Art.  unique. 

S.-cb.  24, 
85,  * 
Art.  unique. 

spécianx. 
S.-chap.  26, 

ArLumque. 

de  4850. 

■ 

Art.  4er. 

1 

B     » 

•     » 

S»750     » 

206  14 

B 

B 

2.543  86 

B      B 

B      B 

»      B 

2,750     il 

•      » 

»     )> 

3.406  33 

671  96 

2,400 

» 

■ 

B       B 

B      B 

334  37 

B      B 

3,406  331 

•     B 

B       » 

100     » 

»     » 

B 

B 

»       B 

B      B 

100       B 

»      B 

100     bI 

1      B 

»       » 

600     » 

o     » 

600 

B 

B       B 

B      B 

B       B 

B      B 

600     bI 

]f      B 

B       O 

6,856  33 

878  10 

3,000 

B 

2,543  86 

»       B 

434  87 

B       B 

6.856   33 

B      » 

r 

1,200     » 

538  80 

B 

»' 

661  20 

1 

»      B 

B      B 

B      B 

1,200     B 

B     B 

9       » 

1,500     » 

381  35 

500 

B 

B      B 

B      B 

618  65 

B      » 

1,500     » 

B      9 

B       « 

50     » 

»     » 

B 

» 

B       » 

B      B 

50     B 

B      B 

50     B 

*      B 

»       » 

450     » 

B       0 

450 

B 

B      B 

»       B 

B       B 

B      B 

450     B 

V      B 

»       » 

3,200     » 

920  15 

950 

B 

661  20 

B       B 

«68  65 

B       B 

8.200     B 

B      » 

S3,139  34 

2,418   56 

»     » 

B 

B 

1 

B      B 

2,428  56 

B       B 

• 
B      B 

20,428  56 

\9M  eo 

20,168  13 

32,431  87 

»     » 

2,906 

B 

»       B 

18,000     B 

B      B 

»      B 

2,906      B 

B     » 

»     » 

1,041     B 

»     » 

B 

9 

B       B 

1,041      B 

B      B 

»      B 

1.041      B 
24,375    56 

19,)i6  60 

43,307   47 

35,891    43 

»        9 

2,906 

B 

B       B 

21,469   56 

B       B 

B       B 

B      J» 

V       » 

3.200    » 

920  15 

950 

B 

661    20 

B       B 

668  20 

B       B 

3,200     B 

19.946  5d 

43,307   47 

89,091   43 

920  15 

3,856 

B 

661  20 

21,469   56 

668  65 

B      B 

27.575   56 

B      B 

o     » 

2,620     » 

1,28290 

B 

B 

1,269  17 

B      B 

67  98 

■ 

B      B 

2,620     B 

B     » 

V       1» 

4,200     » 

B      » 

B 

B 

B       » 

B      » 

4,200     » 

»      % 

4,200     B 

■     » 

»       9 

80    » 

B      » 

» 

B 

B       B 

»      B 

80     B 

B       B 

80     B 

B      B 

»       1> 

6,900     » 

1,28290 

» 

B 

1,269  17 

B       B 

4,347  93 

B       B 

6,900     B 

1 
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MÀTCBE  DES  DÉPENSES. 


N 


1 

a 


1 

3 

3 
i 


6 


CUemlii  n**  %^  d* Agrandies  A  Benneai. 

Longueur  à  PéUl  d'entretien,  16,703  mètres.  —  Longueur  totale  du  chemin, 
16,703  mètres. 

l'*  Catégorie.—  Travaux  d*entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers , 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudicatiou  du  8  mars  1851;  entrepreneur. 

Le  Baron 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Total  de  la  1^  catégorie 

a*  Catégorie.— Néant. 

chemin  n""  %9  de  Vllledlen  A  la  Mer. 

Longueur  à  Tétat  d'entretien,  a5,5a5  mètres.— Longueur  totale,  35,535  mètres. 

l'*  Catégorie.—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers -. 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  17  décembre  1849;  entre- 
preneur, Gérard ^ 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Prestations  à  employer  en  régie • 

Total  de  la  l'*  catégorie 

a*  Catégorie. — Travaux  neufo. —  Grosses  réparations. 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  le  village  du  Haut-Champ  et  celui  du 
Porche  sur  les  communes  du  Tanu,  Noirpa4u  et  la  Mouche.  Longueur  8,800 
m.  Adjudication  du  4  avril  1846;  entrepreneur,  La  Huppe,  Jean 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  chapelle  Sainte- Anne  et  le 
village  du  Haut-Champ  sur  les  communes  de  la  Lande-d'Airou«  Bourguenolles, 
Noirpalu.  Longueur  3^350  mètres.  Adjudication  du  4  mai  1846:  entrepreneur, 
La  Huppe,  Jean 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  le  Grippon  et  l'église  des 
Chambres  sur  une  longueur  de  1,355  mètres.  Adjudication  du  6  mai  1848; 
entrepreneur,  Trochou,  Jacques 

Total  de  la  3"  catégorie 

Beport  de  la  1**  catégorie 

Totaux  dcs'deux catégories ^.^ 

Ctteinln  n^  30  de  MoiiteDoargf  A,  Qalnêvllle. 

Longueur  à  l'état  d'entretien,  6,998  mètres. —  Longueur  totale  du  chemin 
6,998  mètres. 

l'*  Catégorie.—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Total  de  Ih  1**  catégorie 

3*  Catégorie.-  Travaux  neufs. — Grosses  réparations. 
Ouvertures  de  rigoles,  établissement  de  talus,  abaissement  d'accoltements  sur  les 
communes  d'Ozeville  et  de  Quinéville.  Adjudication  du  16  mars  1851;  entre- 
preneur, Bihouet 

Total  de  la  3"  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie 

Totaux  des  doux  catégories. 


Montant 
de  l'adjudi- 
cation 
passée  ou  du 

projet 
approuvé. 


SîluaSi 

^  -^ — 

Ressoui 

Anlêrieu 
ment 
à   4854. 


3,450      » 

10.365   45 

100     » 

13.815    45 


3,800      » 


» 


»      ^ 


890    » 
3,.534  76 


3,434  76 


1,894   31 


1,894  81 
3,434  76 


5,319  07 


5,900 
100 
300 

» 
» 

1 

9,500 

» 

»         K 

17,063 

1 

33 

16,507 

81 

15,919 

36 

14,723 

5S 

5.880 

» 

4.330 

î)j 

38,861 
9.500 

69 

9 

35,652 

30 

48.361 

69 

35,652 

m 

» 
» 


n 

» 

n 

• 

» 

}i 
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lièale  de  cbaque  eotreprise. 

Crédits  alluués  par  H.  le  Préfet  sm 

leg 

1  m^  niAe 
IflviilaJloaécs. 

• 

Ponds 

rmlanl 

à  allooer. 

Sommes 

pro- 

Tenant 

da  rachal 

des  pres- 
tations 

de  1850. 

Prestations 

acquitlablef 

en  nature. 

Centimes 

pom- 

1    munaox 

S.^chap.  -27, 

Art.  unique. 

Fonds  départ,  provenani 

.    Emprunt. 
Sous- 
chapitre  95, 

Art.  unique 

ToUl. 

de  l'imposon 

extraordre. 

S.-ch.  24, 

Art.  unique. 

des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.>cbap.  96, 
Art.  4er. 

BilS». 

Toial. 

»    s 

9      » 

m     » 

S,4ft0     » 

10,S65   45 
100     » 

997  80 

B        » 

9      9 

»       9 
9       9 

}>     » 

979  75 

9       9 

9     n 

»    » 
t>    » 

»       9 

1,172  45 

10,265   45 
100     » 

9 

9 

9 

» 

9 
» 

9,450     9 
10,265  45 

100       9 

»    ji 

M         » 

li.815   45 

297  80 

»     » 

979  75 

B       9 

11.537    90 

9 

B 

12.815   45 

J»      B 
•      > 

9      » 

J»         B 

J»         » 
9       9 

3,aoo    » 

5,900     9 

100       9 

300     9 

l,259«i7 
387  83 

B        1, 
B        J» 

» 
3,413   60 

»       0 

300     » 
3,713   60 

1.940  33 
»     » 

9       9 

9       9 

9       B 
»       » 

»        B 

»       9 

2,098   57 
100     » 

9       9 

9 

9 
9 
9 

» 

B 
» 

3,200     9 

5,900     9 
100     » 
300     » 

•      H 

9        9 

9,500      B 

1^647  50 

1,940   33 

9       9 

2,198  57 

9 

» 

9.500     » 

57  94 

B      B 

16,597   80 

U,781   49 
i,330   95 

464  53 

1,137  87 
1,549   05 

J»       9 
9       B 

B        J» 

»       » 
»       1) 

9       9 

»       9 

9       9 

9       9 

1,137   87 
1,549   05 

464  53 

»     » 

9       9 

9 

9 

9 

9 

9 
9 

464  53 

1,137   87 
1,549   05 

l'i  9i 
1      s 

35,710   34 

9       1» 

3,151   45 
9,500     » 

J»       » 

1,64750 

»       » 

3.713  60 

»       » 

1,940   33 
1.940   33 

2,686   92 

9       9 

464  53 
2.198    57 

9 

9 

9 

3,151    45 
9,500     9 

47  9i 

35.710    24 

ia.651    45 

1,647  50 

3.713   60 

2,686   92 

2.663    10 

9 

9 

12.651    45 

B      » 
B      S 

9       9 
9       9 

890    » 
2,534  76 

« 

10  40 

J»       9 

9       9 

« 

201  80 

»         B 

9       9 
9      9 

677  80 
2,534   76 

9 
9 

9 

B 

890     9 
2,534   76 

»       » 

9       9 

3,494  76 

10  40 

9       » 

201  80 

9      » 

3,212   56 

9 

II 

3.424  76 

1,57*  n 

1,574   31 

390    > 

»     » 

9       » 

9      9 

320     » 

9      9 

9 

9 

320     9 

1,57*  31 

B      » 

1,574   31 

9       9 

320    n 
3,424  76 

9       » 

10  40 

9      9 
9      » 

9       9 

201  80 

320     9 

9        B 

9       B 

3,212  56 

9 
» 

9 
» 

320     » 
3,424  76 

«,57*  31 

1.574   31 

3,744  76 

10  40 

»       B 

201  80 

320     » 

3,212   56 

» 

» 

3,744  76 

1 
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O  â 

«S 
»  S. 


RM 


NAXUAB  ras  DÉPENSES. 


1 

a 

3 


% 


Le  chemin  n"  31  est  classé  route  départementale. 

diemln  n*»  9%  de  la  roate  nationale  n**  196  A  la  0rève 

deConrtlls. 

LoDgaear  à  Félal  d'entretien,  6,000*.— Longueur  totale  da  chemin,  6,000  ". 

1"*  Gai  ÊGORiB. •— Travaux  d'entfetlen. 

i   Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Si  Fourniture  de  matériaui  d'entretien 

Somme  à  valoir  ^mx  dépeniies  iraprévuM ««  • , ,  » 

Totaldelal'*4:alégorie. *.•» 

a*  Gatégobib.— iVéanf. 

Caiemln  n«  3S  de  Con tance»  A  A%owk% 

Longueur  i  l'élat  d'entretien,  15,800  ".—Longueur  totale  du  chemin,  15,800  ". 

1**  CatAgorib.  —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  &  valoir  pour  dépenses  Imprévues 

Prcatations  à  employer  en  régie 

Total  de  la  1'*  catégorie * 

a*  CATteoniB.— Travaux  neurs.— Grosses  réparattoM. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  ravenue  de  la  Bamnerie  et 
le  ruisseau  dp  Tournebride.  Adjudication  du  5  juin  1848  ;  entrepreneur.  Le 
Bellanger,  Louis 

Constrcuilon  de  la  chaussée  d'empierrement  dans  la  chasse  de  Saint-Malo-de-la- 
Lande.  Soumission  approuvée  le  5  juillet  1851  ;  entrepreneur,  Le  Clerc,  Fr.. , . 

Total  de  la  a*  catégorie 

Report  de  la  1**  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 

Ctfiemln  n"  84  de  Qaetcelioa  A  Salnt-Cômenla-liont* 

Longueur  i  l'état  d'entretien,  ia,950  mètres.— Longueur  à  l'état  de  mI  Datai«l, 
ao,710  mètres.— Longueur  totale  du  chemin,  33,660  métrés. 

1**  Catêgorib.—  Travaux  d'entretien. 
Salaire  da  brigadier  et  des  cantonniers..  J  ^'''"'*«'""*'^  jç  S^'ll^^^^ 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien,  sur  l'arrondissement  de  Yalognes.  Adjudi- 
canion  du  aa  févreier  1850  ;  entrepreneur,  Rihouet 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien,  sur  l'arrondissement  de  Saint-Lo.  Entre- 
preneur, Manger,  Alphonse 

Prestations  à  employer  en  régie,  sur  l'arrondissement  de  Yalognes 

ToUl  de  la  1"  catégorie 

V  CATÉeoniB.—  Travaux  neula.— Gnossea  rèpar^Àiom, 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin,  sur  les  communes  de  Morsalines, 

Lestre,  Aumeville,  Quinéville,  Crasvitle,'  Ozevjtle,  Fonteoay,  Salnt-Marconf, 

Ravenoville,  Foucarville,  Saint-M artin-de-Yarreiville,  Saint-Germiin-de-Yarre- 

ville»  AudouviUe,  Sainte-Marie,  Brucheville,  Yierville,  Angoville.  Adjudica- 

tien  du  aa  février  1850;  entrepreneur,  Rihouet,  François 

Construction  de  diven  aqueducs  sur  l'arrodimement  de  Yalognes.*  ..«•.... 

Total  de  la  a*  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie.*  .«..«...«•*«.. 

TfHmix  4«8  dew  catégories 


6 


1 
a 

3 


Montant 
de  l'adjudi- 

cation 
passée  ou  du 

projet 
approuvé. 


800     » 

i.aoo    » 

80     « 


a,030      » 


a,385  » 

i,705  58 

100  » 

400 


» 


7,680  h\^ 


9,713  64 

1,100  ao' 


10,813   84 
7,680  58 


18,494   4a 


1,79a  » 

4ao  » 

1,500  » 

aoo  » 

1,000  Ji 


4  9ia   » 


140,000   » 

4,oa6a5 


i44,oa6a5 
4,9ia  » 


1 48,938  a5 


Situât 

Ressoui 
prt 


ADtérieur 
ment 
â  4»51. 


X» 

» 


u 


D 

»  I 

»  I 

U  I 


»       I 


8,:258  ii 


9,238  £ 


8,258  4 


: 


» 


6,850  I 


«,850 

I» 

6,850 


)érale  de  chaque  entreprise. 

Crédits  alloués  par  M.  le  Préret  sur  1 

les 

loot<*  nalare 

Sommes 

» 

Ponds  départ,  provenant 

KDent  ailooées. 

Foods 
restant 

pro- 
venant 
dn  rachat 

Prestations, 
acqaittable* 

Centimes 

Emprunt 

Sous- 
ehapitre  9 

munaux. 

de  Timposon 
extraordre. 

des  centi- 
mes 

5, 

j 

TOUI. 

En  1831. 

ToUl. 

i  allouer.. 

des  pres- 
tations 

en  nature. 

S.-cliap.  97. 
Art.  unique. 

S.-ch.  24, 
§3, 

spéciaux. 

S.-cbap.  28, 

Art.  1er. 

Art.  unique.! 

1 

de  4850.  | 

Aru  unique. 

B        • 

B        » 

800     » 

91  65 

•     » 

260  27 

»     » 

448  08 

B 

B 

• 

800     X 

B       B 

B        > 

1,200      » 

»       B 

B     » 

»     » 

B     s 

1,200     » 

B 

» 

1,200     X 

B       B 

B        » 

30     • 

n     » 

»    P 

»      B 

B       » 

30     » 

» 

B 

30     >: 

9       B 

»      n 

2.030      » 

91  65 

B 

269  27 

»       B 

1,678  08 

B 

B 

2,030     X 

B       B 

B       » 

2.385     » 

B       )» 

B       • 

2,385     » 

B      B 

1          B      B 

•• 

B 

» 

2,385     X 

B       » 

n     B 

4,795  58 

490  35 

1,673   20 

2,196  09 

B       B 

435  94 

» 

B 

4,795   58 

B       B 

»     • 

100     » 

B       » 

B       » 

»     » 

B       » 

100     » 

» 

» 

100     » 

B       B 

»     » 

400     1) 

>       B 

400     » 

»       B 

»     n 

»      B 

B 

8 

400     » 

■        B 

B        » 

7,680  58 

490  35 

2,073  20 

4,581  09 

B       B 

535  94 

B 

B 

7,680  58 

1                '        * 

8358  45 

1,455  19 

B       B 

B        !• 

»      B 

1,455  19 

B       8 

B 

B 

1,455  19 

630  78 

650  78 

449  42 

B       » 

»       » 

B       B 

449  42 

B       B 

B 

B 

449  42 

650  78 

8,909  23 

1,904  61 

B       » 

»        » 

B       B 

1,904  61 

a     » 

B 

» 

1.904  61 

B        D 

B       » 

7,680  58 

490  35 

2,073  20 

4,581   09 

B       > 

535  94 

B 

B 

7.680  58 

6Ô0  78 

8,909  23 

9.585  19 

490  35 

2,073  20 

4.581  09 

1,904  61 

535  94 

B 

B 

9,585  19 

B        « 

B        » 

1,792     J> 

•       B 

B       » 

1.792     » 

B       » 

B       B 

B 

B 

1,792     > 

B       S 

B       » 

420     » 

»       » 

»       B 

420     B 

B       B 

B      » 

B 

B 

420     X 

a     B 

»       1» 

1,500     » 

500     B 

1,000    » 

B       » 

•        B 

B      B 

B 

» 

1,500     X 

B       B 

B        » 

200     » 

50  90 

»     » 

38  47 

B       » 

110  63 

B 

» 

200     K 

B       B 

1»        • 

1,000    » 

D       }> 

1,000     » 

»       B 

B       » 

B        B 

B 

B 

1,000     1 

B       ■|                   »        » 

4.912     » 

550  90 

2,000     » 

2,250  47 

B       B 

110  63 

B 

B 

4,912      1 

M3S  37 

U,99S  &6 

125,01644 

B       » 

5,463   60 

973  31 

2,690       B 

B      B 

1,500 

U 

10,626  91 

»     » 

4,026  2S 

1,20160 

>     » 

»     » 

»       B 

B       B 

B 

B 

1,201  6( 

1  M31  37 

14,983    56 

129,0426$ 

1,201 6€ 

5,463   60 

1        973  31 

2,690     » 

»       B 

1,500 

II 

11,828  5! 

B        » 

4,912   X 

f     550  90 

2,000     s 

2,250   47 

»     » 

110  63 

\                 B 

X 

4,912     : 

h,133  37 

14.988   56 

133,9546$ 

\  1,75250 

)    7,463  60|  3.ai3  7« 

2,690      s 

110  62 

\     1,500 

X 

16,740   5 

1 

l 

1    ' 

—  9S  - 


I^àTURE  des  IMÈPENSES. 


dtemlii  n*  36  de  QaerqaevIUe  A  Omonirllle-la^Bogae. 

lA>nguear  à  Télal  d*entretien,  9,400  métrés.— Longueur  à  l*état  de  premier  em- 
pierrement, iOO  métrés.— Longueur  à  l*élat  de  terrassement,  iOO  métrés.— 
Longueur  à  l'étal  de  sol  naturel,  12,100  métrés.—  Longueur  totale  du  chemin, 
15,100  métrés. 

1*"  Catêgobie.— Travaux  d^entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Total  de  la  l'*  catégorie 

2*  CATÉGoaiE.— Travaux  neufs  — Grosses  réparations. 

Coiistraction  de  la  partie  de  eh emtn  comprise  entre  la  Marche  et  la  maison  Mehal. 
sur  Querqucville  et  Nacqueville,  sur  une  longueur  de  1,350  métrés.  Adjudica- 
tion du  17  février  1848;  entrepreneur,  Digard,  Sébastien 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  Querqueville,  Nacqueville,  Urville- 
Hague,  Greville,  Eculleville,  Omonville-la-Rogue.  Adjudication  du  16  février 
1 850  ;  entrepreneur,  Uebert,  Aimable 

Total  de  la  8*  catégorie 

Report  de  la  V  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 

Chemlii  n""  3«  tle  Foagerolleai  A,  Fiers  par  Hbrtaln. 

Longueur  à  Tétat  d'entretien,  10,745  mètres.  —  Longueur  à  Tétat  de  terrasse- 
ment, 800  métrés.  —  Longueur  k  Tétat  de  sol  naturel,  20,555  métrés.  — 
Longtieirr  totale  du  chemin,  32,100  mètres. 

l'*  Catêgobie.—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  malér.  d'entretien.  Adjudication  du  17  décembre  1840;  entrepre- 
neur, Le Bellanger.  Louis. ,,. 

Somme  k  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Prestations  k  employer  eu  régie 

Total  de  la  f*  catégorie 

2*  CATÉGoniE.  •—  Travaux  neufs.  —  Grosses  réparations. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  Mortain  et  la  Galonniére,  sur 
les  communes  de  Mortain  et  Saint-Clément.  Longueur,  4,441  métrés.  Adjudi- 
cation du  15  avril  1848  ;  entrepreneur,  Biiel,  André 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  deBuais,  Ferriéres, 
Saint-Svmphorien,  Notre-Dame -du-Touchet,  Romagny,  Mortain,  Saint-Cle- 
ment,  Ger.  Adjudication  du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur.  Le  Bellanger^ 
Louis 

Total  de  la  2«  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 


Montant 
de  Tadyudi- 

cation 
passée  ou  du 

projet 
approuvé. 


880     » 

600     » 

60     » 


1,540     » 


11,34548 


120,000   » 


131,34548 
1,540    » 


Siluatiè 

Rcssourci 
prcn 

Antérieure 
ment 


132,88548 


1,440     » 


1,800 

60 

200 


3.500     » 


31,260  » 


157,410   » 


188,670   » 
3,500  » 


192,170   » 


» 


7,572  SO 


» 


7,572  80 


7.572  80 


» 


»     » 


2,9U  6.) 


» 


2.944  65 
»     » 


2,944  63 


-  99  - 


^rale  de  chaque  entreprise. 


^fB^iii  allouées. 


En  l»i. 


ToUl. 


Fonds 

restant 

A  alloaer. 


B 
9 
9       9] 


» 


i.926   M  10,499   18 


i,509   80 


5,436    18 


2.509    80 


880     » 

600     » 

60     u 


1.5i0     » 


8i6  30 


117.49020 


Crédite  par  M.  le  Préfel  sur  les 


Sommes 
pro- 
venant 

da  rachat 

des  pres- 
tations 

de  1850. 


102  40 
»     » 


102  40 


Presiations 

acquitlable» 

en  nature. 


5,436    18 


»        D 


13,008   08|tl8,:)3650 
1,540   » 


» 


» 


13.008    98 


9 


y» 
» 


8,500     »  11,444    6.Î 


t.OgOel  4,085    06 
n;55rÔ6|15,5a9    71 


^\m  06 


119.87650 


1,440  B 

1,800  » 

60  » 

200  » 


»     » 


»     » 
102  40 

102  40 


»  » 

1,300  » 

60  » 

»  fi 


3.500      B 


19.81535 


153,3240i 


173.14029 

3.500   » 


1.360  » 


» 


51915 


176,640  29  1,95915 


59915 
1,360   » 


»     » 

200     » 

»     » 


200     » 


2.100    20 


2,100   SO 
200     i> 


2.300    20 


n  » 

500  » 

»  » 

200  » 

700  » 


Centimes 
com- 

monaui. 
S.-chap.  37, 
Art.  unique. 


1,943   60 


6,096   50 


8,040   10 
700     » 


8,740   10 


777  60 

400     » 

60     » 


1,237    60 


Fonds  départ,  provenant 


de  l'imposou 

extraordre. 

S.-ch.  24, 

8  3, 
Art.  unique. 


846  30 


164  05 


1,010  35 
1,237    60 


2,2i7    95 


1,440     » 


>     » 
»     » 


1,440     n 


463  91 


»     > 


»     n 


»      n 


1,000     » 


1,000      1» 
>»    » 


des  centi- 
mes 

spéciaux. 
S.-chap.  S6, 

Art.  4er. 


1^000      » 


»      » 
»      )) 


n 


» 


»  » 

1.000 

» 

436  91 
1.440  » 

1,003 
» 

» 

1,876  91 

1.000 

» 

»     » 
»     » 


» 


»     » 


» 


»     » 
»     » 


»     » 


Emprunt. 

Sous- 

chapitre  25, 

Art.  unique. 


»  » 

»  u 

»  » 

»  n 


1,000     D 


1,000      » 
»     » 


1.000 


»     » 


»     » 


»  > 


500     )> 


500     » 
»     » 


500     » 


»     » 


i> 


••     »     2,000     » 


Total. 


M80  » 

600  » 

60  » 

1.540  » 


846  30 


3,76  i    25 


4,610   55 
1,540      » 

6,150    55 


1,440  n 

1,800  » 

60  » 

200  » 


3.500      » 


4,380  51 


4.000    »  12,695   6.1 


6,000     »ll7.076    U 
»     »I   3.500      ) 


(5,000      n 


20.576    1< 


—  400  — 


9  » 


I* 

e  _ 
ISO. 


I 


1 

s 

3 

4 


8 


1 

2 

3 

4 


NATURE  D^  DÉPENSES. 


GHemln  n**  3V  d'Awranelies  A  la  route  nationale  n*  1H% 

an  Pplnton* 

Longueur  à  TéUt  d'eutretien,  10,500  métrés.— Longueur  à  Tétat  de  premier  em- 
pierrement, 500  mêlres.— Longueur  à  l'état  de  terrassement,  1,798  métrés— 
Longueur  i  l*état  de  sol  naturel,  11 ,750  mètres.— Longueur  totale  du  chemin, 
34,548  mètres. 

1**  Catégorie.— Travaui  d'entretien. 


Salaire  du  brigadier  et. des  cantonniers..  • . 

Fourniture  de  matériaui  d*entreUen.  AdJ. 
du  17déc.  1849  ;  enlrep.  Le  Bellanger. . 

Sommet  valoir  pour  dépenses  imprévues. . 

Prestations  à  ci|iployer  en  régie 

Total  de  la  l'*  catégorie. 


Arrondissement  d'Avranches 

—  de  Mortain. . 

—  d'Avrancbes. 

—  *  de  Mortain. 

—  d'Avrancbes. 

—  de  Mortain.. 

—  d*Avranches. 

—  de  Mortain . . 


2*  Gatêgobib. — Travaux  neufs.— ^om6j  réparations. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  route  départementale  n'  9 
et  le  moulin  Levéque,  «ur  Saint-Senier,  Saint-Loup,  Saint-Quentin  et  Marciliy. 
Longueur,  4,800  mètres.  Adjudication  du  20  avril  1844  ;  entrepreneur,  Tbeaull, 
Jean  (arrondissement xi* A vranches) 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  d'Avrancbes,  Saint- 
Martin-des-Cbamps,  Saint-Senier-sous-Avrancbes,  Saint-Loup,  Mesnil-Ozenne, 
Marciliy,  arrondissement  d'Avrancbes.  Adjudication  du  17  décembre  1840; 
entrepreneur.  Le  Bellanger,  Louis , 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  dans  les  communes  du  Buat,  Mesnil- 
TbébauU  et  Isigny,  arrondissement  de  Mortain,  sur  une  longueur  de  3,000  mé» 
très.  Adjudicataire,  Riban. 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  de  Montgothier, 
Martigny,  Parigny,  Le  Buat,  arrondissement  de  Mortain.  Adjudication  du 
17^décembre  1840  ;  entrepreneur,  Le  Bellanger,  Louis 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie 


Totaux  des  deui  catégories. 


Gliemin  n*  S9  de  Coutaneea  A  Salnt-Sever  par  Perey» 


Longueur  à  Tétat  d'entretien,  13,729  mètres.  —  Longueur  à  Tétat  de  terrasse- 
n^ent,  2,940  mettes  —  Longueur  è  Tétat  de  sol  naturel,  13,670  mètres. —  Lon- 
gueur totale  du  chemin,  29,880  mètres. 

1*^  Catégorie.- Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers..  |  Arrrondissemenl  de  CouU^^^^^  

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adj.  du  17  décem.  1849;  entrep.,  Lecordier. 

Arrondissement  de  Coutances ^ ,'. 

Sommea  valoir  pour  dépenses  imprévues. .  .'1 , 

Prestations  à  employer  en  régie |  Arrondissement  de  ^^^^^  •  •  •  •  • 

Total  de  la  l"catégoric 


Montant 
de  ra4judi- 

•  cation 
passée  oa  du 

projet 
approuvé. 


410 

960 

960 

1,500 


Situatio 

Eessourct 
préc 


|Antérieure 

ment 

i4854. 


30  » 

30  » 

50  » 

200  » 


4.140     • 


51,864  50 


40,430   » 


13,805  32 


56,08769 


» 


» 

» 

H 
» 
1> 


» 


33,251   35 


1^2,087   » 
4,140    » 


166.327  51 


465    » 


11,786  75 


»     m 


45,503   1 


1 


45,503   t 


■^ 


574  » 

» 

1,120  D 

" 

650  » 

» 

149  69 

» 

200  » 

» 

100  » 

» 

2,793  69 

» 

—  104  — 


oérale  de  chaque  eutreprise. 


i)at«  natore 
iBiBeat  allouées 


En  «851. 


B  » 

■  a 

B  » 

»  » 


a 


ToUI. 


» 
» 
I» 

» 
» 

» 


» 
1» 

» 

» 


Ponds 

reslanl 

i  allouer. 


5,î57 


i.lOO    » 


1.»33  26 


î.iiî  7i 


t3,T08 


9 


B  D 
B  B 
fi      > 


38,508     35 


4,565      » 


13,720    01 


f,*17    7i 


59,211    10 


410 

960 

960 

1,500 

30 

30 

50 

900 


» 
» 
» 

» 
» 

» 


4. 140      » 


13.35615 


35,865    » 


85  31 


53»669  95 


Crédits  alloués  par  M*  le  Préfet  sur  les 


Sommes 
pro- 
venant 
du  rachat 
des  pres- 
tations 
de  1830. 


•       A 

8  90 

n     n 

661  41 

»     s 

30     » 

A       » 


599  70 


102,976  41 
4,140      » 


59,211    10ilOT,ll641 


826  40 


710     • 


»     » 


» 


1,53640 
59970 


9 
» 


1>        T» 


574     A 
1,120      » 

650  B 
149  69 
200  » 
100     » 

2,793  69 


2.13610 


574     » 

»       D 

200     » 

149  69 

})     » 

n     • 

923  69 


Prestations 

acquiltablc* 

en  nature. 


Centimes 
com- 

munaui. 

S.-€haf>.  87. 

Art.  unique. 


Fonds  départ,  provenant 


» 

1 

410 

» 

» 

» 

951 

71 

666 

» 

300 

» 

'   93i 

39 

» 

» 

» 

» 

30 

» 

» 

M 

» 

M 

50 

» 

» 

» 

200 

» 

u 

ï> 

1.848 

59 

1.691 

71 

2,000 

» 

525 

37 

2,288   70 


»         B 


3,465   01 


7.753   1Ï 
1,848   59 


9,602   30 


» 


450  » 

»  p 

200  n 

100  a 

750  » 


2,000      » 


»     » 


»     » 


2,525   37 
1,691    71 

MtTT8 


»       A 

1,120     » 


»       0 

»     » 


1,120     » 


Del'imposoa 

extraordre. 

S.-ch.  94, 

Art.  unique. 


» 

» 
» 
n 
n 

» 


D 

il 
» 

» 


»       » 


1,000     » 


A       » 


1,000      » 


2,000     » 
»     » 


2.000     » 


u 

B 

n 
n 


Des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.-chap.  26, 
Art.  4«r. 


» 
A 
A 
A 
A 
A 
A 


» 


» 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 


Emprunt. 

Sous- 

chai  itre  S5, 

"89, 
Art.  unique. 


Total. 


A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 


A       A 


410  A 

960  A 

960  A 

1,500  A 

80  A 

30  A 

50  A 

200  A 


4,140      A 


2,000      A 


A       A 


A       A 


2.000      » 

A       A 

2,000      D 


A  A 

A  A 

9  A 

»  A 

A  A 

A  a 

A  A 


1,000        A 


1,000 


85  31 


2,000     A 


4,085    31 

A       A 


4.085   31 


A 

A 


A  A 

»  A 

A  A 

A  A 

»  A 


4.851     77 


8,U98   70 


85  31 


6,465   01 


19,900  79| 
4,140 


24.040  79 


574 
1*120 


A 
» 


650  A 
149  69 
200  A 
100  A 

2,793  69 


162  — 


%•  a 


c  o 

a.  ta 
■^  a, 

as"" 


KATURE  DES  DEPENSES. 


6 


8 


S*  Catégorie.  ^Traraux  d*entretien. — Grottes  rèparationt. 

Construction  de  parties  de  chemin  comprises  entre  l'avenue  de  M.  Rocbefort  à 
Ouvllle  et  la  rente  départementale  n^e  à  H-imbye,  sur  les  communes  d'Ouville, 
Roncey  et  Hambye,  arrondissement  de  Coutanoes,  sur  une  longueur  de  4,393 
mètres.  Adjudication  du  «5  septembre  1845;  entrepreneur,  Godreuil 

Construction  de  la  partie  comprise  entre  le  chemin  de  Saint-Denis- le-Yétu  et  la 
chasse  de  M.  Fromond,  sur  les  communes  de  Saiot-Denis-le-Vétu,  Roncey, 
Saint-Martln-de-Cenilly  et  Uambye,  arrondissement  de  Coutancea,  sur  une 
longueur  de  7,575  mëlres.  Adjudication  du  21  août  1848;  entrepreneur,  Go- 
dreuil  

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  Hambye.  Adjudication  du  8  avril 
1850  ;  entrepreneur,  Le  Cordier 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  limite  de  Hambye  et  le 
bourg  de  Percy  ,  arrondissement  de  Saint-Lo,  sur  une  longueur  de  3,100 
métrés.  Montant  de  la  liquidation  faite  après  le  décès  de  l'entrepreneur  Dufour. 

Adjudication  du  5  février  1847 

®  Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  l'église  du  Chefresne  et  la  limite 
du  Calvados,  arrondissement  de  Sainl-I.o.  Projet  à  l'étude  ;  évaluation 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  l""*  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 

Clieiialii  n^  39  de  Dacey  A  Breoey* 

Longueur  &  l'état  d'entretien,  3, 1 00  mètres. — ^Longueur  à  l'état  de  terrassement, 
1,900  mètres. — Longueur  à  l'état  de  sol  naturel,  7,027  mètres.— Longueur 
totale  du  chemin,  12,927  mètres. 

1^  Catêgouib.  —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers  (arrondissement  d'Avranches) 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien  sur  l'arrondissement  d'Avranches.  Adjudi- 
cation du  17  décembre  1850  ;  entrepreneur,  Bazire 

Sommes  à  valoir  pour  dépenses  imprévues  (arondissement  d'Avranches^^ 

Prestations  à  employer  en  régie  Carrondissement  d'Avranches) 

Total  de  la  1**  catégorie 

2*  Catégorib.— Travaux  neufs. — Grottes  rèparationt. 

Construction  de  1,800  mètres  de  chemin  sur  la  commune  de  la  Mancellière,  arron- 
dissement de  Mortaiu.  Adjudication  du  13  avril  1844;  entrepreneur,  Riban. . . 

Construction  de  3,817  mètres  de  chemin  entre  la  Prevotene  et  la  roule  départe- 
mentale n*  11  sur  lei»  communes  de  la  ^aucellière  et  de  la  Chapelle-Urée*  ar- 
rondissement de  Mortaiu.  Adjudication  du  15  août  1848  ;  entrepreneurs.  Des- 
feux et  Valiquet 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  du  Buat.  Chalan- 
drey  et  la  Mancellière,  arrondissement  de  Morlain.  Adjudication  du  17  déc. 
1840  ;  entrepreneur,  Bazire,  Gabriel 

Construction  de  la  partie  de  chemin  entre  le  bourg  de  Ducey  et  la  commune  des 
Chéris,  arrondissement  d'Avranches',  sur  une  longueur  de  1,950  mètres.  Adju- 
dication du  28  février  1844;  entrepreneur,  Bazire 

'  Construction  de  la  partie  de  chemin  sur  la  commune  des  Chéris,  arrondissement 
d'Avranches.  Adjudication  du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur ,  Bazire , 
Gabriel T 


1 

2 

3 
4 


8 


Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie.. . . 

Totaux  des  deux  catégories.,  « 


SituatioLi 


Montant 
de  l'adjudi- 
cation 
passée  on  dn 

projet 
apppouvé. 


40,707 14 


46,6U72 
32,000  n 


23,52791 
22,000   » 


164.87977 
2.793  69 


167,67346 


280  » 

750  »t 

20  » 

100  u 


Ressource* 
prèrè- 


Antérieure- 
ment 
à  4851: 


33,621  03 


5,660  70 
1,643  47 


10,519  Oi 


»  » 


51,444  '2i 

»    6 


51,444  2i 


1,150  » 


5,92648 


24,383  » 


34,965  » 


14,04349 


29,000  » 


I)  » 

»  » 


>}    » 


4,791  74 


3,299  8G 


448  57 


108.317  97 
1,150  » 


109.467  97 


11,535  6:2 


457  2'. 


20,573  04 
» 


20,573  Oi 


—  403  — 


'éÊénle  de  chaque  enlreprise. 

Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet.sui 

les 

(  unie  nature. 
itiaitni  allouées. 

Fonds 

restant 

à  allouer. 

Sommes 

pro- 
venant 
du  rachat 
des  pres- 
tations 
de  4850. 

prestations 

acqttittabIo> 

en  nature. 

Centimes 

com- 
munaux. 
S.-chap.  27, 
Art.  unique. 

Fonds  départ,  provenani 

Emprunt. 
Sous- 
chapitre  25, 

8  3^ 

Art.  unique. 

deTiroposoB 
extraordre. 

S.-ch.  24, 

S  3, 
Art.  unique. 

des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.-chap.  26, 
Art.  <ef. 

t3  4»l. 

Total. 

Total. 

SJ^T    53 

40,158  56 

5i8  58 

»     » 

»     0 

»     » 

»     » 

548  5g 

B       B 

548  58 

s     »     5,66e   70 

40,98402 

•     A 

3,000     » 

»     » 

»     » 

»     » 

3,000     B 

6.000      » 

1.800      > 

3,443   47 

28,55653 

»     J> 

1,339   05 

»     » 

»     » 

1,000      B 

»     » 

2.339   05 

1,090      » 

13,519   04 

10,00887 

A      » 

»     » 

413  36 

»     n 

»    ]> 

2,000     0 

2,413    36 

»     s 

»     » 

22,000   » 

»     n 

1,955   20 

»     » 

»     » 

»    » 

1,451   42 

3,406    62 

iUUÎ   53 

s     » 

62,781    77 
»     » 

102,098   » 
2.703  69 

i>     • 
923  69 

6,294    25 
750     » 

7,044    25 

413  36 
1,120     » 

»     » 
»     » 

1,548   58 
»     » 

6,451   42 
»     » 

14,707    61 
2,793    69 

11.337   53 

6i.781    77 

104.891  60 

9i3  69 

1.533   36 

»      n 

1.548   58 

6,451    42 

17,501    30 

D       » 

0.     B 

280     » 

»     » 

»     » 

280     » 

»     a 

»     tt 

i>     » 

280     » 

B       » 

»       }> 

750     1) 

»        B 

557  96 

192  04 

»     J> 

»     > 

»     i> 

750     )^ 

B       O 
B       » 

20     » 
100     » 

20     B 
»     » 

100     n 

»     » 

»     » 
»     » 

»     » 
»     » 

)i     » 
•     » 

20     » 
100     » 

9        9 

»       » 

1,150     » 

20     » 

657  96 

472  04 

»     » 

»       0 

»     » 

1.150      » 

B       B 

4,791    74 

1,134   74 

25  i  88 

»     » 

110  10 

• 

769  86 

»     » 

1,134    8S 

1 

i.OOO     »    5,299   86 

19,083    14 

»     » 

»     » 

o     » 

1,000     » 

»     n 

•     » 

1,000      )> 

sn  B 

1,35»   57 

33,605   41 

»     » 

663  60 

»     j) 

1,068   79 

»     )) 

)>     )) 

1,732   30 

U«80    Bjl3,215    62 

827  87 

166  50 

»     » 

0      » 

»     n 

O      » 

661  37 

827  87 

|^Ç«5  90 

1,143    15 

27,856  85 

»     » 

1.158.  09 

0       » 

»     » 

500     » 

»     » 

1,658  09 

^m  90  2 

j^      s      B 

5,800    94 

8:2,508  03 
1,150     D 

421  38 

20     » 

1,821   69 
657  96 

110  10 
427  04 

2,068    79 
»     » 

1,269  86 

601  37 

p     » 

6,353    19 
1.150      » 

L^.236  90  ii 

5,809   94 

83.658  03 

441  38 

2,479   65 

582  14 

2.068   79 

1,269   86 

661  37 

7.503    n 

N 1 ^, 
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«a  «a 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


S. 


1 
2 


6 


8 


1 

2 

3 

4 


C^ltemln  n*  40  des  PleaxAOiiionwllle-la-Bogae« 

Longueur  k  TéUt  d'entretien,  3,430  métrés. —  Longueur  à  Fétat  de  premier  em- 
pierrement, 100  mètres. —  Longueur  à  Tétat  de  terrassement,  530  métrés. — 
Longueur  à  Tétat  de  sol  naturel,  13,740  mètres— Longueur  totale  du  chemin, 
17,800  mètres. 

1^  Catégorie. —Travaux  d*entreUen. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  18  avril  1850;  entrepreneurs, 
DIgard  et  Mcsnil 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Total  de  la  1**  catégorie 

2*  CATÉGoniE.^-Travaux  neufs.— (rrosses  réparations» 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  le  bourg  de  Beaumoot  et  la 
Landelle,  sur  Beaumont.  Longueur  1,100  mètres.  Adjudication  du  6  avril  1846; 
entrepreneur,  Digard..« 

Construction  de  1,000  mètres  de  chemin  compris  entre  la  limitedeBenoitviUeet  le 
Haniel,  sur  Benoitville  et  Helleville.  Adjudication  du  22  mai  1848;  entrepre- 
neur, Piot,  Jean 

Construction  de  1,000  mètres  de  chemin  compris  entre  le  grand  Hameau  et  la 
maison  Postelsur  Yasteville.  Adjudication  du  22  mai  1848  :  entrepreneur.  Col- 
las, Nicolas 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  BenottviUe.  Helleville.  Reauville, 
Adjudication  du  18  avril  1850  ;  entrepreneur,  Digard,  Sébastien 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  Yasiievilte,  Biniville,  Yauville  et 
Beaumont.  Adjudication  du  18  avril  1850  ;  entrepreneur,  Mesnil,  François.. .  • 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  1^  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 

Clieiiilii  n*  41  de  Brelial  au  pont  de  la  Boqae* 

Longueur  à  Tétat  d'entretien,  13,460  mètres.  —  Longueur  totale  du  chemin, 
13,460  mètres. 

l'*  Catégorie  .—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  17  décembre  18i9  ;  entre- 
preneur. Coulomb 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Prestation  à  employer  en  régie 

Total  de  la  l'*  catégorie 

2*  Catégorie.— Travaux  neufs. — Grosses  réparations. 
Construction  de  1,034  mètres  de  chemin  compris  entre  le  chemin  n*  42  et  le  car- 
refour des  Landes,  sur  Montmartin-sur-Mer.  Adjudication  du  18  octobre  1847; 

entrepreneur,  Lechevrel 

Construction  de  3,370  mètres  de  chemin  compris  entre  l'église  de  Bricque ville  et 
la  rue  Jouvin.  Adjudication  du  5  juin  1848  ;  entrepreneurs.  Coulomb  et  Le 

Drevé 

Con^ructiou  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  d'Annovilte.  Haut- 
teville  et  Montmartin.  Adjudication  do  17  décembre  1849  ;  entreprene^ir,  Cou- 
lomb, Emmanuel 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  17  catégorie 

Totaux  ilts  deux  catégories 


Montant 
de  Ta^udî- 

cation 
passée  ou  du 

projet 
approuvé. 


198     » 

500     » 
50     » 


748     » 


11,787  93 


11,213  » 


7,94282 
23,000  » 
70.000   B 


Situât^ 



Ressourr 
preo 


Antpneure 

ment 

A  1831. 


»      I 


» 


6.919   01 


3,314    44 


2,813   U 


123.94875 
748     » 


124.69175 


1,730     » 


7.11   7 


13,793    3 


1 


n 


13,7*JS    M 


2,400 
100 
300 

» 

4,.530 

» 

W   u 

12,092 

57 

7,017  8a 

20,924 

» 

7,331  U 

6,049 

40 

»  > 

39,065 
4.530 

97 

14.3  ;«  *A 
n     » 

43.595 

9T 

14,3i8  91 

—  <05  — 


iiénlede  chaque  entreprise. 


'  tente  natare 
'WBBpûl  alloaèes 


£s18S4. 


"     o 


Total. 


»        9 


9 


3,(00     B 
1.T20 

1,290 


8.34iO  25 
•     0 


S.3tl0  i5 


tO,S19  M 
5.0Si  40 
3,931    40 

S.Oil    70 


ià.M8   59 


22.098   59 


J0        D 


3.953  60  10,97r   43 


UlO 


o 


.369  40 


^0,163 


lt,i7t    15 


2,369  AO 


8    ni 


24,511     98 

»       » 


Fonds 

restant 

à  alloaer. 


198    M 

500     » 
50     » 


748     » 


1,46884 

6,18860 

4,01 1 42 
22,218  » 
67,U5830 


101,84516 
748     » 


102,59316 


1,730  » 

2,400  » 

100  » 

300  » 


4,530     » 


1,121    14 


9,752  85 


3,680     » 


f!0.163    J24,51l    V8 


ik,ô5à  99 
^,530     » 


19,083  99 


Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur  les 


Sommes 

pro- 
venant 

dn  ri^hat 

des  pres- 
tations 

de  1890. 


j>     » 
»     » 


» 


113  70 

j>     » 


113  70 


113  70 


207  89 

»     » 

100     » 

»     » 


307  89 


670  28 


»     » 


» 


670  28 
307  80 


978  17 


Prestations 

acquittable* 

en  nature. 


B     » 

300     » 
»     » 


300     » 


519  20 

435  60 

793  90 

600     » 

1,022   80 


3,371   50 

300     » 


3.671    50 


H  » 

2,400  » 

»  » 

300  to 


2,700     >i 


u     » 


1,998   70 


1.780     » 


3,778   70 
2,700     » 


6,478   70 


Centimes 
com- 

manaux. 
S.-Gba|>.  27. 
Art.  unique. 


198     0 

200     n 
50     » 


448 


522  17 


H     u 


»     )) 


»     » 


522  n 

448     » 


970  n 


1.522    U 


»     » 
»     » 


t.. '122  11 


}>     » 


»     j» 


» 


1,522  .11 


1,522    U 


Fonds  départ,  provenant 


De  rimposoa 

eitraordr*. 

S.-€h.  24, 

Art.  unique 


o     » 


» 


»     » 


500     » 


400     » 


»     » 


900     » 

»     » 

900  ~» 


»     » 


» 


1,500     » 


des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.-chap.  26, 
Art.  4«r. 


»     » 


»     » 


427  47 


» 


2.000     » 


2,427    47 

9       » 


2,437    47 


»     » 


n     9 


o     » 


548  86 

500  » 

2.048  86 
»  » 

500  » 

2,048  86 

500  » 

Emprunt. 

Sous- 

cbapitre  S5, 

Art  unique. 


»     » 

»     » 
»      D 


•     » 


»     » 


»     u 


1,122   53 


»     » 


1,122   53 

0      • 


1.12il   53 


»     » 
»     » 


451   14 


1,000     » 


1,451    14 

»     » 


1,451   14 


Total. 


198  D 

500  » 

50  » 

748  » 


1,468  84 

1,049  30 

1,193  90 

l,7i2  53 

3.022  80 

H,  457  37 

748  » 

9,S05  37 


1,730  » 

2,400  » 

100  » 

380  » 

4.530  » 


1,121    4S 


4,498  70 


2,828  86 

8,448  98 

4,530  » 

12.978  98 
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C  a 
«S 

B  U 
Q.CO 

2 -S 


1 

2 

3 

4 


1 

2 


NATURE  DES  DËPRNSES. 


Cttemln  n''  49  de  Trelly  à  Montmiarfln-sar-ller. 


Longueur  à  Tétat  d'entretien,  7,100  mètres.  —  Longueur  h  Pélat  de  sol  naturel, 
4,010  métrés. — Longueur  totale  du  chemin,  ll.tlO  mélres. 

1**  Catégorie.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers ; 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.— Adjudication  du  17  décembre  1840  ;  entre 

preneur,  Leroux 

Somme  k  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Prestations  à  employer  en  régie 

Total  de  la  f  catégorie. 

2*  Catégorie. — Travaux  neufs.— GroMes  réparaliont. 

Construction  de  3.350  métros  de  chemin  entre  la  roule  départementale  n**  8  et  le 
chemin  de  grande  communication  n°  25.  Adjudication  du  19  avril  1847;  entre- 
preneur, Deslandes 

Construction  de  diverse»  parties  de  chemin  sur  Herengueville  et  Montmartin-sur- 
Mer.  Adjudication  du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur,  Leroux,  Florent 

Total  de  la  2"  catégorie 

Report  de  la  1'*  catégorie * 

Totaux  des  deux  catégories 

Cliciialn  n"  43  de  Bricquebec  A  Porball. 


Longueur  h  Vétat  d'entretien,  4,050  mètres.  —  Longueur  h  l'état  de  sol  naturel, 
11,950  mètres.  — Longueur  totale  du  chemin,  IC.OOO  métrés. 

1"  Catégorie.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  17  avril  1846:  entrepre- 
neur, Dubosl.  François 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  16  février  1850;  entrepre- 
neur, Onfroy 

Prestations  à  employer  en  régie 

Total  de  la  1**  catégorie 

2*  Catégorie.- Travaux  neufs.—  Grosses  réparations. 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  Valdecie,  Flerville,  Bricquebec, 
Porbail.  Adjudication  du  16  février  1850  ;  entrepreneur,  Onfroy 

Total  de  la  2»  catégorie 

Report  de  la  1"  catégorie 

Total  des  deux  catégories 


Moniant 
de  l'adjudi- 
cation 
pass^oadu 

projet 
approuvé. 


470  » 

1,080  » 

75  » 

100  » 


1,725      » 


23,110   29 
29,368    76 


52,479   05 
t,725      M 


54.204   05 


Situai 
Ressoi 


750     » 

1,978  70 

1.000     » 
1.000     » 


4.728   70 


40,000      » 


40,000      » 
4,728   70 


44,728   70 


Antoncui 
nieiil^ 

t) 
» 


» 


3,505   a 

2.291    7 


5,797   2 


.S, 7 97    2 


»     ) 


1.905  91 


»     I 
»>     ( 


1.905   91 


»     i 


1,905  91 


1,905  91 
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ite  de  chaque  entreprise. 


lie  natore 
fQt  alloaees. 


1851. 


•  D 

•  N 


Total. 


»00    D 


»     » 


» 


Fonds 

restant 

à  allouer. 


470  •» 

1,080  » 

75  ■ 

100  » 


1.725      • 


7,005  50 
5.716  67 


l:2,7ii    17 


ki  'Ji-la.TJi    17 


Crédits  alloaés  par  M.  ie  Préfet  sur 


Sommes 

pro- 

Tenant 

do  rachat 

des  pres- 
tations 

de  4850. 


16,104  79 
83.652   09 


39,756  68 
1,725     » 


41,481   88 


i      D 

■      J» 
•       D 


> 

» 

1.905 

91 

» 

» 

» 

» 

•  I    1.905    S«t 


750     » 

72  79 

1 ,000     » 
1,000     » 


2.822    79 


•TO  40 

*     il 

•  i»  4U 


2.670   40 


2,670   40 
1,905   91 


4.576    35 


37.329   60 


37.329  00 
2,822   79 


40.152  39 


404  30 

329  40 

»     » 


733  70 


1)     » 


» 


733  70 


Prestations 

acqoittable* 

eo  nature. 


733  70 


o     » 


»     1) 


» 
» 


»     j) 


381  20 


381  20 


381  20 


750  60 

»     » 
100     » 


850  60 


Centimes 
com  - 

munaux. 
S.-chap.  27, 
Art.  unique. 


l 


1,042    50 


1«042    50 
850  60 


1,893    10 


•     a 


»     }) 


927  15 
1.000      » 


1,927    15 


4.000 


4,000     D 
1.927    15 


5,927    15 


65  70 

0  » 
»  » 
»     » 


65  70 


» 


»     » 


Fonds  départ,  provenant 


de  l'imposon 
extraordre. 

S.-chap.  24, 
Art.  unique. 


»     » 
65  70 


65  70 


750  » 
72  79 
72  85 


895  64 


1,480   07 


1,480   07 
895  64 


2,375  71 


D       » 

75     » 

»     » 


75     » 


»     » 


1,000     » 


1.000      » 
75     » 


des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.-chap.  26, 
Art.  4«r. 


1,075     » 


»     » 

»      » 


»      » 


2,000     » 


2,000     » 

»        9 


2.000      D 


» 


»     » 


8,000     » 


»     » 


2,000     » 


8.000     » 


Emprunt. 

Soofr- 

chapitre  25, 

Art.  unique. 


D      » 


» 


»     » 

»     » 
»     » 


»     » 


8,000    n 


2,000     » 

»     » 


8.000      » 


» 
» 


» 


» 
» 

» 


»     » 


1,000     » 


»     » 


1,000     » 


1,000     » 


Total. 


470  » 

1,080  » 

75  » 

100  » 

1,725  » 


3,000 
2,042   50 


4,042   50 
1725 


» 


6,767    50 


»     » 


»     » 


»     a 


»     » 
»     » 


750     » 

72  79 

1,000     » 
1,000     » 

2,822    79 


9,861  27 

9,861  27 

2,822  79 

18.684  0() 


—  108  — 


1 

s 

3 

4 


t 

8 


GHemln  n»  44  du  Mesnll-Herman  A  lia  Sienne. 


Longueur  à  Tétat  d'entretien,  5,850  mètres.  —  Longueur  à  Tétat  de  so)  naturel, 
'    10,700  mètres—  Loi/gueur  totale  du  chemin,  16,550  mètres. 

1"  Catégorie. —  Travaux  neufs. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d*cntrelien.  Soumission  approuvée  le  28  décembre  1849; 

entrepreneur,  Godreuil 

Somme  à  valoir  pour  dépendes  imprévues 

n     .  .•       •         I  1  '  {  Arrondissement  de  Satnt-I^ 

Prestations  a  employer  en  régie |  _  ^^  Couunces 


Total  de  la  1"  calégorie. 


3*  Gatêoorir.  —  Travaux  neufs.  —  Grosses  réparations. 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  de  Moyon,  Soûles, 
Le  Guislain.  sur  une  longueur  de  6,287  mètres.  Soumission  du  28  décembre 
1849  :  entrepreneur,  Godreuil 

Construction  de  7,900  mètres  de  chemin  sur  les  commune  de  Notre-Dame-de- 
Cenilly  et  Hambye.  Soumission  du  28  décembre  1849  ;  entrepreneur,  Godreuil. 

Total  de  la  2* catégorie , 

Report  de  la  1**  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 

CHemln  no  45  de  Monteboarg  aux  Forges-Vardon. 


Longueur  &l*é(atd*entretien,  7,415  mètres.  —  Longueur  à  Télat  de  sol  naturel, 
11,377  mètres.  —  Longueur  totale  du  chemin,  18,794  mètres. 

1"  Catégorir.  —  Travaux  d'entretien . 

• 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  16  février  1850  ;  entrepre- 
neur. Collas,  Victor 

Prestations  à  employer  en  régie 

Total  de  la  1**  catégorie 

,  S*  Catégorir. — ^Travaux  neufs. — Grosses  réparations. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  la  bergerie  de  M"'  Lemaire 
et  les  moulins  du  Uam,  sur  la  commune  du  Haro.  Adjudication  du  22  juillet 
1848  ;  entrepreneur-.  Collas 

Construction  de  1,300  mètres  courants  de  chemin  entre  les  ponts  de  Sainte-Co- 
lombe et  l'église  de  Nehou,  sur  la  commune  de  Nehou.  Adjudication  du  2  août 
1848  ;  entrepreneur.  Collas,  Nicolas 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  d'Eroudeville,  Le 
Ham,  Urville,  Hautteville,  Sainte-Colombe  et  Nehou.  Adjudication  du  16  fé- 
vrier 1850  ;  entrepreneur.  Collas,  Victor. .% 

Construction  d'un  ponceausurla  chassséedu  Ham.  (Projet  à  fournir.)  Evaluation. 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  l'*  catégorie 

Totaux  des  deax  catégories. • 


Situa 


Ressot 
P» 


Montant 
de  l'adjudi- 
cation 
passée  ou  du  Anlôrieti 
projet       I       men! 
approuvé,   j     è  iisSi 


1,1C(J 

360 

20 

150 

15' 


24,000 
47,000 


71,000 
1.840 


1,200 
300 


1,840   » 


9 


72,840   » 


1.100   » 


2,600  » 


6.616  36 


10,240  26 


42,031  10 
4.000  » 


62,887  72 
2,600  » 


65,487  72 


» 
j» 
» 


1,880  i 


2,190  1 


/ 


4,070  Si 

o  I 

4,070  X 


—  <09  — 


nie  de  chaque  enlreprise. 


Ile  nature. 

KQialloQect. 


18». 


»     • 

n     » 

B     a 

B 


8      » 


» 

té 
u 

» 

» 

0 
0 

1 

1) 

» 

> 

•     B 

9    n 

B      B 


»J70  D 

.UOO  ■ 

H5  B 

a  B 

.2»  B 

»  B 

.i3&  B 


Total. 


•        B 

»       » 

»         B 


» 


» 


Foods 

resUot 

à  alloner. 


1,160  « 

360  » 

20  » 

150  » 

150  » 


l.SiO     » 


94,000     » 
47,000     » 


71,000 
1,840 


» 


4,150  î3 


5.190    14 


1,965 


11,305   37 
11,305  87 


72.840     » 


1,100     » 

1,200     » 

300     » 


2,600     » 


2,466   18 


5,050   12 


40,066   10 
4,000     » 


51,582  35 
2,600     » 

54,182   35 


Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur  les 


Sommes 

pro- 
venant 

du  rachat 

des  près- 
talions 

de  4 850. 


231  45 

B  » 

»  » 

B  » 

»  '» 


231  45 


p 


231  45 


231  45 


563  55 
406  10 


969  65 


» 


» 


» 


9   B 

969  65 
969  65 


Prestations 

acquitlable* 

en  nature. 


»  )) 

360  B 

»  » 

150  j> 

150  » 


660     » 


2,605   CO 


593  90 

800     a 


893  90 


44  65 


249  10 


200     » 

»     » 


493  75 
893  90 

1,887  65 


Centimes 

com- 
munaux. 
S.-chap.  S7, 
Art.  unique. 


641  82 

j»  » 

»  » 

»  » 

B  » 


641  82 


»  l> 

B   » 

2,605  60 
660  » 

641  82 

3.265  60 

6il  82 

536  45 

9       B 


Fonds  départ»  provenant 


de  l'imposon 
extraordrs. 
S.-chap.  24, 

Art.  unique 


536  45 


»     I» 


» 


586  45 
586  45 


» 

B 
» 

B 


»        » 


» 


» 


9 


des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.^chap.  26, 
Art.  ler. 


B      » 

»     » 


» 


1,000 


500 


2,000     » 


3,500     Jt 

»       B 

8,500     » 


286  73 
20     » 

B        » 
P       » 


306  73 


306  73 


306  73 


»     » 


200     » 


200     » 


» 


p 
2,000 


2,000     » 
200     > 

2,200     » 


Emprunt. 
Sous- 
chapitre  25, 


Art.  unique. 


»     p 

p  ,p 
p  p 
p     p 

p     » 


3,500 
p 


1,000 


500 
p 


1,500 

p 


p 


2,500     P 
1,000     A 


Total. 


1,160    p 


360 

20 

150     » 

150     » 


1,840      » 


5,105   60| 
1.000 


p 
p 


3,500     p 


p     p 

p     p 
p     p 


p     p 


B        P 


6.105  60 
1.840     »| 


7,945   60 


1,100     X 

1,200     m 
300     u 


2,600 


1,044   65 


1,749   10 


2,700 
2,0<$0 


» 
p 


p 


1,500     p 


7,493  75 
2,600 

10,0t3   75 


^ 


1 


—  ftO  — 


Se 

si 

0.(3 
•9^   Ou 

"3  (fi 

=  S, 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


Ctaeinln  ëè?  46  de  Pérters  A  la  Gbapelle-de-llelval. 

Longueur  à  î'état  d'entretien,  4,900  métrés.  —  Longueur  h  Tétat  de  sol  naturel, 
7,160  métrés. — Longueur  totale  du  chemin,  12,060  métrés. 

V  Catégorik.— Travaux  d*cntrctien. 

Salaire  du  brigadier  rt  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d*cnlreticn.  Adjudication  du  16  février  1850;  entrepre- 
neur, Girard,  Alichel 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Preslation-s  à  employer  eu  régie 

ToUl  de  la  l'*  catégorie 

a* Catégorie.— Travaux  neufs. — Grosses  réparations. 

Construction  de  2,800  mètres  courants  de  chemin  entre  le  village  de  la  Guesno- 
niére  et  le  chemin  des  Landes,  sur  les  communes  de  Montcuit,  Cambernon  et 
Camprond.  Adjudication  du  9  avril  1847  -,  entrepreneur,  Lechevrel 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  de  Saint>Aubin-du- 
Perron,  Mesnil-Bus,  Moolcuit,  Camprond  et  Cambernon.  Adjudication  du  16 
février  1850  ;  entrepreneur,  Girard 

Total  de  la  2*  catégorie 

Report  de  la  1"  catégorje , 

Totaux  des  deux  catégories. 

GHemln  n*"  49  de  Marlgny  an  Havre  de  €^fBtamiem. 


Situai 


Montant 
de  l'adjudi- 
cation 
passée  ou  d  a 

projet 
approuvé. 


Ressoal 
H 

Ànlérieul 
ment 
â  I85i 


1,080  » 

922  » 

100  » 

200  » 


2,302 


» 


18,251    00 


49,000     » 


»   I 


»    I 

»>    i, 


67,25t    60 
2,302     » 


09,553   60 


431  » 

959  » 

740  » 

150  » 

300  » 


Longueur  à  Tétat  d'entretien,  6,800  mètres.  —  Longueur  k  Tétat  de  terrassement, 
8,200  mètres.  —Longueur  è  Tétat  de  sol  naturel,  10,350  métrés.  —  Longueur 
totale  du  chemin,  25,350  mètres. 

1^  Catégorie.—  Travaux  d'entretien. 

Cl-     -I    K  •  -j«     «.  M^-  ^..,i^«»i»..        i  Arrondissement  de  Saînl-Lo 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers. . .   j  _  ^^  Coutances  .... 

Fourniture  de  matériaux  d*entretlen.  Adjudication  du  17  décembre  1849  ;  entre- 
preneur, Bellanger,  Clément 

Somme  à  valoir  pour  dépense?  imprévues 

Prestations  h  employer  en  régie • 

Total  de  la  1'"  catégorie 

2*  Catégorie. — ^Travaux  neufs. —  Grosses  réparations. 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  Phôtel  Cousin  et  le  Havre  sur 
la  commune  de  GoITossps.  Adj.  du  5  juin  1848:  entrep.,  Fremin  dit  Marie. . . . 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  de  Marigny,  Le 
Lorey,  Hautteville-la-<iuicbard,  Montcuit,  Saint-Micbei-de-la  Pierre,  Mesnil- 
Rus,  Saint-Sauveur-Lendelin,  La  Ronde-Haie  et  Muneville-le-Bingard.  Adju- 
dication du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur.  Le  Rellanger,  Clément |114,400 

133,788 
2.580 


2,580     » 


19,388  40 


15,4i6  H 


94S  ïf| 

IIT-'' 

16,39.)  ii 
»    • 


16,395   ai, 


» 
n 

9 

» 

» 


Total  de  ta  2'  catégorie  . . . 
Report  de  la  1^  catégorie. 

Total  des  deux  catégories . 


40 


136,368  40 


6,704  03 


6,720  7il 


13.425  ÎJ 


éfâle  de  chaque  entreprise. 


[<^^e  nature 
..ai-fnt  allouées. 


I&IS5I. 


Total. 


a      j» 


1^6        B 


'2.9i\   83 


o      » 


t7,3ti   62 


3,890    60 


iMl  83  St. 30:2   22 


i.iSOl  S3 


21.303    22 


9 
9 


Il        » 


«> 


%r^%  97 


o 


o  n 
D  » 
D      » 


» 


9,663    90 


17,570    79 


FoQds 

restant 

à  allouer. 


1,080  » 

922  » 

100  J> 

200  » 


2,302      » 


938  98 


iô.109    40 


46.0i8    38 
2,302      9 


48.350    38 


431  » 

959  » 

740  » 

150  » 

300  n 


2.580     » 


9,724  50 


96,82921 


27,334    69 


M  ^27,234    <g 


106,55371 

2,580  » 


Mi  — 


BHi 


âS9 


Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur  les 


Sommes 
pro- 
venant 

du  rachat 

des  pres- 
tations 

de  4830. 


157  79 

200  » 
100  » 

»     » 


457  79 


29  86 


n  » 


29  86 
457  79 


487  65 


PresiaiioDS 

acqailtabU» 

en  nature. 


66  40 

9       » 

300     » 
150     » 

»     » 


516  40 


}> 


649  50 


649  50 
516  40 


106,55371  1.16590 


722     » 

200     » 


922     0 


»     » 


3.453  20 


3,453   20 
922     J> 


4,375    20 


» 


440    o 

i>     n 

300     » 


740     » 


1.100     » 


4,480     r 


Centimes 

com- 
munaux. 
S.-cbap.  27, 
Art.  unique. 


5,580 
740 


6,320     » 


929  21 

»     » 


922  21 


p 


922  21 


922  21 


959     » 

»     » 
»     » 


959     » 


592  76 


» 


592  76 
959     » 


1,551  76 


Fonds  départ,  provenant 


DeTimposoB 
extraordre. 

S-ch.  24, 

8  3. 

Art.  unique. 


>      9 
»     » 


» 


809  12 


1,190  88 


2.000     J> 


2,000      » 


»  » 
»  » 
»     » 


»     » 


1) 


» 


>       9 

9      » 


Des  centi- 
mes 

spéciaux.  „  _, 

S.-cbap.  96,  Art.  unique 

Art.  4er. 


»  9 

9  9 

9  9 

9  9 


9 


9       9 
9       9 


»       » 


364  60 

9       9 

9  9 
9  9 
9       9 


364    60 


2,000     9 


2,000     9 


4,000     9 
346  60 


4,364  60 


Emprunt. 

Sous- 
chapitre  25, 

8^ 


ToUl. 


9 


9 
9 


>       9 


2,000     9 


2,000 

9 


2,000     9 


9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  » 


9 


9 


9,000        9 

2,000       9 
9       > 


2,000     9 


1,080  H 

922  9 

100  9 

200  » 


2,302      » 


838  98 


6,644   08 


7,483    06 
2,302 


» 


9.785   06 


431 

» 

959 

» 

740 

» 

150 

9 

300 

» 

2.580 

» 

^ 

3,692 

76 

9,189 

50 

12,822 

26 

2,580 

9 

15,402 

26 

—  H2  — 


IM 


il 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


h 


6 


1 
8 


1 
S 

3 

4 


CHemln  n®  49  de  Salnt-^ames  A  Antraln. 

Longueur  à  Tétat  d'entretien,  1,650  métrés. — Longueur  h  VéiaX  de  terrasse- 
ment,  2,000  métrés.  —  Longueur  à  Tétat  de  sol  nature),  5,627  métrés.  —  Lon- 
gueur totale  du  chemin.  9  277  métrés. 

1**  Caiêgorik. — Travaux  d*entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaui  d*enlretien.  Adjudication  du  t7  décembre  1849;  entre- 
preneur, Bazire 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Prestations  à  employer  en  régie 

Total  de  la  1'*  catégorie ' 

2*  CATÉGoniB. — Travaux  neufs. — Grosses  réparations. 

Construction  de  1,650  mètres  de  chemin  compris  entre  la  Gaulraie  et  la  limite 
d*Argouges,  sur  Viliiers.  Adjudication  du  20  avril  18i8;  entrepreneur,  Bizct, 
André 

(lonstruclion  de  diver^s  parties  de  chemin  sur  les  communes  de  Saint-Jamef;, 
Argouges,  Hontauel.  Adjudication  du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur,  Ba- 
zire, Gabriel 

Total  de  la  2*  catégorie • 

Report  de  la  1'*  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 

diemln  n®  49  de  Salnt-<iames  A  Salnt-Brlee-en-Cogles. 

Longueur  à  Télat  d'entretien,  1,000  métrés.  —  Longueur  totale  du  chemin^ 
1,000  mètres. 

l'*  Catégorie. —  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  8  mars  1851;  entrepreneur, 

Cosson.  Nicolas • 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Total  de  la  l'*  catégorie 

2*  Catrgoeie.—  A'éotit* 

diemln  n""  60  de  la  route  natlenale  n"  194  aax  roatea 

départemenuilea  n?*  9  et  lO. 

Longueur  a  l'état  d'entretien,  2,900  métrés.  —  Longueur  à  létat  de  sol  naturel, 
10,100  métrés. — Longueur  total  du  chemin,  13,000  métrés. 

1"  CATÉGoniB.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  d^  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  21  avril  1845  ;  entrepre- 
neur, Lemenicier 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprév^es 

Fouraiturc  de  matériaux  d*ealretien 

Tq  tal  de  la  !'•  catégorie. 


■1 


MoDtaDt 
de  l'adjadi- 

caiioQ 
passée  ou  du 

projet 
approuvé. 


Situai 

Ressoai 
Prf 

Antérieui 
meot 
à  4851. 


220  » 

300  » 

30  » 

60  » 


610     » 


11,275   94 


48,000     » 


59.275   94 
610     » 


59.885  94 


230     » 

702  43 
30     » 


6,729  I 


1,110 

^,839  T 

7.81)9  1 


962  43 


»    : 

» 

0 


1,060     » 

5,138  04 
100  » 
100     » 


6,398   04 


3,815  4 


3,815  41 


traie  (Je  chaque  entreprise. 


nit>  nalare 
frtil  alioaèfs. 


■  4«5I. 


Total. 


USi  53 


l.32i  80 


».67»  33 


l.f.Tîi  :u 


>      9 


»      » 

A        0 


Fonds 

restant 

à  tUoaer. 


-  m- 


Crédits  alloués  par  M.  lo  Préfet  sur  les 


Boai 


Sommes 

pro- 
venant 

du  rachat 

des  pres- 
tations 

de  1850. 


9,084   96 


3.l3i   80 


12,519   06 


ti.5U    06 


n 


3.815    41 
3.H15    41 


S30  » 

300  » 

30  » 

60  » 


610     » 


2,191    68 


44.565   20 


4.6756    88 
610     » 


(7.360   88 


230     » 

702  43 

30     « 


962   i.) 


1,060     » 

1.322  63 
100  » 
100     » 

2,58i   63 


Prestations 

acqniltable' 

en  natore. 


»     » 


200     » 


f75  50 


375  19 

n     » 


375  02 


»     » 


»     » 


n  j) 

»  » 

100  » 

»  » 

100  » 


•     » 

200     J» 

60     » 


260     n 


»     » 


3,009   35 


3,009  35 
260     » 


3,268  35 


»     }} 
»     n 


M      » 


n  » 

100  » 

»  u 

100  » 

^01  » 


Centimes 

com- 
munaux 
S.-cha|>.  27, 
Art.  unique. 


Fonds  départ,  provenant 


de  l'imposon 
exlraordre. 

S.-ch.  24, 
Art.  uniqoe. 


220  » 

100  » 

30  » 

»  » 


350 


I» 


» 


91  49 


91  49 
350     » 


4il  49 


n 


1,000      » 

3il  31 

»     » 
»     » 

1.401    81 


des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.-chap.  26, 
Art.  4W. 


Emprunt. 
Sous- 
chapitre  25, 

Ô% 
'Art.  unique 


J» 


»  » 

»  » 

»  » 

»  » 


» 


»     n 


1,500     » 


1,500     » 


1,500     i> 


2,000      » 


1.000     » 


3.00U 
n 


3.000      » 


«B 


»        » 


»  0 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 


230     » 

702  23 

30     » 

962  43 


A       » 
»       » 


1,000 
» 


Total. 


»     » 
»     I» 


»     » 


»     1» 


1,000     » 


1.000      » 


p     » 
»     I» 


»  » 

»  Té 

n  V 

rt  » 


220 

300  » 
30  » 
60 


610 


2,291   49 


6.684   85 


8,976   34 
610 


» 


9.586    34 


830 

702  43| 
30     0 


962  43 


1,0C0 


» 


441  31 

100     » 
lOrt     ): 

1,701  :n 


8 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


a*  Catégokib.— Travaux  ntuh.-^Grosses  réparationg. 

ConstractioD  de  1,700  métrés  de  chemin  compris  entre  la  route  n"  174  et  l'église 
de  la  Meauffe.  Adjudication  du  10  avril  1846  ;  entrepreneur,  Lemenicier 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  l'église  de  la  Meauffe  et  la 
route  départementale  n**  10,  sur  les  communes  de  la  Meaufre  et  d'Aire),  sur  une 
longueur  de  5,560  mètres.  Evaluation , » 

Total  de  la  a*  catégorie 

Report  de  la  1"  catégorie 

j    Totaux  des  defix  catégories 

Clieinin  ii*  51  d'Angoirllle*«ur-Ay  an  liAirre  de  Saint- 

CSermaln. 

Longueur  à  l'état  d'entretien,  1,700  métrés.  —  Longueur  à  l'étal  de  terrassemetit, 
S,000  mètres. — Longueur  à  létal  de  sol  naturel,  1,370  métrés. —>  Longueur 
totale  du  chemin,  5,070  mètres. 

1"  Catégorib.— Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  A(ijudlcation;du  8  avril  1850;  entrepreneur, 

Caucbard  

Somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Total  de  la  1"  catégorie 

2*  CATÉGoniB.—  Travaux  neufs.—  Grosses  réparations. 

Construction  de  3,750  mètres  de  chemin  compris  entre  la  maison  Le  Signe  et  le 
hAvre  de  Satnt-Germain,  sur  les  communes  de  Saint-Germain  et  d'AiigoviMc- 
sur-Ay.  Adjudication  du  18  octobre  1847;  entrepreneur,  Godcfroy.  Louis.... 

,  Report  de  la  1™  catégorie.  ;....• 

Totaux  des  deux  catégories 

Cliemln  n""  69  de  Barenton  a  la  roule  déparlemealale 


SIODlant 
de  l'adjudi- 

cation 
passée  ou  da 

projet 
approuvé 


Siluati 

Ressour*' 
prêt 


AnlPricu 

meot 

à  1831 


" 


9,172    35 


35,000     » 


7,840   ^ 


» 


44,172   35 
6,398   04 


50.570   39 


7,840    5 
3,815  4 


11.655    *^( 


465     » 

956     » 
50     » 


1,471 


21,435    66 
1,471      » 


Longueur  k  l'état  d'entretien,  3,200  mètres.  —  Longueur  h  l'état  de  terrassement, 
2,350  mètres.  —  Longueur  à  l'état  de  sol  naturel,  1,100  mètres.  —Longueur 
totale  do  chemin,  6,650  mètres. 

!'•  Catégorie.—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  17  décembre  1849;  entre- 
preneur. Moulin,  Louis. . . .  '. ' 

Prestalions'à  employer  en  régie ..'.!!!!! 

ToUl  de  la  1"  catégorie 

2*  CATéGoniB.—  Travaux  neofs.'^  GrosMs  réparations. 

Construction  de  2,450  mètres  de  chemin  entre  la  Mesnardiére  et  Saint- Cyr,  sur 
Barenton  et  Saint-Cyr.  Soumission  approuvée  le  2  janvier  1849  ;  entrepreneur, 
Moulin .' 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  la  commune  de  Barenton.  Adju- 
dication du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur,  Moulin 

Total  de  la  2"  catégorie .' 

Report  de  la  1"  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 


22.896  6> 


» 
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8,034  77 
»  j» 


8.034  r 


360 

480 
60 


900 


18,411  50 
10,000 
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28,411  50 
900  D 


29,311  50 


8,910  58 


)) 


8,910  58 


8,910  58 


415  — 


«M 


:e«t  3!c  (le  chaque  «iitrcprise. 


'  j  !.  lie  nature 
:<raa.»fit  allouées 


l 


I    UIS34. 


Total. 


Fonds 

resunt 
I   à  allouer. 


»     ul  IMO    55;    1,331    80 


Crédits  fiiloué'  par  M.  le  l'rérct  sur  les 


Sommes 
pro- 
venant 

du  rachat 

des  prc8* 
talions 

de  t830. 


254  50 


3,000    A  3.030    »  ai.ooo 


» 


a.GOO     n  I0,8i0    55  33,331    80 


3,815    411   3«58à    63 


14,055    *j6  35,914    43 


n      n 


9     n 

I)       V 


0 

» 

254 
100 

50 

3.U 

50 

Prestations 

acquit  tablc^ 

en  nature. 


Centimes 
com- 

nuiiiaux. 
S.-c!:ap.  27. 
Art.  unique. 


400    » 


)>     » 


400 
200 


465     n 


956 
50 


»      »     l.i7t 
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»     » 
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tiOO     » 


»     » 


o     » 


»     » 
1.40r31 


ronds  di^part.  pt-o\eRanl 


DeTimpos'"' 

exlraordfc. 

S.-ch.  21, 

§3, 

Art.  unique. 
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2.000      » 
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0    »!  »  '   o 


I 

»  ^ _^^_^^-^ 

I    ;.iI3      »!u.4i7    77   10.448    89|     60  94 
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1.471      « 
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V        D 
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S      a 
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3G0     » 


o 


»j        900      » 
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9      n 


D       » 


7,177    68 
t 0.000     » 
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100 
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1,300     » 
i?.0i5    90 


3.325    90 
440     » 


3,765    10 


2,000      » 
»     » 


2.0o:)     » 


Des  centi- 
mes 
spéciaux. 
S.-rhap.  2C, 
Art.  4«îr. 


677  30 


»     » 


Emprunt. 

Soos- 

cha  itre  25, 

S  2, 
Art.  unique. 


677  30 
»     u 


677  30 


465     » 


200 
50 


715     » 


263  09 
715     » 


»     » 


» 


»     » 


1.500-    » 


Total. 
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»     » 

1.500      » 


1,331    80 


3,500      D 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


CHemln  n»  53  de  Bar  ne  ville  A  la  Mer* 

Longueur  à  Tétat  d'entretien,  400  mètres.  —  Longueur  à  l'état  de  premier  em- 
pierrement, 300  mètres.  —  Longueur  à  Tétai  de  terrassement,  215  mètres.  •— 
Longueur  totale  du  chemin^  915  mètres. 

i**  Gatêgobie.—- Travaui  d*enlrelien. 
Fourniture  de  matériaux  d'entretien * 

8*  CATÉtiORiB. —  Travaux  neurs.—  Grosses  réparations» 

Construction  du  chemin  n"  53  sur  toute  sa  longueur.  Adjudication  du  9  mai  184A; 
entrepreneur,  Vibet,  François - \ ^ 

Total  des  deux  catégories • . . . 

CHemln  wà?  S4  de  Tomuj  ik  VilicNlIea. 

«  »  ■ 

Longueur  à  l*élat  d'entretien,  4,609  mètres.  —  Longueur  à  l'état  de  terrassement, 
3,005  mètres. — Longueur  à  Tétai  de  sol  naturel,  4,050  mètres.— Longueur  totale 
du  chemin,  11,664. 

1**  Catégorie.— Travaux  d'entretien. 
Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

S*  Catégorie. —  Travaux  neul^. — Grosses  réparations. 

Construction  de  6,841  mètres  de  chemin  entre  la  Maison-Seule  et  la  route  natio- 
nale n*  175,  sur  les  communes  de  Gouvets,  Moiilabol,  Margueray,  Le  Chefresne 
et  Montbray.  Adjudication  du  13  mars  1848;  enlreprenenr,  Le  Chcvrel 

Construction  de  800  mètres  de  chemin  entre  les  maisons  Eudes  et  Duchcinin,  sur 
la  commune  de  Tessy.  Soumission  approuvée  le  5  mai  1848  ;  entrepreneur.  Dos- 
sard, Louis. 

Totaux  des  deux  catégories 

CHeinlB  11*55  de  Suwigny  aSaint-niiaire«da-Harcoaet« 


1 

8 


Longueur  à  l'état  d'entretien,  8,800  mètres.  —  Longueur  h  l'état  de  sol  naturel, 
7,010  mètres,  '-  Longueur  totale  du  chemin,  9»2t0  mètres. 

1*^  Catégorie.—  Travaux  d'entretien. 

Salaire  du  brigadier  et  des  cantonniers 

Foumiture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  17  décembre  1849;  entre- 
preneur. Le  Bellanger. ...  - 

Prestations  à  employer  en  régie , 

Total  de  la  l"*  catégorie 

a*  Catégorie.  —Travaux  neufs.  —  Grosses  réparations. 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  les  communes  de  Juvigny,  La  Ba- 
zoge.  ChevrevilleetParigny.  Adjudication  du  17  décembre  1849  ;  entrepreneur, 
le  Bellanger,  Charles 

Total  de  la  8"  catégorie 

'  Report  de  la  1"  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 


Siiuat 


loi 


Uontant 
de  l'adjudi- 

calion 
passée  on  du 

projet 
approuve. 


200     » 


11,770   65 


Ressource 
pioct 

Anlèricure- 

mcnt 

à  4H5t. 


It,970   65 


550     )> 
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360     » 

510     • 
100     ^ 


1.000 


50,350      » 


50,350      » 
1,000     » 
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1,768  a: 


»     » 


7,131    31 


666  S2 
7.798    t:l 


»     s 

»     « 
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»      9 

137  71 


—  m  — 


i.t^rale  de  chaque  entreprise. 


loutr  oaiure 
nox'iit  allouées 


tnlH5l. 


ji     » 


t.i29 


t     • 


i.iei  n 


1.000     n 


:i.»*il    il 


Total. 


» 


3,197    37 


3.197    37 


»      » 


9,599    5% 


1,666    82 


11,259    34 


»     1) 


Foods 

resiant 

à  allouer. 
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Crédits  alloués  par  M.  le  Préfet  sur  les 
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•   NATURE  DES  DÉPENSES. 


Cbeniln  n"  S6  de  Cérencos  ù  Vllledlea. 


Longueur  à  Pétat  d'entrcllcn,  4,400  inétrps.  —  Longueur  à  Tétai  de  premier  em- 
pierrement, 40î)  mèlrcs.  —  Longueur  à  Tétai  de  terrassemenl,  4,800  métrés.  — 
Lon;;ucur  à  Tétat  de  sol  naturel,  6,765  mètres.  —  Longueur  totale  du  chemin, 
10,305  métrés. 

r*  Catêgobib.— Travaux  dVntrclIcn. 

Salaire  du  brigadier  el  des  cantonniers  (arrondissement  de  Coulances) 

Fourniture  de  matériaux  d'entretien.  Adjudication  du  17  décembre  18i9  ;  entre- 
preneur, Leroux,  Florent  (arrondissoment  de  Coutances) 

Somme  à  valoir  pour  riép'»n-îes  imprévues  (arrondissement  de  Coutances) 

Prestations  à  eiéculer  en  régie  (iirrondisscment  de  Coutances) 

Total  de  la  1"  catégorie 

2*  CATr:G0RiE.  —Travaux  neufs.  -^ Grotses  réparations* 

Construction  de  2.056  mètres  de  chemin  entre  le  Pelit-Yal  et  la  Yimondicre 

«  (arrondissement  de  Coutances).  Adjudication  du  19  avril  1847  ;  entrepreneur, 
Le  BclIrmgQT,  Louis , 

Construction  de  diverses  parties  de  chemin  sur  1rs  communes  de  Cércnces,  Ver, 
Mcsnii'Amand.  Mrsnil-Villomain  et  Mesnil-Garnier.  Evaluation  de  la  dépense 
(arrondi.NsemccU  de  Coutances) 

Construction  de  la  partie  de  chemin  comprise  entre  le  carrefour  des  Qiialre-Che- 
minérs  et  la  roule  nationale  n*2i.  bis,  sur  la  commune  de  Fieury  (arrondisse- 
ment d'Avrandics;  Adjudication  du  6  mai  1848;  entrepreneur,  Uamel,  Jacques. 

Total  de  la  2'  catégorie 

Ileport  de  la  1'"  catégorie 

Totaux  des  deux  catégories 
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—  i\9  — 


Ssérale  de  cbaqae  eotreprisc.  - 

Crédits  alloués  par  M.  le  Préret  sur  les 
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numéro 
da  classe- 

1 

a 

8 

i 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
IS 
13 
14 
15 

15  ter. 
16 
17 

18 
19 
20 

ai 

23 
24 
25 

26 
27 
28 


DésignatioD  des  chemins. 


I 


D*Auderville  à  Yalognes. . .  • 

Da  port  de  Diélelte  à  fiarneville ^ 

De  Yalognes  à  Périers 

De  Montebourg  à  Saiot-Pierrc-Eglise. ..  : 

De  la  Haye-du-Paits  à  Carentan , . 

De Coatances  À Xessy ,,^ , 

De  Salnt-Lo  à  Vire 

De  Marigny  à  la  Haye-da-Puits. . .« ,•...«.« 

De  Satnt-Hiiaire  du-Harcouet  au  Biont-Saint-Michel 

D*Avranches  à  Saint-Pois ^ 

De  Mortain  à  Goron « . . .« 

De  Mortain  à  YiUediea. 

De  Sainl-Pierae- Eglise  à  Yalognes. . .  ^ .^^ . . . 

De  Bricquebec  à  Sainte-Mére-EgUse 

De  Coutances  à  Lessay. 

Do  Loreur  au  havre  de  BricqueviUe 

De  Torigni-sur-Yire  à  TEpinay-Tesson 

De  Genest  &  la  roule  nationale,  n*  176. 

De  Sourdevai  à  Juvigoy 

Des  Pieux  à  Bricquebec 

De  Quettehou  au  Yaast .' 

De  Barneville  à  la  Haye-du-Puils 

De  Saint-Sauveur  au  Grand- Yey 

De  Saint-Lo  à  Gavray  • 

De  Marigny  à  Notre-Dame-de-CenilIy 

De  Folligny  à  Qnetlrcville 

De  Saint-Pois  à  Yire  cl  à  Tinchebray 

Du  Teilleul  à  Tinchebray..  ; * . . . 

D'Avranches  à  Rennes , 

A  reporter , 


Longueur 

de  chaque 

chemin. 


30,456 
22,449 
35,058 
22,302 
23,793 
19,985 
18,449 
26,534 
32,868 
23,143 
18,676 
26,601 
15,967 
29,873 
19,490 

7,460 
30,600 
19,500 
25,372 
10,829 

8,308 
21,687 
20,340 
31,040 
14,818 
17,757 
18,534 
21,045 
16,703 


629,637 


(Crédits 

les  sommes  i 
provenant 
du  rachat 
des 

prestations 
de  18:V0. 


260  » 
790  » 
798  2e 
514  78 
108  25 
470  78 
»  » 
176  J» 

1,877  49 

1,092  50 
921  50 

1,329  43 
257  33 

1,653  29 

249  44 

398  Oi 

1»  » 

1,487  52 

2,495  90 
307  65 
119  60 
451  65 
214  97 
665  91 
328  75 
878  10 
920  15 

1,282  90 

297  80 

20,847.  99 
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ié>  pfiur  1852  sor 

Obtnvati<m$, 

1(S 

remîmes 
fommamoi. 
S.-cbap.  37. 
Art.  anique. 

Fonds  départementaux 

provenant 

Totaux. 

«Uiions 
Qïttabies 

oKore. 

derimposiion 
extraordre. 

S.-ch  24, 8  S. 
Art.  unique. 

des  centimes 
spéciaux. 

S.-chap.  26. 
Art.4«r. 

de  l'emprunt' 
S.-cliap.  25. 

82 
Art.  unique. 

\Mi  60 

2,010  35 

S>       P 

3,197  39 

3,642  97 

11,993  31 

^.960  30 

2,659  72 

B      » 

1,276  25 

»     » 

.    9,686  27 

(,378  90 

6,347  76 

5,676  9t 

1,272  76 

D       » 

19,474  59 

D       » 

3,380  25 

5.933  40 
3,559  20 

3,289  38 
2,851  39 
3,071  98 
3,635  79 
1,909  12 
4,229  90 
2,012  40 
1,828  84 

8,500     » 

»     » 
»     » 

* 

»     » 

D      » 

1,000    » 

• 

2,985  84 
6,420  36 
5,907  94 
5,010     » 
5,414  88 
9,773  08 
4,471  90 
3,049  66 

1»       » 

Il      » 

4,204-  04 

»     » 

4t5  4& 

»     » 

15,290    B 
9,380    » 
9,450     > 

16,230     B 
7,500     » 

22^229  32 

12,136     B 
5,800     B 

Une  somme  de  7,000  fr.  prove> 
nnnt  du  sous-chapilre  18  e.<it  ré- 
partie de  la  manière  suivante  sur 
les  six  chemins  de  grande  commu- 
nication dont  le  classement  est  de- 
mandé: 

Chemin  n**   2,    1,000  fr.   bc. 

—  nMl,     1,464      96 

—  nM4,     1,000        B 

—  n''15,    2,000        » 

—  n-30,     1,000         » 

—  n*'33,        535      94 

>       B 

Somme...     7,000       » 

2,973  70 
t.002  25 
2.397  45 

1,744  46 
2,758  06 
2,380  07 
2,^09  22 

24,000     » 
1,536  46 

3,633  30 
661  63 

• 

17,402  54 
3,690  34 

1,208  25 

»     » 
»     » 

34,889  14 
5,279  27 

23,833  35 
7,985  46 

Les  allocations  faites  à  ces  che- 
mins sur  le  sous-chapitre  26  se 
trouvent  diminuées  d*autant  et  le 
total  des  sommes  allouées  sur  ce 
sous-chapilre  se  trouvent  réduit 
de  105,321  47  à  158/321  47. 

3,825  50 

921  28 

»    » 

4,844  68 

»       0 

9,989  50 

S.iOO  95 

2.961  76 

4,462  31 

10,538  24 

»     » 

23,363  26 

»    » 

1,525  72 

»     ]> 

6,356  76 

i 

j>     » 

9,370     > 

- 

i,308  70 

1,233  89 

4,562  89 

3,621  51 

»     » 

10,222  89 

579  85 

430  02 

2,518  76 

1,821  86 

)>      o 

5,658  14 

*     * 

863  91 

»       D 

2,436  23 

»     1> 

3,419  74 

■ 

3.318  55 

2,608  52 

4,227  41 

1,401  28 

»       0 

12,007  41 

\ 

1.631  8> 

1,699  95 

2.000     » 

899  23 

»     » 

6.446     » 

4.557  65 

2,262  02 

4,508  26 

3,325  57 

6,800     J> 

22,119  41 

■ 

4,ii5  60 

1,402  89 

4,321  82 

772  36 

».  » 

11,271  42 

3,000    » 

2.543  86 

»     » 

434  37 

»     » 

6,856  33 

3,856    > 

661  20 

21,469  56 

668  65 

B       » 

27,575  56 

• 

»    » 

1,269  17 

»     » 

4,347  93 

»       B 

6,900     B 

• 

»     • 

979  75 

n     » 

11,537  30 

•        B 

12,815  45 

k 
.• 

r,992  70 

•4,601  60 

88,764  88 

127fl74  44 

16,270  71 

885,171   82 

l 
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Numéros 
lldn  classe- 
ment. 


S9 
30 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 

40 
il 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
V  49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 


Désignalion  des  chemins. 


Longueur 

de  chaque 

chemin. 


Report. 

De  Vllledieu  h  la  Mer 

De  MoDlebourg  à  Quinéville : 

De  la  rontc  nationale,  ri'*  176  k  la  grére  de  Courtils 

De  Coutanccs  à  Agon  et  à  Sainl-Malo-de-ia-Lande 

De  Quetlehou  h  ?ainl-rômc-du-Monl , 

De  Qucrquevillc  à  Omanviilc-la-Uoguc 

De  FoiigeroUes  à  Fiers 

D*Avranches  à  la  roule  national e.  n"  177,  au  Poinlon 

De  Coutanccs  à  Saînl-Sev«r 

De  Duccy  à  Brccey 

Des  Pieux  à  Omonvillc-la-Rogue 

De  Dréhal  au  pont  de  la  Roque '. 

De  Trelly  à  Montrnarlin-sur-  Mer 

De  Bricqucbec  à  Portbail 

Du  Mcsnil-Herman  à  la  Sienne * 

De  Montebourg  à  Ného.i 

De  Périers  à  la  chapt>llp  de  IU'IvjI 

De  Marigny  au  liâvrc  de  GiTTussrs » 

De  Saint-James  à  Anlrain 

De  Sainl-Jamcs  à  Sainl-Brice-cn-Cogles 

De  la  route  nationale,  n"  171,  aux  roules  déparlemenlales,  n"  9  el  10... 

D'Angoville-sur-Ay  au  havre  de  Saint-Germain 

De  Darenton  h  la  roule  dép;irtenientaic  n"  21 

De  Barnevillc  à  la  .*^er 

De  Tessy  à  Vllledieu. 

De  Juvigny  à  Saint-Hilairc 

De  Cérenecs  à  Vllledieu 

Tolaui 


629,637 

25.525 

6,908 

6.000 

15,800 

33,660 

15,100 

32,100 

2i.5i8 

28,995 

I2/.Ji7 

17,800 

13,460 

11,110 

16,000 

16,550 

18,794 

12,060 

25,350 

9,277 

1,000 

13,000 

5,070 

6,650 

915 

11,664 

9.210 

16,365 


1,035,555 


Crédis" 

les  sommt'. 

provenant 

du  rachat 

des 

prestationsd 

de  4850. 


20,317   9 

1.647   5 

10  4 

91    6.» 

490  35 

l,75î  50 

102  iU 

1,959  15 

2,136  iO 

923  69 

4 il   38 

113  70 

978  IT 

733  70 

381  30 

231  43 

969  Ci 

• 

487  6» 

I 

1,165  96 

375  50 

»     • 

354  50 

60  9i 

1.309  3i 

»      » 

1,323  i"! 

38,388  3» 
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lou^s  pour  1H52  sur 


fes 
)r»Utioiis 

?Q  oaliire. 


centimes 
eommunaux. 
S.-chap  37. 
Art.  unîqQc. 


Fonds  départementaux  provenant 


57,992  70 
3.713  60 


de  rimpositon 

exlraord'e 

S.-ch.34,  g3. 

Art.  aniqae. 


»    » 


B      » 


6i,601  60 

i,9i0  33 

SOI    80 

S69  â7 


i,0T3  20|  4,581  09 
7,i63  6ol  3,223  78 
3,300  20       2,247  95 


8,740  tO 


2.479  G5 
3.671  50 
6,i78  70 


1,893  10 


S<iâ7  15 


3,265  60 
1,387  65 
4,375  20 
6,32D  n 
3.269  35 


»     » 


600     » 


i.G52  80 
3,765  90 


»     I» 


1.5ii  05] 
4,764  60 


3,472  85 


1,876  91 


9.602  30       4,217  08 
7,044  251      1,533  36 


582  14 


970  17 


1,522^  11 


05  70 


2,375  71 


641  82 


536  45 


922  21 


1.551  76 


441    49. 


»      » 


1.401   31 


978  0? 


I*     » 


^      » 


2,169  65      '    260  25 


530  42 


706  31 


98,179  11 


88.784  38 

2,686  92 

320  » 

»  » 

1.904  61 

2,690  » 

1,000  » 

1,000  » 

2,000  » 

»  » 

2,068  70 

900  » 

2,048  86 

1,075  » 

2,000  » 

n  )) 

3,500  » 

2.000  » 

1,500  » 

2,000  • 

1,000  » 

l,.'î00  » 

»  » 

1,000  » 

1,100  I) 

4,000  » 


126,078  56 


des  centimes 
spéciaux. 

S.-cbap.  26. 
Art,  1er. 


127,174  44 

2,663  10 

3,212  56 

1,678  08 

535  94 

110  63 

»  y> 

1,000  » 

2,000  » 

l,5i8  58 

1,269  8(') 

2,427  47 

500  K 

2,000  » 

2,000  h 

306  73 

2,200  > 

»  » 

4,3G4  60 

3,000  » 

962  43 

677  30 

»  )> 

1,500  » 

2,000  » 

289  75 

2.900  » 


165,321   47 


de  l'emprant' 
S.-chap.  S5, 

Art.  unique. 


Totaux. 


16 


,270  71 


»     » 


»     » 


»     » 


»     » 


385,171  82 

12,651   45 

3,744  76 

2,039     » 

9,585  19 


1,500     n     16,740  51 
500     i>\     6,150  55 


6,000     »     20,576  16 


4,085  31     24,040  79 

i 
6,451  42     17,501  30 

061  37       7,503  19 
I 
1,122  53       9,205  37 

1.451   14     12,978  1^8 

I 
1,000     »       6,767  50 

I 

»     »     12,684  00 

3.500     »       7,945  60 

) 
1,500     r'    10,093  75 


2.000     »       9,785  00 

I 
2,000     »     I5,i02  20 

I 

1,000     »       9..>KG  3i 

uii2  »:; 


» 


1,500     ».      6.5:]3   p 


2.000     »       6,691   83 


»     »:      8,075  25 


»     »        2.000 


3,000     » 


»     j> 


»     » 


6,719  65 

6,052  47 

10,794  48 


;55,542  48 


646,982  86 


1 


ObuTvations* 
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Il  résulte  de  ce  budget  pour  1852,  que  le  service  des  33  pre- 
mières lignes  assuré,  entretien  et  solde  de  toutes  les  entreprises, 
excepté  en  ce  qui  concerne  deux  chemins  de  l'arrondissement 
de  Mortain,  il  reste  disponible,  pour  être  réparti  sur  les  23 
derniers  chemins,  une  somme  de  52,904  fr.  62  sur  là  réserve  de 
l'emprunt,  étune  de  97,500  fr.  23  sur  les  deuxchap.  24et26. 

J'ai  réparti  entre  les  23  derniers  chemins,  proportion- 
nellement aux  besoins  et  à  l'importance  de  chaque  ligne, 
,  39,271  fr.  77  sur  l'emprunt  et  62,440  fr.  sur  les  deux  chapitres 
24  et  26. 

J'ai  cru  devoir  conserver,  pour  parer  aux  besoins  qui  pour- 
raient survenir  en  1852,  une  somme  de  47,603  fr.  30 
dont  20,278  fr.  53  sur  le  chapitre  26. 1 3,692  fr.  02  sur  le  sous- 
chapitre  24  et  1 3,632 f r .  85  sur  l'emprunt. 

Dès  l'année  dernière,  je  n'avais  pas  pensé  que  les  entrepre- 
neurs auxquels  avait  été  consenti  l'achèvement  des  chemins 
n*  12  et  n*  18  fussent  capables  d'organiser  des  ateliers  assez 
forts  pour  achever  ces  travaux  dans  une  seule  campagne.  Je 
n'avais  donc  alloué  à  ces  deux  entreprises  qu'une  somme 
de  40,000  francs. 

Mes  prévisions  se  soht  réalisées,  pnisqu'aujourd'hui  ces 
ouvriers  n'ont  pu  recevoir  que  9,100  fr.  sur  le  chemin  n*  12 
et  12,900  sur  le  chemin  n*^  26;  et  malgré  cette  somme  d'en- 
viron 20,000  fr.  qui  reste  à  dépenser,  j'ai  encore  alloué  à  ces 
lignes,  pour  1852,  un  crédit  de  40,000  fr. 

La  subvention  départementale  de  toute  nature  accordée  aux 
23  derniers  chemins  est  d'environ  110,000  fr.  L'état  d'avan- 
cement de  vos  lignes  vicinales  vous  permet  de  faire  disparaî- 
tre dès  à  présent  la  distinction  que  vous  aviez  établie  entre 
les  33  premières  et  les  23  dernières. 

Vous  n'avez  maintenant  qu'une  seule  série  de  chemins  vici- 
naux auxquels  doivent  être  assurés  tous  les  avantages  d'un 
service  normal  et  régulier. 

;RecrutcmcDt  Les  opérations  du  recrutement  continuent  de  s'exécuter  avec 
la  plus  grande  facilité  dans  ce  département.  La  Manche  comp- 
tait cette  année,  pour  la  classe  de  1850,5,201  inscrits  qui 
ont  dû  fournir  un  contingent  de  1 ,362  hommes.  Pour  le  for- 
mer, le  Conseil  de  révision  a  statué  sur  3.305  jeunes  gens 
dont  1,287  ont  été  exemptés  pour  inflrmités,  119  pour  défaut 
de  taille,  et  537  pour  d'autres  causes  spécialement  prévues 
par  l'article  13  de  la  loi  du  21  mars  1832.  Dans  un  certain 
nombre  de  cantons,  la  population  recrutable  était  générale- 
ment faible,  aussi  les  exceptions  pour  infirmités  ont-elles  dé- 
passé de  41 4  le  chiffre  qu'elles  avaient  atteint  l'an  dernier 
pour  la  classe  de  1849. 
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Il  ne  faut  pas,  du  reste,  s'étonner  beaucoup  de  Taugmenta- 
lion  ou  de  la  diminution  du  nombre  d'exemptions  que  présen- 
tent ordinairement  ies  statistiques  sur  le  recrutement  ;  car  on 
constate  souvent,  d'une  année  à  Tautre,  une  différence  sen- 
sU)le,  sans  explication  rationnelle,  sans  cause  appréciable,  dans 
la  force  de  la  population  de  recrutement. 

J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  les  réponses  de   LégaiisatioDs. 
MM.  les  Ministres  de  la  justice  et  do  l'intérieur,  au  sujet  du 
vœu  émis  dans  votre  dernière  session,  pour  que  les  Juges-de- 
paix  soient  admis  à  légaliser  les  signatures  des  officiers  minis- 
tériels. 

Comme  vous  le  verrez,  Messieurs,  il  a  été  pris  note  de  votre 
demande  ;  toutefois,  H.  le  Ministre  de  la  justice  ne  dissimule 
pas  qu'il  faudrait  des  motifs  très-graves  pour  justifier  la  modi-    > 
flcation  de  l'article  45  du  cbde  civil. 


ment. 


Le  Conseil-Général  a  recommandé  l'établissement  de  bu-      Bnreaux" 
reaux  d'enregistrement  dans  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  ;    **'*'![^^*^'^*" 
il  a  même  admis  le  principe  de  la  création  d'un  bureau  par 
canton. 

Deux  demandes  de  ce  genre  ont  été  instruites  par  Tadminis- 
tration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  J'ai  l'honneur 
d'en  mettre  les  dossiers  sous  vos  yeux  ;  ils  ont  rapport  à  Les- 
say  et  à  Saint-Jean-de-Daye. 

Pour  ce  dernier  canton ,  M .  le  Directeur  des  domaines  reconna  il 
qu'en  raison  de  l'importance  des  recettes,  il  n'aurait  pas  l'in- 
convénient d'augmenter  le  nombre  des  bureaux  de  début,  déjà 
trop  multipliés  ;  mais  il  fait  valoir  les  circonstances  qui  lui 
font  penser  qne  le  résultat  le  plus  certain  de  cette  création 
serait  d'augmenter  les  charges  de  TEtat  et  les  embarras  du , 
service,  sans  compensation  quant  aux  prod.uits,  et  sans  utilité 
pour  la  population  du  canton.  Le  Conseil-d'airrondissement 
de  Saint-Lo  s'en  est  rapporté  à  l'avis  de  cet  administrateur. 

La  demande  d'établissement  d'un  bureau  d'enregistrement 
pour  Lessay  a  déjà  été  rejetée  une  première  fois  en  1847. 
H.  le  Directeur  des  domaines  est  d'avis  qu'elle  le  soit  encore. 
AuK  inconvénients  déjà  signalés  pour  Saint-Jean-de-Daye,  le 
bureau  de  Lessay  réunirait  celui  d'être  un  bureau  de  début; 
seulement  il  y  aurait  avantage  à  y  établir  une  distribution  de 
papieqlimbré. 

Quoiqu'il  en  soit,  vous  trouverez  dans  les  pièces  de  ces  deux 
instructions,  toutes  les  indications  nécessaires,  soit  pour  re- 
venir sur  vos  vœux  antérieurs,  soil  au  contraire,  pour  les  con- 
firmer et  les  motiver. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  la  consolidation  de  l'organisation 
cantonnale  exige  l'établissement,  au  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton, de  tous  les  rouages  administratifs  qu'il  comporte  ;  et,  de 
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même  qu'une  justice- de-paIx,  une  brigade  de  gendarmerie,  un 
bureau  de  poste,  il  me  semble  qu'on  y  doit  trouver  ua  bureau 

d*enregistrement. 

A- 

Epidémie        L^épidémie  de  suette  miliaire  qui  a  fait  de  si  grands  rava- 
de         ges  dans  le  midi  de  la  France,  a  également  envahi  les  trois 
sueiie miliaire  arrondissements  Nord  du  département. 

Elle  y  a  fait  malheureusement  de  trop  nombreuses  victimes. 
Mais  cette  maladie  a  été  promptement  vaincue,  grâce  au  dé- 
voùment  éclairé  des  administrations  locales,  des  médecins  de 
Cherbourg,  Valognes  et  Carentan,  des  religieuses  et  du  clergé. 
Voici,  du  reste,  Messieurs,  le  chiffre  des  cas  et  des  décès 
dans  les  arrondissements  envahis. 

Cherbourg.  1 ,394  cas    71  décès. 

Valognes.  262  4  2 

Saint-Lo  (canton  de  Carentan.)  92  45 

Totaux  4,748         98 

En  comparant  ces  deux  nombres,  vous  trouverez  qu^iis 
sont  dans  le  rapport  d'à  peu  près  6  décès  pour  400  malades. 

Le  crédit  porté  à  votre  budget  de  4851  a  été  absorbé  et 
bien  au-delà  par  les  secours  donnés  aux  malades  et  parles 
frais  de  maladie.  Il  en  a  été  de  même  d*un  crédit  de  4 ,000  fr., 
que  M,  le  Ministre  de  Tintérieur  a  généreusement  mis  à  ma 
disposition  pour  venir  en  aide  aux  bureaux  de  bienfaisance 
des  communes  envahies. 

Frais  Depuis  la  présentation  du  budget  départemental  de  4852, 

de  roule     y^i  ^gçu  quatre  états  d'avances  faites  par  la  ville  de  Mortain 

iDd?gcnte""  P^^""^  '""û*^  ^^  ^^"'®  ^®  voyageurs  indigents  en  4850. 

J'ai  reçu  également  un  état  constatant  de  semblables  avan- 
ces faites  par  la  commune  de  Saint-Hîlaire-du-Harcouet  pen- 
dant le  quatrième  trimestre  de  4850. 

Ces  états  s'élèvent:  pour  la  ville  de  Mortain,  à  479  fr.  45  c. 
et  pour  la  commune  de  Saint-Hilaire,  à  45  fr.  45  c. 

j^ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'inscrire  au 
sous-chapitre  1 5  de  ce  budget  les  crédits  nécessaires  pour 
acquitter  ces  dépenses,  qui  sont  à  la  charge  du  département, 
d'apxès  l'article  42,  nM2  de  la  loi  du  40  mai  4838. 

Archives         Les  archives  de  la  préfecture  renferment  une  grande  quan- 

I      é?^         ^'*^  ^®  registres  et  papiers  qui  ont  atteint  le  terme  après  le- 
a  pr  ec  ure.  ^^^^  ^j  ^  ^  j^^^  ^^  j^^  supprimer. 

La  circulaire  du  24  juin  4844  exige  votre  avis  préalable 
pour  en  poursuivre  la  vente. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  communiquer  l'inventaire  revêtu 
de  l'avis  de  la  Commission  locale  instituée  conformément  aux 
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prescriptions  de  celte  même  circulaire,  J'y  joins  quelques  ob- 
servations faites  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  certains 
articles  de  Tinventaire,  et  les  réponses  satisfaisantes  fournies 
par  M.  TArchiviste. 

Je  vous  prie  d'émettre  un  avis  favorable  à  la  suppression 
demandée:  elle  est  urgente^  vous  le  savez.  L'encombrement 
des  dossiers  inutiles  est  devenu  intolérable. 

» 

J'ai  l'honneur  de  rpettre  sous  vos  yeux  une  lettre  de  M.  le     Cadastre. 
Directeur  des  contributions  directes,  en  date  du  18  de  ce  mois»         — 
qui  signale  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvent  les  minutes    ConservaUon 
des  plans  du  cadastre  et  demande  une  somme  de  3,000  fr.      minuuî» 
pour  les" faire  réparer.  de*  pians 

J'avais  l'intention  de  vous  proposer  l'allocation  de  cette 
somme  répartie  en  trois  annuités  ;  mais  Tabsence  de  fonds 
disponibles  m'a  forcé  d'ajourner  cette  proposition. 

Les  receltes  et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  s'a-     insiruciion 
lignent  à  la  somme  de  128,102  fr.  60  c.  primaire. 

Les  receltes  se  composent  :  — 

!•  Du  bapi  des  deux  centimes  spéciaux  de  l'année  1850,      ,^"?f®i 
s'élevanl  à 2,806  80 

2^  Du  produit  présumé  des  mêmes  centimes 
pour  1853 92,695  80 

3*  El  d'une  somme  de 32,700    ^ 

prélevée  comme  cette  année  sur  le  montant 

des  centimes  facultatifs.  

Total 128,102  60 

Les  dépenses  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  partie. 


de  t853. 


CHAPltRB  V. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Ces  dépenses  sont  : 

1^  Les  dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  pour  les- 
quelles on  demande  une  somme  de 23,050    » 

C'est ,  comparativement  au  budget  de 
l'année  courante,  une  économie  de  1,510  fr., 
résultant  de  la  nouvelle  organisation  donnée 
à  cette  école  en  exécution  du  règlement  du 
24  mars  dernier. 


A  reporter 23,050 
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A  reporter... 23,030    - 

if*  Les  menues  dépeoseB  de  la  commission 
d'examen  et  des  réunions  trimestrielles  des 
délégués  canlonnaux 2,720    • 

Cette  dépense  n'était  précédemment  que  de 
2,640  fr.  ;  augmentation  80  fr.,  provenant  de 
ce  que  le  nombre  des  Inspecteurs  ayant  été 
porté  de  trois  à  six  dans  le  département  «  il 
faut  bien  augmenter  dans  la  mèipe  proportion 
le  nombre  des  abonnements  aux  journaux  par 
lesquels  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique notlûe  ses  instructions. 

3^  Complément  des  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primaires  communales 69,221  03 

C'est  tout  ce  qui  reste  du  produit  des  cen* 
times  spéciaux  de  Tinstruction  primaire,  les 
autres  dépenses  obligatoires  prélevées. 

Si  toutes  les  communes  étaient  pourvues 
d'instituteurs,  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter les  dépenses  ordinaires  des  écoles 
communales  s'élèverait  à  environ  140,000  fr.  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et,  d'après  la  iiqui-  ^ 
dation  des  dépenses  du  4^'''  semestre  de 
l'année  courante,  tout  porte  à  croire  que  ce 
complément  n'excédera  pas  le  chiffre  de 
90.000  fr.  En  retranchant  de  cette  somme  de 
90,000  fr.  le  crédit  de  69,221  fr.  OS  c.  sus- 
mentionné, on  voit  que  l'Etat  aura  encore  à 
fournir  en  1832,  pour  ces  dépenses,  une  sub- 
vention de  plus  de  20,000  fr. 

CHAPITRE  II. 

Dépenses  extraordinaires. 

Le    produit    des    centimes   affectés    aux 
besoins  de  l'instruction  primaire  ne  sufOsant 
pas  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires,  le 
chapitre  des  dépenses  extraordinaires  est  né- 
gatif. 

CHAPITRE  m. 

Allocation  pour  dépenses  non  acquittées  des 
années  antérieures 

Sous  ce  titre  figurent  différentes  petites  dé- 
penses appartenant  à  des  exercices  clos  et 
dont  le  paiement  n'avait  pas  été  réclamé  en 
temps  utile.  Elles  s'élèvent  ensemble  à 51 1  o5 


Total  pour  la  première  partie 95,302  60 
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Deamlème  partte. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 
de  la  2^  section  du  Imdget  départemental,  à  défaut  de 
ressources  suffisantes  provenant  des  centimes  spéciaux  de 
Finstruction  primaire. 

Ces  dépenses  qui  ne  sont  pas  obligatoires  d'après  la  Ioi« 
mais  dont  l'utilité  est  incontestable,  et  qui  sont  d'ailleurs 
sanctionnées  par  Tusage,  sont  celles-ci  : 

Subvention  aux  communes  pour  achat  et  renouvellement 
du  mobilier  des  écoles 2,000    » 

Subvention  pour  acquisition,  construction 
et  réparation  des  maisons  d'école 17,350    » 

Subvention  pour  fournir  gratuitement  des 
ttvres  d'écola  aux  élèves  indigents 2,000    • 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  Técole 
normale 350    » 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entre- 
tien de  classes  d'adultes 4 ,000    • 

Cours  normaux  préparatoires  aux  fonctions 
d'institutrices 6,000    • 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entre- 
tien des  salles  d'asile  ;  secours  aux  anciennes 
directrices  de  salles  d*asile 4,000    ** 

Total  pour  la  2«  partie 32,700    • 

Report  du^  total  de  la  1'«  partie 95,260    *>  ^ 

Total  égal 128,102  60 

Up  crédit  de  500  fr.  figurait  aux  précédents  budgets  à 
titre  d'indemnité  aux  Inspecteurs  primaires.  Le  service  de 
l'inspection  des  écoles  ayant  été  réorganisé  sur  de  nouvelles 
bases,  les  Inspecteurs  sont  maintenant  chargés  de  circons- 
oripliéns  moins  étendues,  et  par  conséquent  de  tournées 
moins  dispendieuses.  Je  n'ai  donc  pas  cru  devoir  vous  propo- 
ser le  maintien  de  celte  allocation,  qui  serait  d*ailleurs  insuffi- 
sante, par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  Inspecteurs. 


Les  instructions  données  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  pour  l'exécution  du  décret  du  7  octobre  1850  ont 
fixé  à  200  fr.  le  minimum  du  traitement  des  institutrices 
dirigeant  des  écoles  dans  lesquelles  sont  admis  des  enfants 
des  deux  sexes. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  voudrait  que  ce 
traitement  fût  élevé  à  600  fr.  comme  celui  des  instituteurs. 

9 


Traitement 

des 

iosUlulrires 

chargées 

d*iDSlrttire 

les  enfants 

dcj 
deui  sexes. 
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Je  pense,  comme  le  Conseil-d'arroudissement,  que  ce  trai- 
tement n'est  pas  assez  élevé  ;  mais  je  crois  qu'il  convient  de 
maintenir  une  différence  entre  ie^  traitement  des  instituteurs 
e  celui  des  institutrices. 

En  effet,  Vinstruction  des  instituteurs,  surtout  de  ceux  qui 
sortent  de  notre  école  normale,  est  en  gépéral  plus  complète 
et  plus  étendue  que  celle  des  institutrices.  D'ailleurs  les  ins- 
tituteurs se  marient»  pour  la  plupart,  et  doivent  trouver  dans 
les  revenus  de  leur  emploi  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  vivre  leur  famille.  Les  institutrices,  au  contraire,  sont 
de  simples  filles  qui  n'ont  à  pourvoir  qu'à  leurs  besoins  per- 
sonnels. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre 
le  vœu  que  le  minimum  du  traitement  des  institutrices  char- 
gées d'instruire  les  enfants  des  deux  sexes  soit  désormais 
fixé  à  400  fr. 

Au  surplus,  Messieurs,  qpel  que  soit  le  chiffre  que  vous 
adoptiez,  le  département  est  tout-à*fait  désintéressé  dans  la 
question,  attendu  que  le  produit  des  deux  centimes  spéciaux 
imposés,  pour  l'instruction  primaire,  ne  suffit  plus  pour  couvrir 
les  dépenses  obligatoires  de  ce  service.  L'augmentation  du 
traitement  des  institutrices  se  traduira  donc  par  utie  aug- 
mentation de  la  subvention  que  TËtat  doit  fournir  pour  solder 
les  dépenses  ordinaires  des  écoles  communales. 

Ecole  Dans  le  cours  de  l'année  scolaire  dont  le  terme  approche, 

normale  y^g  cruelle  maladie,  la  fièvre  typhoïde,  a  sévi  pendant  plu- 
sieurs mois  sur  l'école  normale.  Une  vingtaine  de  personnes 
ont  été  atteintes  ;  quatre  élèves  ont  succombé,  dont  trois  à 
l'école  et  un  chez  ses  parents. 

Les  causes  de  cette  épidémie  ne  sauraient  être  attribuées 
ni  à  la  situation  de  l'établissement,  ni  à  son  régime  intérieur, 
non  plus  qu'à  l'inobservation  des  règles  de  Thygiène^  ou, 
encore  moins,  au  défaut  de  soins  vis-à-vis  des  élèves. 

Le  quartier  dans  lequel  est  située  l'école  normale  a  été 
affecté  lui-même,  malgré  l'excellence  de  sa  position  au  point 
de  vue  de  la  salubrité. 

Dans  cette  circonstance  comme  toujours,  M.  le  Directeur  a 
fait  son  devoir,  je  suis  heureux  de  le  reconnaître  ici. 

Cet  état  de  choses  a  vivement  préoccupé  l'Administration. 
Le  calme  et  la  marche  des  études  n'en  ont  pas  été  troublés. 

Plusieurs  élèves  sont  cités  honorablemeni  par  M.  le  Direc- 
teur. En  général  les  progrès,  la  bonne  conduite,  les  excel- 
lents sentiments  qui  animant  cette  école  sont  dignes  des  plus 
grands  éloges. 

M.  le  Recteur  s'est  vu  forcé  de  pourvoir  aux  besoins  du 
service  en  appelant  les  plus  distingués  de  ces  jeunes  gens  à 
des  fonctions  actives  avant  la  fin  de  leur  cours  de  3®  année. 
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Je  me  plais  à  rendre  au  Directeur  un  public  hommage  d'eft- 
time  et  à  constater  ses  titres  ô  votre  intérêt  bienveillant. 

Je  ne  terminerai  pas  bette  mention  sans  appeler  la  sollici- 
tude du  Conseil-Général  sur  une  disposition  du  règlement 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars  sur  renseignement. 

Aux  termes  de  Tarticle  16,  tout  candidat  à  Técole  normale 
doit  déposer  au  secrétariat  de  l'académie  son  acte  de  nais-* 
sance  constatant  que,  au  i^^  septembre  de  Tannée  pendant 
laquelle  if  se  présente,  il  aura  18  ans  accomplis  au  moins,  et 
S2  ans  au  plus. 

Sans  doute  cette  disposition  est  logique  :  l'article  25  de  la 
loi  exigeant  21  ans  d'âge  pour  exercer  la  profession  d'Institu- 
teur primaire,  le  Conseil-Supérieur  n'a  pas  voulu  qu'il  s'é- 
coulât  d'intervalle  entre  la  sortie  de  l'école  normale  et  l'ad- 
mission aux  fonctions  de  l'enseignement;  ce  serait  là,  en 
effet,  un  grand  inconvénient.  Mais,  Messieurs,  les  inconvé- 
nients de  fadmission  à  18  ans  sont-ils  moins  grands?  ne  le 
80Dt*ils  pas,  au  contraire^  davantage?  Les  écoles  normales  se 
recrutant  de  jeunes  gens  âgés  de  18  ans  au  moins,  seront- 
elles  aussi  morales  qu'avec  des  candidats <ie  16  ans?  Quand 
il  pouvait  entrer  à  1 6  ans,  l'élève  quittait  rarement  sa  famille 
avant  de  venir  dans  l'établissement.  Il  n'avait  guère  fréquenté 
que  ses  parents,  son  pasteur,  son  instituteur  :  il  n'avait  point 
puisé  à  de  mauvaises  sources.  Qu'arrivera-t-il  maintenant? 
Les  élèves,  appartenant  pour  la  plupart  ô  des  familles  pauvres, 
ou  du  moins  peu  aisées,  qui  ne  pourront  pas  les  garder  à  leur 
charge  jusqu'à  18  ans,  se  placeront,  soit  comme  domestiques, 
soit  comme  ouvriers.  Dans  ces  conditions  ils  se  trouveront 
en  contact  avec  des  personnes  aux  mœurs  grossières  et  sou* 
vent  dissolues,  et,  par  suite,  ils  pourront  apporter  à  l'école  de 
mauvais  principes,  de  mauvaises  habitudes  peut-être,  qu'il 
sera  difficile  de  réformer  à  cet  âge  où  toutes  les  passions 
assiègent  le  jeune  homme  avec  tant  de  violence. 

En  présence  de  ces  deux  écueils.  Messieurs,  j'exprimerai 
ce  vœu,  qu'un  département  (et  la  Manche  est  dans  ce  cas) 
qui  pourrait  placer  ses  élèves  en  qualité  de  sous-maitres  pen- 
dant un  an  ou  deux  an  sortir  de  l'école  normale,  soit  autorisé 
à  baisser  le  niveau  d'âge  fixé  par  le  règlement.  Si  cette  mo- 
dification vous  parait  sage;  si,  comme  moi.  vous  la  croyez 
utile  au  succès  et  à  la  moralité  de  notre  établissement, 
veuillez  vous  y  associer,  Messieurs,  et  prêter  à  ma  réclama- 
tion l'autorité  d'un  vote  favorable. 

Une  autre  considération  se  joint  à  celles  qui  précèdent 
pour  me  faire  désirer,  Messieurs,  votre  approbation  :  l'article 
50  du  règlement  du  26  juillet  1850  autorise  les  candidats  à 
se  présenter  à  l'examen  du  brevet  à  l'âge  de  18  ans.  N'est-il 
pas  à  craindre  que  beaucoup  de  jeunes  gens  ne  préfèrent 
aller  directement  devant  la  Commission  d'examen,  aujour- 
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d'btti  surlout  que  les  épreuves  pour  le  brevet  sont  devenues 
méins  difficiles,  que  de  s'enfermer  pendant  trois  ans  dans 
une  école  normale?  Dans  tous  les  cas  est-il  équitable  que 
des  candidats  puissent  obtenir  le  brevet  à  18  ans  quand  on 
en  exige  2t  des  élèves-maitres? 

Vous  serez  frappés  de  cette  contradiction,  Messieurs,  et 
vous  émettrez  le  vœu  d'une  disposition  réglementaire  plus 
conforme  à  Tesprit  d'égalité  qui  doit  présider  aux  relations 
d^un  enseignement  libre. 

Le  département  n'entretient  aucun  élève  à  cette  école  ;  des 
examens  devant  s'ouvrir  à  Caen  du  âO  au  30  de  ce  mois,  j'ai 
adressé  à  ce  sujet  dans  les  délais  prescrits  une  circulaire  à 
MM.  les  Maires  de  la  Manche.  Aucun  candidat  ne  s'est  fait 
inscrire  au  secrétariat  de  ma  préfecture. 

Ecole  11  n'existe  aucune  allocation  spéciale  à  votre  budget  pour 

polytechnique  l'entretien  d'élèves  boursiers  à  l'école  polytechnique. 

Aucun  candidat  ne  s'est  présenté  pour  le  concours  de  1851 . 


Ecole 

naUonale 

des  mines. 


Ecole 
spéciale  mili- 
taire. 


Ecole 

préparatoire 

de  la  marine 

à  Cherbourg. 


Le  département  n'entretient  aucun  élève  à  cette  école. 

La  liste  d'inscription  pour  le  concours  d'admission  en  485f 
A  l'école  dont  il  s'agit,  a  été  transmise  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  le  3  mai  dernier. 

Elle  compte  9  candidats,  dont  7  demandent  une  bourse. 

Par  décret  du  3t  août  1850,  le  département  a  été  autorisé 
à  maintenir  dans  le  collège  de  Cherbourg  3  bourses  entières 
du  prix  de  745  fr.  l'une,  et  susceptibles  d'être  divisées  en  3/4 
et  1/2  bourses. 

Vous  avez  alloué  à  votre  budget  de  1851,  un  crédit  spécial 
de  2,235  fr. 

Les  élèves  entretenus  par  le  département,  sont  :  MM.  Le- 
boisselier  (Paul-Ernesl),  de  Cherbourg,  bourse  entière  dépar- 
tementale ;  Eudes  (Zacharie),  de  Granville,  bourse  entière  dé- 
partementale ;  une  bourse  entière  est  restée  vacante. 

Ecole  navale.  1 1  candidats  se  sont  présenté^  pour  le  concours  d'admission 
de  185t.  Leurs  dossiers  ont  été  transmis  à  M.  le  Ministre  de 
la  marine  le  29  avril  dernier. 

Une  bourse  est  demandée  en  faveur  du  jeune  Charles  Bar- 
din,  de  Cherbourg  ;  une  autre  bourse  est  sollicitée  pour  le 
jeune  Giquel,  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 


Ecole 

centrale 

des    arts 

et 

«nanu  factures. 


Une  1/2  bourse  est  entretenue  à  l'école  centrale  des  arts 
et  manufactures  sur  les  fonds  départementaux. 

Elle  s'élève  à  387  fr.  50  c. 

Cette  1/2  bourse  est  vacante  depuis  la  fin  de  l'année  sco- 
laire 1849-50. 
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Les  allocations  portées  à  votre  budget  de  1851  pour  l'entre- 
tien d'élèves  à  l'école  nationale  d*arts  et  métiers  d'Angers 
on  a  Fécole  centrale  des  arts  et  manufactures  s'élèvent  à  la 
somme  totale  de  1 ,137  fr.  50 

CeAe  somme  se  divise  en  deux  parties: 

La  première  partie  de  750    «   est  afférente  aux  écoles 

d'arts  et  métiers  ; 
La  deuxième  partie  de  387  50   à  l'école  centrale. 


Total. 


1,137  50. 


Eco'cîî 

spéciales 

des  arts 

et  méUcrs. 


L'école  vétérinaire  d'Alfort  compte  3  élèves  entretenus  par 
le  département  de  la  Manche,  savoir  : 

MM. 

1*  Diguet  (Eugène),  de  Saint- Lo,  1/2 bourse; 

2*>  Dujardin  (Adolphe-Florent),  de  Bricqueville-sur-Mer,  1/2 
bourse  ; 

3®  Mullois  (Victor),  de  Montbray,  1/2  bourse. 

Le  prix  de  la  pension  entière  de  l'école  ayant  été  augmenté, 
ces  tiois  1/2  bourses  ont  dû  être  élevées  de  180  fr.  à  350  fr., 
par  arrêté  du  31  juillet  1851  et  à  dater  du  1<^' janvier  de  la 
même  année. 

D'après  des  recherches  faites  récemment,  l'élève  Dujardin 
parait  avoir  quitté  l'école  ;  des  renseignements  sont  demandés 
sur  ce  point  à  M.  le  Directeur. 

Le  crédit  spécial  ouvert  à  votre  budget  de  1851  est  do 
4 ,080  fr. 

Par  décision  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  15 
juillet  1851,  le  jeune  Costard  (Félix^François),  de  Sourdeval- 
la- Barre,  qui  sollicite  une  place  d'élève  militaire  à  l'école 
d'Alfort,  a  été  admis  à  se  présenter  aux  examens  préparatoi- 
res qui  auront  lieu  dans  le  mois  d'octobre  prochain. 


Ecole 

vétériDaire 

d*AtforL 


Les  département»  qui  composent  l'ancienne  province  de 
Normandie  élèvent  une  statue  équestre  à  Guillaume-le-Con* 
quérant.  Ce  monument,  exécuta  par  Tun  de  nos  plus  habiles 
artistes,  sera  inauguré  le  21  septembre  prochain  à  Falaise. 

Cette  entreprise  patriotique  obtient  les  adhésions  les  plus 
empressées  ;  les  souscriptions,  néanmoins,  quelque  nom- 
breuses qu'elles  soient,  couvriront  avec  peine  la  dépense 
dont  le  chiffre  doit  s'élever  à  plus  de  60,000  fr. 

Le  Gouvernement  a  accordé  une  somme  de  10,000  fr.  pour 
coopérer  à  l'exécution  de  la  statue  du  héros  normand. 

En  me  donnant  avis  de  cette  décision,  M.  le  Ministre  me 
fait  connaître  qu'un  déflcit  de  1 1 ,000  fr.  reste  encore  à  com- 
bler. H  a  pensé  que  le  Conseil-Général  de  la  Manche  voudrait 


statue 

de 

GuUlaame-le- 

CoDqaérant» 
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s'associer àcette manifestation,  etm'a  invité  à  vous  préposer  de 
voter  à  cet  effet  une  subvention  sur  les  fonds  départementaux. 

Vous  lirez,  Messieurs,  la  dépêche  roiDistérielle  en  date  du 
9  juillet  dernier,  et  vous  verrez  s'il  est  possible  d'allouer, 
d'augmenter  même  le  chiffre  de  500  fr.  que  je  vous  propose 
de  voler  à  cette  occasion. 

Vous  serez  heureux,  sans  doute,  de  contribuer  au  succès 
d'une  œuvre  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  notre  gloire 
nationale. 


Belles  actions.      J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  ré- 
Récompenses    compenses    honorifiques    accordées,    pour    leurs  actes  de 
boDorifiques.   jévoùment,  à  des  habitants  de  la  Manche,  par  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  du  31  août  1850  jusqu'au  l*''iioi]it  de  la  pré- 
sente année. 


r 


DATE 

des 

DÈaSIORS. 


SI  août  1830. 
i  ocl.  1830. 

91  DOT.  1830. 


k  oct.  1830.  ' 
SI  nov.  1830. 


RECOM- 
PBNSBS 

accordées. 


id, 

19  mars '1831. 
Id. 

1«r  août  1851. 


Id. 
Id. 


Médaille 
d'argent. 

Id, 


Id. 


Id. 

Id, 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


PROFESSIONS, 
KOMS   ET   PRÉNOMS 

des  récompensés. 


Mavvibl,  chaudron- 
niet^ 

CoTRixR^  pompier  de 
la  manne. 


Lbma(trr  (Alexandre), 
marin. 


Mile  Marir,  sage- 
femme  A  Saint-Lo. 

Laikk,  mâilrc  de  ba- 
leauK. 

Eudes  (Zacharic-Louis), 
U  ans. 


H ALLRY,  brigadier  des 
douanes. 


AUGURR  (Auguste), 

OQvrier. 
Clocard  (Auguste), 

ROYRR  (Jean-DapUste), 
maître  maçon. 


I  No  f  eu  RI.  (Aui^e)  (  ma-l 
)  Millet  (Gustave)  /  rfnsj 


DOMiaLE. 


Villodieu. 
Cherbourg. 

Id. 


Saint- Lo« 
Granville. 

id. 


Id. 

• 

Clierboarg. 
Avranches. 

Saint-Nirolas- 
prt^s-Gran- 
ville. 

OmonvîUo-Ia- 
Rogue. 


MOTIFS  DES  RfiCOMPENSBS. 


Pour  divers  actes  de  courage 
accomplis  à  diflërcn tes  épo- 
ques. 

Pour  son  courage  et  son  dé- 
voûment  lors  de  l'incendie 
du  9  février  1850,  rue  de 
i  ayenne,  h  Cherbourg. 

Pour  avoir,  le  12  avril  1850, 
sauvé  la  vie  à  un  jeune  en- 
fant qui  était  tombé  dans  le 
bassin- À- floi  du  port,  è 
Cherbourg. 

Pour  son  zèle  à  propager  la 
vaccine  en  1849. 

Pour  avoir  sauvé  la  vie  A  cinq 
personnes,  en  différentes 
occasions. 

Ce  jeune  enfant,  aujourd'hui 
votre  pensionnaire  au  col- 
lège de  Cherbourg,  s'était 
signalé,  à  trois  reprises  dif- 
férentes, en  sauvant  la  vie 
à  trois  personnes. 

Pour  sa  courageuse  conduite 
lors  de  l'incendie  qui  a 
éclaté  h  LinerviUe,  le  sa 
juillet  1850. 

Pour  avoir  sauvé  la  vie  A  deux 
personnes. 

Pour  avoir  sauvé  la  vie  A  une 
personne. 

Pour  son  courage  et  son  dé- 
voûment  lors  de  plusieurs 
incendies. 

Pour  leur  belle  et  courageuse 
conduite  lors  de  l'incendie 
qui  éclata  A  Omonville-la- 
Rogne,  dans  la  nuit  du  S  au 
A  oeccmbre  1830. 


—  13Ô  — 

Le  ifit  mai  et  le  25  juin,  j'ai  demandé  à  M.  le  Ministre  de 
llnlérieur  deux  médailles  d'argent  de  ^  classe  en  faveur, 

1<^  Da  sieur  Mesnil  (Jean-François),  employé  à  la  mairie  de 
Cherbourg,  qui,  plusieurs  fois,  a  exposé  sa  vie  dans  les 
incendies  ; 

2^  Du  sieur  Clouet  (Julien),  maçon  à  Saint-Lo,  qui  a  fait 
preuve  de  courage  et  de  dévouaient  en  sauvant,  le  14  juin 
dernier,  lu  vie  au  nommé  Lebarbier  (Pierre),  postillon,  tombé 
dans  la  Vire,  en  la  commune  d'Agneaux. 

J'ai  l'espoir  que  ces  deux  courageux  citoyens  ne  seront  pas 
oubliés  lors  de  la  prochaine  distribution  des  récompenses 
honorifiques. 

Vous  trouverez  au  budget,  sous-chapitre  xxii,  une  propo- 
silioQ  de  600  fr.  pour  le  crédit  d'une  somme  égale  allouée 
d'ordinaire  sous  titre  de  gratification  pour  belles  actious. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  en  rapport  avec  le  nombre  des  actes 
de  dévoûment  que  nous  aurions  à  récompenser  chaque  année, 
je  me  borne  à  vous  demander  de  le  maintenir. 

La  Société  d'archéologie  et  d'histoire  naturelle  de  Saint-    Beaux  ans. 
Lo  se  propose  d'ériger  dans  le  chef-lieu  du  département  un 
buste  à  la  mémoire  de  Jean  Dubois  qui,  vers  la  fin  du  xvi^ 
et  au  commencement  du  xvii^  siècle,  fut  l'un  des  magistrats 
les  plus  cminenls  de  cette  ville. 

Au  milieu  des  agitations  politiques  de  cette  époque,  Jean 
Dubois,  Procureur-du-Roi  à  Saint-Lo,  donna  l'exemple  de 
toutes  les  vertus  publiques  et  privées. 

II  fut  le  bienfaiteur  des  pauvres  ;  il  employa  pendant  prés 
de  cinquante  années  sa  fortune  à  soulager  les  classes  indi- 
gentes, à  les  moraliser  par  l'institution  d'écoles  et  diverses 
dotations  destinées  à  leur  offrir,  avec  la  subsistance,  l'éduca- 
tion religieuse  et  professionnelle  de  leurs  enfants. 

Ses  brenfaits  s'étendirent  sur  diverses  localités  comprise* 
aujourd'hui  dans  le  département,  et  notamment  sur  Cou- 
tances.  11  contribua  avec  une  générosité  presque  royale  à  la 
réparation,  à  l'achèvement,  à  l'embellissement  de  plusieurs 
de  nos  édifices  ou  établissements  publics. 

Jaloux  d'assurer  à  ses  concitoyens  toutes  les  améliorations 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  leur  offrir,  il  encouragea  l'agri- 
culture, l'industrie  et  la  science  par  ses  libéralités  ;  dans  les 
dangers  publics  il  paya  constamment  de  sa  personne,  soit 
pendant  les  guerres  civiles,  soit  pendant  la  peste  qui  dévasta 
le  pays  de  1629  à  1632. 

Il  serait  digne  de  vous  de  voter  une  subvention  de  300  fr. 
pour  l'érection  du  buste  destiné  à  perpétuer  le  souvenir  des 
vertus  et  des  bienfaits  de  Jean  Dubois. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  un  extrait  de 
VHistoire  de  Saint-Lo,  par  H.  Houel,  un  extrait  des  mé- 


Nonument 
à  la  mémoinr 

de 
Jean  Duboii. 


Substances 
minérales. 

Cartes 
gtelogiques. 
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moires  de  M.  Saint  et  une  lettre  de  M.  le  Président  de  la 
Société  d'archéologie.  Vous  trouverez  dans  ces  documents 
tous  les  détails  propres  à  éclairer  la  question. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  m'a  recommandé  d'étu- 
dier, de  concert  avec  KLM.  les  Ingénieurs  des  mines,  les 
questions  qui  pourraient  vous  être  soumises  relativement  aux 
recherches  des  substances  minérales,  à  l'exécution  d'une 
carte  géologique  départementale,  à  l'établissement  de  labora- 
toires de  chimie. 

Je  dépose  sur  le  bureau  du  Conseil  le  rapport  de  MM.  les 
Ingénieurs. 

Sur  la  premier  point  je  pense,  comme  ces  Messieurs,  que  le 
département  ne  doit  pas  entreprendre  de  sondages  d'un  succès 
aussi  problématique.  Veuillez  examiner  s'il  convient  davan- 
tage d'ouvrir  un  crédit  spécial  pour  être  distribué  aux  parti- 
culiers qui  en  auraient  exécuté.  Pour  moi,  je  ne  doute  pas 
des  intentions  bienveillantes  du  Conseil  en  faveur  des  per- 
sonnes qui,  par  des  recherches  de  cette  nature,  auraient 
rendu  un  service  signidé  à  l'industrie  métallurgique  dans  le 
département;  mais  je  pense  qu'il  sufQra  de  consigner  ces 
bonnes  dispositions  dans  vos  délibérations  et  que  l'ouverture 
d'un  crédit  n'est  pas  urgente. 

Le  département  possède  déjà  une  carte  géologique  dressée 
par  M.  de  Caumont  ;  un  assez  grand  nombre  d'exemplaires 
en  existent  encore  à  la  préfecture  :  elle  me  parait  suffire  aux 
besoins  actuels. 

Enfin  l'établissement  de  laboratoires  de  chimie  départe- 
mentaux serait  sans  aucune  utilité,  comme  le  reconnaissent 
MM.  les  Ingénieurs.  Nous  n^avons  donc  pas  à  nous  en  préoc- 
cuper, 


Collection 
du  Moniteur. 


La  collection  du  Moniteur  universel  que  la  préfecture  pos- 
sède est  incomplète,  les  années  4838  et  4839  y  manquent. 
Malgré  toutes  mes  recherches  et  les  renseignements  que  j'ai 
fait  prendre  auprès  des  précédents  administrateurs,  on  n'a  pu 
en  trouver  la  trace.  Je  vous  propose  de  voter  une  somme  de 
200  fr.  pour  le  remplacement  de  ces  deux  années,  une  aussi 
précieuse  collection  ne  pouvant  rester  ainsi  dépareillée. 

La  reliure  aété suspendue  depuis  4  84S  jusqu'en  4  849,  époque 
à  partir  de  laquelle  l'administration  du  département  m'a  été  con^ 
fiée.  J'accepte  sans  observation  lachargedecet  entretien  pource 
qui  regarde  mon  séjour  dans  la  Manche.  Mais  vous  penserez  que 
le  passé  de  trois  années  qui  le  précèdent  ne  peut  incomber  au 
préjudice  du  crédit  déjà  si  restremt  que  vous  accordez  pou» 
reliures  et  achats  nouveaux.  Je  vous  demande  d'inscrire  au 
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sous-chapitre  22,  article  4,  la  somme  annuelle  Je400fr., 
plus  200  pour  complément  de  la  collection  du  Moniteur  et  30 
francs  pour  reliure  oubliée,  en  tout,  630  fr. 

Par  dépêche  du  16  août,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  indique        Dépôt 
à  quelles  conditions  le  déparlement  pourrait  se  procurer  la  ***  ^^  guerre 
carte  de  son  territoire  d'après  celles  du  dépôt  de  la  guerre, 
dressées  par  HM.  les  Officiers  d'état-major. 

Ces  cartes  forment  un  véritable  monument  national,  et  le 
temps  viendra,  sans  doute,  où  chaque  département  voudra  en 
avoir  un  extrait  en  ce  qui  le  concerne.  Pour  nous  c'est  seule- 
ment une  question  d'opportunité  et  de  convenance  par  rapport 
à  nos  nécessités  financières. 

En  adoptant  Tatlas  formé  de  quarts  de  feuilles,  sur  le  spé- 
cimen de  la  carte  du  Loiret,  qui  est  ci-jointe,  300  exemplaires 
coûteraient,  pour  la  Manche,  1,869  fr.,  soit  6  fr.  23  Texem- 
plaire,  non  compris  le  portefeuille.  Chaque  carte  murale,  for- 
mée de  ces  quarts  de  feuille,  reviendrait  à  6  fr.  80  ;  enfin,  si 
Ton  préférait  les  grandes  cartes  murales  de  Tancien  format,  la 
dépense  pour  300  serait  de  2,636  fr. 

Nous  avons  trop  de  besoins  urgents  et  immédiats  à  satis- 
faire pour  que  je  vous  propose  un  vote  positif  dès  cette  année; 
mais  peut-être  aurons-nous  occasion  d'y  revenir. 


Archives 

dépaiieroen- 

laies. 


Je  n'ai  que  peu  de  renseignements  à  vour  donner  sur  le  ser- 
vice des  archives  départementales.  L'état  de  maladie  de  M. 
FArchiviste  l'a  empêché,  ainsi  qu'il  le  constate  dans  son  rap- 
port ci-joint,  de  continuer  avec  la  même  assiduité  les  travaux 
de  classement  qu'il  avait  commencés.  Vous  m'approuverez, 
Messieurs,  de  ne  profiter  qu'en  cas  de  nécessité  urgente  des 
sentiments  d'abnégation  qu'il  témoigne,  en  marquant  l'inten- 
tion de  se  retirer  si  son  état  valétudinaire  gênait  plus  long- 
temps rentier  exercice  de  ses  fonctions. 

Les  archives  du  département  se  sont  enrichies  des  copies 
de  trois  documents  importants,  qui  sont  :  un  manuscrit  relatif 
à  l'abbaye  de  Hambye,  l'obituaire  du  prieuré  de  la  Perrine,  et 
un  état  des  domaines  de  la  vicomte  de  Coutances  en  1327. 
Nous  devons  ces  communications  intéressantes  à  l'obligeance 
de  M.  de  Oerville. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  répondu,  le  7  de  ce  mois,  à  la   Bibliothèques 
communication  que  je  lui  avais  faite  de* la  délibération  par  la-    adminisira- 
quelle  vous  avez  demandé.  Tannée  dernière,  l'établissement 
de  bibliothèques  administratives  dans  les  sous-préfectures  et 
l'envoi  du  Moniteur  à  chacune  d'elles . 

^En  ce  qui  concerne  cette  dernière  partie  de  votre  demande, 
M' le  Ministre  m'informe  qu'une  proposition  de  crédit,  déjà 
rejetée  en  1890,  est  comprise  de  nouveau  au  projet  de  budget 
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de  1852,  mais  que  la  CoiDinissioa  n'a  pas  cru  devoir  encore 
ladmettre.  Celte  allocation  dépendra  du  vote  de  l'Assemblée 
législative. 

M.  le  Ministre  igoute  que  rétablissement  de  bibliothèques 
auprès  des  bureaux  de  sous-préfecture  répond  entièrement 
aux  vues  et  aux  instructions  antérieures  de  son  administration. 
La  plupart  des  Conseils-Sénéraux  ont  répondu  à  cet  appel, 
et  vous  y  répondrez  aussi,  je  Tespère,  en  portant  de  400  fr.  à 
900  fr.,  comme  je  l'avais  déjà  proposé  Tannée  dernière,  le  cré- 
dit départemental  affecté  à  l'achat  d'ouvrages  administratifs 
et  à  leur  reliure  (sous-chapitre  22,  art.  4). 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  autorisé,  ainsi  qu'il  suit,  l'em- 
ploi des  400  fr.  de  1851  : 

Abonnements  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  (ils 
ne  comprennent  pas  encore  toutes  les  matières  administra- 
tives.) 241     - 

Reliure  et  brochage.  99    • 


Total, 


340 


Recherche! 
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ment 
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Comme  vous  le  voyez,  il  ne  reste  qu'une  somme  bien  insuf- 
fisante de  60  fr.  pour  l'achat  des  ouvrages  de  doctnne  et  d'u- 
tilité pratique,  destinés  à  faciliter  ou  à  diriger  les  travaux. 

J'ai  l'honneur  de  recommander  à  votre  bienveillant  intérêt 
un  ouvrage  intitulé  :  Recherches  historiques  sur  f  arrondisse- 
ment de  Mortain. 

Ce  livre,  qui  contient  de  précieux  renseignements  sur  l'his- 
toire et  les  monuments  du  Mortaiuais,  est  l'œuvre  de  M.  Sau- 
vage, avocat  à  Mortain. 

L'auteur  a  voulu  consacrer  au  soulagement  des  pauvres  le 
produit  de  cette  publication.  40  volumes  restent  encore  à 
placer  ;  je  viens  vous  demander  de  m'autoriser  à  acquérir 
plusieurs  exemplaires  de  cet  ouvrage  pour  les  diverses  biblio- 
thèques publiques  du  département. 

C'est  vous  proposer  tout  à  la  fois  d'encourager  la  science  et 
de  participer  à  une  bonne  action. 

La  commune  d'Equilly  a  demandé  à  diverses  reprises  sa 
distraction  du  canton  de  Bréhal  et  sa  réunion  à  celui  de  Ga- 
vray.  La  réclamation  est  motivée  sur  les  relations  des  habi- 
tants d'Equilly  avec  Gavray,  qui  leur  offre  des  marchés  plus 
importants  à  une  distance  moins  grande  que  Bréhal. 

Les  Conseils-Municipaux  des  30  communes  qui  composent 
les  deux  cantons  ont  délibéré  sûr  cette  demande.  21  lui  sont 
favorables,  savoir  les  16  communes  du  canton  de  Gavray  et 
6  du  canton  de  Bréhal.  9  autres,  appartenant  toutes  à  ce 
dernier  canton,  ont  émis  un  avis  contraire.  C'est  également 
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en  ce  sens  qu'à  conclu  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cou- 
lances.  Sans  contester  l'utilité  d*une  rectification  d'ensemble 
de  la  circonscription  de  presque  tous  les  cantons,  il  ne  trouve 
pas  dans  la  position  particulière  d'Equiily  de  motifs  sur- 
flsants  pour  nécessiter  un  changement  partiel  en  sa  faveur. 
On  peut  ajouter  qu'en  18S6  cette  commune  avait  demandé  à 
être  réunie  au  canton  de  la  Haye-Pesnel  ;  cette  circonstance 
pourrait  laisser  quelques  doutes  sur  la  spécialité  des  intérêts 
qui  la  rattache,  suivant  elle,  à  Gavray.  Néanmoins  je  crois 
utile  à  cette  population  de  la  détacher  d'un  canton  qui  lui 
inspire  un  éloignement  aussi  marqué,  et  en  vous  communi- 
quant le  dossier  de  l'affaire  je  ne  puis  'émettre  qu'un  avis 
favorable  au  vœu  des  habitants  d'Equilly 

Le  Conseil-Municipal  de  la  commune  de  Barneville  de*     Bameviik. 
mande  la  création  de  deux  foires.  Tune  pour  le  1 1  juin,  l'autre      rf^^i^ 
pour  le  20  septembre.  Celte  demande  est  présentée  surtout  dedeuxforrc». 
dans  le  but  particulier  d'augmenter  les  revenus  communaux 
par  le  prix  de  location  des  places. 

Sur  31  communes  consultées,  15  ont  répondu.  3  adhèrent 
à  la  demande ,  une  s'en  rapporte  à  la  décision  de  l'Adminis- 
tration; une  autre  conteste  seulement  le  choix  des  jours 
Tixés  ;  10  sont  contraires  à  la  mesure.  C'est  en  ce  sens  que  le 
Conseil-d'arrondissement  a  émis  son  avis. 

Vous  avez  égalemeut,  Messieurs,  à  faire  connaître  votre 
opinion.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  foires  s'éta- 
blissent beaucoup  moins  par  l'autorité  des  décisions  que  sous 
l'influence  des  instincts  agricoles  el  commerciaux  des  loca- 
lités qu'elles  sont  appelées  à  desservir. 


Par  délibération  en  date  du  <3  août  1850,  ItJ  Conseil-Muni- 
cipal de  Flottemanville-Hague  a  demandé  la  création  do  denx 
foires  qui  s'y  tiendraient  annuellement  le  10  février  et  le  7 
octobre. 

Les  Conseils-Municipaux  des  communes  de  l'arrondissement 
de  Cherbourg  qui  possèdent  des  foires,  ou  sont  situées  dans 
un  rayon  de  2  myriamètres  de  Flottemanville-Hague,  ont  été 
consultés  sur  l'objet  de  celle  demande.  18  seulement  ont 
répondu.  9  y  donnent  leur  adhésion  ;  9  sollicitent  le  rejet.  Le 
Conseil- d'arrondissement  s'est  associé  à  ces  dernières. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien,  conformément  à 
l'article  41,  $  3,  de  la  loi  du  10  mai  1838,  donner  votre  avis 
sur  rétablissement  des  foires  dont  il  s'agit. 

Pour  que  vous  puissiez  émettre  cet  avis  en  connaissance  de 
cause  «  j'ai  l'honneur  de  mettre  les  délibérations  sous  vos 
yeux. 


Floltenian- 
viilc-Hague. 

Création 
de  (ieui  Toires. 
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Beaumont.        J'ai  Thoiineur  de  vous  faire  la  même  communication  en  ce 
Créîïûon      ^"*  Concerne  la  demande  d^clablissement  de  3  foires  dans  la 
de  irou foires,  commune  de  Beaumont. 

bur  15  Conseils-Municipaux  qui  ont  répondu,  6  adhèrent  à 
la  demande  et  9  en  proposent  le  rejet.  Le  Conseil-d'arron- 
dissement y  est  également  contraire. 

i^tre.  I^ft  commune  de  Lestre  a  demandé  la  création  d'une  louerie 

—  de  moissonneurs  qui  se  tiendrait  tous  les  jours,  pendant  la 

Création      saison,  au  hameau  de  l'église,  de  4  à  6  heures  du  matin, 
d  uneioucric       g^^  j^g  ^ ,  communes  qui  ont  répondu,  5  sont  explicite- 
moissonneurs  ment  favorables  à  la  demande,  5  s'en  rapportent  à  la  décision 
de  l'Administration,  une  seule  est  contraire. 

Le  Conseil-d'arrondissement  a  fait  observer  que  cette  loue- 
rie ne  pouvait  être  assimilée  à  une  foire  et  que  les  moisson- 
neurs devaient  avoir  toute  liberté  de  se  réunir.  C'est  aussi  mon 
opinion. 

Néanmoins  ,pour  présenter  à  l'Administration  supérieure  une 
instruction  complète,  je  vous  prie  d'émettre  un  avis  sur  la  de- 
mande de  la  commune  de  Lestre. 

Besncviiie         Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  un  avis  con- 
7*         traire  à  la  demande  de  la  commune  de  Besneville  tendant  à 
Foire.        obtenir  la  création  d'une  foire. 

L'instruction  nécessaire  n'était  complète  que  pour  l'arron- 
dissement de  Valognes.  Elle  a  été  poursuivie  dans  celui  de 
Coulances,  et  le  Conseil-d'arrondissement,  consulté  sur  ses 
résultats,  a  émis,  comme  vous  l'aviez  fait,  une  opinion  enliè- 
remenl  défavorable  à  la  création  de  cette  foire.  C'est  un  nou- 
veau motif  de  persister  dans  votre  avis.  Je  dois  néanmoins, 
pour  ordre,  vous  communiquer  de  nouveau  le  dossier. 

Organisaioa       Lq ]oi  du  20  mars  1851  a  créé  définitivement  la  représenta- 
agricole.      y^j^  ^çg  intérêts  agricoles  et  comporte  trois  institutions  :  1**  les 
Comices  ;  2*^  les  Chambres  départementales  ;  3*  le  Conseil- 
Général  d'agriculture. 

En  d'autres  termes,  au  premier  degré,  l'intérêt  agricole 
pratique  se  recrutant  par  le  mouvement  spontané  des  agricul- 
teurs, au  deuxième;  un  corps  consultatif  départemental  ayant 
pour  mission  d'éclairer  le  Gouvernement  sur  la  question  théo- 
rique et  nommé  par  l'élection  des  Comices  ;  enfin,  un  corps 
consultatif  supérieur,  élu  par  les  Chambres  départementales, 
à  raison  d'un  membre  par  département,  émettant  des  vœux 
suprêmes  sur  tout  objet  qui  se  rattache  aux  intérêts  agricoles. 
Le  Conbcil- Général  du  département  ayant,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi,  à  fixer  la  circonscription  des  Comicea,  je 
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mets  sous  vos  yeux  une  proposition  dont  la  simplicité  aura 
droit  sans  doule«  à  vos  égards  ;  elle  consiste  à  maintenir  les 
Comices  et  Sociétés  des  divers  arrondissements.  Sans  doute, 
les  statuts  des  comices  devront  être  modifiés  suivant  le  vœu 
de  l'art.  2  de  la  loi,  ainsi  conçu  :  «  Ont  le  droit  de  l'aire  partie 
do  Comice,  en  se  conformanl  au  règlement,  les  propriétaires, 
fermiers,  colons  et  leurs  enfants  âges  de  21  ans,  domiciliés  ou 
ayant  leurs  propriétés  dans  la  circonscription.  »  En  vertu  de 
celte  disposition,  les  Comices  devront  laisser  leur  entrée  libre 
à  toute  personne  désignée  dans  la  loi,  qui  voudra  se  soumettre 
aux  conditions  déterminées  par  le  règlement  de  Tassociation 
revdiu  de  Tapprobation  du  Préfet.  Ils  renfermeront  leur  action 
électorale  dans  la  circonscription  qui  leur  aura  été  tracée  et 
nommeront  un  membre  par  canton.  J'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser de  décider  qu'il  y  aura  par  arrondissement,  autant  de 
Sociétés  ou  de  Comices  qu'auparavant,  savoir:  pour  Saint^Lo, 
deux;  Avranches,  trois;  Mortain,  Coutances,  Valognes  et 
Cherbourg,  un. 

La  situation  de  l'agriculture  préoccupe  au  plus  haut  degré 
le  Gouvernement,  l'Assemblée  et  la  société  tout  entière.  Les 
enquêtes  se  multiplient  et  les  résultats  aboutissent  toujours  à 
la  constatation  de  la  détresse  commune.  Eu  présence  de  cette 
crise  désastreuse,  des  esprits  plus  novateurs  que  pratiques 
ODt  parlé  d'abaissement  des  tarifs  protecteiirs  ;  l'industrie  her* 
bagère  de  la  Normandie  s'est  émue  ;  les  Commissaires  envoyés 
récemment  par  l'Assemblée  nationale  ,  ont  pu  constater 
Tanxiété  causée  par  cette  menace.  Le  pays  n'a  pas  dit  assu- 
rément son  dernier  mot  en  ce  qui  louche  la  question  des 
subsistances.  Mais  quand  il  souffre  d'un  mal  réel  dont  les  cau- 
ses ne  sont  pas  également  appréciables  à  jous  les  points  de 
vue,  est-il  opportun  de  modifier,  dans  l'espoir  d'une  améliora- 
tion douteuse,  un  état  de  choses  sous  l'empire,  sinou'sous  l'in- 
fluence duquel  il  est  parvenu  à  son  plus  haut  degré  de  prospé- 
rité? Ayons  confiance  dans  la  sagesse  du  Gouvernement  et  de 
TAssemblèe;  les  tarifs  protecteurs  seront  respectés,  mais  ce 
D'est  pas  assez.  La  Basse-Normandie  tourne  ses  yeux  vers  Paris; 
ce  grand  marché  qu'elle  avait  le  privilège  de  desservir  presque 
exclusivement  naguères,  lui  semble  interdit  désormais  par  suite 
de  l'établissement  des  communications  nouvelles  crééesentrela 
capitale  et  d'autres  provinces  aujourd'hui  rapprochées  d'elle. 
C'est  à  chercher  de  nouveaux  débouchés  que  l'industrie  agri- 
cole de  ce  pays  doit  appliquer  tous  ses  efforts.  A  une  telle 
entreprise,  le  Gouvernement  et  l'Administration  assurent  la 
garantie  de  1  ordre  public  qu'ils  ont  la  ferme  volonté  de  main- 
tenir ;  le  capital  et  l'esprit  d'association  feront  le  reste.  Le 
temps  presse  ;  la  détresse  va  croissante.  11  n'est  permis  d'hé- 
siter que  dans  le  choix  des  moyens  de  salut.  Le  statu  quo, 
c'est  la  ruine. 
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Des  projels  d'embrigadement  des  gardes-champêtres  ont 
été  agiles,  il  y  a  quelques  années,  sans  aboutir  à  aucune  so- 
lution. Le  Conseil-Général  de  la  Manche,  entre  autre,  avait 
émis  un  avis  contraire  au  projet,  parce  qu'il  le  trouvait  trop 
dispendieux. 

Dans  ce  moment,  où  nous  allons  nou^joccuper  des  mesures 
à  prendre  contre  la  mendicité,  le  concours  actif,  énergique 
de  tous  ces  agents,  nous  sera  plus  utile  que  jamais  dans  les 
campagnes  parcourues  par  des  bandes  de  mendiants  contre 
lesquelles  l'action  isolée  d'un  garde-champétre,  quelquefois 
sans  fermeté  ni  appui,  ne  serait  pas  assez  efficace. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'envoie,  pour  vous  être  pré- 
senté, un  ensemble  de  dispositions  qui  auraient  amené  de  bons 
résultats  dans  un  département  dont  la  situation  n'était  pas 
exempte  de  difficultés  (celui  de  l'Ain.) 

Les  Maires  de  chaque  canton,  réunis  sous  la  présidence  du 
Juge-de-Paix,  ont  arrêté  la  division  des  communes  du  canton, 
par  groupes  de  trois  on  quatre,  selon  l'étendue  du  territoire, 
les  distances  à  parcourir  et  les  difflcultées  des  communications. 

Chacun  d'eux  s'est  donc  Ucnxxè  avoir  à  sa  disposition,  pour 
un  jour  donné,  trois  ou  quatre  gardes-champêtres  dont  le  de- 
voir est  de  parcourir  sa  commune,  d'arrêter  les  mendiants  et 
les  vagabonds  et  de  constater  les  contraventions  et  les  délits. 
Le  droit  de  verbaliser  dans  une  commune  est,  d'ailleurs,  tou- 
jours uniquement  réservé  au  garde-champêtre  de  cette  même 
commune,  les  autres  n'étant  là  que  pour  lui  prêter  main-forte, 
au  besoin,  et  garantir  l'exécution  de  la  loi. 

Pour  bien  s'assurer  de  la  présence  des  gardes  dans  leurs 
communes,  les  Maires  du  département  de  l'Ain  ont  l'attention 
de  viser  leurs  livrets  à  chaque  visite,  et  les  gardes  sont  tenus 
de  rendre  compte,  le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  de 
leurs  investigations  au  Juge-de-Paix,  qui  vise  également  leurs 
livrets. 

Vous  verrez.  Messieurs,  si  l'Administration  vous  paraît  de- 
voir être  encouragée  dans  la  voie  de  l'innovation  en  attendant 
qu'un  vote  législatif  ait  roodiQé  cette  organisation  de  la  garde 
champêtre  dont  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  les 
vices. 

Le  Conseil' Général  avait  émis,  dans  sa  dernière  session, 
un  nouveau  vœu  en  faveur  du  dépôt  d'étalons  de  Saiut-Lo. 

Frappé  de  l'Importance  de  ce  remarquable  établissement, 
de  la  beauté  des  chevaux  qu'il  renferme,  H.  le  Président  de  la 
République,  à  son  retour  du  voyage  de  la  Manche,  avait  donné 
des  ordres  pour  que,  conformément  aux  vues  éclairées  du 
Conseil,  notre  dépôt  fut  compris  dans  Mes  prévisions  du  bud- 
get de  4852  pour  une  somme  de  50,000  fr.  applicable  aux 
bâtiments. 
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La  loi  du  30  juin  1861  à  dépassé  nos  espérances  en  dotant 
de  150,000  fr.  cette  utile  entreprise.  Le  6  août,  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  m'a  renvoyé  le  projet  approuvé,  et  l'adju- 
dication en  a  été  passée  le  22  de  ce  mois. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  rien  n'a  été  négligé  en  vue  de 
répondre  à  un  besoin  dont  vous  aviez  été  les  vigilants  inter- 
prètes. Ces  travaux,  si  importants  par  leur  résultat,  auront 
encore  un  autre  effet  immédiat,  celui  d'ouvrir  un  atelier  dans 
lequel  nos  ouvriers  vont  trouver  de  précieux  éléments  d'acti- 
vité pendant  une  année  difficile.  Je  veille  à  ce  qu'ils  soient  di* 
rigés  et  aménagés  dans  ce  but. 

L'échange  qui  doit  réunir  en  un  seul  tenant  toutes  les  dé- 
pendances de  l'établissement  et  lui  fournir  une  conduite  d'eau 
abondante,  n'est  point  encore  autorisé.  L'Administration  des  . 
domaines  a  demandé  les  justifications  les  plus  précises  sur 
rorigme  et  les  conditions  du  boulevard  que  la  ville  de  Suint- 
Lo  offre  de  céder,  et  la  dernière  production  de  pièces  date  du 
mois  de  juin  dernier.  Je  crois  la  question  en  état  d'être  réso- 
lue ;  j'espère  qu'elle  le  sera  prochainement. 

Au  nombre  des  demandes  formulées  par  vous  durant  plu- 
sieurs sessions,  l'une  des  plus  souvent  renouvelées  est  l'aug- 
mentation des  étalons.  Je  l'ai  mise  une  fois  encore  sous  les 
yeux  de  M.  le  Ministre  de  ragricullure.  Dans  une  lettre  que  je 
vous  communique,  on  fait  remarquer  l'accroissement  successif  v 
de  l'effectif  de  l'établissement,  porté,  dans  l'espace  de  20  ans, 
de  51  à  85  étalons.  On  ajoute  que  les  limites  du  budget  des 
haras  ne  permettent  pas  de  promettre  l'accroissement  de- 
mandé par  le  Conseil  pour  atteindre  le  nombre  de  100  et  des- 
servir sept  nouvelles  stations  ;  toutefois  celles  de  Villedieu  et 
de  Saint-Jean-de-Daye  ont  été  rétablies  à  titre  d'essai. 

Vous  verrez,  Messieurs,  si,  dans  l'intérêt  de  la  production, 
vous  pourriez  entrer  dans  une  voie  nouvelle  d'acquisition 
d'étalons  départementaux  qui  viendraient  en  aide  à  ceux  de 
r Administration,  et  sous  sa  direction  spéciale.  A  cet  égard 
f  indique,  mais  je  ne  propose  pas. 

Quant  à  la  gratuité  des  saillies,  elle  n'existe  réellement  pas 
dans  la  circonscription  de  Saint-Lo,  où  leur  prix  varie  de  5  à 
45  fr.  Le  vœu  que  vous  avez  formulé  à  cet  égard  se  trouve 
donc  exaucé  à  l'-avance. 

Les  relevés  officiels  de  l'Administration  constatent  la  plus       ^^n^^^ 
heureuse  amélioration  dans  le  service  de  la  monte.  ^®  *®**' 

Avec  84  étalons  et  16  stations  (c'est-à-dire  un  étalon  et  une 
station  de  moins  qu'en  1850),  le  nombre  des  saillies  a  été  de 
i,423,  supérieur  de  897  à  celui  de  l'année  dernière. 

Le  nombre  des  étalons  particulierg  approuvés  ou  autorisés 
pour  la  monte  est  de  35.  Je  connais  le  résultat  des  saillies  de 
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33  d'entre  eux,  elles  s'élèvent  à  t,928,  ou  58  en  moyenne  par 
étalon.  Pour  les  35  ce  serait  donc  2.044. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  total  pour  ces  deux  classes  d'é- 
talons est  de 6,467 

Différence  en  faveur  de  4851  sur  1850. 1 ,845 

Vous  reconnaîtrez  avec  plaisir,  Messieurs,  le  progrès  satis- 
faisant de  ce  service.  Pour  peu  que  la  proportion  ascendante 
continue,  le  ndmbre  des  juments  livrées  à  de  jnauvais  repro- 
ducteurs finira  bientôt  par  être  insignifiant. 

Dans  la  lettre  même  où  il  me  rend  compte  des  résultats  de 
la  monte,  M.  le  Directeur  du  dépôt  d'étalons  conclut  à  la  réin- 
tégration du  crédit  affecté,  il  y  a  quelques  années,  à  encou- 
rager la  castration  des  poulains.  Dans  une  autre  lettre  du  24 
juillet,  relative  au  concours  de  poulinières,  ce  même  chef  de 
service  réclamait  le  rétablissement  des  primes  triennales. 

C'est  sur  la  demande  du  Conseil-Général  que  ces  deux  or- 
dres de  primes  ont  été  suprimés.  Il  vous  appartient  d'exa- 
miner, Messieurs,  s'il  y  a  lieu  de  revenir  sur  ces  résolutions. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  l'arrêté  organique  du  1 1  dé- 
cembre 1848,  concernant  les  haras  nationaux,  la  Commission 
hippique  du  dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo  devait  procéder  au 
renouvellement  annuel  du  tiers  de  ses  membres. 

Je  l'ai  convoquée  à  cet  effet  pour  le  3  août  courant  ;  3  mem- 
bres seulement  se  sont  présentés,  mais  ne  se  trouvant  pas  en 
nombre  légal  pour  délibérer,  ils  ont  dû  se  séparer  sans  avoir 
rempli  les  prescriptions  réglementaires  relatives  au  renouvel- 
lement des  commissions  hippiques. 

Tout  le  monde  apprécie  les  services  rendus  à  l'agriculture 
par  le  dépôt  de  remontes  de  Saint-Lo.  C'est  grâce  à  lui  que, 
malgré  l'abaissement  général  des  prix,  le  commerce  des  che- 
vaux s'est  maintenu  dans  les  plus  mauvais  jours.  L'érection  de 
la  succursale  en  établissement  principal  a  confirmé  les  bien- 
faits antérieurs  :  ainsi  en  6  mois,  700  chevaux  ont  été  achetés 
et  livrés  à  la  guerre,  et  le  dépôt  de  Saint-Lo,  grâce  à  l'activité 
de  ses  officiers,  profitera  plus  que  tout  autre  des  commandes 
supplémentaires  de  fin  d'année.  A  aucune  époque,  on  peut  le 
certifier,  le  département  n'a  été  exploré  avec  plus  de  soin  par 
les  officiers -acheteurs  qui,  notoirement  â  la  disposition  de  tous, 
se  rendent  avec  le  plus  louable  empressement  aux  moindres 
indications  verbales  ou  écrites.  Cependant  des  réclamations 
se  sont  produites,  on  a  demandé  l'achat  public  dans  des  réu- 
nions annoncées  à  l'avance.  Mieux  éclairés,  on  reconnaîtra 
que  la  dépréciation  du  cheval  refusé  publiquement  ne  profite 
seulement  qu'aux  brocanteurs,  au  préjudice  des  éleveurs  véri- 
tables qui,  à  l'inconvénient  d'un  déplacement  onéreux,  cou- 
rent le  risque  d'ajouter  celui  d'une  perte  sèche  sur  la  valeur 
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vénale  de  leur  cheval.  L'achat  direct  à  domicile,  avec  la  publi* 
cité  du  prix  de  vente,  ^st  seul  capable  d'assurer  aux  éleveurs, 
sans  frais,  sans  dépréciation,  tous  les  bénéfices  qu'ils  sont  en 
droit  de  prétendre. 

En  résumé,  le  dépôt  de  remonte  de  Saint-Lo  est  entré  dans 
des  voies  fiouvelles  ;  il  fonctionne  à  la  satisfaction  du  pays.  Ne 
lui  créons  pas  d'entraves  quand  il  ne  demande  qu'à  prendre 
librement  son  ester. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  nouveaux  qui  se  manifestaient 

Esir  suite  de  la  marche  indépendante  du  dépôt,  la  ville  de  Saint- 
0,  à  elle  seule,  a  entrepris  de  faire  les  frais  d'établissement 
que  l'Etat  ne  pouvait  supporter.  Sans  attendre  et  sana^discuter, 
elle  n'ti  pas  hésité,  dès  le  mois  d'octobre,  à  exécuter  une  écu- 
rie de  cent  chevaux.  Par  cet  acte  de  louable  initiative,  elle 
a  mis  l'Administration  de  la  guerre  en  mesure  de  procéder  à 
de  nombreuses  acquisitions. 

Le  Conseil-Municipal  de  Saint-Lo  vous  demande,  Messieurs, 
de  concourir  aux  frais  de  cette  construction,  qui  profite  réel- 
lement au  département  tout  entier. 

Malgré  leur  caractère  provisoire,  les  écuries  de  la  ville  sont 
destinées  à  une  longue  durée.  Il  me  semble,  et  vous  trouverez 
juste  sans  doute,  d*appliquer  à  l'établissement  temporaire  de 
la  ville  de  Saint>Lo  le  principe  d'une  subvention  de  10,000  fr. 
qae  vous  avez  promise  à  l'Etat  en  vue  d'une  construction  dé- 
finitive d'écurie  au  dépôt  de  remonte. 

L'article  85  du  règlement  du  30  octobre  1841  sur  les  pri- 
sons départementales  porte  que  des  travaux  seront  organisés 
dans  chacune  d'elles  de  manière  à  ne  laisser  aucun  condamné 
oisif.  Il  n'a  point  encore  été  pourvu  dans  le  département  à 
l'organisation  de  ce  puissant  moyen  d'ordre  et  de  moralisation. 
Il  suffirait,  à  mon  avis,  d'assurer,  à  titre  d'essai,  l'installation 
du  travail  dans  une  prison,  celle  de  Saint-Lo,  par  exemple, 
qni  renferme  un  assez  grand  nombre  de  détenus.  Déjà  cette 
maison  possède  deux  métiers  à  tisser  le  fil  et  la  laine,  avec 
leurs  accessoires.  Il  resterait  donc  à  pourvoir  aux  moyens  d'y 
compléter  ce  mobilier  industriel  et  d'assurer  l'achat  des  matiè- 
res premières  et  le  fond  de  roulement  du  pécule  des  ouvriers 
détenus. 

Une  somme  de  1 ,000  fr.  me  paraît  nécessaire  à  cet  effet. 
J'ai  compris  cette  dépense  au  sous-chapitre  6. 

Je  n'insisterai  pas,  .Messieurs,  sur  les  avantages  moraux  et 
matériels  de  la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Je 
suis  persuadé  que  vous  en  apprécierez  toute  l'importance.  Si 
vous  voulez  bien  entrer  dans  cette  voie,  il  me  restera  à  déter- 
miner le  mode  d'organisation  et  de  comptabilité  du  travail, 
après  avoir  pris,  conformément  aux  règlements,  l'avis  des 
Commissions  de  surveillance. 

18 


Priions. 

Travail . 
des  délenua. 


—  U6  — 

Voici,  du  reste,  un  aperçu  des  bases  de  cette  réglemen* 
tation. 

Organlsatioii  du  travail. 

Le  travail  consistera  principalement  dans  le  tissage  du 
chanvre  et  de  la  laine,  dans  la  conversion  en  effets  d'habille- 
ment des  gbjets  tissés,  enfin  dans  toute  autre  industrie  à  la 
portée  des  détenus.  Les  objets  confectionnés  seront,  avant 
tout,  employés  à  Tusage  des  prisons  du  département  ou  pour^ 
font  être  vendus  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta- 
blissements publics  qui  délivrent  des  secours  en  nature. 

Le  détenu  le  plus  habile  et  le  plus  méritant  remplira  les 
fonctions  de  chef-d'atelier,  moyennant  une  légère  gratifica- 
tion. Le  gardien-chef  aura  sous  sa  garde  les  matières  pre- 
mières et  les  objets  confectionnés  ;  il  tiendra  registre  de  ses 
opérations. 

Tartf. 

Il  sera  étaliili  un  tarif  de  chaque  nature  d'ouvrage,  basé  sur 
les  salaires  des  ouvriers  libres  de  la  localité,  déduction  faite 
d'un  cinquiènfte  représentant  les  avances  et  les  fournitures  de 
métier,  ustensiles,  etc. 

Ce  tarif  comprendra  tant  la  préparation  et  l'emploi  des  ma- 
tières premières  que  les  prix  de  façon  des  divers  vêtements  tels 
que  pantalons,  vestes,  chemises,  etc. 

Le  produit  du  travail,  calculé  sur  les  prix  du  tarif,  sera  ré- 
parti conformément  aux  règles  tracées  par  l'ordonnance  royale 
du  37  décembre  1843  et  la  circulaire  ministérielle  du  28  mars 
4844;  c'est-à-dire  que  les  détenus  profileront  des  5/10,  à  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  en  état  de  récidive,  et  que  le  surplus 
reviendra  au  département.  Le  pécule  des  condamnés  sera, 
d'ailleurs,  divisé  en  deux  parties  égales.  Tune  pour  être  em- 
ployée à  leur  profit,  pendant  leur  captivité,  par  les  soins  de 
l'Administration;  l'autre,  pour  être  mise  à  la  caisse  d'épargne 
en  leur  nom  et  former  un  pécule  de  sortie. 

Des  écritures  régulièrement  tenues,  établiront  le  compte 
de  chaque  détenu,  qui  sera  en  outre  muni  d'un  livret  numé- 
roté présentant  sa  situation. 

Prison  La  Commission  de  surveillance  de  la  prison  de  Valognes 

deValognes.  appuie  les  renseignements  donnés  par  M.  TAumônier  sur  le 
déplorable  état  des  ornements  de  la  chapelle.  Une  somme  de 
485  fr.  me  parait  devoir  êlrp  allouée  à  cet  elfet. 


Bépentes 
des  prisons» 


Le  régime  économique  nous  impose  des  sacrifices  qui  vont 
toigours  croissant,  malgré  le  bas  prix  des  denrées  alipaentai- 
res.  La  cause  de  ce  surcroit  de  dépenses  est  l'augmentation 
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successive  du  nombre  des  détenus  qui  témoigne,  non  de  la 
démoraUsation  croissaute,  mais  de  la  vigilance  de  la  police  et 
de  Tefflcacité  do  la  répression. 

Le  sous-chapitre  6  porte  à  54,600  fr.  la  dépense  totale  de 
nos  prisons  en  1852.  Elle  se  subdivise  de  la  manière  sui- 
vante : 

1^  Personnel  des  gardiens  et  frais  de  greffe .  •    10,825    » 

2^  Régime  économique 39,850    «• 

3°  Remisage  des  voitures  cellulaires,  service 

de  la  chapelle,  travail  des  détenus i  ,785    •» 

4^  Chambre  de  sûreté  à  Carentan,  Granville, 

Pontorson  et  Villedieu 1 ,780    »» 

5^  Dépenses  communes  pour  frais  de  cap- 
ture, etc 360    •» 

Total 64,600    » 


J'ai  Thonneur  de  vous  communiquer  le  coppte-rendu  an-  Mettray. 
Duel  de  la  situation  et  des  opérations  de  la  colonie  agricole  et 
pénitentiaire  de  Mettray,  ainsi  qu'un  état  comprenant  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  la  conduite  des  jeunes  détenus 
du  département  de  la  Hanche  qui  y  ont  été  reçus,  et  dont  le 
chiffre  s'élève  aujourd'hui  a  16.  Dans  le  principe,  les  réci- 
dives des  jeunes  détenus  étaient  de  75  %.  MM.  les  Directeurs 
m^informent  que  celles  de  Mettray  sont  de  9  ^/o  seulement.  Ce 
résultat  fait  honneur  au  patronage  de  l'établissement. 

Je  vous  propose  de  maintenir  la  souscription  habituelle  au 
sous-chapilre  19. 

On  me  renouvelle  l'offre  de  recevoir,  à  litre  de  boursier  gra- 
tuit, un  élève  de  16  à  20  ans  du  département  de  la  Manche, 
appartenant  à  une  famille  honnête,  et  n'ayant  été  frappé  d'au- 
cune condamnation  Je  m'empresserai  de  donner  suite  à  cette 
bienveillante  proposition  dès  que  je  connaîtrai  un  sujet  dis- 
posé à  en  recueillir  le  bénéfice. 

La  question  de  l'asile  départemental  d'aliénés  se  représente      Aliénés, 
tout  entière  devant  vous,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  dé- 
pêche ministérielle  du  11  janvier,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
communiquer. 

La  première  partie  traite  de  diverses  améliorations  inté- 
rieures et  de  détail  ;  j'en  ai  fait  part  à  la  Commission  adminis- 
trative de  l'hospice  de  Pontorson. 

La  seconde  partie  appelle  vos  méditations  les  plus  sérieuses 
sur  la  constitution  définitive  de  l'asile.  M.  le  Ministre  passe 
successivement  en  revue  les  trois  alternatives  que  la  question 
présente,  et  qui  sont,  dans  l'ordre  de  ses  préférences,  les 
suivantes  : 
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1*  La  créaUoQ  dans  un  lieu  d'élection,  d'un  nouvel  asile; 

2^  L'acquisition  complète  de  rétablissement  actuel  de  Pon- 
torson  que  le  département  se  chargerait  lui-même  d'approprier 
et  (te  développer  conformément  aux  besoins  du  service  des 
aliénés  ; 

3^  EnQn  la  location  de  cet  établissement  sur  les  bases 
principales  déjà  arrêtées,  et  sauf  les  modifications  indiquées 
par  M.  le  Ministre. 

Cette  importante  question  a  été  souvent  et  complètement 
traitée  dans  le  sein  du  Conseil-Général  ;  elle  est,  d'ailleurs, 
trop  nettement  détaillée  et  résumée  dans  la  dépêche  minis- 
térielle pour  que  je  crois  opportun  d'entrer  dans  de.  nouveaux 
développements.  Vous  l'examinerez  avec  le  soin  qu'elle  mérite. 

Je  dépose  sur  le  bureau  les  états  concernant  les  aliénés. 
Les  premiers  indiquent  le  mouvement  de  la  population  des 
asiles  depuis  le  l®*"  juillet  1850  jusqu'au  1®' juillet  1851,  et  le 
'  nombre  présumé  des  aliénés  qui  s'y  trouveront  en  1852.  Le 
troisième  état  désigne  les  communes  qui  doivent  concourir  à 
la  dépense  de  leurs  aliénés  et  celles  qui  en  seraient  dispensées, 
le  tout  d'après  les  bases  précédemment  adoptées.  Il  n'y  a  pas 
de  motif  de  les  changer. 

La  moyenne  de  la  dépense  par  aliéné ,  telle  qu'elle  résulte 
des  comptes  de  1850,  est  de  369  fr.  Suivant  cette  estimation, 
280  aliénés  coûteraient  103,320  fr.  :  le  concours  des  familles 
et  des  communes  peut  être  évalué  à  13.320  fr.  ;  reste 
90,000  fr.  à  la  charge  du  département,  à  quoi  il  faut  ajouter 
3,000  fr.  pour  les  frais  de  transport  et  de  nourriture  des  alié- 
nés indigents ,  l'allocation  précédente  de  2,000  fr.  étant  re- 
connue insuffisante. 

Je  constate  avec  regret  que  le  chiffre  des  admissions,  faites 
d'ailleurs  avec  toute  la  réserve  que  comporte  l'intérêt  finan- 
cier du  département,  nous  impose  des  sacrifices  qui  vont  tou- 
jours croissant  d'année  en  année.  En  185i.  nous  ne  les  éle- 
vons pas  à  moins  de  31 ,000  fr.  au-dessus  du  chiffre  de  1851 . 
Et  cependant,  Messieurs,  vous  le  savez,  les  aliénés  indigents 
ont  seuls  part  à  vos  bienfaits.  Il  est  juste  d'ajouter  que  l'Admi- 
nistration s'applique  à  fie  pas  laisser  abandonnés  les  mal- 
heureux que  la  Providence  a  frappés  de  cette  mOrmité.  Elle 
les  recueille  en  votre  nom  avec  une  sollicitude  et  un  empres- 
sement qui  vous  honorent,  et  elle  croit  remplir  un  devoir 
d'humanité  même  en  aggravant  les  charges  qui  résultent 
pour  votre  budget  de  l'exécution  littérale  de  la  loi. 

Vous  trouverez  un  crédit  de  93,000  fr.  inscrit  au  sous-cha- 
pitre 11,  pour  le  service  des  aliénés  en  1852. 
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ET  A  T  représentant  lee  proportions  dam  lesquelles  les  com- 
munes sont  appelées  à  contribuer  depuis  plusieurs  années^ 
et  paraissent  devoir  être  appelées  à  concourir  en  485S 
pour  le  paiement  de  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents, 
séquestrés  par  t  Autorité  dans  des  asiles. 


DÉSIGITATlOIf   DES  COMMUICBS 

par  classe. 


1**  Classe.  GommuDes  ayant  au  moins 
100,000  Tr.  de  revenus 
ordinaires 

S*  Classe.  Coroinnnesayant50.000r. 
de  revenos  et  moins  de 
100,000  fr 

3*  Classe.  CommunesayantSO.OOOf. 
de  revenus  et  moins  de 
50,000  fr 

4*  Classe.  Communes  ayant  5,000 1 

de  revenus  et  moins  de 

,     20,000  fr 

5*  Classe.  Communes  ayant  moins 
de  5,000  fr.  de  revenus. 

(a) 


1      - 

O.      a 
t.       ^ 


C       e 

^       o 


OBSBRYATIOHS. 


as/ioo") 
a5/ioH 

20/100«/^»*** 


17/100 
10/100" 


I 


(a)  Les  commu- 
nes ayant  moins  de 
5,000  fr.  de  revenus 
ordinaires  et  qui, 
avec  leurs  revenua 
ne  peuvent  faire  faee 
à  leurs  dépenses  or- 
dinaires, cootinue- 
raient  a'ètre  dis- 
pensées de  tout  con- 
cours, sauf  l'appro- 
baiion  deJI-  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur. 


La  loi  préparée  depuis  quelque  temps  déjà  sur  les  enfants 
trouvés  n'a  point  encore  été  discutée.  Nous  avons  donc  à 
pourvoir  à  ce  service  comme  de  coulunàe. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  a  été  en  moyenne,  pour 
l'année  1850,  de  1518.  Les  prévisions  du  budget  de  1851  oat 
été  calculées  sur  un  nombre  présumé  de  1553.  En  tenant 
compte  d'une  progression  croissante,  il  convient  de  porter  à 
1620  le  chiffra  probable  de  1852.  A  86rr.  43  c,  taux  de  leur  dé- 
pense par  fête  en  1850,  c'est,  en  nombre  rond,  un  total  de 
1 40,000  fp. 

Mais  il  fdUt  en  déduire: 

4®  Le  produit  présumé  des  amendes  et  confiscalions,  éva-* 
lue  à 1,000  «1 

2*  Et  la  part  contributive  des  com-  >  29,000  - 

munes 28,000  ») 

11  reste  donc 111 ,000  - 


Emploi 
des  enfants 

trouvés 

et  orphelins 

pautres 

comme  moyen 

de 


M.  Edouard  de  Tocqueville,  membre  du  Conseil- Génétal  de 
l'Oise,  m'envoie,  pour  vous  être  communiquée,  la  broohure 
ci-jointe  sur  les  enfants  trouvés  et  les  orphelins  pmkores, 
comme  moyen  de  colonisation  de  l'Algérie. 

Déjà,  l'année  dernière,  les  Conseils*6énéraux  des  dépar- 
tements de  rOise  et  de  Saône -et -Loire  ont  accordé  leur 
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approbation  aux  idées  exprimées  dans  celte  brochure,  ei  émis    coiontMtion 
uo  vœu  conformée  ses  conclusions.  ^®  rAigérie. 

Je  suis  persuadé  que  vous  lui  donnerez  la  plus  bienveillante 
attention. 

Le  département  consacre    Une   allocation   annuelle    de  Sourd- mueu. 
4,800  fr.  à  Tentrctiec  de  six  sourds-muets  dans  la  commu- 
nauté du  Bon-Sauveur,  à  Pont-rAbbé  (Picauville). 

En  rendant  hommage  au  dévoûment  affectueux  dont  ces 
infortunés  sont  Tobjet,  il  m'a  paru  qu'une  modiOcalion  était 
indispensable  dans  le  système  de  leur  éducation.  Elle  consiste 
à  leur  donner,  en  outre  de  Tinstruction  primaire,  les  éléments 
.d'une  profession  en  rapport  avec  leur  constitution  et  leur  apti-' 
iude.  Je  ne  doute  pas  que  mes  observations  à  cet  égard,  ne 
soient  entendues. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  un  nouveau  procédé  au 
moyen  duquel  les  sourds-muets  sont  instruits  par  la  parole, 
en  supprimant  totalement  le  langage  des  signes.  L'Administra- 
tion centrale  a  confié,  à  diverses  reprises  et  avec  succès,  plu- 
sieurs jeunes  sourds-muets  à  l'inventeur.  Je  crois  devoir 
mettre  sous  vos  yeux  sa  lettre,  parvenue  l'an  dernier  trop  tard 
pour  vous  être  commueiquée.  J'aurais  voulu  vous  proposer  le 
placement  d'un  ou  plusieurs  pensionnaires  dans  celte  maison, 
mais  le  prix  de  la  pension  (1  ,!:S00  fr.)  est  trop  élevé  pour  notre 
budget.  J'aime  mieux  vous  demander  d'élever  de  6  à  1 2  le  nom- 
bre des  élèves  entretenus  par  le  département  à  Pont-fAbbé. 

Six  demandes  d'admission  déjà  inscrites  à  la  préfecture 
demeurent  sans  solution,  faute  de  fonds.  Un  crédit  de  1,800 
fr.  a  été  jusqu'ici  accordé  en  faveur  des  sourds-muets  ;  vous 
voudrez,  sans  doute,  le  porter  à  3,600.  Je  vous  propose  cette 
allocation  au  sous-chapitre  19,  article  9. 


Les  aveugles  paraissent  bien  moins  nombreux  que  les  sourds- 
muets;  cependant,  en  limitant  votre  dépense  t  la  somme  re- 
présentative de  deux  pensions  entretenues  aux  quinze-viogt, 
vous  ne  parvenez  pas  à  secourir  les  misères  que  vous  pour- 
rez soulager.  Vous  trouverez  conforme  aux  sentiments  cha- 
itables  qui  vous  animent  d'ajouter  le  prix  d'une  pension 
^600  fr.)  aux  deux  autres  déjà  votées.  La  place  sera  donnée 
à  une  petite  OUe  de  14  ans  de  Pont-Hébert.  La  famille  se  com- 
pose des  père,  mère,  six  enfants,  d'une  graud-mère  aveugle 
et  de  la  pauvre  affligée  que  je  ne  puis  faire  recevoir,  faute 
de  ressources,  dans  un  hospice  spécial. 

Une  institution  récente,  mais  qui,  si  elle  est  bien  com- 
prise, doit  exercer  une  grande  influence  sur  la  moralisation  et 
le  bien-être  des  classes  laborieuses,  c'est  la  caisse  des  re-^* 
traitai  et  pensions  viagères  pour  la  vieillesse. 


Aveugles. 


Caiâse 
des  retraites 

pour 
la'vIeUlesse. 
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Cette  caisse,  créée  sous  la  garantie  de  l'Etat,  parla  loi  du 
18  juin  1850,  et  définitivement  organisée  par  le  décret  du  27 
mars  1851,  a  été  mise  à  même  de  commencer  ses  opérations 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  dernier.  Je  réclame  votre 
concours,  Messieurs,  pour  faire  apprécier  aux  populations  les 
avantages  qu'elles  peuvent  retirer  de  cette  œuvre  de  bienfai- 
sance et  d'ordre  public. 

Déjà  dans  beaucoupr  de  localjtés,  de  larges  offrandes  ont 
été  faites  à  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  par  des  capi- 
talistes et  propriétaires  Vous  trouverez  au  budget  la  proposi* 
tion  d'un  crédit  de  1,200  fr.,  qui  pourrait  être  réparti  entre 
les  six  Sociétés  d'agriculture,  et  distribué  en  votre  nom  de  la 
manière  suivante.  «  L'tiabitant  des  campagnes,  dit  le  rappor- 
teur de  la  loi,  est  en  général  plus  économe  que  celui  des 
villes,  et  cependant  il  est  probable  qu'il  comprendra  moin3 
vite  l'utilité  de  la  caisse  des  retraites.  » 

L'esprit  de  famille,  le  respect  des  vieillards  existent  encore 
dans  beaucoup  de  provinces,  et  il  semble  moins  nécessaire, 
pour  prévenir  leur  abandon,  de  recourir  à  la  loi,  sufQsamment 
suppléée  par  les  mœurs. 

De  plus,  le  but  des  efforts  du  paysan,  son  goût  dominant, 
c'est  la  terre  :  il  consacre  à  l'acquérir  toutes  ses  économies. 
La  possession  de  la  terre  équivaut  en  effet  pour  lui  à  l'en- 
semble de  toutes  les  institutions  de  prévoyance  dont  la  so- 
ciété entoure  l'babitant  des  villes  ;  la  terre  est  pour  lui  une 
industrie  facile  dont  le  produit  s'accroît  par  un  travail  acces- 
soire de  la  famille.  Il  ne  faut  pas  assurément  le  détourner  de 
cette  tendance  ;  mais  les  économies  qui  peuvent  assurer  une 
retraite  seraient  souvent  insuffisantes  pour  acquérir  une  par- 
celle de  terre  ;  il  faudrait  les  accumuler  bien  long-temps  et 
bien  heureusement  pour  produire  un  résultat  qui  en  appro- 
chât. 

On  peut  toujours,  d'ailleurs,  réserver  le  capital  à  sa  famille 
et  jouir  d'une  rente  produite  seulement  par  les  intérêts. 

La  preuve,  au  reste,  que  cette  institution  est  nécessaire 
aux  habitants  des  campagnes,  c'est  cette  afduence  des  vieil- 
lards vers  les  villes  pour  y  obtenir  les  faibles  secours  et  les 
soins  organisés  par  la  charité  publique  et  privée. 

Avec  bien  peu  de  chose,  avec  5  francs  par  an,  depuis  l'âge 
de  vingt  ans,  un  homme  peut,  à  soixante  ans,  se  créer  100  fr. 
de  rente,  et  cette  rente,  ajoutée  à  un  faible  travail  à  la  cam- 
pagne, suffirait,  dans  quelques  parties  de  la  France,  pour  as- 
surer son  existence. 

C'est  aux  Autorités  diverses,  c'est  aux  propriétaires  et  au 
clergé,  sur  lesquels  seuls  repose  l'assistance  des  habitants 
des  campagnes,  à  leur  faire  comprendre  cette  utilité  si  variée 
de  la  caisse  des  retraites.  La  distante  des  villes  rend  plus 
difficile  pour  eux  l'usage  de  la  caisse  d'épargne.  L'isolement 
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leur  rend  plus  difficile  aussi  les  associations  de  secours  mu- 
tuels. Les  hôpitaux  ont  été  principalement  fondés  dans  les  villes, 
dans  les  centres  d'agglomération.  La  caisse  des  retraites,  bien 
loin  d'être  hors  de  la  portée  des  habitants  des  campagnes  et 
sans  utilité  pour  eux,  est  donc  peut-être  la  seule  institution 
de  ce  genre  qui  leur  offre  une  grande  et  honorable  ressource. 

Les  combinaisons  de  versement  à  la  caisse  de  la  vieillesse, 
exposées  dans  un  tableau  auquel  nous  avons  donné  en  juin 
la  publicité  de  notre  Mémorial  administratif,  prouvent  les 
avantages  qui  résultent  pour  les  déposants  de  Téconomie  con- 
vertie en  ces  sortes  de  placements. 

De  même  que  les  dépôts  annuels,  les  versements  une  fois 
faits  à  certain  âge,  à  20  ans>  à  25  ans,  à  30  ans  produisent  à 
60  ans  une  rente  proportionnelle,  souvent  trés-avantageuse. 

Ainsi  un  versement  unique  de  150  fr.  à  25  ans  produit  150 
fr.  de  rente  viagère  a  60  ans,  de  sorte  que  quelques  écono- 
mies extraordinaires  peuvent  suppléer  à  ce  qui  ne  saurait 
peut-être  s'obtenir  par  une  augmentation  considérable  de 
l'épargne  annuelle. 

Si  vous  voulez  populariser  les  caisses  de  la  vieillesse  ^ans 
le  sein  de  nos  cultivateurs,  vous  trouverez.  Messieurs,  que 
les  Sociétés  d'agriculture  sont  les  meilleurs  juges  du  mérite 
de  ceux  qui  recevront  cette  marque  de  votre  bienveillance. 

Vous  n'aurez  qu'à  déterminer  les  conditions  d'emploi  de  vos 
subventions  en  ayant  soin  de  fixer  à  100  fr.  le  minimum  de  la 
gratification,  et  de  ne  l'appliquer  qu'aux  agriculteurs,  hommes 
ou  femmes,  ouvriers,  domestiques,  recommandés  par  de  bons 
certificats,  assez  jeunes  pour  que  le  dépôt  soit  réellement  pro~ 
Stable  à  leurs  vieux  jours. 

Communication  vous  avait  été  donnée,  l'année  dernière, 
de  l'ouvrage  de  M.  Henri  Roberts,  membre  de  l'Institut  des 
architectes  de  Londres,  sur  les  habitations  des  classes  ou- 
vrières. Vous  émites  à  cet  égard  les  vœux  suivants  : 

«  1®  Que  les  Sociétés  d'agriculture  du  déparlement  fussent 
invitées  à  instituer  des  primes  pour  les  habitations  rurales  les 
mieux  tenues  ; 

»  2^  Que  toutes  les  personnes  compétentes  fussent  appelées 
à  prendre  connaissance  du  mémoire  de  M.  Roberts.  - 

J'ai  fhonneur  de  vous  communiquer  un  numéro  du  Métno^ 
rial  administratif  couXeuani  la  circulaire  que  j'ai  publiée  à  cet 
effet.  J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  que  ses  prescriptions 
sont  restées  sans  application. 

Un  crédit  de  600,000  fr.  a  été  mis,  par  la  loi  du  3  février 
dernier,  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
do  commerce  pour  encourager  la  création  d'établissements 
modèles  de  bains  et  lavoirs  publics»  gratuits  ou  à  prix  réduits. 


Dabi  ta  lions 
des  classes 
ouvrières. 


EUblissem'* 

modèles  , 

de  bains 

et  lavoirs 

publics. 
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Cette  loi  est  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  des  grands 
pouvoirs  en  faveur  de  la  classe  laborieuse. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  circulaire  du  IS 
avril  1851,  par  laquelle  je  me  suis  efforcé  de  donner  à  cette 
loi  la  publicité  nécessaire,  en  pénétrant  de  son  esprit  et  des 
moyens  de  prendre  part  aux  subventions,  les  communes,  les 
bureaux  de  bienfaisance  ou  les  autres  établissements'  recon- 
nus comme  établissements  d'utilité  publique. 

On  m'a  fait  espérer  que  Torigni,  Coutances  et  Périers 
pourraient  prendre  des  mesures  à  cet  effet  ;  par  une  délibé- 
ration du  10  de  ce  mois,  le  Conseil-Munic*pal  de  Saint-Lo  a 
invité  M.  le  Maire  à  faire  étudier  la  question  d'établissement 
de  bains  publics  au  double  point  de  vue  de  l'emplacement  et 
du  mode  de  construction.  Dans  le  surplus  du  département, 
la  situation  Onancière,  les  circonstances  et  les  habitudes  lo- 
cales paraissent  avoir  fait  renoncer  à  l'application  de  la  loi 
du  3  février  1851. 

Chacun  des  honorables  membres  de  cette  Assemblée  a  ap- 
précié l'utilité  du  projet  ;  je  tais  appel  à  l'influence  de  chacan 
d'eu]^  pour  aider,  dans  sa  sphère  d'action,  à  la  création  des 
lavoirs  et  bains  publics. 

Secours  La  mort  récente  d'un  Agent-Voyer  de  3®  classe  de  l'arron- 

à  accorder     dissement  de  Saint  Lo,  M.  Lecrosnier,  laisse  une  veuve  dans 
'de"^^     ^°  ^^^^  voisin  de  l'indigence.  Dés  que  sa  position  m'a  été  ré- 
M.  LecrosDier  vélée,  je  me  suis  promis  de  la  recommander  à  votre  intérêt. 
«geni-Yoyer.       Je  n'ai  pas  voulu  vous  demander  en  sa  faveur  un  secours 
annuel,  parce  que  les  services  de  son  mari,  ancien  officier,  lui 
donnent  des  droits  à  im  bureau  de  tabac.  En  attendant  qu'elle 
l'obtienne,  vous  prendrez  en  considération.  Messieurs,   les 
quinze  ans  passés  par  M.  Lecrosnier  dans  les  modestes  et  la- 
borieuses fonctions  d' Agent-Voyer,  et  vous  accorderez  à  la 
pauvre  veuve  un  secours  une  fois  payé  de  300  fr.  J'ai  ouvert 
a  cet  effet  un  crédit  au  budget  de  l'exercice  18531,  sous-cha- 
pitre 19. 


Secours 
et  pensions 

aux 
sapeurs-  pom- 
piers 
blessés  dans 
le  service. 


Vous  connaissez  Ja  loi  du  5  avril  dernier  sur  les  secours  et 
pensions  à  accorder  aux  sapeurs- pompiers  victimes  de  leur 
dévoûment  dans  les  incendies,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  en- 
fants. 

Je  crois  devoir  mettre  sous  vos  yeux  l'instruction  qui  m'a 
été  adressée,  le  28  juin,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  qui  n'a  point  encore  été  appliquée 
dans  ce  département. 

En  principe,  les  secours  et  pensions  à  liquider  dans  les  cas 
prévus  doivent  être  à  la  charge  des  communes.  Toutefois  la 
loi  porte  que  les  Conseils-Généraux  pourront  accorder,  sur 
les  fonds  applicables  aux  dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
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tementale,  une  subvention  anx  communes  pour  lesquelles  le 
service  de  ces  secours  et  pensions  paraîtrait  une  charge  trop 
onéreuse. 

Je  n'ai ,  Messieurs,  aucune  proposition  à  vous  soumettre  re- 
lativement aux  subventions  que  vous  pourrez  avoir  à  fournir. 
Ce  n'est  qu'au  moment  même  où  vous  serez  saisis  de  de- 
mandes régulières  que  vous  prendrez  telles  décisions  qui  vous 
paraîtront  en  rapport  avec  le  besoin  des  circonstances. 

En  donnant  connaissance  à  UM.  les  Maires  du  département 
des  dispositions  de  Tinstruction  ministérielle  du  28  juin,  je 
les  ai  invités  à  examiner  s'il  est  possible  d'établir  dans  leurs 
communes  une  caisse  de  secours  semblable  à  celle  dont  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  5  avril  1851  autorise  la  création. 

Messieurs,  dans  votre  sollicitude  pour  tout  ce  qui  se  rat^  Anisunce 
tache  au  développement  intelligent  de  l'assistance  publique,  poi>i>4o«- 
vous  avez  bien  voulu,  sur  Bfia  proposition,  inscrire  l'an  dernier 
&  votre  budget  un  crédit  de  6,000  francs,  destiné  à  l'entretien 
dans  les  hospices  des  indigents  invalides  des  communes  ru- 
rales. Les  admissions  prononcées  par  suite  de  cette  allocation 
JustiOent  l'urgence  et  la  portée  du  secours  dû  à  voire  libéralité. 

9  vieillards  ont  été  reçus  :  aucun  d'eux  n'avait  le  plus  léger 
moyen  d'existence.  J'ai  voulu  apporter,  aux  premières  admis- 
sions surtout,  une  réserve  que  vous  apprécierez  ;  car,  &  l'ori- 
gine d'une  institution,  l'expérience  est  trop  souvent  devancée 
par  un  entraînement  louable  dans  «on  but,  mais  fâcheux  dans 
ses  conséquences. 

*  Vous  continuerez  aux  indigents  le  témoignage  de  votre 
bienveillant  intérêt.  Un  crédit  vous  est  proposé  dans  ce  but  ; 
mais  là  ne  sauraient  se  borner  vos  sacrifices.  L'extinction  de 
la  mendicité,  recommandée  par  vous  à  mes  études,  devait  être 
aussi  l'objet  d'une  proposition.  Les  difficultés  de  la  solution  ne 
m'ont  pas  arrêté.  Il  m'a  semblé  qu'une  œuvre  tentée  avec 
un  plein  succès  dans  d'autres  départements  ne  pouvait  pas 
rencontrer  d'obstacles  sérieux  avec  le  concours  d'un  dévoû- 
ment  éclairé  comme  le  vôtre.  Il  résulte  d'un  recensement  fait 
dans  602  communes  sur  644  (40  n'ont  pas  répondu  à  ma  de- 
mande), que  le  nombre  des  mendiants  s'élèverait  dans  la 
Hanche  aux  chiffres  suivants  : 

De  6  à  45  ans....  |  ^ST.W:::    K  !  ^^'^^î 

»«<5à65 Sel::::::  2.ÎSI  3.<^ 

De 56 1. «^.«M...  I  gss:.::::  ^Z  i  ^^^ 

A  reporter «7,678      17,67» 
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Report 17,572       17,572 

Pour  iO  communes  dont 
les  renseignements  ne  sont 

pas  parvenus  en  moyenne  :  Valides 71 4 

Invalides./...        238 


952 


Total  général....   j  [n'^JalS^^  ^If^l 


18,624 


Ce  relevé  est  simple  et  pratique.  S'il  n'a  pas  pour  la  statis- 
tique l'attrait  d'un  travail  que  recommanderait  la  multiplicité 
de  ses  détails,  tout  le  monde  le  trouvera  facile  à  comprendre. 

Sauf  erreur,  le  nombre  total  de  nos  mendiants  serait  donc 
de  18,524  individus,  dont  4,653  invalides.  La  population  s'é- 
levant  à  604,000  habitants,  c'est  3  mendiants  par  100  habi- 
tants, et  8  invalides  par  1 ,000. 

Vous  serez  surpris  et  affligés  tout  à  la  fois,  Messieurs,  de  la 
proportion  exorbitante  pour  laquelle  les  enfants  figurent  sur 
cet  effectif  :  plus  de  10,000  individus,  de  5  ù  15  ans,  livrés  à 
la  mendicité  dans  un  département  agricole  où  ils  pourraient 
être  utilisés  à  une  foule  de  menus  ouvrages  !  Le  cœur  se  serre 
à  cette  pensée.  Mais  est-ce  bien  le  besoin  des  familles?  Ne 
serait-ce  pas  plutôt  une  déplorable  habitude  qui  lancerait  ainsi 
sur  le  penchant  du  vice  toute  une  génération  faite  pour  un 
meilleur  sort?  Vous  avez  vu  maintes  fois  sur  votre  passage  ces 
enfants  insoucieux  groupés  sur  le  bord  du  chemin  ;  ils  se 
livrent  aux  jeux  de  leur  âge  ;  une  voiture  arrive,  la  bande  se 
précipite  à  sa  poursuite,  et,  comme  par  une  espèce  de  gageure, 
ne  l'abandonne  qu'après  avoir  obtenu  l'aumône  qui,  l'instant 
d'après,  va  servir  à  défrayer  ses  jeux.  Dans  les  pays  agricoles, 
croyons-le  bien,  la  mendicité  des  enfants  est  plus  une  pratique 
qu^une  nécessité  ;  Tinlardire  est  un  devoir. 

Sur  les  7,700  individus  compris  dans  les  autres  catégories, 
nous  avons  plus  de  4,600  invalides.  Voilà,  Messieurs,  les  vé- 
ritables misères  dignes  d'exciter  notre  intérêt.  C'est  en  sa 
faveur  que  fonctionnera  l'assistance  publique.  Quant  au  sur- 
plus, demandons-le  à  quiconque  envisage  de  près  la  mendicité. 
Telle  que  la  comportent  les  habitudes  de  la  population  de  la 
Manche,  Tindividu  valide  qui,  dans  ce  pays,  abandonne  lui,  sa 
femme  et  ses  enfants  aux  pratiques  d'une  aussi  misérable 
existence,  obéit-il  à  une  situation  insurmontable  par  le  travail, 
ou  n'est-il  pas  plutôt  entraîné  par  la  paresse  à  solliciter  de  la 
chanté  le  soulagcihent  que  donne  aux  antres  la  vie  laborieuse? 
Soustraction  faite  des  malheureux  que  l'âge  ou  l'infirmité  ré- 
duit à  l'impuissance  de  s'alimenter  eux-mêmes,  on  est  auto- 
risé à  croire  que  l'effectif  de  la  mendicité  doit  s'abaisser  no- 
tablement, peut-être  même  disparaître  parmi  nous  par  l'appli- 
cation d'un  système  bien  combiné  d'assistance  et  de  répression. 
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ËD  efTet,  s'il  est  de  principe  légal  que  toute  commune  doit 
secours  aux  pauvres  doipiciliés  ;  si,  pour  subvenir  à  Texécu- 
tion  de  cette  loi  d'humanité,  les  institutions  charitables  orga- 
nisées régulièrement  concourent  avec  les  ressources  départe- 
mentales d'une  part,  de  l'autre  avec  une  bonne  répartition  det» 
aumônes  locales,  à  procurer  des  moyens  d'existence  aux  ha- 
bitants qu'une  circonstance  de  force  majeure  a  frappés  d'une 
incapacité  de  travail,  nous  n'avons  plus  en  regard  que  la  men- 
dicité professionnelle.  Or,  presque  toutes  nos  villes  ont  obtenu 
des  résultats  satisfaisants  par  la  formation  des  sociétés  pour 
l'extinction  de  la  mendicité  chez  elles  ;  les  placements  d'in- 
firmes dans  les  hospices  fonctionnent  aux  frais  de  votre  budget 
dans  la  mesure  du  possible;  les  bureaux  de  bienfaisance 
existent  dans  481  communes  ;  celles  qui  ont  résisté  jusqu'ici 
à  mes  instances  réitérées  subiront  dans  un  mois  le  niveau  de 
la  règle  ;  avant  le  l^*"  janvier  prochain,  chaque  commune  aura, 
par  une  quête  ou  souscription,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
réalisé  entre  les  mains  de  son  bureau  les  éléments  de  distribu- 
tions périodiques  aux  indigents  ;  nous  sommes  sur  le  point 
d'accomplir  tous  les  devoirs  que  la  société  s'honore  de  remplir 
à  l'égard  de  la  misère.  Nous  avons  donc  bientôt  le  droit  d'in- 
terdire la  mendicité,  de  la  poursuivre  comme  un  délit,  de  la 
frapper  d'une  peine. 

Le  décret  de  4808  et  le  Code  pénal  nous  ont  tracé  la  marche 
à  suivre.  L'un  organise  le  dépôt,  Taulre  la  répression.  Les 
termes  du  Code  pénal  sont  formels  :  <«  Toute  personne  qui 
»  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il  exis- 
•  tera  un  établissement  public  organisé  afin  d'obvier  à  la 
«-  mendicité,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  3  à  6  nibis, 
»  et  sera,  après  l'expiration  de  la  peine,  conduite  au  dépôt  de 
»  mendicité.  •  (Art.  374.) 

Sans  doute  le  mendiant  valide  peut  être  condamné  (art.  275) 
de  1  à  3  mois  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tels  établis- 
gements;  mais,  dans  ce  cas,  sa  peine  est  adoucie  :  encore 
faut-il  que  Thabitude  du  délit  soit  constatée  ;  d'où  résulte  pour 
les  tribunaux  une  difficulté  d'application  telle  que  le  délinquant 
échappe  bien  souvent  à  la  répression.  D'ailleurs,  en  l'absence 
d'un  dépôt,  la  mendicité  de  l'individu  invalide  étant  toujours 
autorisée,  on  conçoit  que  le  nombre  des  mendiants  de  cette 
classe  s'accroit  de  toutes  les  infirmités  qu'invente  la  paresse 
pour  tromper  la  charité. 

La  nécessité  du  dépôt  ne  peut  être  mieux  démontrée^  que 
par  cette  faculté  laissée  au  mendiant  qui  exerce  son  industrie 
sous  le  bénéfice  de  Fart.  275.  Si  le  législateur  n'a  pas  voulu, 
dans  ce  cas,  armer  l'Autorité  contre  le  mendiant  invalide,  c'est 
4iu'il  entendait  que  l'érection  du  dépôt  fût  la  condition  sine 
quâ  non  de  rextinction  de  la  mendicité.  Obéissons  aux  vœux 
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de  la  IcM  :  aussitôt  elle  nous  couvrira  de  la  protection  qu'elle  a 
promise  à  ceux  qui  Tobservent. 

*La  nécessité  d'un  établissement  spécial  étant  admise,  voyons 
quelle  est  sa  destination.  Sa  porte  doit-elle  s'ouvrir  à  tous  les 
individus  mendiants?  Distinguons  :  Le  décret  de  1808  a  bien 
dif  «  qne  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  rétablissement  du 
»  dépôt,  le  Préfet  fera  connaître,  par  un  arrêté,  que  tous  les 
»  Individus  mendiant  et  n'ayant  aucuns  moyens  d'existence 
•  seront  tenus  de  s'y  rendre.  »  Les  auteurs  pensent  et  la  ju- 
risprudence administrative  admet  que  le  fait  de  mendier  ne 
suffit  pas  :  il  doit  être  accompagné  de  la  privation  absolue  de 
tout  moyen  d'existence;  qu'ainsi  l'indigent  secouru  parle  bu- 
reau de  son  domicile  ne  peut  trouver  place  au  dépôt,  parce 
qu'il  est  capable  de  subsister  ailleurs.  Aussi  les  arrêtés  des 
Préfets  résument-ils  toujours  de  la  manière  suivante  les  Justi- 
fications qui  précédent  l'admission  au  dépôt  : 

Manque  absolu  de  ressources; 

Impossibilité  de  s'en  procurer  par  le  travail  à  raison  de  Tàge 
ou  des  infirmités  ; 

Absence  de  tout  secours  de  la  part  de  Thospice  ou  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Aux  mendiants  qui  sont  reçus  à  ces  conditions,  il  couvieat 
d'ajouter  les  condamnés  qui,  à  la  suite  d'un  emprisonnement 
de  mendicité,  sont  envoyés  au  dépôt. 

La  population  se  compose  donc  des  indigents  reconnus  ad- 
missibles ^ur  leur  présentation  volontaire,  et  des  condamnés. 

Le  dépôt  étant  une  sorte  de  maison  destinée  à  l'éducation 
cori;^ctionnelle  des  mendiants,  le  travail  est  obligatoire  ;  le  ré- 
gime est  à  peu  près  le  même  que  celui  des  prisons,  où  tout  le 
monde  sait  que  le  détenu  reçoit  les  soins  que  Tbumanité  ré- 
clame. 

Les  frais  d'établissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le 
service  du  département  de  la  Manche  ne  sont  pas  hors  de  la 
portée  de  ses  ressources. 

On  peut  les  diviser  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  comprennent  les  agents  de  surveil- 
lance, l'entretien  des  reclus  et  la  location  de  l'établissement 

L'installation  est  la  dépense  extraordinaire.  Il  a  toujours  été 
difficile  de  déterminer  d'une  manière  certaine,  avant  l'ouver- 
ture d'un  dépôt,  le  nombre  des  individus  à  entretenir. 

Mais,  en  admettant  que  l'effectif  total  des  mendiants  inva- 
lides du  département  soit  aussi  élevé  que  nous  l'avons  dit,  on 
ne  saurait  croire  que  le  fonda  de  6,000  francs,  les  secours  des 
bureaux  de  bienfaisance  communaux,  la  crainte  du  châtiment, 
ne  Goacoureal  pas  à  retenir  contre  l'entpainement  des  vieilles 
ides  uo  grand  nombre  de  ceui  (f/th  eserçaiesl  la  mendi- 
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cité  de  profession  ;  il  semble  dès-Yors  probable  qu'on  anra 
pourvu  à  tous  les  besoins  en  élevant  à  100  le  chiffre  des  ad- 
missions. * 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

400  reclus  à  0  fr.  60  c.  par  Jour  coûteront 

21 ,900  fr.  de  nourriture  et  d'entretien 21 ,900  - 

Le  directeur  gardien  chef 1 ,000  » 

L'aumùnier,  indemnité 600  • 

le  médecin,  indemnité 400  •• 

Deux  surveillants  (hommes) 800  » 

Deux  surveillantes 600  » 

Location  de  la  maison,  approximativement ....  2,000  » 

Total 27,300  •• 


DEPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

400  lits  de  fer  à  U  fr 1,400  » 

200  couvertures  en  laine  à  8  fjr 1 ,600  «• 

300  paires  de  draps  à  18  fr 5,400  n 

100  paillasses  à  8  fr 800  • 

400  matelas  à  25  f r 2,500  - 

400  fourreaux  de  traversin  à  1  fr.  50  c 150  *• 

Instruments  de  travail 1 ,000  » 

Mobiliers,  tables,  ustensiles,  fourneaux  de  cui- 
sine, environ 3,000  » 

.      .  Total 15,850    • 

Le  dépôt  coûtera  donc  la  première  année 43,150    » 

dont  27,300  d'entretien  annuel,  en  supposant  qu'on  fût  obligé 
d'atteindre  le  chiffre  considérable  de  100  reclus.  La  haute  di- 
rection, aux  termes  du  décret  de  1808,  serait  confiée  au  Préfet. 
Le  Conseil-Général  pourrait  y  annexer  une  commission  de 
surveillance,  composée  de  six  membres  nommés  par  lui  (un 
par  arrondissement),  pour  procéder  avec  le  Préfet,  et  sous  sa 
présidence,  à  Torganisation  et  à  l'administration  du  dépôt. 

L'établissement  étant  départemental,  est  géré  par  le  Préfet 
pour  compte  du  département  ;  il  diffère  dès-lors  des  hospices, 
qui  ont  leur  revenu  particulier.  Il  en  serait  de  sa  gestion  comme 
de  celle  des  prisons.  Je  n'ai  pas  parlé  des  produits  très-éven- 
tuels du  travail,  qui,  pour  être  obligatoire,  ne  donnerait  pas 
tant  de  bénéfices  que  de  pertes,  à  raison  de  l'inexpérience  ou 
du  mauvais  vouloir  des  ouvriers. 

J'espère  vous  avoir  prouvé.  Messieurs,  que  l'extinction  de  la 
mendicité  avec  Tensemble  d'organisation  que  je  propose  est 
un  résultat  sinon  facile,  du  moins  possible  à  réaliser.  Les  voies 
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et  moyens  seraient  la  création  d'un  centime  extraordinaire.  Je 
ne  vous  le  demande  pas.  Cependant,  je  sais  les  préventions 
anciennes  qui  s'attachent  à  l'institution  dont  j'avais  à  vous 
entretenir  ;  aussi  n'ai-je  pas  imaginé  qu'il  sufflrait  de  vous  en 
offrir  le  projet  pour  obtenir  immédiatement  un  vote  approbatif 
et  des  moyens  d'exécution.  Toutefois,  la  question  s'agite  de- 
puis trop  long^temps  parmi  vous  pour  ne  pas  aboutir  à  une 
prompte  solution.  L'Administration  a  fait  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  l'accélérer  :  elle  se  résume  en  demandant  aujour- 
d'hui qu'il  plaise  au  Conseil  de  désigner  une  commission  qui, 
d'ici  à  la  session  prochaine,  devra  vous  présenter  un  travail 
complet  sur  la  matière.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  concours 
de  notre  bonne  volonté  est  acquis  d'avance  aux  délégués  quMl 
Vous  plaira  de  choisir. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  ce  long  exposé  de  notre  situation. 

Puisse-t-il  vous  avoir  démontré  l'exactitude  et  l'activité 
qui  me  semblent  régner  dans  toutes  les  parties  du  service. 

L'Administration  sait  tout  ce  que  mérite  d'affection  et  de 
soins  c  peuple  intelligent  et  paisible,  et  c'est  de  grand  cœur 
qu'elle  s'est  dévouée  aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

Aussi,  quand  préoccupée  de  l'avenir,  elle  croit  entendre  au 
loin  murmurer  l'esprit  de  désordre,  ses  yeux  se  reposent  avec 
calme  sur  ce  département  où  l'amour  de  Dieu  et  des  hommes 
inspire  au  plus  grand  nombre  un  sentiment  si  profond  du  de- 
voir. 

Elle  a  con&ance,  Messieurs  ;  car  elle  espère  que  le  jour  où 
des  agitateurs  essaieraient  d'ébranler  rhonnéteté  tradition- 
nelle du  pays,  un  mot  prononcé  d'une  voix  ferme  suffirait 
pour  rallier  tous  les  amis  de  l'ordre  ;  et  ce  mot  serait  :  Union. 

âoÎDt-Lo,  le  S.5  août  1851» 

Le  Préfet  du  département  de  la  Manche^ 

L.  PB  Tanlat. 


RAPPORT 


SUR   LA 


Soile  donnée  anx  Votes,  émis  par  le  ConseiMénéral 

DAMS  SA  SESSION  DE  18SO. 


P.  206.  Vœu  pour  la  fixation  de 
I  ouverUire  de  la  chasse  au  15  sep- 
tembre dans  tout  le  département 


P.  208.  Vœu  pour  que  les  Socié- 
tés d'agriculture  soient  invitées  à 
instituer  des  primes  pour  les  habi- 
tations rurales  les  mieux  tenues,  et 
pour  que  toutes  les  personnes  com- 
pétentes soient  appelées  à  prendre 
connaissance  de  l'ouvrage  de  M. 
Henri  Roberts. 

P.  208.  Avis  contraire  à  l'établis- 
sement de  deux  foires  dans  la  com- 
mune de  Saint-Nicolas-près-Gran- 
ville. 


Une  modification  aussi  considéra- 
àle  aux  habitudes  du  pays  eût  cons- 
titué, au  détriment  des  chasseurs 
loyaux  et  sans  profit  pour  les  récoltes 
me  prime  en  faveur  du  braconnage. 

U  prix  des  permis  de  chasse  est 
d'ailleurs  trop  élevé  pour  que  les  dé- 
tenteurs n'aient  pas  droit  à  une  sorte 
de  compensation  de  leur  sacrifice 
par  la  chasse  de  primeur.  ' 

l'ouverture  de  la  chasse  est  fixée 
au  4"  septembre.  Mais  il  a  été  rap- 
pelé dans  l'arrêté  que  les  chasseurs 
pnsen  contravention  sur  desferreins 
non  dépouillés  de  leurs  fruits  sont 
aux  termes  de  la  loi,  passibles  d'une 
double  amende. 

Des  instructions  ont  été  données 
en  conséquence  dans  une  circulaire 
du  8  mai  dernier,  insérée  au  Mémo- 
morial  administratif. 

Jusqu'à  présent  les  Sociétés  d'a- 
griculture n'ont  point  tenu  compte  de 

ces  recommandations  dans  leurs  pro- 
grammes. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a  décidé,  le  S3  janvier 
m^,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser' 
l'éta  '  lissement. 
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p.  209.  Avis  contraire  à  l'établis- 
sement d'une  foire  à  Besncville. 


P.  210.  Avis  contraire  à  la  de- 
mande de  changement  d'une  foire 
de  la  commune  de  SeptrVents  (  Cal- 
vados). 

P  210.  Le  Conseil  vote  l'ajour- 
nement du  projet  d'établissement 
d'une  nouvelle  foire  à  Isigny-Pain- 
d'Avaine. 

P.  222.  Le  Conseil-Général  insiste 
de  la  manière  la  plus  pressante  pour 
nue  le  crédit  d'entretien  des  routes  na- 
tionales soit  porté  à  290,000  fr.  (non 
compris  les  salaires). 

P,  223.  Le  Conseil-Général  de- 
mande qu'il  soit  donné  suite,  par 
exception,  au  projet  de  rectification 
de'  la  route  nationale  n"  1 3  entre 
Valognes  et  Cherbourg. 

Il  émet  le  vœu  formel  que  M.  le 
Ministre,  s'il  ne  veut  accorder  les 
fonds  nécessaires  pour  les  travaux 
de  redressement,  alloue  la  somme 
de  34,000  fr.  nécessaire  pour  le  dé- 
montage et  le  rechargement  de  la 
chaussée  entre  Valognes  et  Monte- 
bourg. 

P.  223.  Le  Conseil-Général  renou- 
velle sa  demande  en  classement 
comme  route  nationale  de  la  route 
départementale  n*  21 . 


Vinstructim  ff usage  n'étant  pas 
pas  mcore  complète,  il  n'a  pas  été 
pris  de  décision  sur  cette  affaire. 

Copie  de  la  délibération  du  Con- 
seil-génial a  été  adressée  le  17  mai 
4851  à  M.  le  Préfet  du  Calvados, 
chargé  de  la  joindre  au  dossier. 

Aucune  demande  à  ce  sujet  n'est 
parvenue  à  l'Administration,  et  n'a 
pu  être,  par  conséquent,  instruite. 

Il  a  été  alloué  ^5,000  pr. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  31  janvier  4851. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  51  janvier  1851. 


Transmis,  le  31  janvier  1851,  à 
M.  le  Ministre  des  traxaux  publics. 


p  224  Le  Conseil  recommande  Transmis,  le  31  janvier  1851,  à 

l'achèvement  de  l'élargissement  de  jg^  ^  Ministre  des  travaux  publics. 
la  rue  Torteron  à  Saint-Lo,  route 
nationale  n*  172. 

•    p  224  Le  Conseil  renouvelle  le  ^'^"^t/i,  %  fj£!^%^. 

vœu  f  élargissement  de  la  route  travaux puMics,  le  ^  janvier  1851. 
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nationale  n^  171  dans  la  traverse  du 
faubourg  de  SouUes  à  Coulanees. 

Il  appelle  Tattention  du  Préfet  sur 
l'état  de  dégradation  des  traverses  de 
Périers  et  de  Saint-Sauveur-Len- 
delin. 

P.  224.  Le  Conseil  maintient  ses 
précédents  vœux  pour  les  divers  tra- 
vaux d'amélioration  de  la  route  na- 
tionale nM  73. 


Vamilioration  de  la  traverse  de 
Saint'Sauveur-Lendelin  est  complète 
depuis  4849  ;  celle  de  Périers  sera 
entièrement  ramenée  en  4852. 

Transmis,  le  3/  janvier,  à  M.  le 
Ministre. 
Aucun  crédit  n'a  été  alloué. 


P.  225.  Le  Conseil  demande  Texé- 
cution,  aussi  prompte  que  possible, 
des  travaux  projetés  sur  la  route  na- 
tionale n**  i  74,  savoir  :  sa  rectifica- 
tion entre  le  Pont-Hébert  et  Saint- 
Lo,  et  radoucissement  des  côtes  de 
Sillans,  Grouchy,  Briseval. 

P«  225.  Le  Conseil  maintient  son 
vœu  émis  en  1849  pour  Tacbévement 
du  redressement  de  la  route  natio- 
nale n"^  1 76  entre  le  Pontaubault  et 
le  Lacet.  Il  pense  que  l'exécution  du 
projet  indiqué  par  M.  l'Ingénieur- 
en-chef  et  montant  à  15,000  fr. 
suffirait  aux  besoins  de  la  circula- 
tion. 

Le  Conseil  réclame  les  allocations 
nécessaires  pour  l'exécution  des  pro- 
jets approuvés  de  rechargement  dans 
la  traverse  de  Ponts  et  entre  Avran- 
ches  et  le  Pontaubault. 

Il  renouvelle  ses  vœux  réitérés  de 
reconstruction  du  pont  de  Pontorson. 

P.  225.  Le  Conseil  insiste  pour 
qu'il  soit  procédé ,  dès  que  les 
circonstances  le  permettront,  à  la 
rectification  de  la  route  nationale 
n*  177 ,  entre  Sourdeval  et  Vire 
d'une  part,  entre  Saint-Uilaire  et 
Louvigné  d'autre  part. 


Transmis  à  M.  le  Ministre. 
Aucune  allocation  n'a  eu  lieu. 


Un  crédit  sera  proposé  au  projet 
de  budget  de  1852.       J 


Aucun  crédit  n'a  été  alloué. 


Une  demande  de  premier  crédit 
sera  renouvelée  en  4852^ 

Transmis  à  M.  le  Ministre. 
L'ajournement  prononcé  en  4850 
n'a  point  été  levé. 
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P.  226-  Le  CoQseil  émet  le  vœu        Transmis  à  M.  le  Ministre. 
que  le  système  de  la  plantation  ne        Les  plantations  ont  été  commen- 

soit  pas  appliqué  aux  routes  natio-  cées, 
nales  du  département. 


P.  227.  Le  Conseil-d'arrondisse- 
mentde  Coutances  émet  le  vœu  qu'un 
Ingénieur,  chargé  du  service  des 
routes  et  des  cours  d'eau,  soit  établi 
à  Coutances ,  et  que  les  travaux  du 
port  de  Granville  soient  confiés  à  un 
Ingénieur  spécial. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de 
Valognes,  privé  d'Ingénieur  depuis 
1 842,  réclame  contre  cette  suppres- 
sion. 

Ces  vœux  sont  appuyés  par  le 
Conseil-Général. 


P.  232.  Le  Conseil-Général,  con- 
sulté sur  la  question  de  substitution 
de  la  vente  des  grains  au  poids  à 
celle  à  la  mesure,  persévère  dans  les 
vœux  afflrmatifs  qu'il  avait  précé- 
demment émis. 

P.  233.  Le  Conseil-Général  ré- 
clame instamment,  pour  le  départe- 
ment, la  création  d'une  ferme-école 
et  celle  d'une  ferme  régionale. 

P.  234.  Vœu  relatif  au  maintien 
du  droit  d'entrée  sur  les  bestiaux 
étrangers.  ' 

P.  235.  Renouvellement  d'un 
vœu  relatif  à  l'abolition  du  droit 
d'exportation  sur  les  œufs. 

P.  236.  Littoral  de  TEst.  ■ 

Le  Conseil-Général  insistant  sur 
le  fâcheux  état  dans  lequel  se  trouve 
le  rivage  de  la  baie  des  Veys  entre 
Brucheville  et  la  pointe  de  Brévands,  ' 


Transmis  à  M,  te  Ministre  des 
travaux  publics,  le  34  janvier. 


La  création  d^un  nouveau  service 
spécial  a  augmenté  le  personnel  des 
Ingénieurs  d'un  Ingénieur-en-Chef 
et  d'un  Ingénieur  ordinaire. 

Mais  il  n'en  a  point  été  placé  à  la 
résidence  de  Coutances  et  de  Valo- 
gnes. 

Transmis  à  M,  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  le  S6 
octobre  4830. 


Une  ferme-école  a  été  créée  à  Mar- 
tinvast  par  décision  du  51  août  1850; 
elle  est  aièjourd'hui  en  exercice. 

Transmis  le  1^  décembre  1850  à 
M.  le  Ministre  de  r agriculture  et  du 
commerce. 

Transmis  le  12  décembre  1850  à 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Les  études  ont  été  faites;  elles  ont 
démontré  que  les  travaux  nécessaires 
dépasseraient  en  valeur  celle  des  ter- 
reins  menacés. 
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exprime  le  pressant  désir  que  les 
études  nécessaires  à  la  défense  de 
cette  côte  soient  terminées  le  plus 
promptement  possible. 

Eu  égard  à  l'immense  importance 
des  terreins  menacés,  il  demande 
qu'un  secoui*ssoit,  le  plus  tôtpossible^ 
accordé  aux  communes  qui  seconde- 
ront TAdministration. 

P,  238.  Le  Conseil-Général  in- 
siste sur  la  complète  insuftisance  du 
crédit  de  60,000  fr.  alloué  pour  l'en- 
tretien des  portes,  il  réitère  ses  justes 
demandes  pour  en  obtenir  un  plus 
considérable. 

P.  239.  Le  Conseil-Général  presse 
de  ses  vœux  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  havre  d'Agon  et  de 
Blainville,  il  vote  en  principe  un  se- 
cours égal  à  celui  que  fournirait 
l'Etat  et  la  moitié  de  celui  fourni  par 
les  communes  de  Gouville,  Blain- 
ville et  Agon. 

P.  210.  Le  Conseil  formule  un 
vœu  pressant  pour  l'établissement 
du  phare  du  cap  Lévi. 


P.  242  Le  Conseil  déclare  qu'il 
ne  renonce  pas  à  l'amélioration  du 
chenal  de  Rcgnéville  et  il  émet  le 
vœu  qu'il  soit  fait  de  nouveaux  es- 
sais pour  rendre  le  chenal  praticable, 
ainsi  que  de  nouvelles  études  sur  la 
possibilité  d'établir  une  jetée  facili- 
tant la  navigation. 

P.  244.  Le  Conseil-Général  re- 
renouvelle ses  vœux  pouF  l'excéution 
des  travaux  projetés  à  Portbail. 

Il  renouvelle  également  le  vœu  de 
voir  établir  deux  feux  à  l'entrée  de 
ce  port. 


Le  crédit  de  1854  n'est  encore  que 
de  60,000  fi\ 


Le  projet  a  été  approuvé  par  dé- 
cision ministérielle  du  2/  juillet 
dernier. 

Des  soumssions  sont  provoquées 
et  les  travaux  commenceront  sans 
retard. 


Le  projet  a  été  approuvé  le  H  mars 
dernier.  Il  pourra  être  mis  en  adju- 
dication dès  qu*un  crédit  y  aura  été 
affecté. 

Un  projet  complet  a  été  étudié  pour 
l'amélioration  de  la  rivière  de  Sienne, 
du  pont  de  la  Roque  à  la  mer.  Il  com- 
prend l'amélioration  du  port  de  Aé- 
gnéville,  et  sera  incessamment  sou- 
mis à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  3/  janvier  1851. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  51  janvier  18HI . 
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P.  245.  Renouvellement  du  v(bu 
émis  en  1848  pour  que  les  huissiers 
et  greffiers  soient  admis,  concurrem- 
ment avec  les  notaires,  à  procéder 
aux  ventes  de  fruits  et  récoltes  pen- 
dant par  racines. 

P.  253.  Vœu  relatif  à  l'adoption 
d'un  nouveau  cahier  de  charges 
pour  les  bâtiments  départementaux. 

P.  253.  Le  Conseil-Général  re- 
nouvelle le  vœu  qu'il  a  précédem- 
ment émis  pour  la  révision  de  la  lé- 
gislation qui  régit  les  fabriques  des 
églises,  afin  de  remédier  aux  abus 
qui  se  manifestent  dans  la  comptabi- 
lité de  ces  établissements. 

P.  254.  Vœux  pour  l'établissement 
d'une  bibliothèque  administrative 
dans  chaque  sous-préfecture,  et  pour 
l'envoi  du  Jfofït7«ttr  à  chacune  d'elles. 


P.  258.  Vœu  pour  la  diminution 
du  prix  des  permis-de-chasse. 

P.  259.  Vœu  pour  que  l'Adminis- 
tration avise  aux  moyens  d'empccher 
le  retour  des  inondations  dans  les 
arrondissements  de  Valognes  et  de 
Cherbourg 


//  a  été  donné  satisfaction  à  te 
vœu  par  la  loi  du  5  juin  18SL 


Ce  cahier  de  charges  est  appliqué 
aux  entreprises  nouvelles. 

Transmis  à  M.  le  Winislre  de 
f  instruction  publique  et  des  cultes. 


M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
auquel  ces  vceuœ  ont  été  transmis,  a 
répondu,  le  7  août  courant  :  4^  que 
l'Assemblée  avait  rejeté  la  proposi- 
tion dC envoyer  le  Moniteur  à  chaque 
sous-préfecture;  que  cette  proposition 
était  réproduite  au  budget  de  4852, 
mais  que  la  Commission  en  deman- 
dait le  rejet  ;  ^  que  le  vcbu  d^éta- 
blissement  d'une  bibliothèque  admi- 
nistrative dans  chaque  sous-préfec- 
ture  répondait  à  ses  propres  vues. 

Mais  c'est  une  charge  départe- 
mentale qu'il  appartient  au  Conseil- 
Général  d*assurer. 

Transmis,  le  9  décembre  4850,  à 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Un  projet  de  dérivation  de  la  ri-^ 
vière  du  Trottebec  a  été  dressé  par 
MM.  les  Ingénieurs.  Il  est  dans  ce 
moment  soumis  aux  enquêtes. 


P.  261 .  Vœu  pour  que  la  ville  de        La  ville  de  Cherbourg  a  été  auto- 
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Cbert)ourg  obûenne  un  casernement    risée  à  faire  aux  bâtiments  dits  du 
de  troupes.  civil,  les  appropriations  nécessaires 

pour  le  casernement  demandé. 

P.  262.  Vœu  pour  qu'il  soit  pro-        Des  propositions  seront  faites  au 
cédé  à  l'élude  d'un  plan  d'extinction     Conseil-général. 
de  la  mendicité. 


P.  270.  Le  Conseil-Général  re- 
nouvelle le  vœu  qu'une  succursale 
de  la  Banque  de  France  soit  établie 
dans  le  département  de  la  Manche. 


P.  274.  Vœu  pour  l'élablissemimt 
de  nouvelles  brigades  de  gendarme- 


rie. 


p.  277.  Le  Conseil  vote  une 
somme  de  19,900  fr.  pour  les  tra- 
vaux du  port  de  Saint- Vaast,  sur  la 
réserve  qu'elle  sera  employée  dans 
la  proportion  de  la  subvention  pri- 
mitive de  30,000  fr.  à  la  t<italité  des 
travaux  projetés. 


M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  à  qui  cette  délibération  a  été 
transmise,  a  fait  connaître  que  les 
demandes  de  cette  nature  doivent 
émaner  des  chambres  de  commerce 
des  villes  possédant  un  commerce 
assez  considérable  pour  justifier 
rétablissement  d'une  succursale. 

M.  le  Gouverneur  fait  remarquer 
en  outre  que  la  condition  d'une  masse 
d'escomptes  suffisante  pour  alimen- 
ter une  succursale  est  indispensable 
et  qu'il  est  fort  à  craindre  qu'aucune 
ville  du  département  de  la  Manche 
ne  réunisse  celle  condition. 

Ces  observations  ont  été  commu- 
niquées aux  chambres  de  commerce 
de  Granville  et  de  Cherbourg. 

Par  décision  de  M.  le  Ministre  de 
la  guerre,  en  date  du  W  mars  1850, 
sept  nouvelles  brigades  ont  été  ac- 
cordées au  département. 

Par  décision  du  1^^  février  4854, 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
a  fixé  au  chiffre  de  300,000  fr.  le 
total  des  travaux  qui  seront  exécutés 
au  port  de  Saint'Vaast.  Un  crédit 
de  10,000  fr.  a  été  accordé  sur  le 
budget  de  VEtat.  La  subvention  dé- 
partementale a  été  en  conséquence 
versée  au  Trésor  public. 


P.  285.  Avis  contraire  à  la  sépa-        La  demande  de  la  section  de  Gren- 
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ration  de  Grenneville,  section  de  la     neville  a  été  rejetée  par  décision  de 
commune  de  Crasville.  m.  le  Ministre  de  l'intérieur,  du  /<? 

novembre  1850. 


P.  285.  Renouvellement  du  vœu 
émis  pour  la  répartition  directe,  par 
l'Assemblée  nationale,  des  crédits 
entre  les  différents  ports. 

P.  287.  Le  Conseil-Général  re- 
nouvelle, de  la  manière  la  plus  pres- 
sante, le  vœu  que  les  améliorations 
pour  la  navigation  de  la  Basse - 
Douve  soient  entreprises  dans  le  plus 
bref  délai,  sous  les  conditions  d'exé- 
cution indiquées  dans  les  précé- 
dentes délibérations  du  Conseil-Gé- 
néral. 

Il  demande  que  l'élargissement  de 
la  Sèves  soit  fait  dès  que  le  Gouver- 
nement pourra  augmenter  le  fond 
d'entretien  des  rivières  navigables. 

Il  termine  en  demandant  que  le 
pont  de  la  Barquette  soit  achevé  le 
plus  promptement  possible. 

P.  291 .  Le  Conseil-Général,  at- 
tendu l'importance  du  port  de  Bar- 
fleur  et  les  services  qu'il  rend  au  dé- 
partement, demande,  de  la  manière 
la  plus  pressante,  au  Gouvernement 
l'exécution  des  inurs  du  quai  dont 
le  projet  est  approuvé  en  principe 
depuis  long-temps. 

P.  292.  Vœu  pour  la  réforme  de 
la  police  du  roulage. 

P.  294.  Le  Conseil  accepte  l'en- 
gagement pris  par  M.  le  Préfet  de 
présenter  un  projet  de  règlement 
général  pour  le  mobilier  des  sous- 
préfectures. 

P.  31 3.  Vœuxpourl'augmentation 
du  nombre  des  étalons  du  dépôt  de 


Transmis,  le  i  juillet  1851,  à  Jf  . 
le  Ministre  de  la  marine. 


Les  études  ont  été  poursuivies  avec 
activité  ;  le  projet  sera  prochaine- 
ment présenté. 


Le  crédit  d'entretien  est  resté  le 
même  qu'en  1850. 

On  s'occupe  de  Vachèvement  des 
quelques  travaux  accessoires  qui 
restent  encore  à  terminer. 

Transmis,  le  51  janvier  1851 ,  à/ 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 


Il  a  été  donné  satisfactiofi  à  ce 
vœu  par  la  loi  du  30  mai  1851. 

Des  propositions  sont  faites  atf 
Conseil-Général. 


Il  résulte  d'une  lettre  du  31  juillet 
dernier,  de  M.  le  Ministre  de  tagri- 


\ 
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Saint-Lo  ^  rétablissement  de  stalions 
nouvelles  ^ 


La  non-gratuité  des  saillies  ; 


L'achèvement  des  clôtures. 


P.  316.  Le  Conseil-Général  émet 
le  vœu,  \^  que  Tachât  public  des 
chevaux  de  remonte,  par  une  com- 
mission de  trois  officiel*^- acheteurs, 
ilans  un  jour  et  un  lieu  fixés  et  pu- 
bliés à  l'avance,  soit  substitué  à  l'a- 
chat privé  chez  l'éleveur  ;  2**  qu'un 
minimum  d'achats  soit  toujours  as- 
suré ;  3®  que  les  marchands  conti- 
nuent d'être  chargés  de  la  remonte 
de  la  gendarmerie. 

P. 3  20.  Vœux  pour  que  la  succur- 
sale des  remontes  de  Saint-Lo  soit 
érigée  en  dépôt  indépendant. 

P.  321 .  Le  Conseil  adopte  le  prin- 
cipe d'un  crédit  de  10,000  fr.  à  titre 
de  subvention  pour  la  construction 
d'une  écurie  de  200  chevaux  au  dé- 
|)ôt  de  remontes  de  Saint-Lo. 

Il  émet  le  vœu  que  la  concession 
de  terrein  faite  par  M.  le  Ministre 
lie  l'agriculture  et  du  commerce  soit 
prolongée  jusqu'à  l'alignement  de  la 
façade  postérieure  de  la  caserne. 

P.  325.  Le  Conseil-Général  prend 
acte  de  la  dépêche  du  1 4  août  1 850 
dans  laquelle  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  reconnaît  que  la  répar- 
tition des  salaires  des  Conducteurs 
et  Piqueurs  des  routes  départemén- 


cuUure  et  du  commerce,  que  les  res- 
sources dont  il  dispose  ne  permettent 
pas^  pour  le  moment,  l'augmentation 
du  nombre  des  étalons  et,  par  suite, 
l'établissement  de  stations  nouvelles. 

Les  saillies  ont  continué  à  ne  pas 
être  gratuites. 

r achèvement  des  clôtures  estcomr 
pris  dans  Is  projet  de  travaux  adjugé 
le  ^2  de  ce  mois. 

Transmis,  le  2S  septembre  1850,  à 
MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et 
de  V agriculture  et  du  commerce. 


Cette  érection  a  eu  lieu. 


Il  n'a  point  encore  été  pris  de  dé- 
cision sur  cette  demande. 


Vœu  transmis  à  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 


La  répartition,  pour  1851,  a  été 
faite  par  décision  ministérielle  du  6 
décembre  1850. 
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taies  et  nationales  doit  être  établie 
sur  la  base  des  sommes  employées, 
comme  l'avait  indiqué  la  Commission 
de  1849. 

Il  demande  qu'il  soit  procédé,  le 
plus  tôt  possible,  à  une  nouvelle  ré- 
partition sur  cette  base. 

P.  326.  Le  Conseil-Général  vote 
une  somme  de  6,820  fr.  57  c,  des- 
tinée à  effectuer  les  comptages  et 
sondages  nécessaires  pour  assurer 
une  meilleure  répartition  des  fonds 
d'entretien  des  routes  départemen- 
tales. 

P.  326.  Le  Conseil  exprime  le  vœu 
que  l'Administration ,  dans  la  limite  du 
possible,  s'attache  à  ne  demander 
J'allocation  d'un  crédit  pour  les  routes 
départementales  qu'après»  s'èlre  as- 
suré les  moyens  de  l'employer  in- 
tégralement dans  l'exercice  courant. 

P.  327.  Le  Conseil  exprime  le 
désir  que  l'Administration  entre  de 
plus  en  plus  dans  le  système  des  ad- 
judications fractionnées. 

P  327.  Le  Conseil-Général,  frap- 
pé des  inconvénients  des  plantations 
faites  sur  le  sol  même  des  routes  et 
qui  doivent  y  entretenir  une  humi- 
dité nuisible,  émet  le  vœu  que,  au 
cas  où  les  dispositions  arrêtées  par 
M.  le  Ministre  pour  les  routes  natio- 
nales seraient  maintenues,  le  dépar- 
tement ne  soit  pas  soumis  à  ces  pres- 
criptions pour  ses  routes  départe- 
mentales et  à  plus  forte  raison  pour 
ses  chemins  de  grande  communica- 
tion. 

P.  327.  Le  Conseil-Général  de- 
mande, comme  les  années  précé- 
dentes ,  que  l'un  de  ses  membres 


Les  sondages  d' empierrement  sont 
terminés. 

Les  relevés  de  circulation  ne  se- 
ront terminés  qu'en  485^. 


Il  est  satisfait,  autant  que  pos- 
sible, à  ce  vœu,  en  joignant  à  cha- 
que demande  de  crédit  nouveau  un 
projet  des  travaux. 


Le  fractionnement  des  adjudica- 
tions ne  saurait  être  poussé  plus  loin 
sans  incoîivénient . 


Les  routes  départementales  ne 
pourraient  être  plantées  que  d'après 
tw  vote  formel  du  Conseil-Général. 


Ce  vœu  continuera  d'être  pris'  en 
considération,  comme  il  ta  été  les 
deux  années  précédentes. 
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assiste  à  la  réception  des  matériaux 
d'entretien  des  routes  départemen- 
tales. 

Il  émet  aussi  Tavis  que  les  travaux 
de  démontage  des  chaussées,  qui 
s'exécutent  encore  sur  plusieurs 
points  du  nos  routes,  produisent  de 
mauvais  résultats  parce  qu'on  y 
procède  par  l'extraction  des  blocs  et 
leur  cassage  sur  place,  au  lieu  d'o- 
pérer par  nappes. 

P.  330.  Des  transports  très-con- 
sidérables de  granit,  pour  le  port  de 
Cherbourg,  se  font  par  la  route  dé- 
partementale n^  12  et  y  causent  de 
profondes  détériorations. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  cette 
route,  dont  l'entretien  est  ainsi  de- 
venu ruineux  pour  le  département, 
soit  classée  comme  route  nationale. 

P.  331 .  Le  Conseil-Général  s'as- 
socie au  vœu  du  Conseil-d'arrondis- 
sement de  Coulances  sur  l'élargis- 
sement de  la  route  départementale 
n*  13,  exprimant  le  dèsir  que  cette 
roule  soit  mise  à  une  largeur  normale 
aussitôt  que  nos  ressources  permet- 
tront cette  dépense. 

P.  332.  Le  Conseil-Général  s'as- 
sociant  au  vœu  du  Conseil-d'arron- 
dissement d'Avranches,  invite  l' Ad- 
ministration à  faire  étudier  le  projet 
de  prolongement  direct  de  la  route 
départementale  n^  23  entre  la  partie 
venant  d'Antrain  et  celle  allant  au 
Hont-Saint-Michel. 

P.  332.  La  route  départementale 
n*  6  est  l'objet  de  plusieurs  vœux  de 
la  part  du  Consell-d'arrondissement 
d'Avranches.  Le  Conseil-Général  les 
renvoie  simplement  à  l'examen  de 
l'Administration. 


Le  démontage  en  grand  exigerait 
des  crédits  considérables.  Les  me- 
sures  d'exécution  sont  proportionnées 
â  ceux  dont  on  peut  disposer. 


Ce  vœu  a  été  transmis  à  M.  le 
Nintstre  des  travaux  publics,  une 
première  fois  le  51  janvier  4854,  une 
seconde  fois  le  9  août  courant  avec 
un  rapport  de  M.  Vlngénieur-en-chef. 


Cet  élargissement  serait  très-coH^ 
leux,  Vétat  des  ressources  départe- 
mentales  ne  parait  pas  devoir  le 
permettre  prochainement. 


Un  projet  a  été  étudié,  il  en  est 
rendu  compte  au  Conseil-Général. 


Les  murs  et  claire-voies  dont  se 
plaint  le  Conseil-d'arrondissement  ne 
pourront  être  détruits,  moyennant 
indemnité,  qu'après  l'approbation  du 
plan  d'alignements  dont  on  s'occupe. 
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P.  362.  Le  Conseil  persiste  dans 
sa  demande  de  classement  comme 
routes  départementales  de  plusieurs 
chemins  vicinaux. 


P.  369.  Le  Conseil- Général  re- 
nouvelle ses  demandes  réitérées  pour 
rétablissement  de  deux  feux  de  port 
à  Diéleltc. 


P.  370.  Le  Conseil-Général  de- 
mande de  nouveau  l'exécution  du 
projet  approuve  le  9  novembre  4844, 
pour  leportdeGoury. 

P  370.  Le  Conseil-Général  de- 
mande que  les  travaux  du  bassin-à- 
flot  de  Granville  soient  dotés  d'un 
crédit  de  400,000  fr.  au  moins  -,  ou 
que  le  Gouvernement  autorise  la 
Chambre  de  commerce  à  emprunter, 
en  permettant ,  pour  fournir  les 
fonds  d'amortissement,  de  frapper 
un  droit  de  tonnage  sur  les  navires 
entrant  dans  le  port. 

P.  375.  Le  Conseil  réclame  for- 
mellement contre  la  décision  du  24 
juin  1850  qui  met  le  chenal  du  port 
de  Carentan  sous  là  surveillance  des 
Ingénieurs  du  Calvados. 

Le  Conseil  exprime  le  désir  d'une 
prompte  solution  de  la  question  do- 
maniale qui  empêche  l'établissement 
du  chemin  de  halage  et  le  redresse- 
ment au  lieu  dit  le  Moulin. 

P.  375.  Le  Conseil  demande 
l'exécution  du  projet  approuvé  en 
principe  pour  l'achèvement  de  la 
partie  Est  de  l'avant-port  de  com- 
merce de  Chei  bourg,  ou  au  moins 


Ces  demandes  de  classement  ont 
été  instruites  suivant  les  prescrip- 
tions légales,  un  rapport  est  fait  au 
Conseil  sur  les  résultats  de  Vinstruc- 
tion. 

Par  décision  du  46  juillet,  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  a  pro- 
noncé de  nouveau  r ajournement  de 
cette  demande ,  en  faisant  espérer 
que,  dans  quelques  années,  elle  pourra 
recevoir  un  meilleur  accueil. 

Transmis,  le  51  janvier  18S1,  à 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics . 


Le  crédit  de  1851  est  de  200,000 
francs. 

La  Chambre  de  commerce  consultée 
sur  Inexécution  de  ce  vœu  n'a  pas 
répondu. 


Le  chenal  du  port  de  Carentan  fait 
maintenant  partie  d'un  service  spé- 
cial créé  dans  la  Manche  par  décision 
du  2/  décembre  1850. 

Un  projet  complet  d'amélioration 
du  chenal  est  soumis  à  M.  le  Minis- 
tre des  travaux  publics. 


Transmis,  le  31  janvier  1851,  à 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 
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Touverture  d'un  crédit  pour  la  re- 
construction de  la  partie  vieille  de 
la  jetée  de  TEst. 

P  377.  Le  Conseil  recommande 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  l'ur- 
gence et  TimporUince  de  rétablisse- 
ment d'un  nouvel  hospice  à  Cher- 
bourg. 

P.  378.  Le  Conseil- Général  prie 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
de  vouloir  bien  porter  son  allocation 
de  75,000  fr.  à  100,000  fr.  pour  la 
canalisation  de  la  Vire-Supérieure. 

P.  379.  Le  Conseil-Général  de- 
mande qu'il  soit  fait  une  étude  rela- 
tive à  l'amélioration  de  là  Vauloue, 
pour  en  venir  plus,  tard  au  classe- 
ment de  cette  rivière. 

P.  381.  Le  Conseil- Général  re- 
nouvelle le  vœu  que  les  études  en- 
treprises pour  les  syndicats  de  la 
Douves  et  de  la  Taute  se  poursuivent 
et  se  terminent  dans  la  campagne 
courante. 

P.  383.  Le  Conseil  demande  la 
formation  immédiate  et  d'office  d'un 
syndicat  pour  la  baie  Sainte-Anne, 
et  l'exécution  ultérieure  de  travaux 
partie  à  sa  charge,  partie  à  celle  de 
l'Etat. 

P.  384.  Vœu  pour  la  révision  de 
la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires. 


P.  384.  Vœu  pour  que  les  Juges- 
de-Paix  soient  autorisés,  concurrem- 
ipent  avec  les  Présidents  des  tribu- 
naux, à  légaliser  les  signatures  des 
Notaires  et  des  Officiers  de  l'état 
civil  de  leur  canton.. 


Un  décret  du  23  juin  4851  a  dé- 
claré d'utilité  publique  le  projet  de 
construction  d'un  nouvel  hospice. 


Le  crédit  de  18S1  n'est  encore  que 
de  75,000  fr. 


L'étude  a  été  faite;  un  rapport 
spécialest  adresséau  Conseil-général. 


Le  travail  matériel  des  rôles  et 
plans  matrices  n'est  pas  encore  en- 
tièrement terminé,  mais  MM.  les 
Ingénieurs  étant  maintenant  bien 
fixés  sur  les  bases  à  proposer^  wa 
rapport  sera  fait  au  Conseil-GénéraU 

Un  projet  de  formation  syndicale 
a  été  produit  par  MM.  les  Ingénieurs 
le  24  juillet  dernier.  Il  est  com- 
muniqué au  Conseil-général. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
r agriculture  et  du  commerce  le  12 
décembre  1850. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  a  pris 
note  de  ce  vceu  ;  il  ne  dissimule  pas 
néanmoins  qu'il  faudrait  des  motifs 
très-graves  pour  justifier  cette  mo- 
dification de  l'article  4Sdu  Ctde 
civil. 
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.    P.  85.  Routes  nationale  n^  171 
et  départementale  n**  13. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  TElat 
se  charge  de  Tacquisition  de  la  mai- 
son Baillache  située  à  Tangle  des 
routes^nationale  n®  1 71  et  départe- 
mentale n^  13,  dans  la  traverse  de 
Périers,  et  pour  laquelle  cette  com- 
mune offre  une  somme  de  1 ,000  fr. 

P.  386.  Renouvellement  du  vœu 
pour  rétablissement  d'un  service  de 
poste  journalier  dans  toutes  les  com- 
munes du  département,  et  recom- 
mandation de  celles  qui  ont  rempli 
les  formalités  prescrites. 

Extension  de  ce  vœu  à  toute  la 
France. 


Les  démarches  déjà  tentées  pour 
cette  acquisition  ne  pourront  être 
utilement  reprises  qu  après  l'appro- 
bation du  plan  dCalignement  dont  on 
s'occupe  pour  cette  traverse. 


W.  le  Directeur-général  des  postes 
a  répondu,  le  51  décetjfibre  4850,  que 
l'Administration  prépare  un  travail 
d'ensemble  qui  assurera  à  chaque 
département  une  juste  part  dans  les 
crédits  votés. 


P.  401 .  Renouvellement  du  vœu 
émis,  Tan  dernier,  pour  le  rétablis- 
sement de  la  division  des  équipages 
de  ligne  et  de  l'école  des  mousses  à 
Cherbourg. 

*  P.  403.  Vœu  pour  l'établissement, 
en  1851,  à  Saint-Lo,  d'un  concours 
régional  xl'animaux  reproducteurs. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  la 
marine,  le  42  décembre  4850. 


Ce  concours  a  eu  lieu  les  34  mars 
et  4^^  avril  4854. 


P.  403.  Vœu  pour  que  le  décret 
du  1*' jan\Lier  1850  qui  impose,  sur 
les  beurres,  une  surtaxe  à  l'entrée 
de  Paris,  soit  Rapporté. 


P.  411  et  426.  Port  de  Carteret. 

Le  Conseil  demande  l'exécution 
de  légers  travaux  nécessaires  pour 
rétablir  le  chenal  de  Carteret  et  qui 
ne  sont  évalués  que  de  6  à  800  fr. 


Adressé^  le  42  décembre  4850,  à 
M.  le  Ministre  de  t agriculture  et  du 
commerce. 

Le  42  février,  le  Ministre  en  accuse 
réception  et  fait  connaître  sa  trans- 
mission au  Préfet  de  la  Seine. 

M,  l'Ingénieur  ^en-chef  rappelle 
qu'un  projet,  montant  à  ^70,000  fr. 
a  étérejeté  en  1846,  parce  que,  même 
avec  cette  dépense  considérable,  on 
ne  réussirait  pas  à  donner  au  chenal 
la  profondeur  nécessaire. 


—  n?  — 


p.  il  4.  Avis  favorable  à  la  trans- 
lation de  la  foire  Saint-Jacques  de 
Saint- Pois,  du  i"""  jeudi  de  mai  au 
4  *■'  jeudi  de  septembre. 

P.  423.  Vœu  pour  que  le  zole  de 
MM.  les  Maires  soit  stimulé  relative- 
ment au  curage  des  rivières  et  pour 
qu'il  soil  avisé  à  de  meilleurs  moyens 
d'action  si,  Tan  prochain,  on  n'a  pas 
obtenu  de  meilleurs  résultats. 


P.  427.  Le  Conseil-Général  per- 
siste de  la  manière  la  plus  formelle  à 
demander  que  le  port  deSaint-Lo, 
sur  le  canal  de  Vire-et-Tautc,  soit 
établi  conformément  au  projet  con- 
cédé. 


P.   431.    Renouvellement    d'un 
vœu  en  faveur  du  règlement  des 
indemnités  dues  aux  riverains  des 
'grèves  du  Mont- Saint-Michel. 


L instruction  se  poursuit  tan.  dans 
r arrondissement  de  Mortain  que 
dans  le  département  du  Calvados  et 
de  l'Orne, 

Si  le  curage  continue  d'être  exé- 
cuté et  surveillé  négligemment,  l'Ad- 
ministration départementale,  à  la- 
quelle les  lois  remettent  spécialement 
le  soin  d'assurer  le  libre  cours  des 
eaux,  devra  aviser  aux  moyens  né- 
cessaires. Au  surplus,  des  instructions 
en  ce  sens  ont  été  données  par  le 
Préfet. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  5i  janvier  4854. 
De  plus,  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur- 
en- Chef  du  service  spécial  sur  la 
demande  de  réduction  du  port  a  été 
adressé  le  25  juillet  dernier. 

Il  n'a  point  été  pris  de  décision; 
l'affaird  est  dans  le  même  état  que 
l'année  dernière. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 


Les  projets,  modifiés  comme  il  est 
dit  ci-contre,  ont  été  adjugés  le  2S 
juillet  dernier. 


P.  445.  Le  Conseil-Général  re- 
nouvelle le  \^œu  qu'il  soit  établi  un 
impôt  sur  les  chiens. 

p.  447.  Le  Conseil  vote  la  dépense 
des  projets  de  nouvelle  distribution 
de  l'école  normale  et  de  reconstruc- 
tion des  murs  de  clôture,  sous  ré- 
serve de  modification  du  projet  con- 
formément aux  indications  qui  seront 
fournies  par  le  Conseil  académique. 

P  450.  Le  Conseil-Géaéral  for-  Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
mule  le  vœu  le  plus  pressant  pour  travaux  publics,  le  51  janvier  4854. 
que  le  Gouvernement  adjuge  ou  fasse  , 

exécuter  le  chemin  de  fer  de  Paris  ^ 
à  Cherbourg. 

1S 
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Il  autorise  le  Préfet  à  faire  con- 
naître au  Gouvernement  son  inten- 
tion de  contribuer,  s'il  est  nécessaire, 
à  la  subvention  à  fournir  au  conces- 
sionnaire, si  M.  le  Ministre  obtient 
la  niéme  coopération  des  autres  dé- 
partements et  villes  traversées. 

Informé  qu'une  proposition  a  été 
soumise  à  TAssemblée  pour  Taché- 
vement  de  la  section  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  compris  entre  Char- 
tres et  La  Loupe,  le  Conseil-Général 
appuie  d'un  vœu  cette  proposition. 

P.  460.  Vœu  pour  que  le  Préfet 
interdise,  à  quelque  distance  que  ce 
soit,  sur  toute  la  côte,  les  prises  de 
sables  ou  de  galets  pour  tout  autre 
usage  que  celui  de  l'agriculture. 

P.  462.  Vœu  pour  Tétude  d'un 
dessèchement  restreint  aux  terreins 
déjà  herbus  sur  la  rive  nord  des 
communes  d'Ardcvon  et  de  Huisnes, 
dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel. 

m 

Le  Conseil  désire  que  ces  études 
démontrent  la  possibilité  d'^nployer 
à  ce  dessèchement  partiel,  ainsi  que 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ei)  a  eu 
i'idée,  les  détenus  de  la  maison  cen- 
trale du  Mont-Saint-Michel . 

P.  485.  Le  Conseil  alloue  un  cré- 
dit de  76,000  fr.  pour  payer  le  prix 
d'acquisition  de  la  sous-préfecture 
de  Cherbourg- 

P.  488.  Le  Conseil  alloue  un  cré- 
dit de  15,000  fr.  pour  solde  du  prix 
d'acquisition  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Saint-Lo. 

P.  490.  Le  Conseil  alloue  sur  les 
fonds  d'emprunt,  exercice  1850,  un 
crédit  dû  20,000  fr.  pour  solder  le 
prix  d'acquisition  de  la  sous-pré- 
fecture de  Valognes. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  51  janvier  4SS4. 


Il  a  été  donné  satisfaction  à  ce 
vœu  par  la  loi  des  5-14  mai  4864. 


L'étude  de  cette  question  grave  et 
complexe  a  été  particulièrement  re- 
commandée à  MM.  les  Ingénieurs . 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur. 

L'étude  d'un  nouveau  projet  de 
dessèchement  complet  de  la  baie  a 
été  entreprise  et  terminée  par  M. 
ringéiieur-en-Chef  du  service  spé- 
cial. Le  projet  a  été  transmis  à  M. 
le  Ministre  des  travaux  publics,  le 
34  juillet  dernier. 


Ce  pi'ix  a  été  payé  aiià  ayant-cause 
du  vendeur,  les  48  et  30  juin  dernier. 


Cette  somme  a  été  versée  aux  hé- 
ritiers du  vendeur,  le  43  juin  der- 


nier. 


Cette  somme  a  été  payée  le  41 
avril  dernier. 
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P.  491 .  Le  Conseil-GéDéral  émet 
le  vœu  que  la  loi  actuelle  sur  les 
patentes  soit  revisée  et  que  chaque 
moulin  ne  soit  imposé  qu'en  tenant 
compte  de  la  destination  des  meules, 
de  leur  produit  et  surtout  de  la  force 
motrice  du  courant  d'eau,  autrement 
dit  du  nombre  de  paires  de  meules 
qu^il  peut  habituellement  faire  fonc- 
tionner simultanément. 

P,  493.  Vœu  pour  rétablissement 
de  bureau  d'enregistrement  à  Sar- 
tilly,Bameville,Saint-Jean-de-Daye, 
Saint  -  Sauveur  -  Lendelin,  Monte- 
bourg,  en  général  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  canton  qui  en  sont 
encore  privés. 

« 

P.  494.  Le  Conseil -Général  per- 
suadé que  l'ouverture  des  portes -dc- 
flot  du  pont  du  Vey  n'est  pas  nuisi- 
ble à  la  salubrité,«tandis  qu'il  facilite 
beaucoup  l'apport  des  engrais,  émet 
le  vœu  que  ces  portes  ne  soient  pas 
rétablies. 

P.  496.  Le  Conseil-général  émet 
le  vœu  que  la  rivière  de  Vire  soii 
redressée  entre  Jambe-de-Vire  et  la 
Nef-du-Pas. 

P.  498.  Vœu  pour  que  les  Con- 
seils-Généraux se  réunissent  et  se 
constituent  en  permanence,  ien  cas 
d'attentat  contre  l'Assemblée  natio- 
nale. 

P.  499.  Renouvellement  du  vœu 
émis  les  années  précédentes  pour 
que  la  malle-poste  de  Paris  à  Cher- 
bourg suive  le  chemin  de  fer  jusqu'à 
Saint-Pierre-Louviers,  et  pour  qu'il 
soit  établi  entre  Bayeux  et  Gran ville, 
une  malle  -  poste  secondaire  par 
Saint-Lo  et  Coulances. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 


Il  est  donné  communication  au 
Conseil'Général  des  dossiers  relatifs 
à  Saint- Jean-de-Daye  et  à  Lessay. 


Les  portes-de-flot  n'ont  point  été 
rétablies. 


Transmis  à  M.  r Ingénieur  en- 
chef  du  service  spécial,  lé  45  mars 
4851  ;  les  importantes  études  dont 
il  était  chargé  ne  lui  ont  pas  permis 
de  terminer  cette  étude. 

Adressé  à  Jf.  le  Ministre  de  V in- 
térieur, le  9  décembre  4850. 

Un  projet  en  ce  sens  n'a  pas  été 
admis  par  l'Assemblée  nationale. 

Par  décision  de  M.  le  Directeur- 
général  des  postes,  du  30  décembre 
4850,  il  a  été  donné  satisfaction  à  la 
première  de  ces  demandes,  mais  la 
seconde  a  été  re jetée,  parce  que  tout 
en  causant  à  l'Administration  des 
dépenses  considérables,  la  mesure  ne 
produirait  ancnne  accélération  dans 
Varrivée  des  dépêches. 


PROCÉS-VERBAI. 
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Semlon  de  tS5t. 


SÉANCE  DU  25  AOUT  1851. 

A  midi  et  demi,  le  Conseil-Général  est  réuni  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances. 

H.  le  Préfet  donne  lecture  du  décret  fixant  l'ouverture  de 
la  session  au  25  août  et  la  clôture  au  1 0  septembre,  soit  dix- 
sept  jours,  et  donne  lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 

•  Plein  de  respect  pour  la  Constitution,  je  ne  saurais  ad- 
mettre que  les  pouvoirs  des  corps  électifs  aienl  pu  être  proro- 
gés ou  renouvelés  par  un  vote  législatif  au  lieu  et  place  du 
suffrage  universel.  Or,  le  mandat  que  j'avais  reçu  de  mes 
concitoyens  à  l'effet  de  les  représenter  au  Conseil-Général 
étant  expiré,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  je  me  consi- 
dère comme  n'ayant  plus  le  droit  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions de  ce  Conseil,  et  que  je  m'en  abstiendrai. 

•  J'ose  espérer  que  mes  anciens  Collègues  me  pardonne- 
ront cette  détermination,  qui  ne  m'a  été  inspirée  que  par  un 
pur  amour  de  la  légalité,  et  voudront  bien  agréer  l'expressioa 
de  tous  les  regrets  que  j'éprouve  en  me  séparant  d'eux. 

•»  ]'ai  l'honneur  d'être  etc. 

!•  Signé  Laumondais.  » 
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«  Duciey,  le  14  août  1851. 

*  Monsieur  le  Préfet, 

•  Ce  malin,  vers  quatre  heures,  les  habitants  du  bourg  de 
Ducey  ont  été  réveillés  par  les  cris:  au  feu  !  Un  incendie  avait 
éclalé  dans  la  maison  la  plus  rapprochée  de  Thôtel  de  Madame 
Bouteloup  et  dans  moins  d'une  heure  et  .demie  a  dcvo*ré  trois 
maisons  nouvellement  construites.  Je  fais  une  enquête  pour 
rechercher  la  cause  de  ce  sinistre,  le  nombre  des  ménages 
victimes  de  Tincendie^  et  le  montant  de  la  perte.  Ce  devoir 
rempli,  je  me  rendrai  à  Saiot-Lo.  Mardi  prochain,  j'aurai  l^hon- 
neur  de  vous  rendre  compte  de  ce  malheur  avec  connaissance 
de  cause. 

n  Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  MM.  ines  Collègues  les 
motifs  qui  m'empêchent  de  prendre  part  aux  premiers  travaux 
de  la  session. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

•  Ledocey.  » 

M.  le  Préfet  déclare  la  session  ouverte,  et  invite  les  Pré- 
sident et  Secrétaire  d'âge  à  prendre  place  au  bureau. 

MM.  Clément,  doyen,  et  Arthur  Lemengnonnet,  le  plus 
jeune  des  Membres  du  Conseil,  remplissent  les  fonctions  de 
Président  et  Secrétaire  provisoires. 

M.  Clément  adresse  à  l'Assemblée  quelques  paroles  bien 
senties,  accueillies  avec  une  faveur  marquée  par  tous  les 
Membres. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  : 

MM".  Clémeut,  O  ^,  ancien  maire  de  Saint-Lo  ; 

Leboux-Delacnay,  avocat  ; 

BouvATTiER  ^,  maire  d'Avranches,  membre  de  l'Assem- 
blée législative  ; 

Le  Mengnonnet  (Ernest),  armateur  à  Granville; 

Lemoine-des-Mabes,  juge-d'instruciîon  à  Avranches; 

Loyer,  notaire  à  Pontorson  ; 

SuRSEOis,  ancien  maire  de  Saint-James  ^  ; 

Lempereur-de-Saint-Piebiie  (Augustin),  docteur  en  droit; 

De  Saint-Germain  (Hervé),  président  de  la  Société  d'agri- 
culture d'Avranches,  maire  de  Saint-Seuier,  membre 
de  l'Assemblée  législative  ; 

Clerel  DE  TocQUEviLLE  (lijppolyle),  $^  et  de  la  Tour  et 
l'Ëpée  de  Portugal,  ancien  oflicier  supérieur  ; 

De  Gasté  $,  ingénieur  des  constructions  navales  ; 

Hebvieu,  maire  de  Martin vast  ; 

Sellier,  manufacturier,  ancien  député  ; 

Brohon,  maire  de  Bréhal  ; 
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Le  Mengnonnet  (Arlhur),  armateur  à  Granville  ; 

Qoesnel-Canvaux  ^,  président  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Goutances,  ancien  colonel  de  la  garde  nationale; 

Blouet  ^,  procureur-de-la-République  ; 

Chanteux  ^,  juge-de-paix  à  la  Haye-du-Puits  ; 

Gaslonde,  membre  de  l'Assemblée  législative  ; 

"Fremin-du-Mesnil,  ancien  capitaine  d'artillerie  ; 

Robin-Prévallée  ^,  docteur  en  médecine  ; 

FEaRAND-DE-LA-CoNTÉ,  maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin  ; 

Davy,  juge-de-paix  à  Mortain  ; 

Hélie,  juge-de-paix  à  Juvigny  ; 

RoNDEL,  notaire  à  Sourdeval  ; 

Febré-des-Febris,  maire  du  Teilleul,  membre  de  l'Assem- 
blée législative  ; 

Leverdays  O  i$,  maire  de  Mortain  ; 

D'Auray-de-Saint-Pois,  maire  de  Saint-Pois  ; 

De  Kergorlay  (Hervé)  ^,  membre  du  Conseil-Général 
de  l'agriculture  ; 

BoTTiN,  Juge-de-paix  à  Carentan  ; 

FIoussiN-DuMANOiR,  docteur  en  médecine  à  Saint-Lo  ; 

DiGUET  ^ ,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo,  an- 
cien représentant  du  peuple  ; 

Vieillard  ^,  membre  de  l'Assemblée  législative  ; 

Le  Brun,  docteur  en  médecine  à  Saint-Lo.  ; 

Godard,  propriétaire,  commandant  de  la  garde  nationale 
à  Tessy  ; 

Hayin,  conseiller  d'Etat,  ancien  représentant  du  peuple  ; 

Marie-Dbslongghamps  ; 

Levarois  ^,  ancien  député ,  membre  de  l'Assemblée 
législative  ;  . 

Clebel  de  Tocquevillb  (Alexis),  ^  et  de  l'Etoile  Polaire, 
ancien  ministre,  membre  de  l'Institut^  membre  de  l'As- 
semblée législative  ; 

Lamaghe  ^,  maire  de  Saint-Vaast  : 

D'AiGNEAUx,  propriétaire  ; 

De  Sainte- Colombe,  maire  de  Sainte- Colombe  ; 

Des  Essarts,  conseiller  è  la  Cour  de  Caen,  ancien  repré- 
sentant du  peuple. 

Le  .Conseil  agrée  les  excuses  de  MM.  Heuzé  et  Lebogby 
énoncées  en  leurs  lettres,  et  excuse  M.  Sebire.  ancien  maire 
de  Valognes,  appelé  comme  témoin,  devant  la  Cour  d'assises. 

H.  Ha  vin  déclare  que  son  nom  appartient  à  ses  amis,  mais 
qu'après  l'élection  de  Tan  dernier  et  au  moment  où  l'Assem- 
blée arrive  aux  termes  de  son  existence,  il  prie  ses  amis  de  ne 
pas  le  porter  à  la  présidence. 


Election 
do  Préiideot 

el 
da  SeeréUire* 


AlloGiitioo 

de  M. 
le  Président. 
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Le  scrutin  est  ouvert  ;  43  Membres  y  prennent  part  ;  le 
dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

H.  Alexis  de  Tocqueville  35  voix. 

MM.  Sellier,  BouvaUier,  Vieillard,  Sainte-Colombe,  Havin 
chacun  1  .voix.  Billets  blaoc-s  3.  Total  43.  nombre  é^al  à  celui 
des  votants.  M.  Alexis  de  Tocqueville  est  proclamé  Président. 

On  procède  au  scrutin  pour  les  fonctions  de  Secrétaire  : 

Le  nombre  des  votants  est  encore  de  43. 

MM.  BouvaUier  obtient 26  voix. 

A.  Le  Mengnonnet 14 

Sainte-Colombe 1 

Des  Essarts , i 

Billet  blanc ,.     4 

Total  égal 43 

M.  BouvaUier  est  proclamé  Secrétaire. 

H.  le  Président  d'âge  invite  les  Membres  du  Bureau  définitif 
à  prendre  place. 

Signé  :  A.  Le  Meckonket,  secrétaire  d*âge. 

MM.  de  Tocqueville  et  BouvaUier  prennent  place  au  Bureau. . 
M.  le  Président  prend  la  parole  : 

c  J'ai  hâte,  dit-il,  d'exprimer  un  sentiment  qui  se  trouve 
9  dans  nos  cœurs,  en  remerciait  notre  digne  Président  d'âge 
•  et  en  lui  témoignant  le  regret  de  voir  que  sa  santé  s'oppose 
»  à  ce  qu'il  reste  Président  définitif. 

»  J'éprouve  une  reconnaissance  bien  vive  et  bien  profonde 
»  de  l'honneur  que  vous  venez  de  me  conférer  ;  mais,  vous  le 
»  savez,  quand  les  sentiments  sont  sincères,  quand  ils  sont 
9  facilement  crus,  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  paroles  pour  les 
»  exprimer. 

»  L'année  dernière,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  éloigner 
9  de  nos  délibérations  toutes  les  questions  brûlantes,  tous  les 
»  incidents  de  nature  à  provoquer  de  l'irritalion  ;  grâce 
»  à  vous,  grâce  à  votre  bon  concours,  mes^  efforts  ont  été 
»  couronnés  de  succès,  et  nous  pouvons  penser  avec  une  joie 
9  h\ea  douce  que  le  maintien  du  calme  et  de  la  tranquillité 
»  dans  notre  département  est  un  peu  notre  ouvrage. 

»  Si  cette  année  le  terrein  de  la  politique  ne  peut  être  évité, 
»  permettez-moi  de  faire  un  ardent  appel  à  toute  votre  modé- 
9  ration  et  à  tous  vos  sentiments  de  bienveillante  tolérance. 
9  Dans  notre  pays,  vous  le  savez,  on  aime  la  loi,  on  déteste  la 
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violence,  non  seulemeut  dans  les  faits,  mais  encore  dans  les 
paroles  ^  montrons-nous  donc  semblables  à  ceux  que  nous 
représentons.  C'est  là  le  meilleur  moyen  de  leur  plaire,  et 
ceci,  je  le  dis  sans  fausse  honte  ;-  car  s'il  est  blâmable  de 
rechercher  la  popularité  en  excitant  les  passions  ou  en  par- 
tageant les  défauts  de  ses  concitoyens,  il  est  bien,  il  est  ho- 
norable de  chercher  à  leur  plaire  en  nous  montrant  nous- 
mêmes,  pénétrés  des  bons  sentiments  qui  sont  en  eux. 
Mais  ce  n'est  pas  de  nous  qu'il  s'agit,  c'est  du  pays.  Voyez 
l'état  dans  lequel  il  se  trouve  ;  ce  trouble,  ce  malaise,  cette 
poignante  inquiétude  qui  existent  au  fond  de  tous  les  cœurs 
et  qui  sont  plutôt  sentis  qu'exprimés.  Dans  une  telle  situa- 
tion^ qui  réagit  d'une  manière  si  déplorable  sur  la  fortune 
publique  et  même  sur  les  fortunes  particulières,  qui  donc 
voudrait  accroitre  le  malaise  général  par  des  paroles  impru- 
dentes ou  irritantes  ;  qui  donc  voudrait  prendre  une  pareille 
responsabilité  vis-à-vis  de  son  pays  et  de  sa  propre  conscience? 
»  Quant  à  moi,  Messieurs,  j'emploierai  tout  ce  qu'il  y  a  en 
moi  de  force  et  d'intelligence  à  restreindre  les  discussions 
irritantes,  à  écarter  toutes  les  personnalités  qui,  loin  de 
porter  la  lumière  dans  les  débats,  ne  peuvent  que  perdre 
même  les  meilleures  causes.  Tous  mes  efforts,  en  un  niot, 
tendront  à  conserver  dans  le  sein  du  Conseil  cette  paix  et 
ie  calme  dont  le  pays  a  le  goût  et  le  besoin. 
»  Je  ferai  également  tin  énergique  usage  de  la  force  morale 
que  me  donne  la  nouvelle  élection  dont  vous  venez  de 
m'honorer,  pour  empêcher  toute  atteinte,  toute  attaque  à  la 
Constitution  et  aux  lois  du  pays.  Nous  saurons  tous  éviter, 
j'en  ai  la  confiance,  ce  scandale  et  ce  grand  mal. 
»  J'espère  vous  prouver  ainsi,  mieux  que  par  des  paroles, 
combien  je  suis  touché  et  reconnaissant  de  la  preuve  de 
confiance  que  vous  venez  de  me  donner.  » 

Cette  allocution,  souvent  interrompue  par  des  mouvements 
de  profonde  sympathie,  est  accueillie  par  la  vive  approbation 
du  Conseil,  qui  en  ordonne  l'insertion  au  procès-verbal. 

H.  Lanchon,tibsent  au  commencement  de  la  séance,  prend 
place  dans  le  Conseil. 

MM.  Ferré-des-Ferris,  de  Kergorlay  et  de  Sainte-Colombe 
sont  désignés  pour  prévenir  M.  le  Préfet  de  la  formation  défi- 
nitive du  Bureau. 

M.  le  Préfet  prend  place  à  la  droite  du  Président,  et  donne 
lecture  d'un  rapport  général  sur  la  situation  du  dépiartement. 
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Ce  rapport  est  écouté  avec  Tattention  soutenue  que  justifient 
si  bien  la  haute  gravité  des  affaires  qu'il  traite  et  les  dévelop- 
pements pleins  d'intérêt  qu'il  conlient.  Le  Conseil  en  ordonne 
l'impression  en  tête  de  ses  procès-verbaux. 

M.  de  Gasté  dépose  sur  le  bureau  les  quatre  propositions 
suivantes: 

1  ^  Vœu  pour  l'abrogation  ou  la  révision  complète  de  la  loi 
du  31  mai  1.850  ^ 

2^  Vœu  pour  l'abrogation  des  lois  d'exil  qui  pèsent  sur  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons  ; 

3**  Invitation  au  Ministre  de  l'intérieur  de  faire  exécuter 
dans  la  Manche  les  prescriptions  de  la  loi  du  22  juin  1833  ; 

4^  Vœu  pour  garantir  aux  Conseillers-Généraux  fonction- 
naires publics  le  libre  exercice  du  mandat  qu'ils  tiennent  des 
électeurs. 

Chasse.  M.  des  Essarts  demande  à  présenter  d'urgence  quelques 

observations  relatives  à  l'arrêté  de  M.  le  Préfet,  fixant  au  1®' 
septembre  l'ouverture  de  la  chaâse.  Dans  la  dernière  session, 
dit-il,  vous  avez  émis  le  vœu  que  la  chasse  n'ouvrît  dans  le 
département  que  le  15  septembre;  contrairement  à  ce  vœu, 
un  arrêté  en  fixe  l'ouverture  au  1*''  du  même  mois.  Cet  arrêté 
a  produit  le  plus  fâcheux  effet*.  Je  ne  conteste  pas  le  droit  de 
M.  le  Préfet  ;  mais  l'état  peu  avancé  dQS  récoltes  de  sarraziu, 
retardées  par  la  sécheresse,  fait  que  je  suis  peu  touché  des 
raisons  présentées  par,  ce  Iklagistrat  dans  son  rapport  sur  la 
suite  donnée  aux  vœux  émis  par  le  Conseil.  Je  ne  crois  pas, 
en  effet,  que  le  retard  apporté  à  l'ouverture  de  la  chasse  soit 
une  prime  accordée  au  braconnage,  l'augmentation  des  bri- 
gades de  gendarmerie  donne  toutes  les  garanties  désirables  à 
cet  égard.  Qu^ni  à  l'intérêt  des  chasseurs,  je  ne  m'en  préoc- 
cupe guère,  en  présence  des  intérêts  de  l'agriculture  si  peu 
ménagés  par  eux,  quelque  loyauté  qu'on  veuille  bien  leur 
supposer.  On  dit  bien  que  l'on  a  rappelé  dans  l'arrêté  que  les 
délits  de  chasse  commis  sur  des  terreins  non  dépouillés  de 
leurè  fruits  sont,  aux  termes  de  la  loi,  passibles  d'une  double 
amende  ^  mais  cette  citation  de  la  loi  n'ajoute  rien  aux  peines 
dont  elle  frappé  l'auteur  d'un  délit  qui  serait  toujours  plus  sé- 
vèrement puni  s'il  était  commis  à  une  époque  où  la  chasse  est 
interdite. 

En  conséquence,  je  demande  que  le  Conseil,  persévérant 
dans  son  vote  de  l'année  dernière,  émette  le  vœu  que  la  chasse 
ne  soit  ouverte  que  le  15  septembre  1851 . 


\* 
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M.  le  Préfet  fait  observer  que  l'Jieure  avancée  de  la  séance, 
et  surtout  Tétat  d'extrême  fatigue  dans  lequel  il  se  trouve  par 
suite  de  la  lecture  de  son  rapport,  le  mettent  dans  Timpossi- 
bilité  de  soutenir  une  discussion.  Il  demande  que  la  propo- 
sition de  M.  des  Essarts  soit  renvoyée  à  une  Commission,  a 
laquelle  il  s'empressera  de  donner  toutes  les  explications  dé- 
sirables.  L'urgence,  ajoute  M.  le  Préfet,  ne  peut  pas  exister, 
car  il  est  trop  tard  maintenant  pour  changer  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture. 

H.  Havin  appuie  l'opinion  dé  M.  des  Essarts  ;  il  ne  pense 
pas  qu'il  soit  trop  tard  pour  modifier  l'arrêté  préfectoral, 
car  nous  ne  sommes  qu'au  25,  et  il  doit  à  une  expérience  per- 
sonnelle de  savoir  qu'en  six  jours  on  peut  faite  parvenir  des 
instructions  aux  communes  les  plus  éloignées. 

M.  le  Préfet  :  Il  ne  suffit  pas  que  les  instructions  par- 
viennent aux  Maires ,  il  faut  encore  qu'elles  soient  connues 
des  chasseurs. 

H.  Bleuet  aime  mieux  l'agriculture  que  la  chasse  ;  mais  il 
pense  qu'il  est,  en  effet,  trop  lard  pour  revenir  sur  rarrêtc 
d'ouverture,  et  que  d'ailleurs  on^peut  recommander  aux  agents 
de  la  force  publique  un  redoubleipent  de  surveillance  pour  la 
protection  des  récoltes  5  en  conséquence,  il  demande  au  Con- 
seil de  ne  pas  adopter  la  proposition  de  M.  des  Essarts  «  et  de 
persévérer  pour  l'avenir  dans  le  vœu  émis  l'année  dernière. 

La  proposition  de  M.  Blouet  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  des  Ferris  demande  la  parole  pour  une  proposition.     Hommage 
Depuis  notre  dernière  session,  dit-il,  la  mort  a  frappé  un  de  ^  j*  ^étérl^ 
DOS  anciens  collègues,  un  de  nos  plus  illustres  concitoyens,  le   Bonncmains. 
général  Bonnemains.  Le  département  a  perdu  en  lui,  vous  le 
savez,  un  de  ses  enfants  qui  l'ont  le  plus  honoré  et  le  mieux  } 

servi  ;  c'est  à  nous,  ses  représentants,  qu'il  appartient  de  le 
rappeler. 

Comme  membre  du  Conseil-Général,  avant  nous  et  avec 
nous,  le  général  Bonnemains  avait  su  se  concilier  la  haute  es- 
time et  l'affection  de  tous  ses  collègues  :  aussi  chacun  d'eux 
n'a-t-il  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  payer  à  sa  mémoire 
un  juste  tribut  de  regrets.  Mais  net  hommage,  pour  être  plus 
digne  de  lui,  doit  être  solennel,  et  j'ai  l'honneur  de  proposer 
au  Conseil  d'inaugurer  sa  session  en  exprimant  les  regrets 
qu'il  éprouve  de  la  mort  du  général  Bonnemains. 
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Cette  proposition  de  M.  des  Ferris,  dont  l'initiative  a  de- 
vancé celle  d'un  grand  nombre  de  membres,  est  accueillie 
^  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde  sympathie  par  le  Conseil, 

qui  s'associe  au  témoignage  de  justice  et  de  regrets  douloureux 
donné  à  la  mémoire  du  général  Bonnemains,  dont  le  souvenir 
ne  périra  jamais  dans  le  pays. 

*^^Tm '^"        Sur  l'invitation  du  Président,  le  Conseil  procède  par  arron- 
G^mmissions.  dissement  à  la  formation  de  ses  quatre  Commissions  perma* 
nentes,  qui  demeurent  ainsi  composées  : 

« 

Commission  des  finances,  —  MM.  Dumanoir ,  Rondel,  La- 
mache,  de  Gasté,  Leroux-Delaunay,  des  Essarts. 

Commission  des  bâtiments  civils. — MM.  Vieillard,  Lever- 
days,  Sébire,  Hervieu,  E.  Le  Meugnonnet,  Dumesnil. 

Commission  des  routes  et  chemins. — MM.  Godard,  Bottin, 
Davy,  d'Auray-de-Saint-Pois,  d'Aigneaux,  de  Sainte-Co- 
lombe, H.  de  Tôcqueville,  Lanchon,  Lemoine-des- Mares , 
Lempereur-de-Saint-Pierre ,  de  la  Conté,  Blouet,  Marie- 
Desloogchamps. 

Commission  d'administration  générale. — MM.  de  Ker- 
gorlay,  Lebrun-Dumanoir,  Diguet,  Havin,  Clément,  Ferré- 
des-Ferris,  Hélie,  Lemarois,  Sellier,  Loyer,  de  Saint-Germain, 
Bouvattier,  Surseois,  Le  Bocey,  Brohon,  Gaslonde,  Quesnel, 
Robin-Prévallée,  A.  LeMengnonnet,  Chanteux. 

Sur  la  demande  de  M.  d'Aigneaux,  M.  le  Président  déclare 
que,  conformément  aux  vœux  du  Conseil,  il  a  préparé  un 
projet  de  règlement  dont  il  donne  lecture. 

Le  Conseil  remercie  son  Président,  et  ordonne  le  renvoi  du 
projet  à  la  Commission  d'administration  générale,  avec  invi- 
tation de  faire  son  rapport  sous  le  plus  bref  délai. 

M.  Havin  rappelle  que  M.  le  Président,  dans  son  allocution, 
a  pressenti  la  possibilité  de  voir  surgir  des  propositions  poli- 
tiques. —  Il  est  à  désirer,  dit-il,  que  ces  propositions,  si  elles 
doivent  être  faites,  soient  présentées  le  plus  promptement 
possible.  Il  s'en  répose,  du  reste,  sur  la  loyauté  de  ses  col- 
lègues, qui  ne  VQudront  de  surprises  d'aucun  genre,  et  feront 
leurs  propositions  de  manière  qu'elles  puissent  recevoir  tous 
les  développements  qu'elles  comporteront. 


r 
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La  séance  est  IcYée  à  4  heures  1/2,  et  renvoyée  au  lende 
main,  à  3  heures.  , 

■ 

Sifmk  .-  A.  DB  TocQUBViLLB,  Président  ;  BouYATTiBB,  Secrétaire;  Ferré- 
DE8-FKRR18,  C.  BoTTiif ,  S.  Lktbrdats,  G.  Brohoit,  Lb  Codr. 
tois^dr-Saintb-Colomrb.  Davt,  Godard,  Sursbom,  Marib- 

DB8L0!fGCHAMP8,  RONDBL,  J.  H6l1B,  R.  D*ÂURAT,  C.  GA8- 
LOIfDB,  QDB85BL,    LOTBR,   A.   LEMPERBDR-DB-SAIIfT-PlERRB, 

Bloubt,  h.  de  Sairt- Germain,  JLe  MBifONOifNBT,  A.  Lb 

MBlfGIfONNBT,   H.  DE  KbRGORLAT,   Lb  RoCX-DeLACNAT,  Di- 

GDBT,  Robin-Prétall6b,  Lb  Marois,  j.  de  Gasté,  Fbr- 

RAND,  ClÉMBNT,  £.  DES  ESSARTB,  G.  D*AlGNBADX,  LaKCHON, 

L.  Havin,  E.  Lbmoinb-des-Marbs,  E.  Sellier,  Eog*  Her- 
▼IBD,  Bip»»  db  TocouBViLLB,  G.  Lamachb,  N.  Vieillard, 
FRBMiN-DuifBSRa,  M*  Ghantbuz. 


SÉANCE  DU  26  AOUT  1851. 


Membres  présents  : 


[.  Alexis  de  Tocqueville,  président  *,  Clément,  Le  Roux 
Delaunay,  Le  Mengnonnet  (Ernest),  Le  Moine-des-Mares, 
Loyer,  Surseois,  Lempereur-de-Saint-Pierre,  de  Saint-Ger- 
main (Hervé),  de  Tocqueville  (Hippolyte),  de  Gasté,  Hervieu, 
Sellier,  Lanchon,Brohon,  Le  Àlengnonnet (Arthur),  Quesnel- 
Canvaux,  Blouet,  Chanteux,  Gaslonde,  Fremin-Dumesnil, 
Robin-Prévallée,  Ferrand-de-la-Conté,  Davy,  Hélie,  Rondel, 
Ferré-des-Ferris ,  Le  Verdays,  d'Auray-de*-Saint-Pois,  de 
Kergorlay,  Bottin,  Houssin-Dupianoir,  Diguet,  Vieillard,  Le 
Brun,  Godard,  Havin,  Marie-Deslongchamps,  Le  Marois,  La- 
madie,  d'Aigneaux,  de  Sainte-Colombe,  des  Essarts,  Le  Bo- 
cey,  et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procés*verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Le  Conseil  emploie  la  plus  grande  partie  de  cette  séance  à     Règlement 
la  discussion  de  son  règlement  intérieur^  qui  est  adopté  à    ^ù  Gm»eii. 


Publicilé 

des  procès- 

verbaai. 

Demande 
du  Rédacteur 

du  Journal 
le  Publicùte. 
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runanimité.  Il  en  ordonne  Timpression  h  trois  cents  exem- 
plaires. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le 
Secrétaire  de  Tassociation  des  géomètres.  Cette  lettre  est  ren- 
voyée à  la  Commission  d'administration  générale. 

M.  le  Président  soumet  au  Conseil  une  nouvelle  demande 
relative  à  la  publicité  des  séances.  Celte  demande  est  ainsi 
conçue  : 

«  SaiDt-Lo,  ce  26  août  1831 . 

••  A  Monsieur  A.  de  Tocqueville ,  président  du  Conseil- 
Général  de  la  Manche. 

n  Monsieur  le  Président, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  présente  pour  vous 
prier  de  vouloir  bien  demander  en  mon  nom,  au  Conseil,  l'au- 
torisation nécessaire  pour  pouvoir  publier  soit  in  extenso,  soit 
par  extrait,  ses  délibérations;  avant  février,  et  depuis  longues 
années ,  ces  extraits  nous  étaient  dotinés  par  autorisation  du 
Conseil ,  par  M.  Choîsy,  chef  de  bureau  au  secrétariat,  à  qui 
tous  procès-verbaux  étaient  remis  sur  le  consentement  de 
MM.  les  Préfet^. 

»  J'ose  espérer ,  Monsieur  le  Président ,  qu'une  pareille  fa- 
veur va  aujourd'hui  pouvoir  nous  être  de  nouveau  accordée. 

n  Recevez,  etc. 

n  J.  LE  MARINEL, 

•     »  Rédactear  du  journal  le  PublicUte,  j> 

M.  Blouet  fait  observer  que  la  copie  des  procès-verbaux  est 
très-longue,  que  l'on  ne  peut  en  donner  d'extrait  officiel  tant 
qu'ils  ne  sont  pas,  non  seulement  adoptés,  mais  encore  signés 
par  tous  les  membres  du  Conseil.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  nos 
séances  sont  publiques,  et  rien  n'empêche  MM.  les  Journalistes 
de  prendre  des  notes  et  de  les  publier  à  leurs  risques  et  périls. 

M.  le  Préfet  pense  que  l'on  pourrait  satisfaire  à  la  demande 
de  M.  Lemarinel  en  donnant  nos  procès-verbaux  à  l'imprimeur 
immédiatement  après  leur  approbation  ;  de  cette  manière  ils 
seraient  livrés  in  extenso  à  la  publicité,  dans  les  i8  heures. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  empressement  pai;  le 
Conseil,  qui  prie  M.  le  Préfet  de  la  mettre  à  exécution. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 

«J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général  d'exprimer 
le  vœu  suivant  : 
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»  Le  Conseil-Général,  s'associant  à  la  pensée  qui  a  dicté  la 
»  résolution  adoptée  par  446  membres  de  TAssemblée  natio- 
>*  uale,  dans  la  séance  du  19  juillet  dernier,  émet  le  vœu  que 
«•  la  Constitution  soit  révisée  en  totalité,  conformément  à 
-  rarticle^ll  de  cette  même  Constitution. 

-26  août  1854 .  Signé  :  C.  Gaslonde.» 

M.  de  Saint-Pierre  demande  s'il  ne  serait  pas  convenable 
d'ouvrir  la  discussion  immédiatement. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  proposition  déposée  par 
M.  Gaslonde  n'est  pas  la  première  de  ce  genre,  que  quatre 
vœux  politiques  ont  été  déjà  déposés  par  M.  de  Gasté  et  ren- 
voyés à  la  Commission  d'administration  générale.  II  ne  voit 
pas,  dès-lors,  ce  que  l'on  pourrait  gagner  à  la  discussion  im- 
médiate; il  insiste  pour  le  renvoi  à  la  même  Commission,  dont 
l'examen  a  souvent  l'avantage  d'arriver  à  des  rédactions  qui 
abrègent,  éclaircissent  et  facilitent  la  discussion. 

Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  du  vœu  de  M.  Gaslonde  à  la 
Commission  d'administration  générale. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  vœu  présenté  par  M.  H.      .  Anse 
de  Tocqueville,  et  ainsi  conçu  :  Samt-Manin. 

«  Messsieurs,  j'ai  Thonneur  de  déposer  le  vœu  suivant  k 

l'examen  du  Conseil-Général  : 

• 

•  Un  capitaine  de  frégate,  H.  de  Rostaing,  résidant  depuis 
quelques  années  à  Cherbourg,  fut  nommé,  Yam  dernier, 
président  d'une  Commission  spéciale  chargée  d'examiner 
la  question  du  rétablissement  des  sémaphores  dans  le  pre- 
mier arrondissement  maritime. 

••  En  e'occupant  de  son  travail,  il  fut  frappé  de  la  position 
de  Tanse  Saint-Martin,  près  la  pointe  de  la  Hague  et  à  dix 
mille  marins  dans  le  nord-ouest  de  Cherbourg  ;  il  vit  que  la 
nature  avait  tout  disposé  pour  y  créer  un  port  où  pourraient 
stationner  plusieurs  vapeurs  rapides  d'où,  en  temps  de 
guerre,  ils  se  porteraient  sur  les  iles  anglaises  placées  à 
peu  de  distance  dans  un  rayon  de  dix  lieues, 
»  Les  Anglais*  exécutent  là  de  grands  ouvrages  de  défense. 
Quoiqu'ils  aient  une  belle  rade  à  Guernesey  et  qu'ils  con- 
sacrent 47  millions  à  la  baie  Sainte-Catherine  de  Jersey,  ils 
ne  négligent  pas  Âurigny,  petite  île  située  à  16  kilomètres  de 
nos  cêtes.  Les  travaux  y  sont  poussés  vivement  et  l'on  n'y 
dépensera  pas  moins  de  15  millions. 
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»  Nous  ne  pouvons  rester  immobiles  devant  ces  grandes 
*•  entreprises,  et  Tanse  Saint-Martin  se  présente  naturelle- 
»  ment  ô  notre  observation.  Accessible  à  toute  heure  et  à  toute 
<•  marée,  elle  offre  un  point  de  refuge,  précieux  avantage  si 
c  rare  sur  les  côles  de  la  Manche  où,  sur  140  lieues  de  la 
«  Bretagne  à  la  Belgique ,  il  ne  se  trouve  que  cette  anse  et 

•  Cherbourg  où  Ton  puisse  rentrer  à  toute  heure. 

»  Le  voisinage  de  ce  dernier  port  ne  peut  être  une  raison 
••  de  négliger  Saint-Martin,  point  le  plus  rapproché  des  iles 
»  anglo-normandes  et  qu'il  est  si  utile  de  mettre  à  Tabri  d'un 
''.coup  de  main. 

»  Si  les  choses  restaient  comme  elles  sont,  nul  doute  qu'en 
»  temps  de  guerre,  les  Anglais,  bravant  le  petit  fort  de  deux 
n  canons,  la  seule  défense  actuelle,  ne  vinssent  en  force  avec 
<•  leurs  vaisseaux  de  ligne  et  frégates  à  vapeur,  s'établir  en 
•»  maitres  dans  une  rade  qu'une  trop  longue  incurie  leur  aura 
»  permis  de  prendre.  De  ce  point  conquis  sur  notre  territoire, 
»  ils  menaceraient  Cherbourg  et  l'immense  développement  de 
f  ses  travaux.  Nous  ne  devons  pas  laisser  près  d'un  aussi 
••  grand  port  un  voisin  si  faible  et  dont  on  pourrait  trop  faci- 
»  lement  s'emparer.  Les  travaux  de  Saint-Martin,  loin  de  nuire 
»»  à  Cherbourg,  compléteront  sa  sécurité. 

I»  Faisons  pendant  la  paix  ce  qu'il- faudrait  ensuite  faire  trop 
•»  vite;  car  si  la  guerre  éclatait,  il  serait  indispensable  de 
«•  s'établir  à  Saint-Martin  pour  empêcher  les  Anglais  de  le 
»  faire;  la  transformation  qui  s'opère  chaque  jour  des  vais- 

•  seaux  de  ligne  et  des  frégates  à  voiles  en  vaisseaux  et  fré- 
n  gâtes  à  vapeur  a  décuplé  le  prix  de  Vanse  Saint-Martin. 

n  De  ce  port  de  refuge,  une  expédition  française  pourrait 
n  débarquer  en  une  heure  à  Aurigny  et  s'en  emparer  avant  que 
»  des  secours  aient  pu  arriver  de  Guernesey  et  de  Jersey.  Si 
*»  on  voulait  tenter  une  aggression  sur  ces  dernières,  c'est  de 
»  Saint-Martin  qu'en  devrait  partir  l'avant-garde. 

»  En  tout  cas,  on   ne  peut  qu'applaudir  à  tout  projet  qui, 
.    •»  nous  rapprochant  encore  de  ces  iles,  nous  permettra  de  sur- 
I»  veiller  mieux  ces  foyers  de  contrebande,  refuge  ordinaire 
»  pour  toute  espèce  de  perturbateurs. 

•  Vanse  Saint-Martin,  d'après  l'examen  qui  en  a  été  fait, 
»  a  près  d'un  mille  de  large  et  s'enfonce  dans  les  terres  d'une 
n  quantité  égale.  Elle  pourrait  contenir,  au  mouillage,  13 
*•  vaisseaux  ou  frégates  et  autant  de  corvettes. 

»  Le  curieux  et  savant  travail  de  M.  de  Rostaing  sera  remis 
«>  au  dossier  de  l'affaire  et  passera  sous  les  yeux  du  Conseil- 
»  Général.  Je  renvoie  à  ce  document  pour  connaître  tous  les 
n  moyens  techniques  d'exécution  qu'il  propose  et  le  chiffre  de 
>•  la  dépense  présumée,  qu'il  évalue  d'un  million  à  un  million 
n  et  demi. 
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»•  Sans  doule  la  réalisation  de  ce  projet  ne  peut  être  immé- 
>»  diate,  ni  raôrae  prochaine;,  mais  j'espère  que  le  Conseil- 
»  Général  ne  refusera  pas  d'appeler  l'attention  du  Gouverue- 
«  ment  sur  cette  idée  patriotique  et  féconde. 

-  J'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  le  vœu  suivant  : 

•  1®  Prier  M.  le  Ministre  de  la  marine  de  faire  dresser  un 
»  plan  de  l'anse  Saint-Martin  à  grande  échelle,  d'après  les 
-  données  sufnsantes  qui  existent  au  dépôt  général  de  son 
••  ministère  ; 

•  2^  Le  prier  également  de  faire  étudier  la  question  sur  les 
»  lieux,  le  croquis  à  la  main,  avec  fruit  et  maturité.  »• 

Ce  vœu  ne  soulevant  aucune  opposition,  est  immédiaie- 
inenl  adopté  par  le  Conseil. 

M.  des  Essarts,  après  en  avoir  reçu  Tautorisation  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  d'une  proposition  dont  le  Conseil 
ordonne  le  renvoi  à  la  Commission  d'administration  générale. 

M.  le  Président  propose  d'employer  la  journée  du  27  aux 
travaux  des  Commissions  et  à  la  préparation  des  rapports. 
Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  Conseil  s'ajourne  au  jeudi 
28,  à  2  heures. 

Signé  :  A.  de  Tocqukyille,  président;  BouVattikr,  secrétaire;  S.  Lu 
Ykrdays,  Ferré-drs-Fkrbis,  Lb  Courtois  dr-Saintr-Co- 
LOMBK,  M*  CnAKTBLX«  Blouet,  Davy,  Lr  Marois,  R.  d*Au- 
RAY,  SuRSKOis,  C.  BoTTi^T,  Le  Bocet,  Godabd,  A.  Lb  Men-. 
GNO^iRET,  Rokdbl,  nC*,  Marib-Deslongcdaxps,  g.  Brodon. 
J.  HÉLiE,  J.  DE  Gasté,  c.  Gaslûnde,  G.  P.  d'Aigneadk, 
E.  Le  Moin b-des-M ares,  Loyer  ,  A.  Lkhperbur-de-Saitit- 
PiERRK,  Le  Ro(jx-1)blaunay,  Le  Meugkonnet,  H.  de  Saint- 
Germain,  Robin- P  Ré  VALLÉE,  Quesnbl,  Clément,  des  Es- 
sarts, Ferrand,  L.  IIayin,  Eug"  Hervibi;,  Hip'"  db  Tocqcb- 
viLLE,  Lanchon,  N.  Vieillard,  G.  Lamaciib,  £*  Sellier, 
Frrmin-Dcuesnil,  h.  de  Rbrgorlay.  . 


SÉANCE  DU  28  AOUt  1851. 

La  séance  est  ouverte  ù  deux  heures.    ,  ' 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqucvillo,  pivsitlont;  CiïMneiit,  Le  Honx- 
Dolannay,  Le  Mcngnoiuiet (Ernest),  Le  Moine-des-Mares, 
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Loyer,  Sursois,  LcD)percur-(ie- Saint- Pierre,  de  Saiiil-Ger- 
main.  (Hervé),  de  Tocqueville  (.Hippolyte),  de  Gastc,  Hervieu, 
Sellier,  Lanchon,  Brolion,  Le  Mengnonnet (Arthur),  Quesnel- 
Canvaux,  Blouet,  Chanteux,  Gaslonde,  Fremin-Dumesnil, 
Robin-Prévallée,  Ferrand-de-la-Conlé,  Davy,  Hélie,  Rondel, 
Ferré-dès-Ferris,  Le  Verdays,  d'Auray-de-Saint-Pois,  de 
Kergorlay,  Bottin.  Houssin-Dumanoir,  Diguet,  Vieillard^  Le 
Brun,  Godard,  Ha  vin,  Marie-Deslongchamps,  Le  Marois, 
Lamache,  d'Aigneaux,  de  Sainte-Colombe,  des  Essarts,  Le 
Bocey,  et  Bouvatlier,  secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préfet  fait  connaître  qu'il  ne  peut  pas  réaliser  le  vœu 
du  Conseil  relatif  à  Timpression  immédiate  de  ses  procès- 
verbaux,  l'imprimeur  se  trouvant  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle d'accomplir  cette  tâche. 

■ 

MM.  de  la  Conté,  de  Sainte-Colombe,  de  Kergorlay,  Go- 
dard, A.  Le  Mengnonnet,  Dumesnil  et  de  Gasté  déposent  sur 
le  bureau  des  vopux  qui  sont  lus  par  3L  le  Président  et  ren- 
voyés aux  diverses  Commissions  qu'ils  concernent. 

* 

M.  de  Gasté  donne  lecture  de  la  pièce  suivante  :  - 

«  Messieurs,  le  21  août  1851,  l'Autorité  locale  du  port  de 
Brest  me  laissait  partir  pour  prendre  part  aux  travaux  de  votr^ 
session,  en  l'absence  de  la  réponse  du  Ministre  à  une  demande 
de  congé  motivée  par  la  convocation  des  Conseil-Généraux. 

»  Le  lendemain  de  mon  départ,  le  Préfet  maritime  recevait 
l'ordre  de  me  refuser  mon  congé,  et  j'aurais  reçu  l'ordre  de 
quitter  Saint-Lo  pour  retourner  à  Brest  si,  dans  la  prévision 
de  ce  qui  est  arrivé,  je  n'avais  fait  appel  à  la  loyauté  bien  con- 
nue d'un  de  nos  honorablCvS  Représentants.  Grâce  à  son  inter- 
vention, l'Autorité  maritime  de  Brest  n'aura  point  à  me  rappe- 
ler; mais  vous  savez,  Messieurs,  qu'en  1848  des  intérêts 
politiques  en  opposition  avec  les  miens  me  firent  donner  Tordre 
de  quitter  immédiatement  Cherbourg,  précisément  la  veille  du 
jour  où  mes  concitoyens  devaient  me  nommer  leur  représen- 
tant au  Conseil-Général. 

»  Depuis,  des  influences  politiques  analogues  à  celles  qui 
avaient  voulu  m'empêcher  d'être  nommé  Conseiller-Général  ont 
essayé  chaque  année,  plus  ou  moins,  dé  mettre  obstacle  à 
Texercice  du  mandat  que  je  tenais  des  électeurs  de  Cherbourg. 

»  C'est  ce  qui  m'avait  engagé  a  vous  proposer  d'exprimer 
]«  vœu  ou  que  les  fonctionnaires  ne  pussent  être  nommés 
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Conseillers-Gcncraux  d'après  la  nouvelle  loi  déparlemenlale, 
ou  que  les  Ministres  ne  pussent  leur  refuser  le  congé  néces- 
saire pour  assister  aux  sessions. 

•  Après  une  discussion  dans  le  sein  du  Coniilé  d'adminis- 
tration générale,  qui  compte  la  moitié  des  membres  du  Conseil, 
convaincu  que  je  ne  pourrais  faire  adopter  un  vœu  aussi  ab- 
solu, jet  cédant  au  désir  de  la  majorité  de  mes  collègues,  j'ai 
l'honneur  de  retirer  ma  proposition.  » 

M.  le  Préfet  :  Le  vague  des  insinuations  contenues  dans 
la  lecture  que  vient  de  faire  M.  de  Gasté  me  met  dans  la 
nécessité  de  lui  demander  s'il  ci^oit  que,  de  près  ou  de  loin, 
directement  on  indirectement,  l'Administration  départemen- 
tale ait  pris  pari  aux  actes  dont  il  dit  avoir  à  se  plaindre. 

M.  de  Gasté  déclare  qu'il  n'a  aucun  motif  pour  le  soup- 
çonner. 

M.  le  Préfet  :  Celte  déclaration  me  suffit. 

■ 

s 

M.  le  Président,  en  annonçant  queles  discussions  politiques 
vont* s'ouvrir,  fait  un  nouvel  appel  au  calme  et  à  la  modéra- 
lion  du  Conseil.  Dés  le  commencement,  dit- il,  M.  de  Gasté  a 
dé[>osé  ses  propositions  politiques,  d'autres  ont  suivi,  il  n'y  a 
donc  plus  moyen  de  les  éviter  :  abrégeons-les  du  moins.  Si 
elles  ne  pouvaient  durer  qu'un  seul  jour,  ce  serait  un  grand 
bien  pour  le  Conseil  et  ipéme  pour  le  pays,  qu'il  y  aurait 
miaulé  à  agiter  trop  long-temps. 

"M.  le  Préfet  :  Avant  l'ouverture  du  débat  où  vont  s'agiler 
parmi  vous  de  hautes  questions  que  vous  n'aviez  pas  abordées 
jiisqu  ici,  l'Artministralion  éprouve  le  besoin  de  vous  expli- 
quer l'attitude  qu'elle  enlenjj  conserver  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Toujours  respectueuse  de  l'initiative,  de  l'indépendance  et 
de  la  dignité  de  celte  honorable  Assemblée,  elle  poussera  la 
réserve  jusqu'au  scrupule. 

Elle  assistera  comme  témoin  à  vos  séances,  mais  ne  de- 
mandera la  parole  que  si  quelque  orateur,  méconnaissant  le 
principe  de  ueutralilé  qu'elle  invoque,  portait  faltaque  sur  le 
terrein  du  Gouvernement  qu'elle  a  Thonneur  de  représenter 
ou  des  droits  qu'elle  a  mission  de  défendre. 

Elle  vous  prie,  Messieurs,,  de  ne  pas  oublier  cette  déclara- 
tion, et  d'être  convaincus  d'avance  de  sa  fidélité  à  en  observer 
les  conséquences. 


Abrogation 

de  U  loi 
du  Si  mai. 


M.  Chantf ux  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  M.  de  Gasté  vous  propose  d'émettre  le  vœu 
que  la  loi  du  34  mai  1850  soit  abrogée  ou  révisée  complète- 
ment. 

»  En  examinant  les  différentes  questions  que  cette  propo- 
sition soulève,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
été  frappée  de  deux  idées.  Il  lui  a  paru  d'abord  qu'il  y  aurait 
un  grand  péril  à  en  revenir  au  vote  universel  sans  limite,  tel 
que  l'avait  établi  fort  imprudeinment  le  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire. 

•»  Le  vote  universel  a  besoin  d'être  régletoenlé  ;  il  peut  et 
doit  Tétre  sans  lui  faire  perdre  son  caractère.  La  loi  du  31  mai 
a  répondu  sur  plusieurs  poinis  à  ce  besoin,  et  l'on  ne  saurait 
s'associer  à  un  vœu  qui  demanderait  son  abrogation  ousai^é- 
vision  complète. 

»  D'une  autre  part,  votre  Comraissron  a  dû  reconnaître  que 
la  pratique  avait  démontré  que  la  loi  du  31  mai  contenait  cer^ 
taines  imperfections  qu'il  était  difficile  d'apercevoir  d'avance, 
mais  que  l'expérience  a  démontrées.  Cette  expérience  a  fait 
voir  que  le  résultat  de  celte  loi  faisait  sortir  du  corps  ékctoral 
beaucoup  de  personnes  qui  devaient  naturellement  en  faire 
partie,  et  que  plusieurs  de  ses  dispositions  étaient  d'une  .exé- 
cution très-difficile  e't  souvent  trcs-arbilraires,  et  qu'il  était 
très  à  désirer  qu'elle  fût  modifiée  en  partie.      * 

»  En  conséquence,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

»  1®  De  rejeter  la  proposition  qui  vous  est  fiaite  par  M.  de 
Gasté  ; 

»  2^  D'émettre  le  vœu  que,  sans  diminuer  les  garanties 
d'ordre  et  de  moralité  attachées  par  la  loi  du  31  mai  à  l'exer- 
cice du  suffrage  universel,  l'Assemblée  nationale  modifie  les 
dispositions  réglementaires  de  celte  loi,  et  en  fasse  disparaître 
les  imperfections  et  les  difficultés  signalées  par  l'expérience.  ^ 


Y(EU  pour 

Tabrogaliou 

ou  la  révision 

complète 

de  la  loi 

du 

31  mai  185e. 


M.  de  Gasté  relit  sa  proposition,  ainsi  conçue  : 

«  Je  propose  au  Conseil-Général  l'èmissîon  du  vœu  suivant: 
«I  Le  Conseil-Général,  considérant  que  la  loi  du  31  mai  1850, 
qui  a  modifié  la  loi  électorale  organique  votée  par  l'Assem- 
blée constituante  de  manière  à  appliquer  le  suffrage  universe 
aux  deux  tiers  de  ceux  qui  étaient  électeurs  avant  cette  loi, 
peut  avoir  pour  effet  de  remettre  le  Gouvernement  entre  les 
mains  de  la  minorité  de  la  nation  ;  que  cette  possibilité  seule 
est  menaçante  pour  la  tranquillité  publique  à  toute  époque,  à 
plus  forte  raison  à  un  moment  où  on  demande  la  révision  du 
pacte  social  consenti  en  1848  par  les  mandataires  de  toute  la 
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»  nation  ;  que  ce  n'est  pas  trop,  pour  imposer  silence  aux 
»  hommes  violents  des  cinq  ou  six  partis  qui  agitent  le  pays, 
»  d'avoir  à  leur  faire  entendre  la  volonté  de  la  France  consultée 

•  fégulièremenl  et  tout  entière,  émet  le  vœu  que  la,  loi  du  31 
■•  mai  1850  soit  abrogée  ou  complètement  révisée  avant  la  fin 

•  de  Tannée.  » 

M.  Chanteux  pense  que  la  rédaction  du  rapport  répond  à 
€6  que  dit  M.  de  Gasté,  puisque  Ton  a  reconnu  que  la  loi 
avait  des  imperfections,  et  même,  mais  cette  fois  suivant  son 
opinion  personnelle,  el  non  plus  comme  rapporteur,  qu'il  y 
avait  vice. 

M.  des  Essarts  est  surpris  de.  Tallusion  faite  au  sjiffrage 
universel  tel  qu'il  avait  été  organisé  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire; il  n'a  jamais  voulu,  lui,  que  le  suffrage  tel  qu'il  est 
établi  par  la  Constitution,  avec  ses  conditions  d'ordre  et  de 
moralité. 

# 

La  proposition  de  M.  Gasté,  mise  aux  voix,  est/ejetée.' 

Le  Conseil  adopte  ensuite  le  vœu  relatif  à  la  loi  du  31  mai 
tel  qu'il  est  formulé  dans  le  rapport  de  sa  Commission. 

M.  Loyer,  au  nom  de  la  Commission  d'administration  gé-    Loii  d'exu. 
nérale,  donne  lecture  du  rapport  suivant  :  • 

«  Messieurs,  M.  de  Gasté  a  proposé  le  vœu  que  la  loi  qui  a 
condamné  à  l'exil  les  membres  des  deux  brancj[ies  des  Bour- 
bons soit  abrogée  dès  que  l'Assemblée  nationale  aura  repris 
ses  séances. 

n  Ce  vœu,  renvoyé  à  votre  Commission  d'administration 
générale»  a  été  de  s'a  part  l'objet  d'un  sérieux  examen,  et  elle 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  motivé  suivant  : 

*»  Le  Conseil,  désirant  que  les  circonstances  permettent  de 
rapporter  le  plus  tôt  possible  sans  danger  les  lois  qui  frappent 
d'exil  les  membres  de  deux  familles  qui  ont  régné  sur  la 
France,  mais  convaincu  que  l'Assemblée  nationale  et  le  Gou- 
vernement sont  seuls  juges  de  Topportunité  d'une  pareille 
mesure,  et  que  les  Assemblées  locales  sont  mal  placées  pour 
émettre  un  vœu  en  pareille  matière,  passe  &  l'ordre  du  jour.  » 

M.  de  Gasté  lit  sa  proposition  :  Vœu  pour 

rabrogalion 

-  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général  le  vau    "urpé«em' 
suivant  :  'sur 


lej  merobrci 

de 

la  famille 

des  Bourbons. 


Révision 

de  la 

Conslilulion. 
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«  Le  CoDseil-Géuéral  de  la  Manche,  considérant  que  la  loi 
»  qui  retient  encore  en  exil  tous  les  membres  de  deux  des  trois 
»  familles  qui  ont  régné*  en  France  s'accorde  mal  avec  les 
»  sentiments  de  générosité  et  de  justice  qui  distinguent  notre 
n  époque  ; 

n  Qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  invoquer  l'intérêt  de  la  Ré- 
»  publique  comme  une  nécessité  politique  pour  le  maintien  de 
»  cette  proscription  qui  pèse  sur  des  jeunes  gens  qui'ont  tou- 
n  jours  respecté  les  lois  de  leur  pays,  et  dont  quelques-uns 
>»  ont  contribué  à  Tillustrer  ; 

»  Emet*  le  vœu  que  la  loi  qui'a  condamné  à  l'exil  les  mem- 
n  bres  des  deux  branches  des  Bourbons  soit  abrogée  dès  qu« 
>*  l'Assemblée  nationale  aura  repris  ses  séances.  » 

On  'repousse  ma  proposition  par  Tinopportunité,  jajoute 
l'honorable  membre  ;  il  est  toujours  opportun  d'être  juste.  Ces 
princes  ne  peuvent,  être  dangereux  :  ils  ont  toujours  respecté 
les  lois  j  leur  passé  répond  de  l'avenir,  et  leur  condamnation. . . 

Un  mouvement  général  du  Conseil  proteste  contre  cette 
expression.  ,         • 

M.  Chanteux  demande  la  suppression  du  mot  condamnation. 

•  M.  le  Président  fait  observer  à  l'orateur  que  ce  n'est  pas 
une  condamnation,  mais  bien  ime  mesure  de  sûreté  générale, 
de  haute  police,  qui  ferme  l'entrée  du  territoire  français  aux 
princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Ensuite,  ajoute  "M.  le  Pré- 
sident, vous  vous  êtes  mépris  sur  le  sens  du  rapport,  qui  ne 
fait  pas  une  déclaration  d'inopportunité,  mais  qui  s'en  remet 
au  Gouvernement,  mieux  placé  que  le  Conseil  pour  savoir  si 
les  motifs  de  sûreté  n'existent  plus,  pour  le  soin  d'apprécier  le 
moment  où  les  lois  d'exil  pourront  être  rapportées  sans  danger. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  Gas- 
londe,  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général  d'exprimer 
le  vœu  suivant  : 

*  Le  Conseil-Général,  s'associant  à  la  pensée  qui  a  dicté  la 
»  résolution  adoptée  par  446  membres  de  l'Assemblée  natio- 
»  nale,  dans  la  séance  du  19  juillet  dernier, 

f»  Emet  le  voeu  que  la  Constitution  soit  révisée  en  totalité, 
w  conformément  à  l'arlicle  Ui  de  celte  même  Constitution,  «s. 
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M.  de  Gssté  :  Ou  tous  demande  d'émeltre  md  vœu  pour  la 
révision  totale  de  la  Constitution.  Si  le  principe  de  la  soure- 
raiueté  du  peuple  était  admis  par  tous  les  partis  comme  supé- 
rieure toutes  les  Constitutions,  s'il  était  admis  que  tout  citoyen 
capable  d'exercer  tous  ses  droits  civils  ne  saurait  être  privé  de 
participer  au  suffrage  universel  que  dans  le  cas  ou  un  juge- 
ment aurait  prouvé  son  indignité,  je  vous  dirais  :  «Vous  voulez 
»  anéantir  la  transaction  consentie  en  1848  par  la  presque  una- 
»  nimité  de  l'Assemblée  constituante  ^  vous  voulez  remettre  en 
>  question  tout  ce  qu'elle  a  décidé ,  et  c'est  au  nom  de  la  stabilité 
»  que  vous  le  demandez.  Je  n'y  vois,  pour  ma  parf^aucun  in- 
»  con veulent:  vous  n'êtes  d'accord  que  pour  renverser  la  Cons- 
»  titution,  c'est  vrai,  mais  la  France  restera  toujours  maîtress? 
»  de  ses  destinées  5  cela  me  suffit.  » 

La  question  ne  saurait  malheureusement  se  poser  ainsi,  car 
je  ne"  puis  oublier  que  la  Constitution  proclame  le  suffrage 
universel  5  qu'une  loi  organique  votée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  réglé  l'exercice  de  ce  droit,  et  qu'au  moment  où 
des  élections  partielles  ont  démontré,  dans  le  plus  peuplé  d^ 
nos  départements,  que  la  majorité  qui  avait  nommé  l'Assem- 
blée législative  était  devenue  la  minorité,  aussitôt  la  majorité 
de  l'Assemblée  législative  a  remanié  la  loi  électorale,  a  fait  la 
loi  du  3t  mai  1850,  qui  substitue  au  domicile  de  six  mois 

M.  le  Président  :  Vous  entrez  dans  une  voie  où  vous  ne 
pouvez  persévérer  sans  que  je  me  trouve  dans  la  nécessité 
fâcheuse  d'intervenir.  Vous  attribuez  à  TAssemblée  des  motifs 
de  nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur,  et  je  vous  engage  à 
supprimer  tous  ces  passages  irritants  -,  je  vous  en  prie  ;  votre 
cause  n'y  perdra  rien. 

il.  de  Gasté  ;  Je  vais  abréger Je  pense  que,  si  l'As- 
semblée législative  modifie  la  loi  du  31  mai,  mémo  en  ne  s'at- 
tachant  qu'aux  conditions  de  moralité,  si  cela  est  possible,  et 
laissant  de  côté  les  conditions  d'ordre,  parce  que  chaque  parti 
se  dit  le  défenseur  exclusif  de  Tordre,  une  Assemblée  consti- 
tuante nommée  dans  le  même  esprit,  affranchie  des  entraves 
de  la  Constitution  de  1848,  pourrait  bien  ne  chercher  qu'à  s» 
créer  une  France  légale  où  s'exercerait  une  souveraineté  du 
peuplé  légale,  calculée  pour  lui  assurer  la  perpétuité  du  pou- 
voir avec  des  électeurs  à  cent  écus  peut-être,  avec  une  monar-r 
chie  peut-être  placée  au-dessus  de  toute  espèce  de  discussion 
et  de  révision. 

Or,  Messieurs,  vous  concevret  que  des  personnes  qui, 
c^mmt  moi,  préfèrent  la  République  à  tout«  espèce  de  mo- 
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narcbie,  ne  peuvent  consentir  à  permettre  au  Pouvoir  de 
profiter  d'un  moment  d'ivresse  de  la  nation  pour  confisquer 
ainsi  le  suffrage  universel  et  la  souveraineté  du  peuple. 

Si  la  majorité  de  la  France  se  mettait  d'accord  pour  vouloir^ 
un  roi  quelconque,  comme'la  minorité  ne  doit  point  imposer 
son  opinion  à  la  majorité  de  la  nation,  tout  le  monde  devrait 
se  soumettre.  C'est  njon  avis,  mais  à  la  condition  qu'on  pour- 
rait toujours  en  appeler  à  la  uation  à  jeun  -,  et  quç  tous  les  ci- 
toyens capables  d'exercer  leurs  droits  civils  et  qui  n'ont  pas 
fourni  de  preuves  judiciaires  contre  leur  moralité  resteraient 
en  possession  du  suffrage  universel.  Cette  garantie,  n'ai-je 
pas  le  droit  de  dire  que  le  passé  m'autorise  à  penser  qu'elle 
nous  manquerait  totalement?.  Aussi  soyez  sûrs  que  pas  un 
républicain  ne  consentira  à  voter  la  révision  d'une  Constitu- 
tion qui  a  des  défauts,  comme  toute  œuvre  humaine,  mais 
que  la  France  tout  entière  pourra  réviser  par  une  Assemblée 
élue  par  autant  d'électeurs  que  la  Constituante,  quand  nous 
serons  certains  que  personne  ne  pourra  penseï'  à  supprimer  ou 
à.éluder  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  Constitution  ne  sera  donc  pas  révisée,  grâce  à  la  sagesse 
de  son  article  114,  qui  exige  la  majorité  des  trois  quarts  des 
suffrages  exprimés.  Il  est  sage,  en  effet,  quand  il  peut  y  avoir 
quatre  ou  cinq  partis  dans  la  nation  prêts  à  se  coaliser  pour 
renverser  le  Gouveraemont  existant,  de  ne  pas  remettre  trop 
facilement  au  hasard  les  destinées  d'une  grande  nation  comme 
la  nôtre. 

Je  viens  de  dire  les  motifs  qui,  au  point  de  vue  républicain, 
m'engagent  à  repousser  la  proposition  de  réviser  la  Constitu- 
tion. Ces  motifs  ne  sauraient  toucher  beaucoup,  je  le  conçois, 
ceux  qui  préfèrent  hautement  certaine  monarchie  à  la  Répu- 
blique, ceux  qui  ont  regretté  la  monarchie,  et  qui,  républi- 
cains par  nécessité,  viendraient  avec  joie  demain  faire  acclamer 
la  monarchie  de  leur  choix.  A  ceux-là  je  dirai  :  Commencez 
par  vous  mettre  d'accord  sur  le  choix  d'un  souverain  ^  ayez 
la  majorité,  et  puis  déclarez  franchement  comment  vous  en- 
tendez que  la  Cpnstilution  soit  révisée,  pour  restaurer  en 
1852T  ou  plus  tard,  peu  m'importe,  le  trône  de  Charles  X 
pour  son  petil-lils,  ou  pour  rendre  le  trône  de  Louis-Philippe 
au  Comte  de  Paris,  ou  pour  relever  le  trône  impérial  en  faveur 
d'un  neveu  de  Napoléon.  Mais  s'il  vous  est  impossible  de  vous 
mettre  d'accord,  et  vous  savez  bien  que.chacun  de  vous  pré- 
fère la  République  à  une  autre  monarchie  que  la  sienne,  et 
que  chaque  parti  assigne  le  second  rang.à  la  République  qui  a 
sauvé  la  France  aux  journées  de  Juin,  comme  les  Grecs  assi- 
gnèrent le  second  rang  à  T'hémistocle ,  afîrès  la  bataille  de 
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Salamine,  croyez-vous  qu'il  soit  moral  de  vous  accorder  pour 
reayerser  la  République,  puisque  vous  n'ôtes  pas  d'accord  sur 
ce  que  vous  voulez  lùeUre  à  la  place  ?  Croyez-vous  que  ce  soit 
prudent  ?  Assurémeut  personne  ne  peul  dire  quel  est  l'état 
actuel  des  partis,  ni  ce  qu'il  adviendrait  5  mais  on  peut  dire  ce 
qu'il  était  en  mai  1849.  A  celte  époque,  le  parti  républicain 
lutta  seul  aux  élections  contre  la  coalition  de  tous  les  partis 
monarchiques,  et,  seul,  il  l'emporta  dans  le  tiers  des  départe- . 
ments  contre  la  coalition.  Je  le  demanderai,  mes  collègues 
croient-ils  que  ie  parti  légitimiste,  seul  contre  la  coalition  de 
tous  les  autres  partis,  l'eût  emporté  seulement  dans  dix  dé- 
partements? Et  ce  que  je  leur  demande  pour  le  parti  légiti- 
miste, je  le  demande  aussi  pour  le  parti  orléaniste  et  pour  le 
parti  de  l'Elysée.  Le  parti  républicain  est  donc  le  plus  nom- 
breux en  France  ^  et  ne  craignez-vous  pas  que  par  la  division 
des  différents  partis  monarchiques,  ou  par  la  marche  natu- 
relle de  l'opinion,  la  nouvelle  Assemblée  constituante,  nommée 
peut-être  en  opposition  à  l'Assemblée  législative,  comme  celle- 
ci  a  été  nommée  en  opposition  avec  la  Constituante,  ne  soit 
en  majorité  plus  républicaine  que  personne  dans  le  Conseil- 
*  Général  de  la  Manche,  et  n'aggrave  ce  qui  vous  blesse  dans  la 
Constitution  ^  et  même  si  la  majorité  n'était  pas  tout-à-fait 
acquise  au  parti  républicain,  ne  craignez-vous  pas  que  le  Midi 
et  1  Est  ne  vous  envoient  une  représentation  ardente,  et  que, 
divisés  en  trois  partis,  au  lieude  constituer  paisiblement  une 
France  légale,  une  souveraineté  du  peuple  légale,  en  détrui- 
sant, en  fait  comme  en  droit,  le  suffrage  universel,  pour  vous 
assurer  la  majorité  dans  les  départements  contraires,  vous  n'en 
soyez  réduits,  dans  la  crainte  d'allumer  la  guerre  civile,  à 
proposer  vous-mêmes  une  transaction  qui  vous  satisferait 
moins  que  la  Constitution  actuelle  ? 

J'espère  que  ces  éventualités  menaçantes,  qui  malheureuse- 
ment ne  sont  pas  improbables,  vous  feront  réfléchir  au  danger 
de  demander  à  modifier  la  Constitution  quand  vous  n'êtes  pas 
d'accord  sur  la  manière  de  la  réviser.  S'il  en  était  autrement, 
je  vous  proposerais  trois  amendements  successifs» à  la  propo- 
sition de  M.  Gaslonde,  de  manière  à  en  déterminer  le  but  ;  je 
demanderais  que  le  Conseil  déclarât  s'il  demande  la  révision 
totale,  afin  de  pouvoir  rendre  au  petit-fils  de  Charles  X  le  titre 
de  son  aïeul,  ou  afin  de  rendre  au  Comte  de  Paris  le  trône  de 
son  grarfd-pére,  ou  seulement  afin  de  pouvoir  réélire  le  Prési- 
dent actuel.  Je  ne  vous  propose  pas  de  dire  quels  articles  de  la 
Constitution  vous  voudriez  changer,  puisque  vous  demandez 
la  révision  totale,  et  qu'il  serait  trop  long  de  la  discuter  article 
par  article. 


—  202  — 

M.  le  Président  :  Personne  ne  demande  la  parole Si 

personne  ne  la  demande,  je  vais  mettre  la  question  fux 
voix 

M.  Havin  :  Singulière  position  que  celle  qui  nous  est  faite  ! 
Nous  avons  autour  de  nous  un  grand  nombre  de  nos  collègues 
favorables  à  la  révision  de  la  Constitution  -,  nous  leur  avons 
demandé  leurs  motifs.  Ce  matin,  l'un  d'eux,  dans  le  sein  de 
la  Commission,  nous  a  répondu  quelques  mots  peu  concluants. 
Nous  serions  aise  qu'il  voulût  bien  répéter  les  raisons  qu'il 
nous  a  données  ce  matin.  Il  peut  se  taire,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos 5  mais  l'interrogation  adressée  à  l'auteur  d'une  proposition 
est,  il  le  sait,  dans  tous  les  usages  des  assemblées. 

M.  Gaslonde  :  Mon  honorable  collègue,  M.  Havin,  voudra 
bien  me  laisser  juge  de  ce  qu'il  convient  que  je  fasse  et  que  je 
dise.  Il  peut  bien  être  sùi*  que  ses  provocations  ne  mê  feront 
pas  dire  un  mot  de  plus,  un  mot  de  moins,  que  ce  que  j'avais 
l'intention  de  dire  au  Conseil-Général. 

« 

Je  vous  demande  la  permission  de  ne  répondre  à  aucun  des 
discours  que  vous  venez  d'entendre.  Je  m'adresse  à  me§  col- 
lègues du  Conseil-Général.  C'est  à  eux  que  je  dois  compte 
des  motifs  qui  m'ont  porté  à  déposer  ma  proposition. 

Mes  chers  collègues,  en  posant  la  question  de  révision  de  la 
Constitution,  j'ai  voulu  vous  demander  un  conseil  et  un  en- 
couragement. 

La  question  de  révision  n'est  pour  -aucun  de  vous  ni  une 
.  question  nouvelle,  ni  une  queetiûn  inconnue.  Vous  êtes  dés 
hommes  politiques,  vous  êtes  tous  mêlés  aux  grandes  affaires 
du  département,  malheureusement  inséparables  aujourd'hui 
des  grandes  questions  politiques.  Vous  représentez  d'une  ma- 
nière éffi inente  les  intérêts,  jes  besoins,  les  espérances  de  nos 
populations  rurales  et  urbain^.  Vous  êtes  mieux  placés  que 
nous  pour  apprécier  la  situation  vraie  des  esprits  dans  noire 
département,  parce  que  vous  êtes  plus  rapprochés  des  hommes 
et  des  choses. 

Eh  bien  !  je  viens  vous  dire  :  Trente  mille  de  nos  compa- 
triotes ont  demandé  la  révision  de  la  Constitution.  Nous  l'a- 
vons votée.  Si  nous  nous  sommes  trompés  dans  la  séance  du 
19  juillet,  dites-nous  le? 

Si  vous  croyez,  au  contraire,  que  nous  avons  été  les  fidèles 
interprètes  de  la  volonté  de  nos  populations  et  des  besoins  d« 
notre  pays.  Messieurs,  dites-nous  le  encore? 

Dans  votre  haute  approbation,  je  puiserai nous  puise- 
rons (qu'il  me  soit  permis  de  parler  au  nom  de  mes  honorables 
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collègues  de  la  représentation  de  la  Manche,  quoique  je  n'aie 
assurément  pour  cela  aucun  titre  et  aucune  qualité),  oui  ! 
dans  votre  adhésion ,  Messieurs ,  nous  puiserons ,  soyez-en 
surs,  une  force  nouvelle,  si  peu  dignes  que  nous  soyions  de 
représenter  ce  grand  et  beau  département,  et  cette  force  tour- 
nera au  profit  de  sa  sécurité  et  de  son  bien-être, 

M.  Havin  :  Je  remercie  pour  mon  quarante-huitième  M.  Gas- 
londe  de  la  connance  qu'il  nous  témoigne  -,  je  lui  dirai  que 
puisc^uc-  les  30,000  signatures  lui  servent  de  guide,  je  me 
trouve  dans  un  grand  embarras  pour  lui  donner  le  conseil 
qu'il  demande.  Je  trouve,  en  effet,  quatre  classes  de  péti- 
tionnaires : 

Les  légitimistes,  demandant  la  révision  totale,  qui  se  tra- 
duit par  cette  interrogation  à  la  nouvelle. Constituante  :  Répu- 
blique ou  Monarchie? 

Les  orléanistes,  qui  demandent  deux  Chambres,  une  plus 
longue  durée  du  Pouvoir  exécutif,  l'élection  par  arrondisse- 
ment et  une  foule  d'autres  modifications  ^ 

Les  boaapartistes,  qui  se  contentent  de  la  prorogation  des 
pouvoir  du  Président  5 

Et  enfin  les  républicains,  que  j'appellerai  de  nécessité,  qui 
demandent  la  révision  pour  améliorer  les  institutions  répu- 
blicaines et  empêcher  une  candidature  inconstitutionnelle. 

Si  je  m'en  suis  bien  rendu  compte,  il  y  a  de  tout  cela  dans 
les  pétitions  du  département. 

Je  comprends  qu'une  Assemblée  convoquant  une  Consti- 
tuante nouvelle  dise  :  Je  vote  pour  la  réviâion  totale,  je  fais 
table  rase,  la  Constituante  accomplira  son  mandat  comme  elle 
l'entendra,  en  toute  liberté  ;  mais  je  ne  comprendrais  pas  la  ^ 
même  conduite  de  la  part  du  Conseil-Général.  M..  Gaslondo 
vient  de  nous  dire  ce  que  désirent  les  Représentants  :  ils  veu- 
lent connaître  les  vœux  du,  pays;  il  faut  donc  le  leur  dire 
d'une  manière  sincère  et  loyale.  Le  Conseil,  lorsqu'il  exprime 
un  vœu,  doit  préciser  et  avouer  ce  qu'il  désire. 

Voyons  donc  ce  qire  l'on  souhaite.  Prenons  les  trois  amen- 
dements de  M.  de  Gasté. 

Eles-vous  pour  un  prince  d'Orléans,  qui  vous  donnera,  . 
avec  une  présidence  plus  ou  moins  longue,  l'état  de  choses 
renversé  en  1J848,  avec  des  institutions  républicaines  cette 
fois  ? 

Vouiez- vous  la  prorogation  des  pouvoirs  du  Président?  Cela 
s'entend  sans  doute  d'une  prorogation  constitutionnelle.  Mais 
prenez-y  garde,  elle  me  parait  difficile,  je  ne  la  comprends 
même  pas;  car,  enfin,  les  pouvoirs  de  TAssemblée  législative 
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expirent  le '28  mai,  Téleclion  du  Président  doit  avoir  lieu  le 
8  mai,  comiûent  donc  ses  pouvoirs  pourraient-ils  être  proro- 
gés ?  L'élection  sëca  faite  avant  que  la  Constituante  puisse  se 
réunir  et  décréter  une  prorogation  qui  ne  pourrait  être  appli- 
quée au  Président  qui  aurait  déjà  quitté  le  Pouvoir  et  qui 
aurait  été  remplacé. 

Voulez- vous  le  retour  de  la  légitimité,  de  ce  qu'on  nomme 
le  droit  national  et  traditionnel  ?  Expliquez- vous,  Messieurs 
les  révisionnistes  ;  si  vous  vous  taisez,  le  Conseil-Général  ne 
peut  garder  le  même  silence  ;  il  faut'  que  le  Conseil  dise  ce 
qu'il  veut. 

Ons'estdonné  beaucoup  de  mouvement,on  a  fait  des  pétitions 
nombreuses,  un  peu  mendiées  à  domicile,  c'est  vrai  -,  l'Admi- 
nistration s'en  est  un  peu  trop  mêlée,  c'est  encore  vrai  ;  333 
membres  de  l'Assemblée  nationale  l'ont  dit  en  blâmant  le  minis- 
tère; mais  passons.  Les  pétitions  se  couvrentd'un  grand  nombre 
de  signatures,  le  pays  s'inquiète,  les  affaires  s'arrêtent  -,  il  faut 
cependant  qu'elles  reprennent,  c'est  le  vœu  de  tous,  et  l'on  ne 
trouve  pas  de  meilleur  moyen  que  de  se  laisser  aller  au  cou- 
rant, de  céder  aux  entraînements  et  de  faire  une  révision  dans 
toutes  les  foripes  légales.  Mais  voudriez-vous  répondre  à  celte 
question  :  En  fait  de  révision,  vous  avez  un  guide,  un  rap-. 
port  bien  remarquable  fait -par  notre  honorable  Président  5 
î'acceptez-vous  dans  son  esprit  et  dans  tous  ses  termes  ?  Je 
sais  à  l'avance  que  vous  ne  me  répondrez  pas. 

Pourquoi  donc  la  révision?  Le  pays  la  veut,  dites -vous, 
1,500,000  citoyens  font  demandée;  c'est  la  première  fois 
qu'un  pétitionnement  aussi' considérable  s'est  présenté.  Sans 
doute,  ce!a  mérite  quelques  égards,  quoique  l'Assemblée  en 
ait  fait  assez  bon  marché  et  ait  réduit  le  nombre  des  pétition- 
naires en  supprimant  un  grand  nombre  de  croix,  de  signa- 
tures non  certifiées,  etc.  Mais  enfin,  je  ne  saurais  trop  le  ré- 
péter, pourquoi  la  révision?  On  dit  que  le  pays  est  inquiet, 
qu'il  souffre,  et  que  la  révision  va  réparer  tous  ses  maux. 
Singulière  tranquillité  que  celle  que  vous  lui  préparez  !  11  e^t, 
dit-on,  fatigué  d'élections.  Or,  sans  parler  des  élections  mu- 
nicipales, départementales,  voici  venir,  d'après  votre  projet, 
l'élection  de  la  Constituante,  trois  mois  après  l'élection  de  la 
Législative  nouvelle,  enfin,  celle  du  Président. 

Pour  ma  part,  je  redoute  beaucoup  toutes  ces  élections;  je 
ne  comprends  pas  que  le  parti  qui  s'intitule,  à  tort  ou  à  rai- 
son, parti  de  l'ordre,  veuille  remettre  tout  en  question.  Si  l'on 
pouvait  améliorer  l'Administriation  et  le  Gouvernement,  on  au- 
rait fait  tout  ce  qui  est  désirable,  car  je  crois  que  l'on  peut 
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avoir  un  mauvais  Gouvernement  avec  une  bonne  Constitu- 
tion, et  un  bon  Gouvernement  avec  une  mauvaise.  Eh  bien  ! 
sMi  y  a  ufi  malaise  général  dans  te  pays,  cela  tient  au  Gou- 
vernement, et  non  à  la  Constitution  ;  cela  tient  aux  hommes 
du  Pouvoir,  depuis  le  Ministre  jusqiTà  ses  plus  humbles  agents, 
qui  sont  contraires  à  la  forme  du  Gouvernement  qu'ils  servent, 
et  qu'ils  ont  vilipendé  au  lieu  de  l'honorer.  Au  mot  de  Répu- 
blique, on  sourit  -,  on  lui. assigne  pour  terme  fatal  18521.  Est-  ' 
ce  ainsi  que  Ton  encourage  le  commerce,  les  transactions  à 
long  terme?  Si,  depuis  trois  ans,  on  eut  marqué  de  la  con- 
fiance -,  si  on  eût  fait  respecter  les  institutions  ;  si  on  eut  dit 
et  répété  aux  populations  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  à  l'é- 
preuve légale  et  constitutionnelle  de  1852,  que  déjà  trois  fois 
de  suite  le  suffrage  universel  a  fonctionné  avec  un  calme,  une 
majesté  qui  a  fait  l'admiration  non  seulement  de  la  France, 
mais  encore  de  l'Europe  entière,  croyez-le,  Messieurs  les  Gou- 
vernants, nous  serions  loin  maintenant  de  cet  état  de  souf- 
france et  d'anxiété  dont  vous  vous  plaignez,  et  que  vous  avez 

fait  naître. 

».  '  - 

Chose  bizarre  !  c'est  la  Constitution  qui  a  donné  le  pouvoir 
à  nos  adversaires,  et  ce  sont  eux  qui  veulent  la  renverser  ! 
Nous,  républicains,  nous  sommes  battus,  rejetés  -,  on  a  fait 
fonctionner  la  République  par  ses  plus  vifs  adversaires,  qui 
ne  cessent  de  l'attaquer,  de  la  battre  en  brèche  !  Quel  heureux 
changement  dans  l'état  du  pays  si  l'Administration  voulait 
enfin  être  reconnaissante  pour  la  République,  qui  l'a  portée 
au  pouvoir,  et  si  elle  pouvait  cesser  de  décrier  ce  qu'elle  de- 
vrait honorer  ! 

En  un  mot,  je  le  demande  encore  une  fois  :  que  veut  le 
Conseil-Général  ?  Veut-il  obtenir  par  la  révision  ^ancienne 
monarchie,  la  famille  d'Orléans  ou  quelque  chose  comme  avant 
1848?  Veut-il  la  prorogation  des  pouvoirs?  Veut-il  l'amélio- 
ration des  formes  républicaines?  Veut-il  empêcher  une  can- 
didature inconsUtutionnelle  ?  Pour  avoir  une  réponse  à  toutes 
ces  questions,  je  vote  pour  les  amendements  de  M.  de  Gasté. 

M.  le  Préfet  :  Quelques-unes  des  paroles  que  vous  venez 
d'enteadre  m'obligent,  malgré  moi,  à  prendre  part  à  la  dis- 
cussion. L'honorable  préopinant  a  dit  que  les  agents  du  Pou- 
voir vilipendaient  la  République.  Jamais  un  pareil  fait  ne  s'est 
présenté.  Ils  sont,  eux,  fidèles  à  l'exemple  qui  leur  est  don»é 
par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Je  mettrais  au  défi  de  citer 
un  mot,  de  signaler  une  tendance  contraire  à  ce  que  j'affirme. 
Non,  l'Administration  n'a  pas  plus  décrié  que  vilipendé  ^  elle 
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a  constamment  suivi  et  suivra  toujours  la  politique  indiquée 
par  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

Quant  au  pétitionnement,  on  dit  que  l'Administration  a  été 
blâmée.  On  devrait  se  rappeler  que  l'auteur  de  la  proposition 
de  blâme  avait  introduit  cette  formule  :  que,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  l'Administration  était  intervenue,  et  que^ 
ces  mots  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  :  dans  quelq^œs  loca- 
lités. Quelle  est  donc  la  portée  de  ce  reproche  dans  un  pays 
au^si  vaste  que  la  France  ? 

Les  pétitionnaires  sont,  dans  la  Manche,  au  nombre  de 
30,000,  et  comme  garantie  de  la  sincérité  de  leurs  signatures, 
de  la  liberté  avec  laquelle  elles  ont  été  données,  je  lirai  la  dé- 
libération du  Conseil- d'arrondissement  de  Coutances,  ainsi 
conçue  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Conseii-d'ar- 
n  rondissement ,  interprète  des  sentiments  spontanément  et 
»  librement  exprimés  par  les  populations  qu'il  représente , 
»  émet  le  vœu  que  la  Conslilulion  soit  révisée  le  plus  tôt  pos- 
••  sible.  » 

M.  Ha  vin  demande  les  délibérations  des  autres  Conseils. 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  n'y  en  a  que  trois  s'exprimant  au 
sujet  de  la  révisionr;  les  autres  ont  gardé  le  silence. 

M.  de  Kergorlay  commence  par  prier  ses  collègues  de 
prendre  en  considération  qu'il  n'a  jamais  soulevé  de  discus- 
sion irritante  depuis  trois  ans  qu'il  a  l'honneur  de  faire  partie 
du  Conseil,  11  s'est  même  abstenu  de  prendre  part  aux  dis- 
iDUSsions  politiques,  non  par  indifférence,  mais  par  déférence 
pour  les  hommes  politiques  qui  siègent  dans  le  Conseil,  aux- 
quels il  croyait  convenable  de  laisser  cette  t^che.  Mais  au- 
jourd'hui, comme  il  est  du  nombre  des' membres  du  Conseil 
qui  doivent  comparaître  les  premiers  devant  leurs  électeurs, 
il  regarde  comme  un  devoir  de  no  pas  leur  dissimuler  son 
opinion  sur  une  question  aussi  importante. 

On  demande  pourquoi  on  provoque  la  révision  de  la  Cons- 
titution ?  Par  une  raison  bien  simple  :  parce  que  personne 
n'est  satisfait  de  la  Constitution  actuelle.  Dans  le  sein  de  la 
Commission  de  l'Assemblée  nationale,  personne  n'a  pris  sé- 
rieusement la  défense  ni  n'a  osé  faire  l'éloge  de  la  Constitu- 
tion. Notre  Président,  à  qui  l'opposition  a  rendu  l'hommage 
d'avoir  reproduit  ses  arguments  avec  une  parfaite  fidélité, 
dans  son  remarquable  rapport,  n'a  réellement  fait  que  plaider 
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(les  circonstances  alténuantes^  il  a,  au  contraire,  fait  ressortir 
deux  reproches  très-'graves  :  Tantagonisme  des  deux  grands 
pouvoirs  de  TEtat,  le  Président  et  TAssemblée,  et  le  principe 
des  scrutins  de  liste.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls.  Beaucoup  de 
personnes  trouvent  que  le  principe  do  TAssemblée  unique  n'a 
pas  réalisé  tout  ce  que  nous  avaient  promis  ceux  qui  Tout  in- 
troduit daas  notre  Constitution.  Nous  avons  vu,  il  y  a  peu  de 
seraauies,  créer  un  impôt  tellement  désastreux  pour  une  de 
nos  plus  importantes  industries  agricoles,  qu'on  a  été  obligé 
de  revenir  sur  ce  vote  dans  la  discussion  du  budget  (le  droit 
sur  Talcool  extrait  des  mélasses  des  sucres  de  betteraves). 

Enfin,  beaucoup  de  personnes  s'effraient  de  Tinstabilitédu 
Pouvoir  exécutif,  regrettent  que  le  Président  ne  puisse  pas 
^ire  réélu.  CommenU  n'en  serait-il  pas  ainsi  chez  le  peuple 
qui,  selon  une  expression  profondément  vraie  de  notre  Prési- 
dent, sur  le  rapport  duquel  on  est  toujours  heureux  de  s'ap- 
puyer, a  le  plus  l'habitude  et  sent  plus  qu'aucun  autre  le 
besoin  d'être  gouverné  ?  On  peut  renverser  un  trône  en  quel- 
ques heures,  mais  on  ne  change  pas  aussi  facilement  les  habi- 
tudes et  les  mœurs  d'une  grande  nation  -,  l'élection  même  du 
Président  en  a  été  une  preuve  évidente. 

L'orateiu*  tient  à  honneur  de  n'être  pas  compté  parmi  ceux 
qui  ont  piièparé  ni  acclamé  la  République,  mais  bien  parmi 
ceux  qui  l'ont  subie  avec  douleur  et  effroi.  En  présence  des 
dangers  qui  ont  menacé  Tordre  social  tout  entier  en  1848,  il 
a  cru  devoir,  sans  aucun  souvenir  ni  influence  de  parti,  ap- 
porter son  bumbfe  concours  au  rétablissement  de  l'ordre.  De 
ce  point  de  vue,  il  a  voté  au  10  décembre  pour  le  général 
Cavaignac.  Le  peuple  français  n'a  pas  été  de  son  avis,  et  six 
millions  de  suffrages  ont  acclamé  le  Président  actuel.  Eh  bien! 
le  peuple  français  a-t-il  changé  de  dispositions  depuis  trois 
ans?  Ne  reporte-t-il  pas  au  Président  le  mérite  de  presque 
tout  ce  qui  s'est  fait  de  bien  dans  cet  intervalle  de  temps  ?  Ne 
croit-il  pas  qu'il  en  aurait  fait  davantage  encore  s'il  n'avait 
pas  été  arrêté  par  des  obstacles  dont  il  n\i  pas  pu  triompher  ? 
KVt-il  pas  placé  en  lui  sa  confiance  aujourd'hui,  son  espé- 
rance pour  l'avenir? 

C'est  la  conviction  de  l'orateur.  Il  ne  doute  pas  que  cette 
volonté  nationale  ne  prévale  et  ne  triomphe.  Mais  comment  et 
à  quel  prix?  Il  désire  que  ce  soit  pacifiquement  et  légalement, 
et  c'est  pour  cela  précisément  qu'il  demande  la  révision  totale; 
elle  est  le  seul  moyen  de  l'obtenir  pacifiquement  et  légalement. 
M.  Ha  vin  a  dit  que  la  prorogation  ou  la  réélection  était  im- 
possible, parce  que  Je  Président  devait  être  r^élu  avant  Tex- 
piretton  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  législative  y  mais  rien 
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ifempèche  celle-ci  (le  se  retirer  plus  prompleraeiU,  et  de  pro- 
voquer la  réunion  de  l'Assemblée  constituante  assez  tôt  pour 
que  celle-ci  ait  révisé  et  modifié  la  Constitution  avant  le  mois 
de  mai. 

La  révision  est  donc  indispensable  aujqurd'hui.  Du  moment 
où  elle  est  demandée  par  un  nombre  imposant  de  nos  conci- 
toyens, elle  ne  peut  leur  être  refusée,  ce  serait  un  déni  de 
justice.  J'ai  dit  quel  en  serait  le  résultat  probable  dans  mon 
opinion,  mais  je  n'en  suis  pas  certain.  Chacune  des  grandes 
opinions  qui  se  partagent  le  pays  paraîtra  dans  la  lice  électo- 
rale, et  la  volonté  nationale,  source  de  tout  pouvoir  légitime 
aujourd'hui,  décidera.  La  révision,  réclamée  par  des  opinions 
diverses,  est  surtout  dans  l'intérêt  de  la  République  et  des 
républicains  honnêtes  et  sincères.  Notre  Président  a  dit  dans 
son  rapport  ;  Qui  pourrait  ne  pas  reconnaître  que  si  on  con- 
serve nos  institutions,  il  faut  hs  rendre  moins  dangereuses  ? 
Le  dernier  Gouvernement,  fondé  sur 'la  nécessité  des  cir- 
constances et  sur  le  désir  de  voir  se  développer  le  Gouverne- 
ment parlementaire  et  représentatif,  a  succombé  pour  avoir 
manqué  à  sa  vocation  et  avoir  voulu  y  substituer  le  Gouver- 
nement personnel,  qui  résistait  à  des  vœux  populaires  éncr- 
giquemeut  manifestési 

Croyez -vous  qu'un  Gouvernement  fondé  depuis  trois  ans 
•  seulement,  et  fondé  sur  le  principe  de  la  volonté  nationale,  de 
la  souveraineté  du  peuple,  puisse  résister  à  cette  volonté,  en 
se  cramponnant  à  des  calculs  de  tactique  parlementaire  dans 
lesquels  l'opinion  publique  ne  voit  autre  chose  que  la  résolu- 
tion d'empêcher  la  majorité  réelle,  numérique  de  l'Assemblée 
de  prévaloir  et  de  faire  dominer  sa  propre  volonté  ?  Ce  qui  a 
donné  lieu  à  une  minorité  aussi  faible  que  celle  de  93  de  ses 
membres  de  prononcer  cette  phrase  étrange  dans  le  célèbre 
manifeste  de  la  Montagne  :  «  Nous,  minorité,  nous  avons  fait 
acte  de  majorité.  »  Parole  impie  et  séditieuse  dans  une  Bépu- 
blique,  contre  laquelle  doivent  protester  les  républicains  loyaux 
qui  reconnaissent  que  la  majorité  doit  faire  la  loi,  lorsque  la 
volonté  du  peuple  est  reconnue  comme  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs, la  base  et  le  principe  de  toutes  les  institutions  d'un  pays. 

M.  des  Essarts  remercie  M.  de  Kergorlay  de  la  franchise  et 
de  la  netteté  avec  laquelle  il  a  exposé  son  opinion.  Si  M.  de 
Kergorlay  est  pour  la  prorogation,  d'autres  ont  une  opinion 
différente.  L'orateur  espère  que  légitimistes  et  orléanistes 
imiteront  l'exemple  qui  vient  de  leur  être  donné. 

Maintenant,  dit-il,  je  reprends  Tordrcet  le  planque  je  m'é- 
tais fixé.  Jusqu'ici,  nous  avions  marché  de  surprises  en  sur- 
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prises.  Quel  moment  choisit-an  pour  consulter  le  Conseil- 
Général?  Celui  où  le  tiers  des  membres  aurait  cessé  d'en  faire 
partie  sans  la  loi  du  14  juin,  qui  a  prorogé  leurs  pouvoirs. 
Cppendani,  que  Ton  ne  s'y  méprenne  pas,  je  ne  conteste 
point  la  légalité  de  la  réunion  du  Conseil;  les  honorables 
membres  dont  je  veux  parler  siègent  au  milieu  de  nous,  et  ils 
ont  le  droit  de  le  faire  j  mais  ils  me  permettront  de  leur  dire 
que  si  je  les  regarde  comme  étant' en  bonne,  très-bonne  posi- 
tion pour  faire  les  affaires  matérielles  du  pays,  je  puis  craindre 
qu'ils  ne  soient  plus  en  parfaite  communauté  de  sentiiïients 
politiques  avec  leurs  électeurs. 

Pour  la  complète  régularité  du  vote,  il  eût  été  bon  de  con- 
sulter le  Conseil  l'année  dernière  5  alors,  pas  d'objection  pos- 
sible, car  le  Conseil  était  complet  et  dans  le  plein  exercice  de 
ses  pouvoirs.  D'un  autre  côté,  quand  on  demande  un  conseil, 
il  ne  faut  pas  agir  avant  de  l'avoir  reçu.  Ici,  c'est  le  contraire; 
vous  avez  voté,  et  vous  demandez  le  conseil  après.  Ce  n'est 
pas  un  conseit  pour  l'avenir  que  vous  voulez,  c'est  un  appui 
pour  le  passé.  Eh  bien  !  cet  appui,  je  ne  vous  le  donnerai  pas. 
Vous  n'avez  pas  voulu  faire  connaître  les  motifs  qui  vou^  font 
demander  la  révision  ;  moi,  je  vais  indiquer  ceux  qui  me  dé- 
terminent à  la  repousser,  et  je  vais  le  foire  pour  les  électeurs, 
seuls  compétents  pour  juger  la  question. 

Moire  honorable  collègue,  en  demandant  la  révision,  de- 
mande sans  doute  la  convocation  d'une  Assemblée  consti- 
tuante. Je  lui  dirai  :  D'abord,  attendez  la  révision  de  la  loi  du 
31  mai.  Comment!  c'est  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  vous 
croyez  mauvaise,  puisque  vous  venez  d'émettre  un  vœu  fevo- 
paWe  à  sa  révision,  que  vous  avez  voté  l'appel  à  une  nouvelle  • 
Constituante  !  11  fallait  commencer  par  réviser  cette  loi  élec- 
torale ;  autrement,  votre  Constituante  n'aurait  pas  été  l'ex- 
pression sincère  de  la  volonté  du  peuple  souverain, 

Quels  motifs  avez- vous  donc  pour  demander  cette  chose  si 
grave  :  la  révision  du  pacte  fondamental?  Je  cherche  en  vain, 
dans 'les  Constitutions  de  1814  et  de  1830,  cette  possibilité  de 
révision  que,  dans  sa  générosité,  le  peuple  souverain  a  placée 
dans  celle  de  1848.  Il  l'y  a  placée,  mais  en  l'entourant  de 
conditions  tutélaires,  commences  mariages  dont  on  rend  les 
liens  indissolubles,  parce  que  l'espérance  de  les  rompre  em- 
pêcherait de  les  respecter.  De  même  pour  les  Constitutions,  si 
vous  focititez  leur  renversement,  vous  ne  manquerez  pas  d'es- 
prits impatients  tout  prêts  à  les  déchirer.  Et  pourtant,  après 
tant  de  troubles,  de  misères  et  de  malheurs,  n'est-il  pas  bien 
imprudent  de  rejeter  le  paya  dans  cet  abime  sans  fond  don 
nous^  constituants,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  le  sauver? 

14 
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Voyons,  ^que  reprochez-vous  à  la  Constilutlon  j  est-ce  le 
suffrage  universel?  Voulez-vous  deux  chambres?  des  pouvoir5 
plus  longs  ?  Tout  cela  peut  se  dire,  se  demander,  nous  discu- 
terions; mais  la  révision  totale,  faire  table  rase  de  toutes  nos 
institutions,  exposer  le  pays  au  chaos,  ah  !  c'est  là  une  au- 
dace dont  on  ne  peut  prévoir  le  résultat! 

Mais  voyons  un  peu,  quelle  est  donc  la  cause  de  ces  maux, 
de  ces  souffrances  publiques  dont  on  se  plaint  avec  tant  d'a- 
mertume? M.  lePrésident  veut  que  Ton  respecte  l'Assemblée, 
je  me  conformerai  à  son  désir  ^  mais,  tout  en  protestant  de 
mon  respect  pour  l'Assemblée,  seul  pouvoir  souverain,  je  puis 
bien  examiner.la  conduite  de  ses  membres  qui ,  après  tout,' 
sont  nos  mandataires. 

Un  mot  sur  les  lois  qu'ils  ont  faites:  en  politique,  je  ne  vois 
que  des  lois  de  répression  :  La  loi  du  31  mai  contre  laquelle 
nous  venons  enfin  d'obtenir  une  satisfaction  qui  nous  est  bien 
précieuse  ;  les  fois  contre  la  presse,  le  droit  de  réunion,  d'as- 
sociation.— Voiis  appelez  le  pays  pour  Je  consulter,  lorsque  le 
Préfet  peut  interdire  même  une  réunion  électorale-, — l'état  de 
siège,  toutes  ces  lois  de  malheur,  est-ce  la  faute  de  la  Consli-  ■ 
tution  qui  avait  promis,  elle,  la  liberté  de  réunion  et  la  liberté 
delà  presse? Non,  sans  doute.  Voilà  ce  que  l'Assemblée  a 
fait,  mais  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  est  encore  plus  fâcheux. 

Qu'est-ce  qu'une  Constitution  sans  lois  organiques  en 
rapport  avec  ses  conditions  ?  C'est ,  permettez-moi  cette  ex- 
pression, un  corps  sans  jambes  et  qui  ne  peut  marcher. 

La  Constituante  a  fait  la  loi  sur  le  Conseil-d'Etat  dont  on 
se  loue  généralement.  La  Législative,  elle,  a  estropié  la  h»i 
électorale  ;  quant  à  la  loi  d'enseignement,  elle  ne  satisfait  pas 
tout  le  monde,  notamment  à  Saint-Lo. 

Et  l'organisation  du  crédit  qui  devait  faire  regarder  la 
moralité  d'un  citoyen  comme  une  garantie  suffisante  pourfui 
fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisition  des  instruments 
de  son  travail,  qu  en  a-t-on  fait  ?  d'iin  autre  côté,  la  réforme 
hypothécaire  n'a  pas  abouti. —  Le  crédit,  oui,  on  en  trouve 
quand  on  a  déjà  de  la  fortune  !  Ah  I  j'oublais  un  grand  coup 
d'éclat  :  l'urgence  a  été  votée  pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
qui  doit  établir  une  magnifique  voie  de  communication,  et 
dont  les  travaux  doivent  verser  l'abondance  dans  le  sein  d'un 
si  grand  nombre  Jfle  familles  ^  on  vote  l'urgence^  mais  c'est 
pour  voter  sur  le  fondsdans  trois  mois  d'ici,  après  les  vaieances. 

Et  nos  finances,  combien  leur  état  n'est-il  pas* déplorable? 
Nous  avions  débarrassé  \(i  pays  de  la  dette  flottante,  de  cette 
dette  toujours  exigible,  de  cette  lettre  de  change  tirée  à  vue 
sur  l'Etat  et  qui  chaque  jour  peut  le  mettre  en  faillite.  — Au- 
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joiird'hui,  cette  dette  s'élève  à  600  et  quelques  millions  Est- 
ce  la  faute  de  la  Constitution  ? 

Avant  d'accuser  une  loi  d'ôtre.la  cause  du  raal,  il  faudrait 
rechercher  s'il  ne  serait  pas  plus  juste  de  l'attribuer  aux  agents 
du  Pouvoir.— Si  on  revisait  les  Ministres  et  même  MM.  les 
Préfets.  (Des  rires  éclatent  dans  la  tribune  publique.) 

M.  le  Pcésident  :  Si  le  moindre  signe  d'approbation  ou 
d'improbation  est  encore  donné  dans  la  tribune ,  je  la  ferai 
évacuer  immédiatement. 

M.,  des  Essarts  :  Passons  maintenant  au  Pouvoir  exécutif, 
pouvoir  responsable  et  discutable 

M.-  le  Président  :  Il  est  permis  de  le  critiquer,  mais  pas 
de  Toutrager. 

M.  des  Essarts  :  Je  ne  suis  pas  Tennemi  de  sa  personne , 
je  ne  le  suis  que  de  ses  actes. 

Il  a,  par  de  fausses  apparences,  j'aime  à  le  croire,,  jeté 
l'inquiétude  dans  le  pays.  Ses  proclamations,  ses  discours, 
involontairement  j'en  suis  convaincu  (  on  "n'avait  pas  assez 
pesé  ses  paroles),  ont  fait  croire,  à  tort,  je  le  Veux  bien,  mais 
eniin  ont  fait  croire  qu'il  voulait  attenter  à  la  Constitution  en 
se  perpétuant  au  pouvoir. 

Pendant  un  moment,  il  à  été  entouré  d'hommes  estimables, 
que  nous  honorons,  que  nous  respectons  tous,  qui  nous  of- 
fraient leur  honneur  en  garantie  que  rien  ne  se  ferait  contre 
les  lois,  et  nous  en  étions  convaincus.  Rien  ne  pouvait  se  faire 
tant  qu'ils  étaient  là.  Eh  bien!  il  les  a  rejetés,  il  les  a  repoussés. 

• 
H.  le  Président  :  C'était  son  droit. 

M.  des  Essarts  :  Oui  ;»  mais  il  en  a  usé  sans  explications, 
sans  égurds,  et  ceux  qui  étaient  rassurés  par  la  présence  de 
ces  ministres  intégres  se  sont  inquiétés,  et  le  pays  s'en  est 
ressenti.  Est-ce  la  faute  de  la  Constitution  ? 

S'il  n'y  avait  que  M.  le  Président  de  la  République,  mon 
Dien  !  mes.  craintes  n'existeraient  peut-être  pas.  Je  l'ai  vu,  j'ai 
remarqué  en  Ini  de  la  franchise,  de  la  loyauté  *,  je  l'ai  entendu 
prêter  à  la  tribune,  en  présence^de  Dieu,  le  serment  de  fidélité 
à  la  Constitution  :  cela  me  suffit  pour  lui.  Il  est  homme  d'hour 
neur,  il  ne  manquera  pas  à  sa  parole.  Mais  il  est  entouré  de 
mauvais  conseillers ,  de  journalistes ,  le  docteur  Véron,  par 
exemple  ;  ces  honunes,   qui  font  de.  la  politique  de  coups- 
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d'élat ,  sont  en  rapports  apparents  avec  TEIysée.  Dans  ces 
journaux,  je  le  répète,  on  traite  l'Assemblée  constituante  d'as- 
semblée méprisée  :  cela  rejaillit  sur  la  Constitution  ;  et  pas  un 
Agent  du  ministère  public  pour  poursuivre  ;  ne  pas  poursuivre, 
c'est  encourager.  Tout  cela  ne  rassure  pas  le  pays  ^  on  craint 
que  le  Président  ne  cède  à  cet  entraînement  :  c'est  là  ce  qui 
inquiète.  Voulez-vous  un  exemple?  On  nous  a  remis  le  jour- 
nal la  Patrie  sans  timbre  de  la  poste  5  par  où  est-il  venu? 

V      * 

M.  le  Préfet  interrompt  M.  des  Èssarts  pour  lui  fournir  des 
explications,  et  il  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  : 

■ 

-  Paris,  le  26  août  1 851 . 

•  Monsieur  le  Préfet,  j'apprends  qu'il  vient  d'être  adressé  à 
t  tous  les  Préfets  et  aux  membres  des  Conseils-Généraux  un 
»  numéro  (236)  du  journal  la  Patrie,  dans  lequel  l'auteur  de 
»  l'article  invite  les  Conseils  à  émettre  le  vœu  que  les  élec- 
»  tions  pour  l'Assemblée  nationale  aient  lieu  au  mois  de  dé- 
»  cembre  prochain. 

»  La  démarche  qui  a  lété  (aite  auprès  de  vous  m'impose  le 
»  devoir  de  vous  déclarer  que  rAdmiuistration,  que  j'ai  l'hoa* 

•  neur  de  diriger,  e3t  et  entend  demeuqer  étrangère  à  cet  èo- 
»  voi.  Je  n'ai  pas  voulu  provoquer  votre  initiative,  devant  Içs 
»  Conseils- Généraux,  dans  la  question  de  la  révision,  qui  ap- 
",  partient  cependant  à  tout  le  monde.  La.  réserve  du  Gqqver- 
n  nement  doit  être,  s'il-se  peut,  encore  plus  grande  dans  unç 
n  question  qui  est  plus  particulièrement  du  domaine  de  I'Ast 
I*  semblée  nationale.  Sans  doute  les  Conseils-Généraux  sont 

*  libres  d'en  faire  Tobjet  d'un  vœu;  m^is  les  Agents  dePAd- 
»  ministralion  n'ont  sur  ce  point  ni  conseil  à  donner,  ni  opinion 
«»  à  émettre. 

«»  Recevez,  etc.  •  Le  Ministre  de  rintérieur, 

•  Signé  Léon  Faucher.  » 

M.  des  Ëssarts  :  En  vérité,  M.  Léon  Faucher  est  aussi  mal- 
heiireux  par  la  poste  que  par  le  télégraphe,  ou  bien  il  n'est 
pas  maître  chez  lui  j  car  M.  le  Préfet  a  pu  seul  recevoir  ces 
journaux  en  franchise,  sous  le  couvert  de  l'Intérieur. 

m 

M.  le  Préfet::  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  dispose  pas 
de  la  poste,  ce  n'est  pas  lui  qui  Fa  jamais  arrêtée  ;  il  ne  peu» 
j^mpêchersesbureaux  de  recevoir  l'envoi  d'un  éditeur.  Le  25, 
en  entrant  sous  le  vestibule,  j'ai  vu  sur  la  t^ble  des  journaux 
avec  adresses  écrites  ;  on  m'a  dit  que  le  facteur  les  avait  ap- 
portés. J'ai  demandé  à. M.  le  Directeur  comment  ils  étaient 
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arrivés;  il  m'a  répondu:  Parla  voie  ordinaire,*  comme  les 
autres  journaux. 

M.  des  Essarts  :  Soit.  Vous  avez  tous  lu  cet  article  de  la 
Patrie  dans  lequel  il  est  dit  qu'il  est  inutile  de  poursuivre  la 
révision,  qu'elle  ne  sera  pas  votée,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  révision  légale.  Vous  croyez  que  l'on  .va  s'arrêter  là.  Oh  ! 
'  non  ;  M.  Delamare  n'est  pas  plus  embarrassé  que  le  docteur 
Véron.  Vous  avez  vu  quel  moyen  ingénieux  il  vous  propose: 
une  élection  en  décembre,  mais  en  laissant  tof^ours  subsister 
l'Assemblée  actuelle  vpuis  on  verrait  venir,  on  choisirait,  on 
aviserait  avec  le  Président.'  Si  l'Assemblée  nouvelle  est  plus 
mauvaise  que  l'ancienne,  on  gardera*  celle-ci  ;  sinon,  on 
prendra  celle-là.  Et  le  moyen  pour  assurer  le  calme  !  Les  dé- 
partements classés  six  par  six  pour  les  élections  ;  l'état  de 
siège  là  où  on  voterait,  et  des  colonnes  mobiles  pour  faire  voter 
librement  !  Quelle  pitié  !  Et  pas  un  parquet,  pas  un  Ministre 
de  la  justice  pour  poursuivre  de  telles  excitations  à  la  guerre 
civile,  tandis  qu'un  malheureux  journal  républicain,  même 
pour  une  erreur,  est  si  cruellement  puni  !  Tout*cela,  est-ce  la 
faute  de  la  Constitution  ? 
'  On  dit  qu'elle  est  mauvaise.  Eh  l  mon  Dieu,  je  l'ai  votée 
comme  tant  d'autres,  comme  M.  Gaslonde  lui-même  ;  elle 
n'est  pas  parfaite,  c'est  possible  :  on  peut  la  perfectionner, 
changer,  modiiier  un,  deux,  trois  articles;  mais  la  révision 
totale,  voild  ce  que  je  ne  comprends  pas. 

On  dit  que  personne  ne  veut  la  conserver.  Mais  les  278 
membres  qui  ont  voté  contre  la  révision  veulent  maintenir  la 
Constitution,  ce  me  semble  ;  c'est  plus  que  n'en  demande 
l'art.  111.  qui  se  contente  de  l'opposition  de '188  membres 
pour  mettre  obstacle  à  toute  pensée  de  révision.  Je  sais  bien 
qu'on  dit  que  ce  sont  d'affreux  montagnards  socialistes;  mais 
je  vois  parmi  eux  l'honorable  général  Cavaignac,  qui  a  su 
porter  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  République,  qu'il  saura 
défendre,  a-t-il  dit,  s'il  est  jamais  attaqué. 

J'y  vois  encore  M.  Dufaure ,  ancien  ministre ,  ainsi  que 
M.  Lanjuinais  ;  ce  ne  sont  pas  là  d'affreux  socialistes,  j'espère. 
J'ai  vu  la  religion,  la  famille,  la  propriété  représentées  parmi 
tous  ces  membres  qui  croient  qu'il  y  a  danger  à  réviser  la 
Constitution  ;  et  qui  peut  dire  que  le  pays  n'est  pas  avec  eux? 

Quant  au  pétitionnement,  qualifié,  avec  tant  de  modération, 
quasi-administratif,  je  dois  dire  que,  selon  moi,  le  départe- 
ment de  la  Manche  est  au  nombre  des  quefques  localités  dont 
l'Administration  a  été  blâmée.  M.  le  Préfet  est  chef  des  Maires, 
qu'irsuspcnd  quand  ils  sont  républicains.  11  s'est  glissé  des 
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formules  d€f  pétitions  jusques  dans  les  rôles  de  prestation  en 
nature  -,  quelquefois  cela  réussissait,  mais  d'autres  fois  cela  ne 
revenait  pas  à  la  sous-préfecture,  et  alors  c'était  la  gendar- 
merie qui  disait  :  Eh  bien  !  et  la  pétition,  qu'en  faites-vous  ? 

M.  le  Préfet  :  Citez  donc  les  localités? 

M.  des  Essarts  :  Si  M.  le  Préfet  .l'ignore,  qu'il  se  renseigne. 
Du  reste,  si  M.  le  Préfet  de  la  Manche,  et  je  l'en  loue,  est  resté 
dans  cette  enceinte  étranger  à  l'œuvre  de  la  révision,  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  Je  Calvados,  où  le  Préfet  a  posé  nette- 
ment la  question  de  révision.  Vous  me  demandiez  tout-à- 
l'heure  de  citer  une  localité  :  je  vous  citerai  Périers,  où  un 
Commissaire-de-Police — un  de  nos  honorables  collègues  peuj 
vous  le  dire  —  a  fait  signer  la  pétition  par  un  mineur. 

H.  Robin-Prévallée  :  Je  n'ai  qu'une  très-faible  connaissance 
de  ce  fait. 

M.  des  Essarts  :  C'est  toujours  cela .  Qu'est-ce  que  se  dit  le 
pays,  quand  il  voit  les  pressions  de  tout  genre  que  l'on  ct^ei-che 
à  exercer  ?  Je  ne  veux  pas,  je  ne  peux  pas  toujours  refuser  5 
mais  on  verra  plus  tard. 

On  nous  dit  aussi  que  trois  Conseils-d'arrondissement  ont 
voté  la  révision  ;  mais  je  croyais  qu'il  y  en  avait  six  dans  la 
Manche.  Où  sont  les  trois  autres?  Rien  ne  le  dit, -et  j'ai  d'ail- 
leurs ie  regret  de  vous  faire  observer  que,  dans  les  trois  ré- 
visionnistes, il  y  en  a  un  d'incomplet,  ce  qui  peut«avQir  une 
bien  grande  influence,  lorsque  l'on  arrive  à  peu  près  à  un 
partage  égal  des  voix. 

'  Au  fond  de  tout  cela,  je  ne  vois  que  l'hostilité  contre  la 
République.  Examinons  un  peu  les  prétentions  de  chacun. 

Parmi  les  légitimistes,  je  vois  s'opposer  h  la  révision  des 
hommes  aux  convictions  franches,  honorables,  représentés 
par  La  Rochejaquelin,  qui  n'a  pas  donné,  lui,  dans  le  piège 
révisionniste.  Les  autres  demandent  une  révision  totale,  di- 
sant hautement  que  c'est  une  protestation  anti-républicaine. 
S'entendront-ils  avec  les  autres  ? 

Les  orléanistes  veulent  la  monarchie  de  juillet.  Permettez- 
moi  une  expression  familière  :  Ils  cherchent  à  brouiller  les 
cartes,  espérant  faire  sortir  leur  atout. 

Les  bonapartistes ,  que  nous  retrouvons  franchement  re- 
présentés par  ceux  qui  demandent  nettement  la  réélection  du 
Président,  M.  de  Kergorlay  en  a  donné  les  motifs  :  il  trouve 
que  l'instabilité  est  un  grand  mai,  mais  il  n'est  pas  en  cela 
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d'accord  avec  les  orléanistes  et  les  légitimistes  qui  veulent 
bien  de  la  stabilité  pour  eux,  mais  pas  pour  le  Président. 

On  disait  autrefois  :  Si  le  Roi  savait  ;  on  dit  malmenant  :  si 
le  Gouvernement  voulait,  et  on  conclut  de  là  qu'il  y  a  néces- 
sité d'établir  un  Gouvernement  fort ,  et  à  môme  de  satisfaire 
aux  demandes  du  plus' grand  nombre.  Je  ne  puis^  partager' 
cette  doctrine.  M.  Odilon  Barrot^l'a  dit:  le  malheur  de  notre 
époque,  ce  sont  les  appétits  qui  se  sont  emparés  des  individus 
ou  des  agglomérations  d'individus  qui  attendent  et  espèrent 
tout  de  l'Etat.  Pour  mon  compte,  je  trouverais  que  le  Gou- 
vernement fort  dans  un  pareil  but,  se  rapprocherait  singu- 
lièrement d'un  certain  socialisme;  c'est  un  peu  là  le  système 
de  Louis  Blanc  qui  veut  que  l'État  s'empare  de  tout. 

Loin  d'«ntrer  dans  cette  voie,  hâtons-nous  de  rendre  le 
Gouvernement  indépendant  de  ces  appétits  individuels  et  col- 
lectifs, c'est  lui  rendre  un  véritable  service  -,  car  c'est  la  cor- 
ruption résultant  d'un  pareil  état  de  choses  qui  a  causé,  en 
grande  partie,  la  chute  du  règne  précédent. 

Voyons,  personne  ne  peut  l'ignorer,  tous  les  efforts  révi- 
sionnistes viendront  se  briser  contre  l'article  111  de  la  Cons^ 
titution.  Cette  majorité  des  trois  quarts,  vous  ne  l'obtiendrez 
jamais.  Ëh  !  bien,  ne  sentez-vous  pas  le  danger  des  manifes- 
tations que  l'on  demande  aux  Conseils-Généraux.  ?  Né  pour- 
ront-elles pas  faire  croire  à  une  force  que  le  Président  ne 
retrouverait  pas  au  moment  du  danger.  Certes,  maintenant, 
sa  puissance  est  grande,  il  a  reçu  le  baptême  du  peuple  sou- 
verain ;  mais  ce  qui  fait  sa  force  et  sa  puissance,  c'est  la  lé- 
galité, c'est  le  droit  qui  soutenait  déjà  la  force  publique  dans 
les  terribles  luttes  de  Juin.  Mais  s'il  venait  à  la  briser,  s'il 
donnait  cet  avantage  aux  hommes  que  nous  avons  combattus 
de  les  placer  eux  sur  le  terrein  de  la  légalité,  sa  chute  serait 
prompte,  car  les  Républicains  n'abandonneraient  pas  la  Ré- 
publique;  ils  la  défendraient  avec  les  hommes  honorables  (jui 
ont  promis  leur  concours  et  leur  appui  au  maintien  des  lois. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  que,  en  repoussant  la  révision, 
la  minorité  fait  acte  de  majorité  -,  je  trouve  cela  légal,  consti- 
tutionnel, c'est  l'exercice  d'un  article  du  pacte  fondamental  de 
l'article  111  qui,  dans  la  question  de  révision,  donne  au  quai^t 
de  l'Assemblée  tous  les  droits  de  la  majorité.  Cette  mesure  est 
prise  avec  sagesse  pour  empêcher  les  révisions  imprudentes, 
et  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  Jury. 

11  est  encore  un  autre  parti  qui  voudrait  la  révision  pour 
revenir  en  quelque  sorte  au  moyen- âge.  Quelle  effroyable 
lutte  !  Non,  on  ne  fait  pas  reculer  Ja  démocratie  qui  s'est  in- 
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iroduite  daus  nos  mœurs.  En  4789,  on  a  voulu  lui  opposer 
une  digue  et  le  torrent  l'a  brisée.  Jusqu'en  1830,  temps 
d'arrêt  ;  mais  en  4830^  le  torrent  a  passé.  En  1848,  de  nou- 
velles digues  sont  élevées  par  un  pouvoir  bien  fort,  et  le  flot 
les.  emporte  en  les  chassant  devant  lui.  Depuis ,  j'ai  vu  avec 
douleur  qu'on  travaillait  sans  relâche  à  en  réunir  les  débris. 

Esl-ee  que  vous  ne  voyez  pas  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  ? 
avant  la  Révolution  de  Février,  des  esprits  éminents  l'avaient 
déjà  découvert  Que  notre  honorable  Président  me  permette 
de  citer  Tauteur  delà  Démocratie  en  Aménque;  le  ooup-d'œil 
du  génie  pénétra  dans  les  profondeurs  où  fermentait  le  germe 
du  mouveiqent,  il  puisa  dans  ce  spectacle  nouveau  un  patrie^ 
tique  sentiment  de  tristesse  et  d'inquiétude.  «  La  démocratie 
est  là,  peosa-t-iU  elle  peut  d'un  jour  à  l'autre  inonder  l'Eu- 
rope comme  un  torrent,  il  en  est,  temps  encore,  soyez  prêts  à 
la  recevoir  (non  pour  la  refouler  et  la  combattre)  ;  ouvrez-lui 
des  canaux  où,  pour  le  bonheur  du  monde,  ses  eaux  fécondes 
puissent  couler.  Imitez  ce  peuple  que  la  démocratie  a  fait  si 
grand.  Voilà  ses  lois,  voilà  ses  mœurs,  préparez-vous,  le  régne 
de  la  démocratie  arrive  !»  Eh  !  bien.  Messieurs,  ce  règne  est' 
arrivé.  Notre  Constituti(»n  le  consacre  ;  et  quand  vous  de- 
mandez une  révision  totale,  est-ce  que  vous  ne  vous  êtes  pas 
dit  à  Vous-même  :  c  Le  peuple  ne  s'inquiétera-t-il  pas?  >  Des 
hommes,  exagérant  vos  projets,  j'aime  à  le  croire,  ou  voiis 
calomniant  même,  si  vous  le  voulez,  ne  persuaderont-ils  pas 
au  {Peuple  que^  sous  cette  vague  et  dangereuse  formule  de 
révision  totale,  6q  cache  le  dessein  de  lui  enlever  ses  droits 
les  plus  chers?  à  tous  la  République,  à  l'un  ia  liberté  de  sa 
personne  ou  de  sa  pensée,  à  ceiui-là  l'égalité,  à  cet  autre  son 
droit  électoral,  à  l'homme  que  souffre  ou  qui  travaille  l'assis- 
tance fraternelle  que  la  Constitution  lui  promet;  et  sous 
l'empire  de  ces  inquiétudes  dont  votre  vœu  aura,'  au  moins, 
fourni  le  prétexte^  savez^vous  ce  que  le  peuple  souverain 
fera?  S'il  prend  pour  guides  vos  adversaires,  que  deviendrez- 
vous?  s'il  30  divise....,  mais  c'est  la  guerre,  c'est  du  sang  ! 

Oh  !  je  vous  en  conjure,  n'entrez  pas  dans  cette  terrible 
voie;  reao&cee  à  ébranler,  sa  us  profit,  la  Constitution  qui 
nous  protège.  Les  plus  sages  de  nos  adversaires  ont  pris 
l'engagement  solennel  de  défendre  la  légalité  avec  nous-^ 
qu'ils  s'unissent  à  nous  dès  celte  heure,  qu'ils  ne  fassent  pas 
un  pas  de  plus  vers  la  possibilité  d'une  lutte  impie. 

M.  le  Président  :  J'aurais  désiré  qu'un  de  nos  collègues, 
mieux  placé  que  le  Président  pour  répondre  à  un  pareil  dis- 
cours, eût  pris  ia  parole  ;  mais  puisque  personne  ne  la  de- 
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mande,  je  ne  m'abstiendrai  pas,  Je  parierai,  ear  je  oe  veux 
|)as  laisser  le  langage  que  vous  venez  d'entendre  sans  ré* 
ponse. 

Ma  position  do  Président  me  permettrai  de  me  taire  ;  mais 
dans  les  circonstances  si  graves  où  nous  nous  trouvotis,  on 
aurait  pu,  non  pas  croire^  mais  dire  que  je  voulais  eaclier  ma 
pensée.  Quand  une  pensée  est  honnête  et  sincère,  pourquoi 
donc  la  cacher  ?  Je  ferai  connaître  la  mienne. 

J'ai  voulu  et  je  veux  encore  la  révision. 

J'écarterai  d'abord  toutes  ces  questions  irritantes  et  secon- 
daires en  présence  de  Timmense  intérêt  qui  nous  occupe  ;  je 
ne  parlerai  pas  de  ce  que  l'on  a  appelé  le  pétitionnement  ad- 
ministratif. L'Administration  nie,  à  vous  de  juger  si  c'est  à 
bon  droit.  Quant  à  moi,  je  n'ai  rien  à  dire,  si  ce  n'est  qu'elle 
a  bien  fait  de  ne  pas  agir  ;  elle  serait  sortie  de  son*  droit,  de 
son  devoir,  elle  aurait  fait  ce  qu'on  ne  lui  demandait  pas.  Ce 
qui  importait  à  l'Assemblée  nationale,  c'était  de  connaître, 
non  l'opinion  de  l'Administration,  mais  celle  du  pays. 

Je  ne  jetterai  pas  en  arrière  un  regard  rétrospectif,  je  ne 
rechercherai  pas  s'il  faut  attribuer  nos  maux  au  législateur,  au 
Pouvoir  exécutif  ou  au  pays  lui-même  ;  tout  cela,  c*est  le 
passé;  et  je  ne  me  préoccupe  que  du  bien  et  du  bonheur  de 
Tavonir.  Je  repousse  donc  tout  ce  qui  pourrait  enflamme^  le 
débat,  mais  je  dirai  loyalement  ma  pensée  tout  entière  sur  le 
présent. 

Un  mot  d'ahprd  sur  les  actes  récents  do  TAssemblée. 

Comment,  Monsieur,  vous  qui  venez  de  dire  ((Me  le  danger 
le  plus  grand  suspendu  sur  notre  pays  était  un  coup  d'état 
Iiarti  des  hautes  régions  du  Pouvoir,  ce  danger,  qui  donc  le 
conjurerait,  sinon  l'Assemblée?  Comment,  c'est  vous  qui  re- 
doutez ce  péril,  vous  qui  admettez,  oui,-  qui  admettez,  j'en 
suis  certain,  que  la  plus  sûre  garantie  du  respect  des  lois  est 
dans  l'Assemblée  nationale,  c'est  à  cette  Assemblée  tutélaire 
que  vous  voulez  enlever  la  puissance  morale  qu'elle  possède  et 
qui  fait  toute  sa  fcH'ce  !  Par  nous-mêmes,  que  sommes-nous  ? 
Rien  ;  toute  notre  autorité  repose  sur  le  pays,  qui  nous  prête 
son  appui,  parce  qu'il  nous  honore.  Et  c'est  vous  qui  voulez 
affaiblir,  briser  entre  nos  mains  cette  arme,  la  seule  qui  puisse 
préserver  la  France  dujianger  que  vous  dites  redouter  pour 
elle  ? 

Mais  vos  attaques  contre  cette  Assemblée  sont-elles  fondées? 
Je  ne  profiterai  pas  du  privilège  de  mon  absence  d'une  année 
pour  me  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité  qui  s'attache  à  ses 
actes*;  non.  Elle  peut  avoir  eu  des  torts,  elle  peut  avoir  com- 
mis des  fautes,  mais  le  pays  est  rccounaissant  envers  elle, 
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parce  qu^elle  a  compris  ses  craintes  et  ses  besoins  ^  elle  a 
compris  que  ce  qu'il  avait  à  redouter  surtout,  c'était  ce  tor- 
rent dont  vous  parliez  lout-à-l'heure,  qui  nourrit  et  féconde 
sans  doute,  lorsqu'il  est  maintenu  dans  ses  limites,  mais  qui 
détruit,  i;avage  et  produit  la  ruine  et  le  néant  quand  il  brise 
ses  digues.  Voilà  ce  qu'elle  a  compris,  et  rendez-lui  en  grâce, 
vous,  tout  le  premier.  Monsieur,  car  Vos  opinions  modérées  ne 
vous  classent  pas  parmi  les  socialistes,  et  si  le  torrent  débor- 
dait, vous  seriez  une  des  premières  victimes  emportées  par  ses 
flots.  Honorez -la  donc  po.tir  ce  qu'elle  a  fait,  honorez-la  pour 
lui  conserver  la  confiance  qu'on  a  encore  en  elle,  et  qui  est 
méritée.  (Applaudissements.)  *  * 

.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  d'idée  commune  entre  les  hommes 
qui  veulent  la  révision,  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune  cohé- 
sion ,  aucun  lien.  A  certains  points  de  vue,  soit.  Mais  je  vais 
vous  dire,  moi,  quel  est  le  terreia  sûr  lequel  ils  se  trouvent 
unis. 

La  Constitution  n'est  pas  parfaite  ;  mais,  malgré  ses  dé- 
fauts. Je  ne  serai  pas  injuste  ^  je  ne  veux  pas  plus  manquer  de 
reconnaissance  pour  elle  que  pour  l'Assemblée.  Oui,  elle  a 
ses  défauts  ;  mais  qu*on  se  rappelle  le  temps  où  elle  a  été 
votée,  les  difficultés,  les  immenses  périls  de  la  situation  ^ 
qu'on  se  rappelle  que  cette  Constitution,  avec  toutes  ses  im- 
perfections (je  puis  le  dire,  moi,  qui  ai  parlé  et  voté  contre 
plusieurs  de  ses  articles),  n'en  a  pas  moins  été  une  protesta- 
tion énergiqife  contre  l'idée  socialiste  qui  était  refufermée  dans 
la  Révolution  de  1848,  et  j'ajoute  une  protestation  hardie, 
car  elle  a  été  rédigée  avant  les  journées  de  Juin  ,  ces  journées 
,  après  lesquelles  tant  de  gens  ont  retrouvé  le  cœur  qu'ils 
avaient  perdu  la  veille,  et  vous  comprendrez  qu'elle  était  tout  à 
la  fois  l'œuvre  la  meilleure  et  la  plus  courageuse  qu'il  fût 
possible  d'accomplir. 

Mais  ses  nombreuses  imperfections,  ses  défauts  considé- 
rables, qui  donc  pourrait  les  nier  ?  ils  sont  avoués  par  tout  le 
monde.  Nulle. part,  dans  l'Assemblée  pas  plus  qu'ailleurs, 
personne  ne  songe  à  les  contester,  pas  même  l'illustre  orateur 
dont  M  de  Kergbrlay  a  bien  mal  compris  la  pensée,  que  je 
dois  rétablir ,  non  seulement  dans  un  intérêt  politique,  mais 
encore  dans  ua  intérêt  de  cœur  et  d'affection.  Non,  l'illustre 
orateur,  l'homme  de  bien  derrière  lequel  ceux  qui  craignaient 
les  conséquences  de  1848  s'abritaient  avec  tant  de  confiance, 
n'a  pas  dit  que  la  Constitution  était  parfaite.  Ce,  qu'il  a  pu 
dire,  c'est  qu'à  l'époque  où  elle  a  été  votée  ,  c'était  tout  ce  que 
l'on  pouvait  faire  de  mieux,  et  qu'il  est,  selon  lui,  plus  dan- 
gereux qu'urgent  de  la  réviser.  Ainsi,  première  idée  com- 


raune  à  tous  ceux  qui  veulent  la  revision  :  la  Constitution  est 
imparfaite. 

La  seconde.  Celle-ci  est  déterminante  pour  moi  ;  laissons 
les  détails .  entrons  au  fond  des  clîoses.  L'idée  commune 
qui  a  aniené  tant  d'hommes  honorables  à  vouloir  la  révision, 
c'est  qu'ils  ont  vu  en  elle  la  chance  (a  plus  grande ,  la  seule 
peut-être  de  sortir  tranquillement,  légalement,  de  la  crise  de 
1852.  Comment  cette  crise  s'est-elle  produite?  quelles  en  sont 
les  causes?  peu  m'importe  5  elle  existe,  je  la  vois.  J'en  appelle 
aux  secrets  de  la  conscience  de  chacun  de  vous,  et  il  n'y  en 
a  pas  un  seul  qui,  replié  sur  hii-même,  ne  reconnaisse  l'étal 
d  inquiétude,  d'anxiété  qui  dévore  la  nation,  qui  augmente 
tous  les  jours  ses  souffrances,  et  la  souffrance  et  l'inquiétude 
sont  de  mauvaises  conseillères.  Oui,  la  Frange  voit  les  grands 
rouages  politiques  créés  par  la  Constitution  elle-même  se  briser 
tous  à  la  fois,  disparaître  et  laisser  la  place  à  l'anarchie.  Elle 
recule,  elle  a  peur  ;  qui  donc  pourrait  l'en  blâmer?  Un  pareil 
élat  des  esprits  ne  constilue-t-il  pas  un  danger  du  premier 
ordre?  Prenez-y  garde,  une  nation  qui  croif  que  sa  Constitu- 
tion Tentraîne  fatalement  vers  l'anarchie  est  capable  des  actes 
les  plus  regrettables;  elle  peut,  soit  faire  un  choix  révolution- 
naire flattant,  par  l'espérance  de  les  appaiser,  les  passions  les 
plus  déplorables,  les  fnstincts  les  plus  grossiers,  soit  émettre 
un  vote  inconstitutionnel,  et  ici  encore  je  dirai  ma  pensée 
sans  réserve.  ^ 

Il  y  en  a  qui  disent  que  la  nation  a  le  droit  de  violer  elle- 
même  sa  Constitution.  C'est  là,  Messieurs,  un  langage  d'es- 
clave, qui  prend  le  fait  pour  le  droit.  Non,,  la  nation  n'a  pas 
plus  que  les  rois  ne  l'avaient  le  droit  de  violer  la  loi  qu'elle  a 
laite.  Elle  peut  en  avoir  la  puissance,  je  le  reconnais  -,  mais 
quand  on  lui  dit  que,  du  jour  où  elle  aurait  usé  de  ce  pouvoir, 
elle  aurait  mis  ainsi  un  terme  aux  révolutions,  rétabli  les  af- 
faires, fait  renaître  l'ancienne  prospérité  de  ses  jours  les  plus 
heureux,  on  la  trompe.  Ces  illusions  seraient  bientôt  détruites; 
ce  qu'elle  verrait,  une  fois  ce  fait  accompli,  ce  serait  la  Révo^ 
lution  repredre«son  essor,  ce  serait,  après  un  temps  bien 
court,  de  nouvelles  et  cruelles  agitations  renaître;  ce  (Ju'elle 
verrait  peut-être  sur-le-champ  même,  ce  serait  quelque 
crise  plus  terrible  encore  que  celle  de  1848,  et  la  destruction 
complète  de  l'ordre  social. 

J'admire,  en  vérité,  j'admire  la  confiance  de  ceux  qui,  en 
présence  de  pareilles  éventualités,  ne  sont  pas  saisi.<^  d'une 
crainte,  d'une  terreur  patriotique;  j'admire  comment,  sans 
être  sûrs  de  surmonter  de  pareilles  difficultés,  ils  disent  : 
Suivons  le  courant,  nbus. verrons  plus  tard  ;  et  cela  sans  même 
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|>mpa8er  des  moyens,  lois  ou  hommes  ,  pour  éviter  ce  péril. 
Moi^  Messieurs^  je  ne  crois  pas  avoir  le  c<Bur  plus  faible  qu'un 
autre;  mais,  je  l'avoue,  j'ai  peur,  car  jamais  plus  grande,  plus 
terrible  crise  n'a  menacé  le  pays,  et  quand  on  me  propose  un 
moyen  légal  pour  y  échapper,  je  ne  prendrai  jamais  «ur  moi 
la  responsabilité  de  l'avoir  rejioussé. 

Mais,  dit-on,  ia  révision  n'atteindra  jamais  dans  l'Assem- 
blée la  majorité  constitutionnelle.  Qui  vous  l'assure?  Un 
déplacement  de  SO  voix  est  suffisant  pour  obtenir  ce  résultat  ; 
et  pourquoi  ne  pas  espérer  y  arriver  lorsque  les  populations 
auront  fait  entendre,  non  cette  fois  par  des  pétitions  plus  ou 
mains  contestées,  mais  bien  par  leurs  organes  légaux,  leurs 
cris  de  terreur  et  de  détresse  ? 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  d'ici  à  peu  de  temps,  quelques 
circonstances  nouvelles,  quelques  changements  ne  peuvent- 
ils  pas  modifier  l'opinion  de  ceux  qui  cousciencieusement  ont 
repoussé  la  révision  ?  Pour  quelques-uns,  sans  doute,  la  loi 
du  3i  mai  n'a  été  qu'un  prétexte  ;  mais  pour  quelques  autres, 
parmi  les  plus  honorables,  je  dirai  même  les  plus  illusti*es,  il 
en  est  qui  ne-croyaient  pas  pouvoir  confier  à  une  portion  de 
|)euple  la  révision  de  l'œuvre  accomplie  par  le  peuple  tout  en- 
tier, et  [H)ur  lesquels,  j'en  suis  certain,  la  révision  de  la  loi  du 
31  mai  facilitera  beaucoup  le  vote  de  la  révision  de  la  Gonsti- 
tion,  et  c'est  une  des  raisons  qui  me  faisaient  attacHer  tant  de 
^prix  h  ce  que  nous  émissions  nous-ménie  un  vœu  de  révision 
de  la  loi  du  31.  mai  en  même  temps  qu'un  vœu  de  révision 
delà  Constitution. 

En  résumé,  j'approuve  le  principe,  l'idée-mère  de  la  révi- 
sion^ et  j'adhère  également  sans  rései^ve  5  la  forme  donnée  i>ar 
notre  honorable  collègue  M.  Gaslonde,  parce  qu'elle  reproduit 
le  plus  cfair  et  le  mieux  expliqué  des  votes  de  L'Assemblée  na- 
tionale, celui  qui  avait  pour  but  de  faire  comprendre  que  la 
Constituliou  ne  pouvait  être  modifiée  que  dans  les  formes 
qu'elle  nous  indique. 

•  Ce  que  l'Assemblée  a  voulu  dire,  en  effet,  c'est  que  du  mo- 
ment où  loirtes  les  jépreuves  régulières  auront  été  tentées,  où 
la  révision  légale  sera  devenue  impossible ,  Gouverneiïient 
et  citoyens ,  tous  devront  obéir  et  s'incliner  devant  la  loi. 
C'est  là,  Messieurs,  le  sens  non  seulement  vrai,  mais  expliqué 
à  l'avance,  du  vote  des  446  Représentants  qui  ont  voulu  la 
révision.  Je  remercie'  M.  Gaslonde,  je  lui  sais  gré  d'avoir 
adopté  la  forme  de  ce  vote,  de  nous  y  avoir  associés,  cl  j'y 
adhère  pleinement. 

Ce  discours  est  suivi  des  marques  de  la  plus,  vive  appro- 
bation . 
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'  M.  Hippolyle  de  Tocqueville  :  L'Assemblée  nationale  a  re- 
poussé la  révision  à  la  première  épreuve.  On  nous  demande 
maintenant  d'émettre  un  vœu  pour  qu'une  secoilde  épreuve 
ait  lieu.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  résultat  semble  devoir 
être  à  peii  de  chos^  près  le  même,  et  par  conséquent  la  révi- 
sion ne  pouvoir  pas  présenter  de  solution  légale.  Je  me  trou- 
vaiS)  je  l'avoue,  fort  embarrassé  pour  'émettre  un  vœu  qui 
me  paraissait  devoir  aboutir  à  une  impossibilité  ;  mais  le 
Conseil-Général  vient  de  me  mettre  à  l'aise  en  votant  un  vœu 
de  modification  à  la  loi  électorale  du  31  mai.  Eu  effet,  le 
retrait  ou  même  la  modification  de  cette  loi  peut  changer  et 
déplacer  la  majorité  de  l'Assemblée  quie  repoussé  la  première 
révision. 

Je  viens  donc  donner  mon  vote  au  vœu  de  révision  qu'on 
demande. 

M.  des  Essarts  demande  le  scrutin  secret  sur  la  proposition 
de  révision. 

M.«le  Président  :  Je  n'ai  pas  le  droit  de  le  refuser,  et  si 
vous  persistez  après  le  vote  sur  les  amendements,  il  sera  fait 
droit  à  votre  demande.  * 

• 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  amendements  de 
H.  de  Gasté,  ainsi  conçus  : 

«  Je  propose  trois  amendements  successifs  à  la  proposition  , 
de  H.  Gaslonde,  afin,  d'en  déterminer  le  but.  Ils  consiste^  à 
la  compléter  par  l'une  des  trois  additions  suivantes  : , 

»  \^  Afin  de  rendre  au  petit-fils  de  Louis-Philippe  le  trône 

»  de  son  aïeul  ; 
*»  2^  Afin  de  rendre  au  comte  de  Chambord  le  trône  de 

•  Charles  X  ; 

3^  Afin  de  pouvoir  réélire  le  Président  actuel  de  la  Répu- 
blique. >• 
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É 

M.  Quesnel-Ganvaux  demande  que  les  amendements  soient 
rqpoussés  par  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  demande  à  M.  des  Essarts  s'il  persiste  dans 
sa  demande  de  scrutin  secret.. 
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H.  des  Essarts  répond  affirmativement  on  faisant  connaître 
que,  conformément  au  règlement,  sa  demande  est  appuyée 
par  trois  de  ses  collègues,  MM.  Houssin-Dumanoir,  Lebrun 
etde  Gasté. 


Il  est  procédé  d'abord  à  l'appel  nominal  ;  à  TexceplioD  de 
M.  Sebire  dont  l'absence  est  occasionnée  par  ses  devoirs 
de  témoin  à  la  Cour  d'assises,  et  de  M.  Heuzé  dont  Tabsence 
a  été  excusée  pour  cause  de  santé ,  tous  les  membres  du  Con- 
seil répondent  à  l'appel  de  leur  nom,  et  déposent  dans  l'urne 
un  bulletin  sur  lequel  se  trouve  écrit  oui  pour  le  vote  favo- 
rable à  la  révision  et  nvn  pour  le  vote  contraire.    . 

Après  avoir  reconnu  que  le  nombre  des  bulletins  est  égal 
à  celuj  des  votants,  M.  le  Président  proclame  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  des  votants 45 

Bulletins  blancs .*. 33 

Bulletins  bleus 12 

a 

/  En  conséquence,  le  Conseil-:Général,* adoptant  la  proposi- 
tion de  M.  Gaslonde,  émet  le  vœu  que  la  Constitution  soit 
•  revisée  en  totalité,,  conformément  à  l'article  111  de  cette 
même  Constitution. 

*     La  séance  est  levée  à  6  heures  et  renvoyée  au  lendemain 
à  2  beurfô. 

Signé  :  A.  db  Tocqceyillb,  Boutattibii,  secréUf  re;  Fbrré-dbs-Fkbeis, 
Blodbt,  C.  BoTTiN,  s.  LrtbIidàts,  Datt,  R.  d*âueat. 
Le  Mardis,  Godard,  G.  Brohon.  Scrsrois,  LbBocet,  Marik- 

DeSLOTTCHAMPS  ,  RONDEL  ,  J.  HÉLIB  ,  LOTER  ,  L.  HATIN  , 
c.    GASLOIfDB.    DBS    EsSARTS  ,    Le    CoURTOIS  ^  DB  -  SaINTB- 

Colombe»  J.  de  Gasté,  M*  Chautbux,  Fremiit-Dumesnil, 
H.  DE  Kergorlay,  g.  Lahacbb,  N.  Vieillard,  Quesitel, 
Hip^  DE  TocQUETiLLB,  G.  P.  d'Aignraux,  £.  Le  Moine-dbs- 
Mares,  A.  LemperAur-db-Saiitt-Pierre  ,  H.  de  Saint- 
GsRMAUfyE.  Hbrvibu,  Le  MERGiTOivif et,  A.LeMbngkokhbt, 
E.  Skllibr  ,  Laucdon  ,  Le  Roux  -  Dblacnay  ,  Rorin  - 
Pr6vallêb,  P.  Lebrun,  Clément,  Houssin-Dumaiidir, 
Ferrand,  Diguet.  - 
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SÉANCE  DU  «9  AOUT.     , 

La  séance  est  ouverte  à  !2  iieures. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président  ;  Clément,  Leroux- 
Delaunay,  Le  Mengnonnet  (Ernest),  Le  Moine-des- Mares, 
Loyer,  Surseois,  Lempereur-de- Saint- Pierre,  de  Saint-Ger- 
main (Hervé),  de  Tocqueville  (Hippolyte),  de  Gasté,  Hervieu, 
Sellier,  Lanchon,  Brohon,  Le  Mengiionnet  (Arthur),  Ques- 
nel-Canvaux,  Blouet,  Chanteux,  Gaslonde,  Fremin-Dumes- 
nil,  Robin-Prévallée,  Ferrand-de-la- Conté  ,  Davy ,  Hélie, 
Rondel ,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  d'Auray-de-Saint-* 
Pois,  de  Kergorlay ,  Bottin  ^  Houssin-Dumanoir ,  Diguet, 
Vieillard,  Le  Brun,  Godard,  Havin,  Marie-Deslonchamps, 
LeMarois,  Sebire  ,  Lamache ,  d'Aigneaux,  de  Sainte-Co- 
lombe, des  Essarts,  Le  Bôcey  et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procés-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

M.  Cbanteux  rappelle  qu'il  a  protesté,  lorsque  H  de  Gasté  « 
'a  dit  que  la  France  pourrait  voter  dans  l'ivresse,  mais  qu'on 
en  appellerait  à  la  France  à  jeun.  Il  veut  bien  admettre  en 
effet  que  la  France  accepte  un  Gouvernement  avec  enthou- 
siasme, mais  non  avec  une  ivresse  nécessitant  un  appel  à  la 
nation  à  jeun.  Il  demande  en  conséquence  que  ces  mots  ivresse 
et  à  jeun  soient  effacés  du  procès- verbal  ou  que  sa  protesta- 
tion soit  insérée. 

M.  le  Président  lui  fait  observer  que  les  mots  dont  il  se 
plaint,  ayant  été  prononcés  par  M.  de  Gasté  ne  peuvent  pas 
être  effacés  du  procès-verbal  d'hier,  mais  que  sa  protestation 
serait  insérée  dans  celui  d'aujourd'hui. 

.  Après  cet  incident,  le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Havin  rappelle  que  dans  la  dernière  séance,  H.  le  Préfet 
Ta  mis  au  détl  de  citer  des  faits  relatifs  à  l'actiop  de  l'Ad- 
ministratioû  dans  le  pétitionnement.*Il  déclare  qu'il  répond 
à  ce  défi  en  demandant  à  H.  le  Préfet  si  MM.Ies  Sous-Préfets 
ne  se  sont  pas  occupés  du  pétition nement,  s'il  n'a  pas  réuni 
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MM.  les  Percepteur,  s'il  ne  leur  a  pas  donné  d'instructions, 
s'il  ne  leur  a  pas  demandé  des  ronseigâenienls  sur  les  Maires 
de  leur  perception,  sur  la  manière  dont  ils  accueillaient  la 
pétition?  L'honorable  orateur  donnp  ensuite  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

•  ^ 

.  «4  MoBsieur  le  SJaire,  je  vous  transmets  la  pétition  qui  m'a 
>»  été  <|dres8ée,  je  vou3  pi/ie  de  vous  çntendre  avee  M*,  le  curé 
«»  et  avec  les  oitoyeos  notables  de  votre  commune  pour  obtenir 
•>  le  plus,  grand  nombre  possible  de  signatures,  et  reavoyezr- 
»  moi  la  pé.titioa  après  Tapposition  des  signatures. 
•»  Agçéez,  etc.  •» 

J^  crois,  dit  en  terminant  M.  Havin,  que  si  chacun  de  nos 
collègues  apportait  comme  moi  les  faits  qui  sont  à  sa  con- 
nai^nce,  Texpression  dont  je  me  suis  servi  serait  parfaite- 
ment justifiée,  ' 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  n'a  .famais  eu  connaissance.d'urie 
pareille  lettre  dont  il  aurait  éiiergiquemeiii  blâmé  l'auteur, 
s'il  l'av.ait  connu  5  on  a  parlé  aussi,,  ajoute  ce  Magistrat, 
d'unCommissaiiHHle-PoIice  de  Périers,  j'avoue  que  j'ignorais 
son  existence.... 

M,  Robin-Prévallée  :  Il  n'y  a  pas  de  Commissaire-de-Po- . 
lice  à  Périers-,  en  conséquence,  la  pétition  pour  la  révision  n'a 
pu  être  présentée  par  lui.  , 

M.  le  Préfet  continuant  :  Je  l'ignorais  h  bon  droit,  vous  le 
voyez,  puisqu'il  n'y  en  a  pas,  il  n'y  a  qu'un  Garde-Gbampetre^ 
or,  vous  savez  que  notre  action  n'est  pas  sur  lesGardesrChafa- 
pètres  la  même  que  sur  les  Commissaires. 

M',  le  Préfet  fait  ensuite  observer  qu'il  n'est  pas  juste  de 
reprocher  à  l'Administra tion  supérieure  l'inlervention  des 
Maires  dans  le  «pétitiounnement  ^  que  ceux-ci  tiennent  en 
grande  partie  de  leurs  concitoyens  le  mandat  qu'ils  exercent 
avec  indépendance  dans  la  limite  de  leurs  droits  :  leur  inter- 
vention n^est  donc  pas  l'immixtion  de  l'Administration.' 

M.  des  lissfrrts  s'étonne  qtie  Itf .  le  Préfet,  ne  parle  pas  des 
4genta-p  Voy.erS'  et  autresi  lonotionnaires  qui  sont  sous  se$ 
ordiies.  immédiats. 
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» 

M.  le  Préfet  répood  qu'il  en  serait  de  ceux-ci  coibme  des 
Percepteurs,  qu'il  n'hésiterait  pas  à  les  blâmer  slls  se  ren- 
daient coupables  de  faits  repréhensibles. 

M.  des  Essarts  déclare  que  si  M.  le  Préfet  veut  faire?  une 
enquête  ici  même,  dans  le  Conseil,  bien  de^faits  qu'il  parait 
ignorer  viendront  à  sa  connaissancCi 

^  H.  Havin  ne  trouve  pas  que  M.  le  Préfet  ait  répondu  à  ses 
qucstidna»  qu'il  précise  ainsi  :  Avez-vous  réuni  des  Percep- 
teurs dans  votre  cabinet  pour  leur  donner  des  instructions  sur 
lepétitionnement? 

M.  le  Préfet  répond  quMl  n'a  pas  de  compte  à  rendre  9ur 
ce  qui  se  passe  dans  son  cabinet  ;  mais  il  déclare  qu'il  n'a 
donné  aucune  espèce  d'instruction  ni  verbale  ni  écrite. 

M.  le  Président  déclare  l'incident  vidé. 

MM.  Leroux-Dclaunay,  Havin,  d'Auray-de-Saint-Pois , 
de  Sainte-Colombe,  Chanteux,  de  SaintrPierrc,  Houssin-Du- 
manoir  déposent  des  vœux  ou  propositions  qui  sont  renvoyées 
aux  diverses  Commissions  qu'elles  concernent. 

■ 

Rapport  de  M.  le  Préfet  (Voir  page  126.) 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale,  par 
M.  Le  Bocey: 

*  Messieurs,  il  existe  dans  les  archives  de  la'préfecture  une 
grande  quantité  de  registres  et  papiers  actuellement  sans  im- 
portance et  sans  utilité. 

»  M.  le  Préfet,  en  conformité  de  la  circulaire  du  24  juin 
4844,  demande  votre  avis  pour  pouvoir  en  poursuivre  la  vente. 
Ce  Magistrat  a'joint  au  dossier  Tinventaire  de  ces  pièces,  re- 
vêtu de  ravis  de  la  Commission  locale  instituée  en  vertu  de  la 
circulaire  sus-visée;  l'avis  donné  par  cette  Commission,  le 
30  décembre  1850,  est  favorable  à  la  mise  en  vente  ou  au 
pilon. 

•  L'inventaire* dont  s'agit  a  été  l'objet  de  quelques  observa- 
tions de  la  part  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  ;  ces  observa- 
tions portent  sur  le  vague  do  l'analyse  des  pièces  dont  M.  le 
Préfet  demande  la  suppression  et  la  vente.  Le  19  août  dernier, 
M.  l'Archiviste  a  donné  satisfaction  aux  observations  de  M.  le 
Ministre,  en  complétant  l'analyse  d'où  résulte  l'entière  inuti- 
lité de  ces  registres  et  papiers. 
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»  Voire  Commission  d'administration  générale,  considérant 
que  ces  pièces  sont  sans  utilité  aucune  et  ne  servent  qu'à 
encombrer  les  bâtiments  occupés  parles  archives,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'émettre  un  avis  favorable  à  leur  suppres- 
sion ^t  à  leur  vente  demandées  par  M.  le  Préfet.  » 

M.  A.  Lemengnonnet  demande  à  M.  le  Préfet  sUl  pourrait 
donner  des  rensei}^nements  au  Conseil  siir  ce  que  seraient 
devenus  de  vieux  papiers  dont  on  avait  ordonné  la  vente, 
estimée  devoir  rapporter  500  fr.,  qu'il  n'a  vu  pçrtée  en  re- 
cettes sur  aucun  budget. 

M.  le  Préfet  répond  quMl  a  interrogé  M.  Le  Pecq  sur  ce 
fait  qui  a^ù  avoir  lieu  en  1846,  et  que  ce  dernier  n'en  a  con- 
servé aucun  souvenir.  On  concevra  facilement,  ajoute  M,  le 
Préfet,  qu'un  détail  aussi  minime,  aussi  antérieur  à  mon  a(i- 
ministration  ait  pu  facilement  m'échapper,  lorsqu'il  ne  laissé 
aucune  trace  dans  les  souvenirs  d'un  homme  qui  est  en  quel- 
que sorte  comme  une  tradition  vivante  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture. 

M.  dcsEssarls  fait  observer  que  Ton  pourra  rechercher  les 
papiers.  ' 

Le  rapport  de  la  Commission  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
ifonuTneni        Rapport  de  M..le  Préfet.  (Voir  page  135). 

k  la 

iDémoire         Rapport  de  M.  Le  Bocey,  au  nom  de  la  Commission  d'ad- 
JcaD  Dubois,   minislratiou  générale  :  » 

•  Messieurs,  la  Société  d'archéologie  et  d'histoire  naturelle 
de  Saint-Lo,  daQs  son  esprit  d'admiration  pour  les  belles'  ac- 
tions et  pour  perpétuer  la  mémoire  d'un  des  hommes  qui  ont 
le  plus  honoré  cette  ville  par  ses  actes  d'abnégation  et  de  dé- 
voûment,  s'est  proposé  d'ériger  une  statue  à  Jean  Dubois  qui, 
dans  le  commencement  du  xvii®  siècle,  donna  l'exemple  des 
plus  rares  vertus  privées  et  publiques,  soit  comme  simple 
citoyen,  soit  comme  magistrat. 

n  Je  ne  chercherai  pointa  vous  retracer  la  vie  de  cet  homme 
vertueux,  si  bien  décrite  par  ses  concitoyens,  MM.  Houel  et 
Saint.  (Voir  l'Annuaire  de  4849.J  Je  ne  pourrais  que  vous 
répéter  qu'au  milieu  d'agitations  politiques  qui  travaillaient 
alors  le  pays,  Jean  Dubois,  Procureur-du-Roi  à  Saint-Lo,  ne 
cessa  d'être  le  soutien  de  la  veuve  et  de  Torphelin,  de  mora- 
liser les  classes  indigentes  par  la  fondation  d'éco  es  qu'il  dota 
généreusement. 
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»  Ses  libéralités  ne  s'arrêtèrent  que  là  où  sa  maro  ne  pou- 
vait atteindre  et  les  répandre  utilement  et  en  connaissance 
de  cause. 

»  Une  épidémie  terrible,  la  peste,  sévit,  depuis  4  629  jusqu'en 
4632,  avec  tant  d'intensité  dans  la  ville  de  Saint-Lo,  que 
presque  la' moitié  de  ses  habitants  fut  la  victime  de  ce  fléau. 
C'est  alors  que,  face  à  face  avec  le  danger  et  sans  songer  à  sa 
propre  conservation,  cet  homme,  d'une  trempe  supérieure, 
crut  se 'devoir  tout  entier  à  ses  concitoyens  malheureux. 
Il  redoubla  de  zèle  et  de  soin  en  portant  partout  des  consola- 
tions et  des  encouragements. 

»  Pour  rehausser  le  mérite  et  les  vertus  de  Jean  Dubois,  il 
lui  manquait  les.honneurs  de  la  persécution,  et  deux  jaloux, 
deux  prévaricateurs  dont  il  avait  dévoilé  les  exactions,  ne  les 
lui  épargnèrent  pas.  Cène  fut  qu'après  deux  ans  de  traitements 
les  plus  infâmes  que  les  deux  persécuteurs  avaient  artistement 
dirigés  qu'il  obtint  sa  liberté;  et  il  ne  fit  usage  de  cette  liberté 
que  pour  continuer  ses  bienfaits  qu'il  ne  cessa  de  répandre 
autour  de  lui  sur  des  ingrats  et  sur  ses  persécuteurs  même. 

»  Sa  longue  carrière  fut  tellement  remplie,  qu'on  ne  peut 
pas  dire  de  lui  qu'il  oit  perdu  un  seul  jour. 

•  Ce  vertueux  magistrat,  ce  philanthrope  a  droit  à  tous  nos 
hommages.  Il  serait  bien,  il  serait  beau  d'élever  des  statues  à 
chaque  illustration  locale,  à  chaque  bienfaUeur,  dans  les  cités 
objet  de  sa  sollicitude,  pour  rappeler  ses  vertus  et  les  donner 
comme  exemple  aux  générations  qui  lui  succèdent,  et  l'on  ne 
peut  qu'encourager  de  telles  manifestations. 

»  MaiSjtout  en  payant  un  tribut  mérité  d'admiration  à  la 
mémoire  de  l'homme  de  bien,  dû  magistrat  iùtègre,*du  bien- 
faiteur dont  s'honore  à  juste  titre  la  ville  de  Saint-Lo,  votre 
Commission  d'administration  générale,  dans  ses  vives  et  légi- 
times préoccupations  des  Intérêts  du  (lépartement,  regrette 
bien  sincèrement  que  son  état  financier  ne  lui  permette  pas 
de  s'associer,  par  un  vote  de  fonds  ,  à  la  noble  pensée  qui 
•  a  dirigé  la  Société  d'archéologie  et  d'histoire  naturelle  de 
Saint-Lo.  » 

M.  de  Kergorlay  s'oppose  à  l'adoption  du  rapport;  il  ne 
trouve  rien  de  plus  digne  d'encouragement  que  ce  sentiment 
pieux  et  honorable  qui  porte  les  villes  à  rechercher  les 
hommes  qui  les  ont  honorés,  et  à  leur  élever,  selon  leurs 
moyens,  bustes  ou  statues  pour  conserver  leur  souvenir. 

Quant  à  la  subvention  demandée  au  département,  l'hono- 
rable orateur  trouve  des  antécédents,  et  rappelle  que  le  Con- 
seil a  alloué  des  fonds  pour  l'érection  des  statues  du  général 
Valhubert  à  Avranches,  du  prince  Le  Brun  à  Coutances, 
et  naguère  encore  pour  le  buste  de  l'amiral  Tourvillo.  Il 
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s'étonnerait  que  Ion  refusât  à  la  ville  de  Sl-Lo  une  subven- 
tion de  300  fr.,  somme  tellement  minime,  qu^elle  serait  plutôt 
un  témoignage  de  sympathie  qu'un  secours,  lorsqu'il  s'agit 
d'élever  un  buste  à  un  homme  dont  la  vie  est  digne  d'être 
offerte  comme  modèle  aux  générations  à  venir-,  il  le  regretterait 
d'autant  plus  que  le  buste  de  Jean  Dubois,  confié  à'M.  Levéel, 
ferait,  pour  ce  jeune  homme,  une  nouvelle  occasion  de  prou- 
ver^u'il  est  digne  de  l'intérêt  que  le  Conseil  lui  a  toujours 
porté, 

M.  LeMengnonnet  croit  se  rappeler  que  le  département  n'a 
rien  accordé  à  Coulances  pour  la  statue  du  grand  Chancelier. 

M.  des  Essarts  combat  Topinion  de  M.  de  Kergorlay  \  il 
comprend  que  l'on  élève  des  statues  à  des  généraux,  à  des 
amiraux',  à  des  hommes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 
•France,  ou  qui  l'ont  illustrée  par  leur  science  ou  leurs 
vertus;  mais,  ajoute  l'orateu»*,  M.  de  Kergorlay  dit  qu'il  faut 
élever  des  monuments  aux  hommes  qui  ont  bien  mérité  du 
pays  pour  qu'on  imite  leur  exemple:  J'en  conviens,  mais  on 
assure  que  Jean  Dubois,  après  avoir  été  calviniste,  fut  soup- 
çonné de  n'être  pas  parfaitement  converti,  et  cela  explique 
ce  que  vous  a  dit  M.  le  Rapporteur  que  deux  prédicateurs  le 
firent  mettre  en  prison.  Il  parait  qu'on  ne  le  crut  bon  catho- 
lique que  quand  il  eut  donné  2,000  livres  pour  placer  les 
jésuites  à  la  tête  du  collège  de  Saint-Lo.  Est-ce  là  ce  qu'on 
proposeà  notre  imitation  !  D'ailleurs,  Dieu  merci  !  les  finances 
du  département  n*y  suffiraient  pas ,  s'il  fallait  élever  des 
statues  à  tous  les  braves  gens  du  pays. 

M.  d'Aigneaux  pense  que  le  «Conseil ,  ayant  pris  par  la 
main  un  pauvre  ouvrier  pour  Télever^au  rang  d'artiste,  doit 
saisir  cette  occasion  de  le  soutenir  et  de  l'encourager-,  il  votera 
en  conséquence  pour  que  le  buste  de  Jean  Dubois  soit  confié 
à  l'habile  ciseau  de  M.  Levéel. 

M.  le  Préfet  combat  les  conclusions  du  rapport  ;  il  fait  un 
appel  au  Rapporteur  lui-même  qui  a  si  bieu  rendu  et  avec 
tant  d'àme  l'opinion  de  la  Société  archéologique  de  Sainl- 
Lo  sur  l'admirable  vie  de  Jean  Dubois.  II  fait  remarquer  que 
Ton  ne  demande  pas  au  Conseil  le  prix  du  buste,  ce  prix  sera 
fait  par  la  Société  d'archéologie.  La  ville  de  Saint-Lo  doit  y 
contribuer,  des  souscriptions  particulières  doivent  s'ouvir,  et 
la  faible  subvention  demandée  au  Conseil  sera  plutôt,  comme 
Va  fort  bien  dit  H.  de  Kergorlay^  une  preuve  de  sympathie 
qu'un  secours. 
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H.  Le  Bocey  persiste  dans  le  maintieD  des  conclusions  de 
son  rapport;  il  répète  qu'à  ses  yeux  la  vie  de  Jean  Dubois  est 
digue  des  plus  grands  éloges,  mais  qu'il  a  été  de  ces  hommes 
qui  localisent  en  quelque  sorte  le  bien  qu'ils  font,  et  qui,  à 
cet  égard,  doivent  céder  le  pas  à  ceux  qui  ont  servi  ou  illustré 
le  département,  le  pays  tout  entier,  il  ajoute  que  la  subvention 
demandée  pour  le  buste  de  Jean  Dubois,  toute  modique  qu'elle 
soit,  ouvrirait  la  carrière  à  des  demandes  sans  nombre  et  sans 
fin  qu'il  est  sage  de  ne  pas  encourager . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Rapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils,  par  M. 
Hervieu  : 

•  Messieurs,  la  Commission  de  surveillance  de  la  prison  de 
Cherbourg  vous  demande  rétablissement  de  deux. chambres 
de  propreté  à  Tusage  des  prisonniers.  H.  le  Préfet,  à  Tart.  10 
du  sous-chapitre  l**"  de  la  l""*  section,  vous  propose  rétablisse- 
ment d'une  seule  chambre,  et  au  lieu  de  538  fr.  94  c,  mon- 
tant du  devis,  il  demande  seulement  260  fr. 

••  Votre  Commission  a  mûrement  examiné  cette  demande 
qui  est  une  innovation  à  votre  budget  :  elle  a  considéré  que, 
dans  une  ville  comme  Cherbourg,  où  il  y  a  souvent  agglomé- 
ration d'étrangers,  la{yrison  devient  quelquefois  encombrée, 
que  dès-lors  une  chambre  de  propreté  où  les  détenus  pourront 
prendre  des  bains  est  un  accessoire  nécessaire,  comme  moyen 
hygiénique  dans  cet  établissement,  et  qui  d'ailleurs  pourra 
procurer  une  économie  sur  '  les  médicaments  tout  en  contri- 
buant au  bien-être  des  prisonniers. 

•»  Hais  elle  a  pensé  avec  M.  le  Préfet  qu'une  seule  chambre 
devait  suffire,  c'est  pourquoi  elle  vous  propose  l'adoption  de 
la  somme  de  260  fr.  seulement,. Pétat  de  vos  finances  ne  vous 
.permettant  pas  de  satisfaire  aux  autres  demandes  de  ta  m.éme 
Commission  dont  le  chiffre  se  monte  à  la  somme  de  2,281  fr. 
30  c;  . 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  18.) 

Rapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils. —  Rappor- 
teur, M.  Hervieu.. 

«  Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions,  vous  aviez  dé- 
cidé l'acquisition  da  diverses  maisons  afin  de  démasquer 
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la  sûus-préfectare  de  Valogqes.-  Ces  acquisUioDS  ont  élé 
réalisés  et  le  prix  en  a  été  de  4,560  fr.,  Les  fraiâ  d'actes  sont 
évalués  à  environ  200  fr.  ce  qui  porte  le  prix  de  ces  acqui^ir 
Hons  à  4,760  fr.  Dans  votre  dernière  session,  vous  ordonnâtes 
la  démolition  de  ces  maisons,  et  la  constructioja  d'un  mur  de 
clôture,  d'une  loge  de  portier  et  d'une  porte-cochère,  le  tout 
d'après  les  plan  et  devis  qui  vous  furent  présentés.  La  dépense 
de  ces  travaux  s'élève  à  la  somme  de 44 .562  74 

»  Ce  qui  porte  la  dépense  totale  à 4  3,322  7i 

»  Mais  vous  avez  alloué  au  budget  de  4854 . .      7,200    •« 

•  En  sprte  qu'il  ne  vous  reste  à  porter  pour 

4852  que  la  somme  de 6,422  74 

*  »  Il  ne  s'agit  plus  que  de  solder  des  travaux  en  construc- 
tion, travaux  que  vous  avez  ordonnés,  votre  Commission  ne 
peut  donc  que  vous  proposer  l'adoption  de  cette  somme,  et 
son  allocation  au  sous-chapitre  25,  art.  \^^. 

»  Votre  Commission  regrette,  avec  M.  le  Préfet,  qu'il  ne  soit 
pas  possible  en  ce  moment  de  procurer  à  l'hôtel  un  passage 
latéral  pour  communiquer  de  la  cour  au  jardin,  mais  comme 
ce  n'est  qu'une  affaire  de  commodité,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  sqit  différée. 

»  Quant  au  rejointoiement  des  murs  du  jardin,  estimé  à 
660  fr.,  que  M.  le  Préfet  regrette  aussi  de  ne  pouvoir  vous 
proposer,  votre  Commission  a  considéré  que  c'était  une  répa- 
ration d'entretien  dont  la  non-exécut|pn  pouvait  occasionner 
à  l'avenir  des  dépenses  assez  grandes,  et  qu'il  n'était  guère 
possible  de  la  différer,  elle  a  alors  examiné  le  devis  présenté 
par  l'Architecte  ;  elle  a  vu  que  ce  devis  ne  comporte  pas  seu- 
lement le  rejointoiement  des  murs,  mais  encore  l'exhausse- 
ment de  ces  mêmes  murs,  elle  a  pensé  que  cette  dernièrd 
partie  pouvait  sans  aucun  inconvénient  être  ajournée,  que 
même  elle  pouvait  être  définitivement  rejetée  Comme  n'étant 
pas  nécessaire,  et  comme  pouvant  compromettre  la  solidité 
de  ces  murs  dont  elle  vous  propose  le  rejointoiement  pour 
éviter  la  ruine. 

»  Elle  m'a  donc  chargé  de  vous  proposer  d'ajouter  'à  la 
somme  de 6,422  74 

*  Celle  de 272  25 

»  40®  compris  pour  rejointoiement  des  murs, 
ce  qui  porte  le  chiffre  du  crédit  à  la  somme  de .      6,394  99 


Le  Conseil  adopte-les  conclusions. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  16.) 


Hôtel  de  la 
préfecture. 


Rapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils.— M.  Her- 

yieu,  rapporteur.  "  Etablissement 

UitrîDes. 

-*  Messieurs,  à  1  article  1®"^  du  sous-chapitre  l®'  de  la  l*^*  sec- 
tian,  M.  le  Préfet  vous  propose  rétablissement  de  latrines  au 
S*  étage  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  et  à  cet  effet  il  demande 
la  somme  de  234  fr. 

»  Vdtre  Commission,  après  avoir  pris  connaissance  du  devis 
qui  Bst  joint  à  cette  demande,  a  considéré  que,  d*après  la  dis- 
position de  rhdte) ,  les  logements  des  domestiques  sont  en 
effet  placés  au  2®  étage  de  l'hôtel,  et  qu'ii  pourrait  y  avoir  un 
inconvénient  grave  à  ce  que  les  habitants  de  l'hôtel  ne  trou- 
vassent pas  les  facilités  ménagères  dont  ils  ont  besoin,  et 
qui  sont,  ainsi  que  vous  le  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport, 
un  élément  d'hygiène  et  de  bonne  tenue  intérieure  ; 

«  Que  d'ailleurs •  le  crédit  demandé,  ne  présente  qu'une 
faible  somme  qui  complétera  l'aménagement  intérieur  d'un 
hôtel  pour  lequel  déjà  vous  avez  fait  de  si  grands  frais. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  l'adop- 
tion de  ce  crédit  et  soji  inscription  à  votre  budget.  '» 

Adopté. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  19.)  ^  tribunal  civil 

de 

Rapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils,  par  M.  E.     Cherbourg. 
Le  Mengnoftnent  :  Dégradatiom. 

m 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments  civils,  inquiète 
des  dégradations  que  Uts  intempéries  de  l'air  font  sbbir  à  vos 
bâtiments,  voit  javec  peine  les  infiltrations  dans  les  murs  qui 
causent,  aux  peintures  et  aux  boiseries  du  tribunal  civil  de 
Cherbourg,  un  dommage  qui  pourrait  devenir  fort  grave,  si  on 
n'y  remédiait  pas.  Elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de 
voter  une  somme  de  751' fr.  331c.  pour  couvrir  en  zinc  la 
corniche  principale  de  cet  édifice. 

«  Votre  Commission  a  été  moins  frappée  de  la  nécessité  où 
vous  vous  trouverez,  de  garnir  de  barreaux  sept  fenêtres  du 
rez-de-chaussée  pour  prévenir  une  violation  du  greffe;  elle 
s'est  renseignée  auprès  de  ceux  de  ses  membres  qui  connais- 
sent le  bâtiment  :  elle  a  su  que  ce  greffe  est  situé  au  fond 
d'une  cour  fermée,  et  jalouse  de  ne  vous  proposer  que  les  dé- 
penses qui  lui  oaraltront  indispensables ,  elle  a  rhonneur  de 
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vous  proposer  le  rejet  de  la  somme  de  686  fr.  proposée  par  le 
Préfet  pour  cet  objet.  • 

M.  le  Préfet  déclare  qu'en  demandant  les  barreaux  de  fer 
pour  les  fenêtres  du  greffe,  il  n'a  été  que  l'organe  du  tribunal 
de  Cherbourg  qui  les  demandait  instamment,  le  greffier  sur- 
tout qui  déclarait  ne  pas  pouvoir  répondre  sans  cola  des  im- 
portants dossiers  renfermés  au  greffe.  On  demandait  volets 
ou  barreaux,  ajoute  M.  le  Préfet,  et  j'ai  choisi  les  barreaux 
comme  entraînant  moins  de  dépense  que  les  volets. 

Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Le  Mengnonnet, 
des  Ëssarts,  H.  de  Tocqueville  et  Sebire,  M.  le  Préfet,  ayant 
établi  que  Tappartement  dont  il  s'agit  de  garnir  les  fenêtres 
de  barreaux  de  fer,  est-  bien  réellement  le  d^ôt  du  greffe  du 
tribunal  de  Cherbourg ,  le  Conseil  adopte  la  première  partie 
du  rapport,  rejette  la  seconde  et  ouvre  ainsi  un  crédit  de  752  fr. 
pour  la  couverture  en  zinc  de  la  corniche  principale,  et  un 
autre  crédit  de  686  pour  la  garniture  de  barreaux  de  fer  des 
fenêtres  du  rez-de-chaussée. 


Tribunal  civil 
de  Sainl-Lo. 

Réfection 
de  la 
porte  du  jar- 
din. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  2! .) 

flapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils. —  M.  Du- 
mesnil  rapporteur. 

«'Messieurs  ,  le  jardin  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo  est 
fermé  par  une  porte  maintenant  en  si  mauvais  état  qu'on  ne 
peut  plus  l'ouvrir. 

»  M.  TArchitecte  propose  de  la  remplacer  par  «ne  porte  en 
chêne  ;  le  montant  du  devis  pour  cet  ouvrage,  comprenant  des 
enduits  du  mur,  et  l'abaisseipent  des  piliers  supportant  la  porte, 
est  de  la  somme  de 253  03 

«  La  porte  qu'on  remplace  a  des  panneaux  en  fonte,  la 
Commission  demandait  d'abord  qu'ils  fussent  replacés  dans 
la  nouvelle  porte  ;  mais,  sur  l'observation  de  M.  l'Architecte, 
que  le  prix  du  travail  serait  au  moins  le  même  en  employant 
ces  panneaux  en  fonte,  et  que  la  solidité  serait  beaucoup  plus 
grande  en  faisant  la  porte  pleine,  ce  dernier  avis  a  prévalu. 

»  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  bâtiments  civils,  pour  la  construction  et  la  pose 
d'une  porte  pleine  en  ctiène«  au  jardin  du  tribunal  civil  de 
Saint-Lo,  d'admettre  l'allocation  de  253  fr.  03  c.  portée  au 
projet  de.budget,  r«  section,  sous-chapitre  1*',  art.  6.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
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Rapport  du  Préfet.  (Voir  page  32.) 

Rapport  de  M.  Bottin: 


Cbenalduport 

de 

Careotan. 


•  Messieurs,  le  port  de  Carentan  est  livré  depuis  long-temps 
à  la  narigation,  mais  il  réclame,  eommejcomplément  iodispeu- 
sable  à  sa  prospérité,^  la  création  d'un  chenal  praticable  en 
tout  temps.  M.  le  Préfet  dans  son  rapport  vous  informe  qu'il 
a  fait  étudier  ce  travail  par  M.  Tlngénieur-en-Chef  Bouniceau, 
dont  les  projets  ont  été  transmis  à  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  avant  d'être  soumis  aux  enquêtes  ie'conimodo  et  in- 
commodo;  et  il  vous  engage  à  émettre  un  vœu  pressant  pour 
arriver  à  leur  adoption  et  leur  exécution  prochaine.  Avant  de 
vous  proposer  de  formuler  ce  vœu,  votre  Commission  des  voies 
de  communication  a  cru  devoir  vous  signaler  toute  l'impor- 
tance de  celte  question.  L'utilité  du  port  de  Carentan  est  un 
fait  constaté  depuis  long-temps,  puisque  le  Conseil-Général  a 
fourni  une  subv.ention  de  60,000  fr.  pour  arriver  à  sa  création; 
mais  l'établissement  d'un  bouveau  chenal  eu  l'amélioration  de 
celui  qui  existe  présente  une  question  complexe  sur  laquelle 
votre  attention  doit  être  appelée. 

»  En  effet,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  créer 
un  chenal  dans  un  intérêt  purement  commercial,  il  s'agit 
encore  de  ménager  les  intérêts  de  l'agriculture  qui  s'y  trou- 
vent engagés.  Les  rivières  de  Douves  et  de  Taute  se  réunis- 
sent à  l'extrémité  du  port  et  de  là  coulent  à  la  mer.  Les  ponts 
Saint-Hilaire  sur  la  Taute  et  de  la  Barquette  sur  la  Douves 
ont  reçu  des  arches  supplémentaires  pour  arriver  au  dessè- 
chement des  marais  traversés  par  ces  deux  rivières,  et  le  che- 
nal entre  Carentan  et  la  mer  contient  plusieurs  tanguières 
pour  Taccession  desquelles  il  existe  des  chemins,  notamment 
un  chemin  d'intérêt  collectif  aboutissant  à  Brévands,  et  un 
chemin  de  grande  communication,  n^  22  créé  pour  l'exploita- 
tion de  la  tanguière  du  Vey,  sur  la  commune  de  Sainte-Marie- 
du-Hont.  Il  importe  donc  que,  dans  le  travail  projeté  rien  ne 
vienne  contrarier  le  prompt  écoulement  des  eaux  à  la  mer,  et 
que  les  tanguières,  si  nécessaires  à  l'agriculture,  soient  con- 
servées. 

•  Ea  conséquence,  votre  Commission,  sans  se  préoccuper 
des  moyens  d'exécution  qui  ne  fui  ont  pas  été  soumis,  vous 
propose  d'émettre  un  vœu  pressant  pour  que  le  chenal  con- 
duisant du  port  de  Carentan  à  la  mer  soit  rendu  accessible 
en  tous  les  lemps,  parce  que,  dans  l'exécution  de  ce  travail, 
l'Administration  supérieure  conciliera  tes  intérêts  de  Tf^gri- 
culture  et  du  commerce.  • 


Les  eonclusions  sont  adoptées. 


Commune 

de 
Besneville. 

Création 
d'une  foire. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  UO.) 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale.  — 
M.  Brohon,  rapporteur. 

«  Messieurs,  la  commune  de  Besneville^  par  délibép^ioa  du 
Conseil-Municipal  en  date  du  40  novembre  1849,  a  renou- 
velé la  demande,  déjà  repoussée  en  1838  par  le  Conseil-Gé- 
néral, de  la  création  d'une  foire  qui  se  tiendrait  le  18  mai. 
Vous  avez  émis,  dans  votre  dernière  session  un  avis  contraire 
à  cette  demande. 

«  L'instruction  en  1850  n'éttit  complète  que  dans  l'arron- 
dissement de  Valoçnes;  elle  a  été  poursuivie  dans  celui  de  Coû- 
ta nces  et  l'affaire  vous  est  de  nouveau  soumise  par  M.  le  Préfet. 

»  H  résulte  de  documents  joints  au  dossier  que  33  foires  se 
tiennent  chaque  année  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres 
de  la  commune  de  Besneville. 

»•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coulances  s'oppose  à 
toute  création  de  foires  nouvelles  et  ne  voit  pa&  de  motifs  pour 
faire  une  exception  en  faveur  de  Besneville. 

»»  Le  complérajent  d'instruction  n'ayant  produit  aucun  moyen 
ou  motif  de  nature  à  modifier  l'opmion  du  Conseil-Général, 
votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  persister  dans  l'avis,  émis  par  vous  en  1850, 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  de  la  commune  de  Bes- 
neville. « 

M.  de  Sainte-Colombe  déclare  que  si  le  Conseil  décide  en 
priftcipe,  d'une  manière  absolue  ^  qu'il  rejettera  toutes  les 
demandes  de  création  de  foires,  il  lie  lui  reste  qu'à  s'incliner 
malgré  tous  ses  regrets,  mais  que  si  cette  mesure  n'est  pas 
générale,  il  fera  valoir  les  droits,  selon  lui  incontestables,  de 
la  commune  de  Besneville.  Il  demande  en  conséquence  que 
toutes  les  demandes  de  foires  soient  soumises  ensemble  le  même 
jour  à  la  décision  du  Conseil. 

M.  Brohon,  rapporteur,  combat  cette  proposition;  les  foires, 
dit-il,  ne  sont  pas  créées  dans  l'intérêt  de  la  commune  où  elles 
se  tiennent,  mais  bien  dans  un  intérêt  général  dont  les  condi- 
tions, pouv>.nt  changer  tous  les  jours  soit  par  l'ouverture  d'un 
canal,  soit  par  l'ouverture  d'une  route,  doivent  aussi  changer  * 
les  résolutions  que  le  Conseil  pourrait  prendre.  Il  repousse, 
quant  à  présent,  la  proposition,  parce  que  cette  commune  a 
33  foires  dans  ses  environs  et  dans  un  rayon  qui  n'excède  pas 
1 2  kilomètres.  Celte  commune,  selon  l'honorable  rapporteur, 
est  si  peu  en  pôsiUon  d'obtenir  une  foire,  qu'elle  reconnaît 
elle-même  qu'elle  n'a  rien,  qu'elle  est  misérable,  et  que-  sa 
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demande  a  pour  but ,  non  de  satisfaire  aux  besoins  de  son 
commerce,  mais  bien  de  s'en  créer  un.  Elle  n'en  a  pas.  D'un 
aulre  côté,  si  on  jette  unr^ard  sur  les  avis  donnés  par  les 
Conseils  consultés,  on  voit  des  délibérations  fortement  moti- 
vées présentées  par  les  communes  qui  s'opposent  à  cettecréa- 
tion,  tandis  que  les  autres  donnent  plutôt  un  laisser-passer 
qu'une  approbation. 

,M.  de  Sainte-Colombe  cst^peu  louché  des  avis  contraires 
donnés  par  des  communes*  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  sont 
guidées  que  par  une  crainto  exagérée  /de  la  concurrence.  Il 
fait  ressortir  tQ^is  les  avantages  qui  résulteraient,  selon  lui, 
de  la  création  d'une  foire  à  Besnevillej  il  cite,  entre  autres, 
cette  circonstance  que  la  foire  se  tiendrait  dans  une  lande 
très-spacieuse,  très-commode  et  touchant  à  un  point  du  lit- 
toral d'où  on  peut  envoyer  les  bestiaux  à  Jersey. 


ô 


M.  Chanteux  appuie  les-  conclusions  du  rapport,  il  loue  I 
Conseil  de  l'extrême  réserve  qu'il  met  dans  la  création  de 
nouvelles  foires.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  celle 
de  Besncville,  il  énumère  toutes  les  foires  qui  ont  lieu  dans 
les  communes  voisines,  foires  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve 
qui,  établies  depuis  t5  à  20  ans  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  perdent  tous  les- jours  de  leur  importance  au  lieu 
de  prendre  de  raccroissemcnt.  Ce  n'est  pas  lu,  dit-il  en  ter- 
minant, un  encouragement  pour  en  créer  de  nouvelles. 

• 

M.  des  Essarts  est  d'avis,  comme  M.  de  Sainte-Colombe, 
qu'il  ne  faut  pas  se  préoccuper  des  rivalités  des  communes 
et4|u'il  faut  au  contraire  ne  songer  qu'à  Tintérct  général.  Il 
rappelle  que  nous  nous  plaignons  toujours  du  déiaut  d'écou- 
lement de  nos  produits,  qu'il  faut  en  conséquence  ne  rien 
négliger  de  tout  ce  qui  peut  étendre  et  faciliter  notre  commerce 
avec  l'Angleterre.  A  cet  effet,  il  regarde  comme  bonne  chose 
la  multiplicité  de  nos  foires  sur  le  littoral,  et  il  serait  volon- 
tiers favorable  à  celle  de  Besneville,  si  elle  se  trouvait  à  une 
certaine  distance  des  auh*es. 

M.  Broh<\n  pense  que,  même  à  ce  point  de  vue,  la  foire  do 
Besneville  ne  présenterait  aucune  utilité;  car  elle  ne  serait 
toujours  que  d'une  très-faible  importance,  et  il  est  reconnu 
quô  les  petites  foires  sont  plutôt  désastreuses  qu'utiles. 

M.  de  Sainte-Colombe  insiste  avec  la  plus  giyinde  énergie, 
il  fait  de  nouveau  ressortir  toupies  arguments  qui  plaident  eu 
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faveur  de  BesneviUe,  dont  la  foire  serait  d'autant  plus  néces- 
saire, dit-*il  en  terminant,  que  les  Anglais  ne  pouvant  venir 
chercher  les  bestiaux  sur  nos  côtes  que  pendant  l'été  à  cause 
des  vents  d'hiver  qu'ils  redoutent,  l'agglomération  d'animaux 
que  la  foire  de  Besneviile  amènerait  pour^  ainsi  dire  sur  le 
rivage,  deviendrait  (in  de  nos  débouchés  qui  prendrait  rang 
peut-être  parmi  les  plus  florissants. 

Les  conclusions  du  rapport  soqt  misés  aux  voix  et  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  1 40.) 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale.  — 
M.  Brohon,  rapporteur. 

••  Messieurs,  la  commune  de  Lestre  a  demandé  la  création 
d'une  louerie  de  moissonneurs,  qui  se*  tiendrait  tous  les  jours 
pendant  la  moisson  au  hameau  de  l'Eglise,  de  4  à  6  heures  du 
matin. 

»  Sur  21  communes  consultées,  11  ont  répondu,  5  ont  émis 
un  avis  favorable,  5  s'en  rapportent  à  la  décision  de  l'Admi- 
nistration ;  une  seule  est  d'avis  contraire  ;  elle  pense  que  la 
louerie  de  Montebourg,  située  à  6  kilomètres  de  Lestre  sufDt 
à  tous  les  besoins  et  qu'il  en  -est  des  loueries  ainsi  que  des 
foires,  que  leur  multiplicité  serait  préjudiciable  aux  proprié- 
taires et  encore  plus  aux  ouvriers. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  de  la  commune  de  Lestre. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  ne  trouvant 
paâ  dans  l'établissement  des  loueries  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent de  la  création  des  foires,  persuadée,  au  contraire,  qu'il 
y  a  avantage  pour  les  cultivateurs  et  pour  les  ouvriers  à  ce 
que  les  points  de  réunion  où  ils  peuvent  se  mettre  en  rapport 
les  uns  avec  les  autres  soient  multipliés,  afin  de  leur  épargner 
une  fatigue  inutile  et  la  perte  d'un  temps  précieux;  persuadée 
encore  qu'il  ne  peut  être  que  très-boii  de  diviser  dans  plusieurs 
communes  les  ouvriers  sans  ouvrage  plutôt  que  de  les  réu- 
nir sur  un  seul  point,  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre 
le  vœu  que  la  louerie  de  moissonneurs  réclamée  par  la  com- 
mune de  Lestre  soit  autorisée.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Prison  Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  25.)  * 

de  Valognes. 

«._"~,,^ Rapport  de» ta  Commission  des  bâtiments  civils.  —  M.  E 

Reparauons     .     ««  .  ^ 

à  la  ehapeiic.  Le  Mengnonnet,  rapporteur. 


—  837- 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fuit  part  du  mauvais  état 
dans,  lequel  se  trouve  la  chapelle  de  la  maison  d'arrêt  de  Va- 
lognês.  Le  devis  des  réparations  fort  insuffisantes,  demandées 
par  M.  TÂrchitecte  monte  à  429  fr.  38  c;  des  pans  dq  mur  in- 
térieur s'écartent  et  bientôt  vous  serez  obligés  de  les  rebâtir. 

»  M.  le  Préfet  «pense  que  cet  état  de  choses  peut  encore 
durer  quelques  années  et  ne  vous  demande  rien  pour  cet  objet. 

»  Il  n'en  est  pas  de  mémo  des  ornements  indispensables  au 
service  du  culte  dont  îe  mauvais  état  est  teK  que  M.  le  Préfet 
vous  propose  pour  cet  objet  un  crédit  de  185  fr.,  que  votre 
Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter.  * 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  23.) 


Casernes 
de 


Rapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils. —  Rappor-   Je^salnt-LÔ 
teur,  M.  E.  Le  Mengnonoet.  et  Carentan. 


•  Messieurs,  les  sieurs  Maurouard  et  Lecuyer,  propriétaires 
de  maisons  attenant  aux  casernes  de  gendarmerie  de  Saint-Lo 
et  Carentan,  se  sont  trouvés  par  suite  de  la  reconstruction  de 
leurs  maisons  dans  le  cas  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  diver- 
ses parties  des  murs  latéraux  de  ces  casernes. 

•  D'après  les  procès-verbaux,  la  valeur  de  ces  cessions 
serait  de  68  fr.  88  c.  pour  le  sieur  Maurouard  et  de  191  fr.  69  c. 
pour  le  sieur  Lecuyer. 

"  Votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
Fadoption  de  ces  évaluations.  Tune  et  l'autre  acceptées  par  les 
«ayant-cause  et  d'autoriser  M.  le  Préfet  à  passer  les  actes  né- 
cessaires. » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

■ 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  23.) 
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Casernt 
de 


Rapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils,  par  M.  E.    gendarmerie 
Le  Meignonnet.  ^*  ^'^"^»' 

•  Messieurs,  les  Inspecteurs-généraux  de  la  gendarmerie  et 
tous  ceux  qui  ont  visité  la  caserne  de  Carentan  connaissent  sa 
mauvaise  installation.  Elle  demande  des  frais  considérables. 
Cette  propriété  départementale  est  située  dans  la  rue  la  plus 
commerçante  de  Carentan.  La  vente  en  trois  lots  produirait 
au  département  une  somme  estimée  par  les  contributions 
directes  7,00^)  fr.  ;  la  location  d'une  caserne  à  laquelle  vous 
seriei  par  suite  obligés  réaliserait  encûre  une  économie  danà 
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VOS  dépenses,  car  il  doit  vous  être  bien  démontré  que  la  pro- 
priété des  maisons  vous  induit  dans  des  frais  énormes. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  Thonneur  de 
vous  proposer  l'aliénation  de  la  caserne  actuelle  et  la  location 
d'un  autre  immeuble  pour  loger  la  gendarn)erie  de  Carentan. 
EUe  prie  M.  le  Préfet,  si  Taliénation  a  lieu  de  suite,  de  vouloir 
bien  diminuer  au  prorata  le  crédit  de  930  fr.  alloué  pour  en- 
tretien des  gendarmeries  de  Saint-Lo,  Coutancësj  Avranches 
et  Carentan.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  des  Mares  dépose  un  vœu  relatif  au  service  journalier 
des  postes  dans  le  canton  de  la  Haye-  PesneK  , 

M.  de  Saint-Pierre  fait  observer  qu'il  se  fait  en  ce  moment 
un  travail  d'ensemble  qui  rend  inutile  les  vœux  isolés  que 
nous  formons  pour  chaque  commune  ^  d'autant  plus  inutiles^ 
ajoute  M.  Gaslonde,  que  les  demandes  sont  l'objet  d'une  ins- 
truction spéciale  à  la  siiite  de  laquelle  elle  est  classée  dans  un 
ordre  d'utilité  générale  et  publique. 

M.  Lcmarois  demande  que  le  Conseil  renouvelle  purement 
et  simplement  le  vœu  émis  l'année  dernière  pour  que  le 
service  journalier  des  postes  fiit  étendu  à  toutes  les  communes 
du  département. 

Ce  vœu  est  admis  par  le  Conseil.     , 


Vente 

des 

grains  au 

poids. 


M"  de  Gasté,  s*appuyant  sur  ce  que  le  service  de  la  i)osto 
rapporte  à  l'Etat  12  millions,  demande  que  le  Conseil  étende 
le  vœu  qu'il  vient  d'émettre  à  toutes  les  communes  de  France, 
ce  qui  ne  serait  qu'une  augmentation  de  dépense  de  3 
millions. 

Cette  demande  est  rejetée. 

-  Sur  la  proposition  de  M.  Brohon,  le  Conseil  renouvelle 
avec  les  plus  vives  instances  le  vœu,  émis  par  lui  et  les  Con- 
seils-d'arrondissement depuis  plus  de  3  ans,  pour  que  la 
vente  des  grains  au  poids  dans  les  marchés  soit  substituée  à 
la  vente  à  la  mesure. 


M*  le  Président,  après  avoir  invité  notamment  MM.  las 
Membres  dont  les  rapports  doivent  donner  lieu  à  une  ouver- 


—  239  — 

turc  de  crédit  à  presstM'  leur  travail,  déclare  la  séance  levée 
et  la  renvoie  au  lendemain  à  2  heures. 

Signé  :  A.  dk  Tocqubvillb,  Président;  Bocvattirb,  Secrétaire; Fkrhé- 
Ditfl-FEBnis,  Dlovbt,  C.  Bottin,  S.  Lkvrrdats,  g.  Broboic, 
Davy,  Lk  Bocrt»  Le  Marois.  Godard,  A.  Sebire,  Marie- 

DR8LO!CGCilAMPS,  C.  GaSLOITDR,  RoifDEL,  LOTKR,  A*.  LSHPB- 

bbur-ok-Saint-Pibrrb,  E.  Lbmmhe-ues-Marks,  G.-P.  d'Ai- 
G5EAUX,  Eug-  Hervieu,  J.  DE  Gastk,  Lancuon,  À.  Lr 
Mkngxontïkt,  Hip-  de  Tocqueville,  Qubskkl,  E.  Sellier, 

G.  La1IACH£,N.  YlElLLABD,  R.  D*AdrAY,  FRKUlN-DUMESZflL. 

M"  Cdarteux  ,  Le  Roux-Delauh ay  ,  Robi?(-Pbévall&b  , 
Lb  Coubtois-de-^aihte-Colombe»  Clément. 


•■  -  ■  ■    ^kià^i-»^^ 


SÉANCE  DU  30  AOUT  1851. 


La  séance  est  ouverte  a  2  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président  ;  Le  Roux-Delauuay^ 
Le  Mengnonnet  (  Ernest  ) ,  Le  Moine-des-Mares ,  Loyer , 
Surseois  ,  Lempereur-de-Saint-Pierre  ,  de  Saint-Germain 
(Hervé),  de  Tocqueville  (Hippolyte),  de  Gasié,  Hervieu, 
Sellier,  Lanchon,  Brohon,  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Quesnel- 
Canvaux,  Blouet,  Chanteux,  Gaslonde,  Fremin-Dumesnil, 
Robin -Prévallée,  Ferrand-de^Ia-Conté,  Davy,  Hélie,  Rondel, 
Ferré-des-Ferris ,  Le  Verdays,  d'Auray -de- Saint- Pois  , 
deEergôrlay,  Bottin,  Houssin-Dumanoir,  Diguet,  Vieillard, 
1-e  Brun,  Godard,  Havin,  Marie-Deslongchamps,  Le  Marois, 
Lamache ,  d'Aigneaux ,  de  Sainte-Colombe ,  des  Essarts  , 
Le  Boccy,  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
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M.  lè  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  MM.  Mossei- 
man  et  Labrasserie,  relative  à  la  navigation  entre  les  côtes 
de  la  Manche  et  TAngleterre.  Cette  lettre  est  renvoyée  à  la 
Commission  d'administration  générale. 

M.  Davy  soumet  au  Conseil  la  proposition  suivante  : 

Jages-de-Paii.  **  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  renouveler 
le  vœu  que  vous  aviez  exprimé  Tannée  dernière,  pour  que  les 
Juges-de-Paix  soient,  concurremment  avec  les  Présidents  des 
tribunaux,  autorisés  à  légaliser  les  signatures  des  Notaires  et 
des  Officiers  de  Tétat  civil,  dans  les  cantons  ruraux,  aQn  d'é- 
viter des  déplacements  aux  habitants  des  campagnes  qui,  pour 
se  rendre  au  chef-lieu  d'arrondissement,  ont  fréquemment  à 
parcourir  des  distances  de  20  à  30  kilomètres. 

»  Le  vœu  que  vous  avez  exprimé  l'aniiée  dernière,  a  fixé 
l'attention  de  M.  le  Ministre  de  la  justice  qui  en  a  pris  note  , 
tout  en  ne  dissimulant  pas  qu'il  faudrait  des  motifs  graves 
pour  justifier  cette  modification  à  Fart.  45  du  Code  civil  ; 
quoiqu'il  en  soit,  vous  persisterez  sans  doute,  Messieurs,  daus 
l'expression  d'un  vœu  qui.  au  point  de  xue  d'un  intérêt  éco- 
nomique, sous  tous  les  rapports,  serait  accueilli  comme  un 
bienfait  par  les  habitants  des  cantons  ruraux,  w 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Yicei  Sur  la  proposition  de  Mr  Davy,  le  Conseil  renouvelle  le 

rcdhibiioirci.  vœu  éffiis  l'année  dernière  sur  les  vices  redhibitoires. 

Maisond*arrét      Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  25.) 

de  MortaiD. 

RecoDstrac-       Rapport  de  la  Commission  des  bâtiments  civils.  --M.  Le- 
Mon        verdays,  rapporteur,  ' 

de  la  porte  ' 


principale. 


«  Messieurs,  la  porte  principale  de  la  maison  d'arrêt  de 
Mortam  se  trouve  dans  un  état  complet  de  dégradation  et 
d'usure.  Son  remplacement  est  d'une  nécessité  urgente;  pins 
long-temps  différé,  il  compromettrait,  de  là  manière  la  plus 
fâcheuse,  la  sûreté  de  la  détention.  La  Commission  de  surveil- 
lance vous  le  demande  avec  instance. 

»  La  dépense  est  évaluée  à  454  fr.  38  c. 

»  Le  crédit  de  cette  somme  est  proposé  au  budget  de  1852, 
qui  vous  est  soumis,  sous  le  n^  1 1  des  dépenses  ordinaires, 
section  l'^*,  sous-cbapitre  <*'. 
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»•  Votre  Commission  des  bâtimeots  civils  vous  propose , 
Messieurs,  d'allouer  cette  dépense.  •> 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  23.) 

Rapport  do  M.  Leverdays,  au  nom  de  la  Commission 
d'administration  générale  : 

-  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  dans  son  rap- 
port, que  des  travaux  d'assainissement  seraient  néteessaires  a 
la  maison  d'arrêt  de  Mortain,  mais  que  la  dépense,  qui  s'élô- 
verait  a  plus  de  7,000  fr.,  ne  peut  être  créditée  au  budget  de 
4832,  vu  Tétai  des  fonds  départementaux. 

»  Votre  Commission,  par  les  mêmes  motifs,  vous  propose 
rajouruemcnt  de  ces  travaux,  el  par  conséquent  de  la  dépense 
qu'ils  entraîneraient. 

»  M.  le  Préfet  vous  propose,  dans  son  rapport,  la  réfec- 
tion des  peintures  extérieures  de  tous  les  bâtiments  dép/ir- 
temeataux  ,  rendue  indispensable  par  le  mauvais  état  de 
'celles  qui  avaient  précédemment  été  appliquées  ;  celt^  opé- 
ration nécessitera,  selon  le  devis  détaillé  de  l'Architecte,  une 
dépense  de  3,847  fr.  63  c.  Ml  le  Préfet  divise  cette  somme  en 
plusieurs  annuités;  la  première,  de  1.000  fr. ,  figure  au  projet 
de  budget,  pour  1852,  sous  le  u^  13  des  dépenses  ordinaires, 
section  r«.  sous-chapitre  1®^ 

•  Votre  Commission  des  bâtiments  civils,  connaissant  ce 
que  le  temps,  même  dans  un  intervalle  assez  court,  peut  ap- 
porter de  dégradation  et  de  dommages  aux  boiseries,  mises  â 
nu  par  la  disparition  de  la  peinture  qui  les  protégeait,  sous  la 
constitution  humide  et  variable  de  l'atmosphère  de  notre  pays, 
vous  demande ,  Messieurs,  d'employer,  dans  le  courant  de 
l'année  prochaine,  la  somme  entière  de  8,847  fr.  65  c.  jugée 
nécessaire  à  la  réfection  complète. 

•  Les  travaux  intéressent,  quoiqu'à  des  degrés  inégaux, 
les  six  arrondissements  : 

»  La  dépense  de  ceux  à  exécurer  à  Saint-Lo  ,*  montera 
à 077  49 

—  —  Avranches,  à.,.      49 1  58 
_               —  Cherbourg,  à...      043  08 

—  —               Coutances,  à. ..   !,I02  il 
_               _  Mortain,  à 224  34 

—  -  —  Valognes,  à 407  05 

»  Cette  dépeijse.  Messieurs,  sera  facifement  supportée,  et 
ne  dérangera  en  rien  l'économie  de  votre  budget,  vu  l'ajour- 
nement, le  rejet  même,  que  votre  Commission  a  cru  devoir 

16 
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prononcer,  de  plusieurs  propositions  de  dépenses,  et  de  tra- 
vaux d'une  nature  peu  urgente.  Les  motirs,  qui  l'ont  déterminée 
seront  soumis  à  votre  examen  et  à  votre  approbation. 

»  Votre  Commission  s'est  préoccupée  du  peu  de  solidité  et 
de  durée  de  la  plupart  des  peintures  appliquées  aux  dehors  de 
nos  constructions,  et  des  dangefs  que  les  substances  vëné- 
""  neuses,  qui  entrent  fréquemment  dans  leur  composition,  font 

courir  à  ceux  qui  les  confectionnent  ou  qui  les  posent.  Elle 
exprime  le  désir  que  le  plomb,  sous  toutes  les  formes,  en  soit 
complètement  exclu,  et  remplacé  par  Toxide  dezing,  dont 
la  manipulation  et  remploi  ne  présente  aucun  inconvénient, 
est  tout  aussi  solide,  avec  l'avantage  d'offrir  moins  de  facilité 
aux  mélanges  de  terres,  qui  donnent  à  la  peinture  l'apparence 
pâteuse  que  Ton  remarque  trop  souvent,  dans  les  travaux  par 
entreprise,  et  qui  nuisent  également  à  la  beauté  de  la  peinture, 
à  sa  solidité  et  à  sa  durée*  » 

H.  des  Essarts  craint  que  les  ressources  du  budget  soient 
insuffisantes  pour  faire  face  à  cette  dépense. 

H.  Vieillard  et  M.  le  Préfet  ayant  établi  que  des  économies 
ont  été  faites  sur  d'autres  articles,  de  manière  à  permettre  la 
dépense  sans  déranger  l'équilibre  du  budget,  les  conci usions 
du  rappof  t  sont  adoptées. 

Prison  H.  Hervieu  dépose  sur  le  bureau  la  proposition  suivante  : 

de  Cherbourg. 

Déicnui  ,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général 

miiiuires.  ^^  vouloir  bien  appuyer  la  demande  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  la  prison  de  Cherbourg,  tendant  à  obtenir  que  les 
militaires  ne  soient  plus  détenus  dans  cetteiprison. 

»  La  prison  de  Cherbourg  est  déjà  de  beaucoup  trop  res- 
treintç,pour  que  l'on  puisse  séparer  les  détenus  des  condamnés, 
les  hommes  des  enfants,  les  femmes  des  jeunes  filles,  ce  qui 
est  contraire  aux  règlements  et  expose  à  des  désordres  graves. 

«  Sans  doute,  s'il  n'existait  pas  un  autre  local,  on  pourrait 
dire  que  jusqu'à  ce  que  la  prison  soit  agrandie,  il  est  impossi- 
'  ble  de  parer  h  ces  inconvénients.    . 

»  Hais  il  existe  dans  le  grand  port  un  établissement  com- 
plet en  ce  genre,  dans  lequel  on  peut  renfermer  plus  de  SOO 
prisonniers  ;  cet  établissement  appartient  à  l'Administration 
de  la  marine,  qui,  d'après  les  assertions  de  M.  le  Sous-Préfet 
de  Cherbourg,  consentira  à  recevoir  les  détenus  militaires, 
aussitôt  qu'elle  y  sera  autorisée  par  le  Ministre  de  ce  dépar- 
tement. 


-  243  - 

»  D'ailleurs  la  majeure  partie  des  rnililaires,  est  casernée  * 
dans  Tenceiinte  du  grand  port  ;  les  Conseils  de  guerre  y  tien- 
nent aussi  leurs  séances,  et  lorsqu'un  militaire  est  arrêté,  il 
but  lui  faire  traverser  la  ville,  pour  le  conduire  à  la  prison, 
et  la  lui  faire  traverser  une  seconde  fois  pour  aller  au  Conseil. 

•  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  éviter  peut-être  au 
département  la  nécessité  d'augmenter  la  prison,  je  viens  vous 
prier  de  demander  au  Ministre  de  la  marine,  l'autorisation  de 
recevoir  dans  la  prison  du  grand  port  les  militaires  de  la  gar- 
nison, et  au  Ministre  de  la  guerre  de  donner  Tordre  d'y  faire 
conduire  ces  militaires  aussitôt  que  l'autorisation  de  son  collô- 
gue  sera  accordée.  • 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  s'est  activ^nent  occupé  de  cette 
affaire/H.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  compris  la  nécessit&de 
séparer  les  détenus  militaires  des  prisonniers  civils.  Le  Mi- 
nistre de  la  guerre  a  été  prévenu  et  se  livre  en  ce  moment  à 
une  enquête  qui  doit  amener  très-promptement  raccoraplisse- 
ment  du  vœu  de  M.  Hervieu.  Il  ne  s'oppose  pas  à  l'adoption 
de  ce  vœu,  il  constate  seulement  que  l'Administration  n'a 
pas  négligé  cette  affaire. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé  par  M.  Hervieu. 

M.  de  Gasté  demande  que  l'on  donne  lecture  des  procès- 
verbaux  des  Conseils-d'arrondissement,  afin  que  l'on  puisse 
délibérer  sur  les  vœux  émis  par  ces  Conseils. 

« 

H .  de  Kergorlay  répond  que  la  Commission  d'administra- 
tion générale  a  chargé  un  de  ses  membres  de  dépouiller  le 
cahier  des  vœux  des  Conseils-d'arrondissement ,  et  qu'à  la 
suite  de  ce 'dépouillement  qui  est  accompli,  des  rapports  se- 
ront présentés  au  Conseil,  soit  par  des  rapporteurs  spéciaux, 
soit  par  ceux  qui  sOiU  déjà  chaînés  d'affaires  analogues. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  137.)  Archives 

'    déiMrleinen- 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale.  —        ***^*' 
M.  Le  Mengnonnet,  rapporteur  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  soumis  le  rapport  de  l'Ar- 
chiviste du  département.  La  partie  historique  de  vos  archives 
s'est  accrue  :  4^  de  la  copie  d'un  manuscrit  relatif  à  l'abbaye  de 
Hambyé,  document  fort  important  pour  l'histoire  de  cet  éta- 
blissement, dont  les  titres  ont  entièrement  disparu.  II  contient 
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toutes  les  chartes  de  la  famille  des  fondateurs  depuis  1 145 
jusqu'à  1ii8;  2"^  de  la  copie  de  Tobituaire  du  prieuré  de  la 
Perrine. 

*»  Ces  copies  ont  été  autorisées  par  M.  le  Préfet  et  les  docu- 
ments communiqués  par  M.  de  Gerville,  auquel  la  sience  doit 
tant  d'activés  recherches,  tant  de  précieuses  découvertes. 

»  Vous  voudrez,  Messieurs,  vous  associer  à  votre  Commis- 
sion  pour  adresser  de  vifs  et  sincères  remercimenta  à  M.  de  Ger- 
ville,  toujours  si  empressé  à  compléter  votre  dépôt  et  qui  vient 
encore  de  lui  communiquer  un  état  des  domaines  de  la  vicomte 
de  Coutauces  en  1327. 

I 

n  Les  détails  de  ces  titres  seraient  quelquefois,  comme  le 
fait  remarquer  M.  l'Archiviste,  d'un  grand  secours  pour  la 
solution  de  questions  entre  le  domaine,  les  communes  et  lès 
particuliers, 

»  La  copie  de  ce  document  se  poursuit  et  n'est  pas  encore 
achevée. 

»  Le  travail  de  classement,  commencé  avec  tant  de  talent 
et  de  zèle  par  M.xl'Archiviste,  n'a  pu  être  continué  avec  la 
môme  assiduité,  par  suite  de  félat  de  maladie  de  l'estimable 
M.  Dubosc. 

"  Votre  Commission  vous  prie  de  remercier  M.  le  Préfet  de 
n'avoir  pas  profité  du  sentiment  d'abnégation  qui  a  porté  votre 
Archiviste  à  proposer  de  se  retirer,  si  sa  santé  ne  s'améliorait 
pas. 

»  Vous  serez  d'autant  plus  touchés.  Messieurs,  de  la  con- 
duite de  H.  Dubosc  en  pensant 'à  son  défaut  de  fortune,  à  sa 
nombreuse  famille,  et  aussi. à  cet  attachement  qu'il  porte  à  un 
établissement  qui  doit  tant  à  son  talent  et  à  ses  soins  ;  aussi 
votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'autoriser 
M.  le  Préfet,  si  le  besoin  du  service  rendait  nécessaire  la  pré- 
sence d'un  employé  aux  archives  avant  le  complet  rétablisse- 
ment de  M.  Dubosc,  à  prendre  un  auxiliaire  aux  appointements 
de  600  fr.  en  conservant  ù  M.  Dubosc  le  titre,  les  appointements 
et  l'effet  utile  de  sa  place. 

n  Le  chiffre  de  600  fr.  est  celui  qui  est  allouée  un  auxiliaire 
par  le  déparlement  des  Côtes-du-Nord.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


statue 
de 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  133.) 


Gaiiiaoïne-ie-      Rapport  de  la  Commission  d'adn^inistration  générale  par 
Conquérant.    ^  Le  Mengttonnet  : 

«  Messieurs,  une  statue  équestre  va  être  érigée  à  Guillaume- 
le-Conquérant,  à  Falaise, 
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» 

^  Ce  monument  élevé  a  une  des  plus  grandes  gloires,  nous 
ne  dirons  pas  de  la  Normandie,  mais  de  TËurope,  est  mis  sous 
le  patronage  des  cinq  départements  normands. 

•  M.  le  Ministre  invite  M.  le  Préfet  à  inscrire  au  budget  une 
subvention  à  cette  œuvre  qui  coûtera  60,000  fr.  et  n'a  pas 

^encore  réuni  50,000  fr.  de  souscriptions  et  subventions. 

»  H.  le  Préfet  inscrit,  pour  cet  objet,  500  fr.  à  son  projet 
de  budget. 

•  Dans  de  pareilles  circonstahces,  votre  Commission  eût  été 
heureuse  de  vous  proposer  de  voter  cette  somme. 

•  Mais,  en  présence  des  charges  énormes  qui  grèvent  vos 
finances,  des  besoins  si  nombreux  qui  réclameraient  les  allo- 
cations et  que  vous  êtes  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  ; 
quand  surtout  Tinjuste  répartition  du  premier  fonds  commun 
va  faire  absorber  presque  entièrement  les  ressources  de  votre 
seconde  section  par  l'excédant  des  dépenses  obligatoires, 
votre  Commission  a  pensé  quUI  y  avait  impossibilité  d'inscrire 
cette  somme,  espérant  que  d'ailleurs  la  sympathie  de  notre 
département  à  cette  œuvre  d'une  gloire  commune  serait  prou- 
vée d'une  manière  évidente  par  la  souscription  de  presque 
toutes  nos  villes  et  de  si  nombreux  citoyens. 

»  J'ai  rhonneur  de  vous  proposer  en  son  nom  de  décider 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  allocation  de  crédit.  •• 

M.  Blouet  combat  les  conclusions  du  rapport,  il  pense  que 
c'est  une  espèce  de  question  d'honneur  pour  le  département 
de  s'associer  aux  efforts  de  toutes  les  villes  éb  la  Normandie 
pour  élever  une  statue  à  Guillaume-Ie-Conquérant  qui  s'est 
fait  un  nom  à  part  dans  l'histoire.  Il  répond  à  M.  Houssin- 
Dumanoirqui  lui  demande  si  Coutances  a  souscrit  :  <  J'ignor& 
si  la  ville  de  Coutances  a  souscrit,  mais  si  elle  ne  l'a  pas  fait, 
elle  a  eu  tort.  » 

M.  de  Gasté  vote  contre  la  subvention  demandée;  il  reconnaît 
bien  que  Guillaume-le  -Conquérant  est  une  des  grandes  gloires 
de  la  Jiorraandie,  mais  il  pense  qu'à  notre  époque  ce  qu'il  faut 
honorer,  ce  sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  et  non  ceux  qui 
l'ont  désolée  par  les  ravages  de  la  guerre.  Guillaume  a  opprimé 
PAngletcrre,  dit  M.  de  Gasté,  je  ne  veux  pas  en  lui  élevant 
une  statue  encourager  les  conquérants  et  les  oppresseurs  des 
peuples. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  ayant  fait  observer  que  la  ville  de 
Falaise  devait  d'abord  élever  seule  le  monument,  et  que  si  on 
s'adresse  à  nous  maintenant,  c'est  tout  simplement  parce  que 
Ton  a  besoin  d'argent,  M.  le  Ppéfet  répond  que  si  Falaise  a'.x 
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pu  réaliser  avec  ses  seules  ressources  uue  œurre  aussi  éminem- 
meut  oationale)  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  département 
refuse  d'y  attacher  son  nom.  Il  rappelle  que  le  Gouvernement 
a  souscrit  pour  une  somme  considérable,  que  tous  les  dépar- 
tements de  la  Normandie  ont  tenu  à  honneur  d'imiter  cet 
'  exemple.  Il  serait  bien  à  regretter  que  la  Manche  seule  re-« 
ftisflt  de  s'associer  à  ce  mouvement  patriotique. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  vojx  et 
adoptée?. 

Ociroi  M.  la  Uarois  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

des  Tilles. 

»  Messieurs,  l'honorable  M.  de  Sainte-Colombe,  préoccupé 
de  la  gène  que  caus0  aux  populations  rurales  certaines^  dis- 
positions des  règlements  d'octroi,  qui,  sous  la  dénomination 
de  droits  d'escorte,  établissent  de  véritables  barrières  à  Ten- 
^  trée  des  villes  et  barrent  la  circulation,  vous  demande  d'émettre 
le  vœu  suivant  : 

«  Que,  dans  les  règlements  d'octroi,  l'on  supprime  ce  que 
*•  Ton  appelle  les  frais  d'escorte,  et  que  cette  escorte  soit  en- 
»  tièrement  gratuite,  enfin  que  les  bureaux  d'octroi  soient 
»  toujours  ouverts.  • 

n  Votre  Commission  d'administration  générale,  convaincue 
4^  l'utiUt^  ^rieu^e  de  l'adoption  de  la  proposition,  vous 
proposa  d'émettre  ce  vœu.  * 

« 

Messieurs,  dit  en  terminant  M.  Le  Marois,  M.  de  Sainte- 
Colombe  a  si  complètement  développé,  dans  l'expression  de 
son  vœu,  tes  motifs  qui  doivent  entraîner  son  adoption,  que  je 
crois  devoir  vous  donner  lecture  de  sa  proposition,  telle  qu'elle 
a  été  déposée  : 

«  Messieurs,  l'impôt  de  l'octroi  compte  de  nombreux  adver- 
saires, et  ceux  même  qui  veulent  sa  conservation  reconnais- 
s^ent  qu'il  y  a  de  grandes  améliorations  à  y  apporter.  Recher* 
clber  ces  an^éUorations,  c'est  entrer  dans  les  vues  des  adver- 
saires et  des  partisans  des  octrois,  car  évidemment  cette  na- 
tyre  d^impôt  ne  peut  être  immédiatement  supprimée  ;  sçs 
adversaires  ne  peuvent  donc  vouloir  en  ce  moment  que  l'amé- 
liorer,  et  ses  partisans  doivent  le  désirer  aussi  dans  l'espoir 
d'obtenir  de  cette  manière  sa  conservation. 

•  Non  seulement  les  octrois  sont,  pour  les  habitants  des 
vîlleé  qui  y  sont  soumis,  une  charge  plus  ou  moins  équita- 
blâment  Mj^urtlé,  mais  encore  ils  sont  souvent,  pour  les  popu- 
lations tiirales  envifonnantes,  une  cause  de  gène,  en  établis  • 
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sant  de  véritables  barrières  qui,  à  certaines  heures,  vienaent^ 
barrer  ia  circulation,  et  à  d'autres,  ne  la  permettre  que  moyen- 
nant le  paiement  de  ce  que  l'on  appelle  les  frais  d'escorte. 

»  C^est  dans  Vintérèt  des  villes  que  les  octrois  sont  établis  ; 
c'est  aussi  dans  l'intérêt  des  villes  qu'elles  sont  traversées  par 
»les  routes  nationales,  départementales  et  de  grande  commu- 
nication; comment  donc  comprendre  que,  pour  leur  avantage 
particulier,  elles  puissent  établir  sur  ces  routes  de  véritables 
barrières  à  péage  ? 

»  Que  les  villes  prennent  toutes  les  précautions  pour  em- 
pêcher la  fraude  ;  que  dans  ce  but,  à  certaines  heures  de  la' 
nuit,  elles  fassent  suivre  par  les  employés  les  voiturea  qui  les 
traversent  chargées  de  denrées  soumises  au  droit  d'octroi, 
rien  de  plus  juste  ;  mais  que  ce  soit  la  voiture  escortée,  qui 
soit  obligée  de  payer  son  escorte ,  c'est  là  ce  qui  est  sou* 
verainement  inique.  S'il  devait  continuer  à  en  être  ainsi,  il 
faudrait  s'empresser  de  demander  le  déclassement  des  tra- 
verses des  villes  pour  faire  passer  les  routes  en-dehors  de  leur 
enceinte. 

»  Je  propose  donc  au  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  : 

•  Que,  dans  tous  les  règlements  d'octroi,  l'on  supprime  ce 
"  que  Ton  appelle  les  frais  d'escorte,  et  que  cette  escorte  soit 
•  entièrement  gratuite;  enfin  que  les  bureaux  d'octroi  soient 
»  toujours  ouverts.  »* 

Le  Conseil  adopte  ce  vœu. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  15.) 

Rapport  de  M.  Ë.  Le  Mengnomiet  au  nom  de  la  Commission 
des  bâtiments  civils: 

m  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  suspendre,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  des  travaux  de  fumisterie  et  d'enduits  de  corri- 
dors du  vestibule  et  d'une  petite  chambre,  à  faire  à  la  sous- 
préfecture  de  Mortaiii  ;  le  mauvais  état  de  vos  finances  engage 
M.  le  Préfet  à  cet  ajournement  auquel  votre  Commission  à 
l'honneur  de  vous  proposer  d'accéder.  • 


Soas-prérM- 

ture 
dcMortain. 

RéparaUons. 


Les  conclusions  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  Ip  Préfet.  (Voir  page  153.) 

Rapport  de  M.  Chanteux,  au  nom  de  la  Commission  d'ad- 
ministration générale  : 


Sourds 
•tmuelf» 
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«  Messieurs,  M.  le  Pi-él'el  dans  son  rapport  général  rappelle 
qu'une  somme  de  1,800  fr.  est  allouée  au  budget  pour  î'eu- 
Irelien  de  six  sourds-muets  dons  la  communauté  du  Bon-Sau- 
veur à  P  on  t-l' Abbé  ;  il  rend  hommage  au  dévoùment  atïeclueux 
dont  ces  infortunés  sont  l'objet  ;  il  ajoute  que  six  nouvelles 
demandes  d'admission  sont  inscriles  etil  propose  rallocation 
d'une  somme  de  '1,800  l'r.  pour  faire  face  au  paiement  de  la 
pension  des  six  impétrants,  ce  qui  porterait  la  dépense  des 
sourds-muets  à  la  somme  de  3,600  fr. 

«  M.  le  Préfet  a  eu  Tlieureuse  idée  de  demander  une  mo- 
iliflcation  dans  le  système  de  Téducation  des  sourds- muets 
placés  à  Pont-PAbbé  ;  c'est  celle  de  donner  aux  enfants,  en 
outre  de  Tinstruction  primaire,  les  cléments  d'une  profession 
en  rapport  avec  leur  conslilulion  et  leur  aptitude. 

»  Celte  idée  communiquée  à  l'établissement  a  élé  goûtée, 
et  dans  une  lettre'adressee  à  Ai.  le  Préfet,  le  14  noiit  dernier, 
la  vénérable  Supérieure  dit  qu'elle  s'est  empressée  d'obtem- 
pérer au  désir  de  M.  le  Préfet,  qu'il  y  a  dans  rétablissement 
un  niaitre  tailleur,  un  cordonnier  et  que  quelques  enfants 
travaillent  au  jardinage. 

»  Le  Conseil-Général  s'est  toujours  montré  favorable  aux 
demandes  qui  ont  pour  objet  de  soulager  les  infortunés.  C'est 
pourquoi  votre  Conimission  d'administration  générale  me 
charge  de  vous  proposer  de  porter  à  votre  budget  la  somme 
de  1,800  fr.  demandée  par  M.  le  Préfet.  * 

»»  Mais  comme  les  votes  de  fonds  doivent  toujours  avoir  lien 
dans  la  mesure  des  ressourcesftnancières  du  département  et  que 
les  dépenses  ne  doivent  être  que  nécessaires,  et  le  système  des 
économies  être  notre  icgie  sans  empêcher  le  bien  sitrtout  lors- 
qu'il est  question  de  venir  au  secours  des  malheureux,  elle  vous 
propose  d'émettre  le  vœu  que  M.  le  Préfet  fasse  prendre  des 
informations  sur  l'état  de  fortune  des  impétrants,  et  s'il  était 
reconnu  que  les  l'amilles  pussent  contribuer  pour  une  pari  quel- 
conque dans  la  dépense,  le  déparlement  ne  ferait  que  com- 
pléter la  somme  nécessaire  ;  alors,  sans  augmenter  les  charges, 
on  pourrait^secoujrir  un  plus  grand  nombre  d'infortunés. 

»•  L'attention  de  M.  le  Préfet  ayant  été  appelée  sur  un  nou- 
veau procédé  au  moyen  duquel  les  sourds-muets  sont  instruits 
par  la  parole  en  supprimant  totalement  le  langage  des  signes  ; 
ce  procédé  est  employé  par  un  M.  Duboir^,  dont  l'établisse- 
ment est  à  Paris.  La  Supérieure  de  Pont-l'Abbè,  cqnsullée  par 
M.  le  Préfet  sur  ce  procédé,  a  dans  la  lettre  précitée  fait  la 
réponse  suivante:  «  Nous  avons,  dit-elle,  pu  apprécier  1-un  et 
»  l'autre  enseignement,  car,  nous  aussi,  nous  avons  fait  parler 
«•  les  muets  ;  mais  ils  ont  en  général  une  prononciation  péni- 
*  bie,  si  désagréable,  si  machinale,  qu'on  ne  peut  les  entendre 
»  qu'avec  un  sentiment  de  peine  que  ne  donne  pas  la  conver- 
"  sation  par  signes;  d'ailleurs  nos  enfants  dans  leur  famille 
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»  ne  sont  que  quelques  semaines  à  se  faire  entendre  par- 
'  faitement  au  moyen  des  signes  par  tes  persionnes  qui  les 

•  tréquentent  ;  d'un  autre  cùle,  a  moins  que  les  pauvres  eu- 
-  fanls  ne  soient  corrigés  constamment  et  avec  soin  dans  les 
»  nombreuses  fautes  de  prononeiation  qui  leur  échappent,  ils 
»  peMeni  très-promplement  le  peu  qu'on  a  eu  tant  de  peine  à 
"  leur  apprendre,  et  en  très-peu  de  temps,  cette  prononcia- 

•  liuu  dexient  toul-ù-fait  inintelligible.  •» 

*  Votre  Commission  n'est  pas  à  même  de  se  prononcer  sur 
la  préférence  à  accorder  à  Tune  ou  à  l'autre  méthode  ;  elle 
pense  qu'il  faut  altendre  les  résultais  que  Ton  obtiendra. 
D'ailleurs  le  prix  de  la  pension  qui  est  de  I  ,'i(K)  t*r.  pour  chaque 
tfîlèvc  est,  comme  le  dit  très-bien  M.  le  PrefeU  trop  élevé  pour 
que  Ton  puisse  placer  un  seul  enfant  même  comme  essai  » 

M.  Bouvattier  demande  au  Conseil  d'ajouter  à  la  somme 
proposée  celle  de  450  fr.,  formant  le  montant  du  dernier  , 
trimestre  de  1851 .  Autrement,  dit-il,  votre  budget  n'ouvrant 
de  crédit  qu'à  dater  de  1852,  ce  n'est  qu'au  1'*''  janvier, 
époque  peu  favorable  pour  faire  voyager  de  pauvres  enfants 
sourds-et-muets,  qu'il  vous  sera  possible  de  les  faire  admettre 
ati  Bon-Sauveur,  tandis  qu'en  accédant  à  ma  proposition,  c'est 
dés  le  1^*"  octobre  de  cette  année  que  ces  enfants  seront  ap- 
pelés à  jouir  du  bienfait  que  vous  leur  accordez. 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  adhère  pleinement  à  cette  propo-      » 
sition  ;  que  les  enfants  seront  envoyés  au  Bon-Sauveur  au 
1^**  octobre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ouvrir  un  nouveau 
crédit  ^  un  virement  défends  suffira  ù  cet  effet. 

M.  Clianteux  croit  devoir  faire  observer  que  la  Commission 
s'était  préoccupée  déjà  de  cette  question,  et  que  s'il  n'en  a 
pas  été  fait  mention  dans  le  rapport,  c'est  que  l'on  pensait 
bien  que  M.  le  Préfet  donnerait  à  cet  égard  toutes  les  satisfac- 
tions désirables. 

Les  ronclusionsde  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  153.)  Jeunes 

aveugle:^. 

Rapport  de  la  Commission  d'administi^ation  générale.  — 
M.  Chanteux,  rapporteur. 

<•  FI  parait,  d'après  M.  le  Préfet,  que  le  nombre  des  aveugles 
est  moins  grand  dans  le  département  que  celui  des  sourds* 


Bois 
de  marine. 
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muets  ;  aussi  ne  domande-t-il  que  rallocation  d'une  somme 
de  600  fr.  en  faveur  d'une  jeune  fille  de  Pont->Hébert,  âgée 
de  14  ans,  dont  la  famille  se  compose  des  père  et  mère,  six 
enfants,  d'une  grand'mère  aveugle  et  de  la  pauvre  affligée. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  me  charge 
de  vous^  proposer  l'allocation  de  cette  somme  de  iiOO  fr.  ;;  mais 
un  Membre  ayant  communiqué  le  procès-verbal  des  délibéra- 
tions du  Conseil-Général  du  département' d'IUeet-Vilaine  de 
1850,  elle  a  vu  que  M.  le  Ministre,  en  raison  de  l'entretien 
d'un  jeune  aveugle  aux  frais  du  département,  a  accordé  une 
bourse  gratuite  en  faveur  d'un  autre  aveugle.  Comme  notre 
département  entretient  déjà  deux  élèves,  elle  émet  le  vœu  que 
M.  le  Préfet  veuille  bien  obtenir  pour  le  département  de  la 
Manche  ce  qui  a  été  accordé  à  celui  d'Ille-et-Vilaine,  dans  la 
proportion  des  placements.  •• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

H.  de  Gasté  donne  lecture  d'un  vœu  relatif  au  martelage 
et  à  la  vente  des  bois  propres  au  service  de  la  marine. 

La  première  partie  de  ce  v^u  est  ainsi  conçue  :   . 

«  Messieurs ,  j^ai  l'honneur  de  prier  le  Conseil-Général 
d'exprimer  le  vœu  : 

«  1®  Que  les  bois  propres  au  service  de  la  marine,  et  qui  se 
n  trouvent  dans  les  forêts  nationales,  soient  martelés  par  la 
*»  marine  et  achetés  par  elle  directement  du  ministère  des 
»  finances,  au  lieu  d'être  vendus  à  un  particulier  qui  peut 
«  débiter  en  planches  les  plus  beaux  bois  ; 

Le  Conseil  renvoie  cette  première  partie  à  Texamcn  de  sa 
Commission  d'administration  générale. 

La  seconde  partie  porte  : 

•  9?  Que  si  cette  expérience  ne  sufQt  pas  pour  assurer  à  la 
»  marine  les  bois  dont  elle  est  menacée  de  manquer  aujour- 
n  d'hui,  la  marine  puisse  exercer  le  môme  droit  dans  les  forêts 
*■  des  particuliers  par  une  sorte  d'expropriation  pour  cause 
•»  d'utiiité  publique.  La  conscription  sur  les  arbres  qui  atteint 
»  la  propriété  doit  être  consentie  dans  un  intérêt  de  défense 
»  nationale  bien  plus  facilement  encore  que  la  conscription 
n  militaire  qui  touche  aux  intérêts  les  plus  cbers  de  la  famille.*» 

M.  de  Gasté  appuie  cette  seconde  partie  de  son  vœu  par  la 
crainte  qu'il  éprouve  de  voir  la  marine  manquer  du  bois  né- 
cessaire à  ses  constructions.  Il  rappelle  les  chances  de  guerre 
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qui  pourraient  Décesaiter  l'enYoi  de  nos  vaisseaux  dans  la 
Baltique,  il  dit  qu'une  nation  maîtresse  de  la  mer  est  maî- 
tresse du  monde,  c'est  là  ce  qui  «ait  la  supériorité  de  f  Angle- 
terre. Donnons  donc  à  la  France  tous  les  moyens  possibles 
d'avoir  de  belles  Hottes,  en  lui  assurant  toutes  les  fecHités  dé- 
sirables pour  se  procurer  les  bois  nécessaires,  dont  plus  de  la 
moitié  lui  manquent  en  ce  moment. 

M.  des  Ferris  pense  que  les  faits  contredisent  l'opinion  de 
M.  de  Gasté;  il  rappelle  qu'une  année,  dans  sa  sollicitude  pour 
la  marine,  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  portèrent  le  chiffre 
des  approvisionnements  à  93  millions  ^au  lieu  de  48  ;  et  que 
ce  crédit  n'a  pu  être  employé  faute  d'abris,  hangards  ou  caves 
pour  mettre  les  bois  à  tîouvert.  L'honorable  orateur  regrette 
que  l'on  ait  renoncé  au  martelage  dans  les  forêts  de  l'Etat  -,  il 
trouve  en  effet  déplorable  que  le  Gouvernement  vende  d'une 
main  ses  bois  à  des  particuliers  pour  les  leur  racheter  de 
Tautre-,  mais,  ajoute  M.  des  Ferris,  il  y  a  loin  du  martelage 
opéré  par  l'Etat  lui-même  dans  ses  propres  forêts  a  celui  qu'il 
viendrait  exercer  dans  les  propriétés  particulières.  Laissez 
les  choses  suivre  leur  cours.  Lorequ'un  propriétaire  a  des  bois 
propres  aux  constructions  maritimes,  il  appelle  l'acquéreur 
qui  fui  en  donne  le  plus  haut  prix  el  personne  ne  paie  plus 
cher  que  la  marine.  D'ailleurs,  en  ce  moment,  des  Agents  qui 
appartiennent  précisément  au  corps  dont  M.  de  Gasté  fait 
partie  sont  répandus  sur  tout  le  globe  et  achètent  des  bois 
pour  le  compte  de  la  France  5  usons  d'abord  de  ces  bois  étran- 
gers et  ménageons  pour  des  jours  plus  mauvais  les  ressources 
du  imys. 

M.  de  Gasté  dit  qu'il  ne  fallait  pas  examiner  seulement  si  le 
Ministre  refusait  les  crédits,  mais  si,  avec  les  crédits  acceptés 
par  le  Ministre,  les  bois  arrivaient,  et  si  nous  avions  aujour- 
d'hui plus  de  bois  des  premières  espèces  qui  ?ont  nécessaires 
à  la  construction  des  vaisseaux  qu'en  1830.  J'affirme,  d'après 
ma  propre  expérience ,  dit-il ,  que  nous  en  avons  moins  ; 
j'ajoute  qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  de  l'argent  pour  avoir 
des  bois,  et,  pour  preuve,  je  cite  ce  qui  a  eu  lieu  pour 
la  dernière  adjudication.  Dans  tous  les  ports,  deux  genres 
d'adjudicataires  se  sont  présentés,  les  uns  ,offrant  par  an, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  lin  certain  nombre  do 
stères  de  bois  à  un  prix  ordinaire  -,  les  autres,  offrant  un 
nombre  de  stères  annuel  plus  considérable  avec  augmentation 
d'un  tiers  ou  davantage  dans  le  prix  du  stère.  Le  Ministre  a 
approuvé  invariablement  les  marchés  qui  offraient  par  an  le 
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*  nombre  le  plus  Considérable  de  stères  de  bois  avec  augmen- 
tation du  prix  du  stère.  Mais  les  fournisseurs  n'ont  pas  pu 
fournir  pour  la  plupart  autant  de  bois  par  an  que  leurs  con- 
currents qui  en  avaient  le  moins  offert,  et  les  circonstances 
politiques  ont  fait  que  la  marine  y  a  acquiescé,  en  prolongeant 
la  durée  des  marchés  en  raison  de  la  réduction  delà  quan- 
tité annuelle  de  bois  à  fournir  ^  et,  nlalgré  cela,  un  grand 
nombre  de  marchés  ont  encore  été  résiliés  ou  n'ont  pas 
été  exécutés.  L'honorable  orateur,  après  avoir  donné  des  dé- 
tails sur  Tapprovisionnement  en  bois  du  port  dé  Brest,  com- 
pare, en  terminant,  le  martelajçe  dans  les  bois  des  particuliers 
à  la  conscription,  et  dit  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  défeitse  na- 
tionale, le  pauvre  ne  pouvant  racheter  son  fils  du  service  mi- 
litaire, il  ne  voit  pa^  pourquoi  le  propriétaire  pourrait  sauver 
son  bois  du. martelage. 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  Blouet  qui 
pense  que  la  mesure  dont  parle  M.  de  Gasté  est  du  genre  de 
celles  que  les  Gouvernements  savent  prendre,  et  que  ie  pays 
sait  accepter,  lorsque  la  gravité  des  circonstances  les  justifie. 
M.  de  Gasté  déclare  retirer  la  seconde  partie  de  son  vœu . 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Saint-Germam,  le  Conseil  dé- 
cide qu'il  se  rendra  le  lendemain  à  midi  au  haras  et  au  dépôt 
de  remonte  pour  visiter  ces  deux  établissements  qui  présentent 
un  si  hau  intérêt  pour  le  pays. 

M.  de  Gasté  soumet  à  l'approbation  du  Conseil  le  vœu 
suivant  : 

•  Le  Conswl-Général  remercie  M.  le  Préfet  des  projets  qu'il 
a  fait  dresser  : 

-  <®  Pour  rétablissement  d'un  phare  sur  le  cap  Lévi  ; 

•»  2^  Pour  empêcher  le  retour  des  inondations  dans  les  ar- 
rondissements de  Cherbourg  et  de  Valognes. 

»  Il  exprime  le  désir  que  ces  études  ne  soient  pas  stériles 
et  qu'on  donne  le  plus  tôt  possible  les  crédits  nécessaires  pour 
achever  les  projets  approuvés.  -^ 

Ce  vœu  est  adopté. 

voeax  M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Commission  d'admi- 

""^^^miT"*"^  nistration  générale  est  d'avis  d'admettre  le  vœu  déposé  par 

!!!!!.^'        M.  A.  Lo  Mêngnonnet ,  tendant  à  ce /ju' une  Commission  , 

ProposiUon    nommée  par  le  Président,  fasse  un  rapport  sur  la  suite  donnée 

à  ce  sujet,     j^^  \(Bu\  précédemment  émis. 
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Le  Conseil  adopte  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  renvoyée  au  surlendemain, 
h  midr. 

Signé  :  A.  dk  Tocqitrvillr,  Douvattirr,  secrétaire;  FRRRfi-DKS-FsRR», 
Blodet,  C.  BoTTiN.  G.  Brohon,  Davy,  s.  Lbyhrdats,  Go- 
dard, Lr  Bocby»  a.  Sebirb,  Lb  Mardis,  Marie-Dbslon- 
cuAHPS,  Lb  Roux-Delacnat,  Rondbl,  Robin-Prèvallâb, 

J.    de    GaSTÉ,    II.    DE    KbRGORLAT,    QDBS5BL,     J.    UÉLtB  , 

C.  Gaslondr,  Lotkr,  R.  d'Auray,  II.  de  Saint-Gbrmain, 

»  G.-P.  d'AIGNBAUX,  a.  LkAIPERBDB-DB-S.\INT-P!ERRK^  DlGCET, 

E.  Lr  Moike'OKS-Mar' 8,  HoussiN-DuHAifoiR,  Lanchon, 
K.  Sellibr.  a.  Le  Mexg^onnet,  Eug*  Uervieu,  P.  Le  Brun, 
HIp"  deTocqdbville.G.  Lamachb,  L.  IIavin,  N.  Vieillard, 
Frbmin-Dumesnil,  Clément,  M'  Chantecx,  Ke  Courtois- 
de-Saint E-CoLOMBE,  Febrand. 


SEANCE  DU  1"  SEPTEMBRE  1881. 

'Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqiieville,  présidjent;  Clément,  Le  Roux- 
Dclaunay,  Le  Mengnonnet  (Ernest),  Le  Moine-des-Mares, 
Loyer,  Surseois,  Lerapereur-de-Saint -Pierre,  de  Saint-Ger- 
main (Hervé),  de  Tocqueville(Hippolyte),  de  Gaslé,  Hervieu, 
Sellier,  Lanchon,  Brohon,  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Quesnel- 
Canvaux,  Blouet,  Chanleux',  Gaslonde,  Fremîn-Dumesnil, 
Robin-Prévallée,  Ferrand-de-la-Conté,  Davy,  Hélie,  Rondel, 
Ferré-des-Ferris ,  Lcverdays,  d'Auray-de-Saint-Pois ,  de 
Kergorlay,  Bottin,  Houssin-Dumanoir ,  Diguet,  Vieillard, 
Le  Brun,  Godard,  Havin,  Marie-Deslonchamps,  Sebire, 
Le  Marois,  Lamache,  d'Aigneaux^  de  Sai<ite-Colombe,  des 
Essarts,  Le  Bocey,  Bouvattier,  secrétaire. 

i 

m 

U.  Le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


^d^îne"         ^'  '^  P^^**lc"^  d^»ï>^  lecture  d'une  lettre  de  M.  Garnîer, 

succursale     directeur  du  Comptoir  national  d'escompte.  A  la  suite  de  cette 

de  la  Banque   lecture,  lé  Conseil ,  Sans  désigner  aucun  point  spécial ,  renou- 

de  France,     yelle  le  vœu  qu'il  soit  créé  une  succursale  de  la  Banque  de 

France  dans  le  département  de  la  Manche. 

Baie  du  Mont-  Le  Conseil  renouvelle,  avec  les  plus  vives  instances,  le 
Saiut-Micbei.  vœu  déjà  émis  en  \  848  qu'il  ne  soit  exécuté  dans  les  terreins 
de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  aucun  travail  de  conquête, 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  concession  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  enquête  ouverte  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  \  823,  et  qu'en  aucun  cas,  il  ne  soit  statué  sur  cette 
enquête  sans  que  le  Conseil-jSénéral  ait  été  préalablement 
consulté.  . 

H.  le  Préfet  prend  au  nom  de  l'Administration  l'engage- 
ment qu'il  sera  fait  droit  à  ce  vœu. 

m 

M.  Houssin-Dumanoir  dépose  un  vœu  relatif  à  la  création 
d'un  bure<iu  d'eni;pgistrement  à  Marigny.  Ce  vœu  est  renvoyé 
à  la  Commission  d'administration  générale. 


Instruction 
primaire. 


M.  Davy  dépose  sur  le  bureau  un  vœu  relatif  à  l'instruction 
primaire.  Le  Conseil  en  prononce  le  renvoi  à  la  Commission 
d'administration  générale. 


Police 
du  roulage. 


M.  Dumesnil  dépose  un  vœu  relatif  à  la  police  du  roulage^ 
le  Conseil  décide  qu'il  sera  discuté  immédiatement,  et  après 
un  court  débat  auquel  prennent  part  MM.  Chanteux,  de  la 
Conté  et  Arthur  Le  Mengnonnet,  il  adopte  co  vœu  et  invite 
M.  le  Préfet,  en  attendant  le  règlement  promis  par  la  dernière 
loi ,  à  donner  une  publicité  nouvelle  aux  anciennes  pres- 
criptions. 


BàUroents^ 
cirils. 

SonrelUance 
des 

coDSiructIons 
départe- 
mentales. 


'  M.  Lé  Mengnonnet  (Arthur)  dépose  une  proposition  relative 
au  service  de  la  surveillance  des  constructions  départemen- 
tales. Après  un#  premier  débat  sur  la  question  de  savoir  à 
quelle  Commission  eette  proposition  doit  être  renvoyée,  le 
Conseil  décide  que  la  discussion  aura  lieu  immédiatement. 

M.  Arthur  Le  Mengnonnet  rappelle  qu'en  1848  le  Conseil 
voulant  réglementer  d'une  manière  formelle  et  stable  le  service 
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de  surveillance  des  bâtiments  civils,  décida  que  des  ê^nduc- 
teurs  surveillants  seraient  employés  au  service  des  construc^ 
lions  départementales.  Un  Conducteur  fut  attaché  au  cabinet 
de  rArcbitecte,  mais  c'était  un  dessinateur  de  plus,  ce  n'était 
pas  un  Surveillant^  et  le  Conseil,  frappé  de  la  nécessité  d'avoir 
sur  les  lieux  mêmes  quelqu'un  qui  pût  contrôler  chaque  jour, 
à  chaque  instant^  les  travaux  du  département,  décida  qu'un 
Architecte,  jMs  dans  chaque  localité,  serait  chargé  de  ce  ser- 
vice important.  Cependant,  ajoute  M*  'Le  Mengnonnet,  tou- 
jours bienveillant  pour  un  employé  qui  n'aurait  pas  démérité, 
il  arrêta  qu'une  somme  de  1 ,000  fr.  resterait  inscrite  au  bud- 
get pour  n'arrêter  les  services  du  Conducteur  attaché  au  ca- 
binet de  l'Architecte  que.  lorsqu'il  aurait  trouvé  un  autre 
emploi. 

Arriva  M.  de  Tanlay,  qui  ne  connaissant  pas  ce  qui  s'était 
passé  précédemment ,  persévéra  dans  le  système  suivi ,  et 
laissant  les  choses,  changea  les  hommes;  tel  n'était  pas  tel  but 
du  Conseil.  Je  demandai  des  explications  à  M.  le  Préfet,  il  ne 
me  fut  rien  répondu;  cependant,  par  égard  pour  un  Magistrat 
nouvellement  placé  à  la  tête  du  département,  je  ne  renouvelai 
pas  mes  interpellations. 

Rappelant  alors  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
M.  Arthur  Le  Mengnonnent  pense  qu'elles  ont  surabondam- 
ment prouvé  que  les  vices  étaient  inhérents  aux  choses  et 
non  aux  hommes  très-capables,  d'ailleurs,  qui  avaient  gagné 
leur  position  dans  un  loyal  et  honorable  concours;  que  dès- 
lors  il  demande  que  le  Conseil,  tout  en  ayant  pour  les  posi- 
tiohs  acquises  de  justes  ménagements,  revienne  à  l'organisa- 
tion qu'il  avait  arrêtée  en  1848,  et  qui  avait  été  adoptée  à 
l'unanimité  par  sa  Commission  des  bâtiments  civils. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  au  Conseil  que  l'état  de  choses 
aduél  a  été  sanctionné  par  deux  votes  successifs,  l'un  en  1 849 
qui  fixe  le  traitement  des  Conducteurs,  l'autre  en  4850  qui 
l'augmente  de  200  fr.  ;  et  qu'en  présence  de  ces  deux  votes, 
l'Administration  a  dû  croire  qu'elle  s'était  conformée  aux 
intentions  du  Conseil. 

Il  s'étonne  que  l'on  établisse  comme  un  fait  certain,  incon- 
testable, qu'il  n'y  a  pas  eu  d'amélioration  dans  le  service  de 
surveillance,  et  cela  avant  que  la  Commission  des  bâtiments 
civSs  ait  fait  son  rapport;  c'est  aller  bien  vite.  II  demande  que 
le  Conseil  attende,  pour  se  prononcer,  le  jugement  de  la 
Commission,  et  s'il  en  résulte  que  l'état  de  choses  est  déJtec- 
tueux  soit  par  la  négligence  des  Conducteurs,  soit  par  suite 
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du  syslèinc  lui-nuhue,  ou  pourra  remplacer  les  hommes  ou 
cbaiiger  rorganisalion. 

M.  Le  Mengnonnel  demande  alors  que  Ton  renvo'c  sou 
vœu  à  la  Commission  des  bàlimenls  civils. 


Sables 

(le 

Cherbourg. 


M.  le  Président  fait  observer  qu'après  celle  discussion  le 
renvoi  serait  inutile,  etque  M.  Arthur  LoMen^nonnel  pourra 
représenter  directement  sou  vœu  au  Conseil,  lorsqu'il  jugera 
le  moment  opportun. 

M.  de  Ga*>té  dépose  un  vœu  que  le  Conseil  renvoie  à  la  Com- 
mission d'administration  générale  déjà  saisie  de  celle  question 
par  les  Conseils-d'arrondissemènt  de  Valôgnes  el  Cherbourg. 


Travail 
des  prisous. 


Rapport  de  M-  le  Préfet.  (Voir  page  1 45.) 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale. — 
M.  des  Ferris,  rapporteur. 

«  Messieurs,  leConseil-d'arrondissement  de  Saiat-Loaémis 
le  vœu  que  le  Conseil-Général  votât  les  fonds  nécessaires  pour 
compléter  l'organisation  du  travail  dans  les  prisons  du  départe- 
ment, et  iM.  le  Préfet  s'associant  à  ce  vœu,  mais  toutefois  pour 
en  restreindre  rapplicalion,  propose  d'assurer  l'inslallation 
complète  du  travad,  à  litre  d'essai,  dans  une  seule  prison, 
celle  de  Saint-Lo,  qui  renferme  un  grand  nombre  de  détenus. 
D'ailleurs  cette  maison  possède  déjà  deux  métiers  à  tisser  le 
fil  et  la  laine  et  il  ne  s'agirait  plus  que  de  compléter  ce  mo- 
bilier industriel  et  d*eu  assurer  le  fonctionnement. 

»  M.  le  Préfet  pense  qu'il  suffirait,  pour  oltrindre  ce  but,  de 
dépenser  une  somme  de  1,000  fr.  qu'il  a  comprise  au  sous- 
chapitre  6  du  budget. 

n  Dans  la  prévision  que  ce  crédit  serait  accordé,  M.  le  Préfet 
a  pris  soin  de  vous  exposer  le  mode  d'organisation  du  travail, 
qui  serait  mis  en  usage  ,  après  avoir  pris  toutefois  l'avis  de  la 
Commission  de  surveillance  de  là  prison,  conformément  aux 
règlements,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  tex- 
tuellement la  partie  du  rapport  qui  en  contient  l'explica- 
tion. 

»  (Organisation  du  travail.  —  Rapport  de  M.  le  Préfet. — 
Voir  page  1 46) 

»  Les  précautions  indiquées  dans  la  partie  économique  de  la 
proposition  semblent  devoir  remplir  aussi  complètement  que 
possible  le  but  de  tout  projet  de  cette  nature,  c'est-à-dire 
assurer  le  recouvrement  des  avances  industrielles,  procurer  à 
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Fouvrier  une  rémunération  suffisante  pour  ses  besoins  pré- 
sents avec  économie  d'un  pécule  de  sortie,  enfin  parer  à  une 
concurrence  nuisible  aux  produits  similaires  de  Tindustrie  li- 
bre dans  la  localité.  L'expérience  décidera  si  fessai  doit  être 
tenté  dans  d'autres  prisons  du  département. 

»  Disons ,  en  passant ,  que  la  concurrence  ouvrière  des 
prisons  ne  peut  jamais  être  bien  redoutable  pour  l'industrie 
libre  toujours  maîtresse  de  choisir  ses  ouvriers,  d'éviter  les 
frais  de  l'apprentissage,  et  de  régler  sa  fabrication  sur  ses 
écoulements,  tandis  que  cette  faculté  manque  complètement 
de  l'autre  côté. 

»  Disons  aussi  que  la  misère  a  ses  concurrences  forcées  et 
respectables  et  que,  quand  elle  jette  dans  le  commerce  des 
marchandises  de  toute  nature  dépréciées  par  l'exécution  judi- 
ciaire, elle  crée  au  producteur  ordinaire  des  rivalités  dont  il 
peut  souffrir,  mais  que  la  justice  et  la  raison  empêcheront  tou- 
jours de  lui  sacrifier. 

»  Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  question  du  travail  par  les  prison* 
niers  tout  un  ordre  d'idées  qui  parlent  au  cœur  comme  à  la 
raison  de  tous. 

»  C'est  le  désœuvrement  et  la  fainéantise  (fxï  ouvrent  la 
porte  des  prisons  à  la  plupart  des  condamnés  ;  il  ne  faut  donc 
pas  que  ce  soit  pour  y  trouver  la  consécration  légale  de  leurs 
funestes  habitudes. 

»  La  loi  divine  fait  du  travail  la  condition  obligatoire  de  la 
vie  humaine  ;  il  ne  faut  pas -que  la  justice  des  hommes,  par 
une  sorte  d'impiété,  prononce  la  peine  de  l'oisiveté. 

*»  Donnons  l'occupaiion  au  prisonnier  contre  la  contagion 
de  la  parole  s'il  \it  en  communauté,  contré  le  désespoir  s'il 
vit  isolé, 

»  Epargnons-lui  cette  oisiveté  qui  engendre  les  habitudes 
sous  lesquelles  le  corps  ne  tarde  pas  à  succomber. 

f»  Que  le  salaire  du  travail  serve  à  le  garantir  de  l'affaiblis- 
sement et  de  la  maladie,  grâce  au  complément  de  nourriture 
<ju'il  pourra  acheter,  et  serve  aussi,  grâce  à  l'épargne,  à  le 
préserver  des  périls  de  la  misère  à  sa  sortie  de  prison. 

«»  Rétablissons  enfin  le  travail  partni  les  détenus  comme  le 
meilleur  élément  d'ordre  et  de  moralisation  et  comme  le  pré- 
servatif le  plus  certain  contre  les  rigueurs  disciplinaires. 

*•  Aussi,  Messieurs,  nous  avons  la  confiance  que  vous  parta- 
gerez l'avis  de  votre  Commission  d'administration  générale  en 
adoptant  la  proposition  de  M.  le  Préfet.  » 


M.  des  Mares  déclare  que  tous  les  membres  du  .Conseil 
s'associent  à  la  pensée  do  l'Administration  pour  réiablirlc 
travail  si  nécessaire  à  la  moralisation  des  détenus  et  à  l'amé- 
lioration de  leur  sort  \  seulement  il  s'étonne  du  clioix  qui  a 

17 
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été  fait  de  la  prison  de  Saint-Lo  où  il  n'y  a  pas  plus  de 
condamnés  qu'à  celle  de  Cherbourg  ou  d*Âvranche$.  Il  com- 
prendrait mieux  que  Coutances  eût  été  choisi  pour  faire  l'essai 
que  veut  à  bon  droit  tenter  TAdministration  :  il  y  a  là  un  plus 
grand  nombre  de  détenus  à  long  terme,  et  l'essai  serait  tenté 
plus  franchement  que  partout  ailleurs. 

M.  le  Préfet  répond  qu'à  Saint- Lo  Torganisation  du  travail 
fonctionnerait  directement  sous  les  yeux  de  rAdministration 
supérieure,  que  Coutances  ne  présente  pas  le  même  avantage, 
et  que  d*ailleurs  le  nombre  des  détenus  étant%plus  grand, 
l'essai  devrait  y  être  tenté  sur  line  plus  grande  échelle  et  né- 
cessiterait en  conséquence  un  crédit  plus  considérable.  Il  fait 
encore  remarquer  que  la  prison  de  Saint- Lo  a  déjà  des 
métiers  et  un  mobilier  industriel ,  dont  il  faudrait  ajouter  la 
valeur  considérable  au  crédit  déjà  demandé,  si  l'on  voulait 
faire  l'essai  partout  ailleurs  que  dans  la  maison  d'arrêt  de 
cette  ville. 

M.  Le  Mengnonnet  (Arthur)  n'est  pas  frappé  de  cette  der- 
nière considération  ;  car  il  n'existe  que  deux  métiers  dans  la 
prison  de  Saint-Lo,  qui  n'appartiennent  pas  d'ailleurs  à  la 
ville  chef-lieu,  mais  bien  au  département,  et  peuvent  par  con- 
séquent être  transportés  partout  où  l'on  voudra.  Quant  à  la 
surveillance,  il  semble  à  l'honorable  orateur  que  c'est  au 
chef-lieu  judiciaire  qu'elle  sera  exercée  avec  le  plus  de  fruit, 
dans  le  cas  où  l'on  voudrait  faire  un  essai  dont,  pour  lui,  il 
demande  l'cgournement,  basé  sur  ce  fait  que  le  Conseil  ne 
peut  s'appuyer  sur  aucun  renseignement  certain.  L'ordre  de 
choses  que  l'on  veut  introduire  est-il  établi  à  Paris?  dit  M.  Le 
Mengnonnet.  On  l'ignore,  on  sait  seulement  que  les  enfants 
sont  occupés.  Avez -vous  des  états,  des  tarifs  des  résultats  ob- 
tenus dans  d'autres  départements  ?  Non,  l'année  prochaine 
seulement,  on  pourra  nous  donnor  tous  ces  renseignements  ; 
ajournons  donc. 

Après  avoir  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  les  inconvénients 
que  présente  un  essai  précipité  qui,  sous  les  apparences  mo- 
destes d'un  crédit  de  1,000  fr.,  peut  entraîner  bien  loin, 
l'honorable  orateur  blâme  le  système  de  régie,  surtout  celui 
qui  prend  pour  base  du  tarif  du  travail  des  détenus  le  salaire 
de  1  ouvrier  libre,  tandis  qu'un  entrepreneur  réduirait  le 
paiement  des  détenus  proportionnellement  à  la  valeur  de  leur 
travail.  U  termine  en  déclarant  qu'il  persiste'  à  demander  l'a- 
journement. 


—  259  — 

M.  (les  Ferns  trouve  que  la  prison  de  Saint-Lo  est.  par- 
&itement  choisie  pour  faire  l'essai  qui,  entrepris  sous  la 
responsabilité  du  Préfet,  restera  sous  sa  surveillance  immé- 
diate. Si  on  applique  la  mesure  à  un  plus  grand  nombre 
de  détenus,  il  faudra  des  fon^s  plus  considérables.  Quant 
aux  critiques  contre  la  régie  des  travaux,  l'honorable  ora- 
teur les  repousse,  et  il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  l'établir  dans 
l'intérêt  même  que  M.  Le  Mengnonnet  veut  défendre,  celui 
de  l'honnête  ouvrier.  Il  j'appelle  en  effet  que  l'entrepreneur 
obligé  de  faire  travailler  tous  les  détenus ,  sans  exception, 
bons  ou  mauvais  ouvriers,  a  besoin  d'un  fonds  de  roule- 
ment considérable  qui  le  met  dans  la  nécessité  de  fabri- 
quer de  tout  en  plus  grande  quantité  possible,  d'écouler  ses 
produits  à  tout  prix,  et  de  faire  ainsi  une  cruelle  concur- 
rence au  travail  de  l'ouvrier  libre.  Avec  la  régie,  au  con- 
traire ,  la  Commission  de  la  prison ,  composée  des  hommes 
les  plus  honorables  de  la  localité ,  pleine  de  sollicitude  pour 
les  ouvriers  du  pays,  modifiera  les  tarifs  selon  les  cir- 
constances, et  choisira  avec  un  soin  minutieux  un  genre  de 
production  qui  ne  fasse  aucun  tort  à  l'industrie,  au  travail 
de  l'ouvrier  libre. 

On  nous  dit,  ajoute  M.  des  Ferris,  que  nous  sommes  les 
premiers  dans  cette  voie  !  qu'importe,  si  elle  est  bonne  !  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  à  l'appui  de  son  opinion,  Torateur  cite 
les  départements  de  la  Seine,  du  Finistère,  de  la  Moselle,  de 
Seine-et-Marne,  dont  les  Conseils- Généraux  se  sont  vivement 
préoccupés  de  cette  grave  question. 

Quant  à  l'ajournement  demandé,  M.  des  Ferris  pense  qu'il 
ne  nous  apprendra  rien,  que  l'expérience  d'une  année,  achetée 
au  prix  d'un  sacrifice  de  1,000  fr.,  sera  bien  plus  profitable 
que  tous  les  renseignements  imaginables.  Il  rappelle  d'ailleurs 
que  celte  somme  même  ne  sera  pas  perdue,  puisque  le  cin- 
quième du  produit  du  travail  doit  être  consacré  au  rembour- 
sement des  avances. 

L'honorable  orateur  insiste  sur  l'urgence  qu'il  y  a  à  mettre 
un  terme  à  l'oisiveté  des  prisonniers.  Il  lit  à  l'appui  de  son 
opinion  un  des  procès- verbaux  de  la  Commission  de  surveil- 
lance du  Mont-Saint-Michel,  dans  lequel  il  a  été  constaté  que 
Aumônier,  Médecin,  Directeur  de  la  prison  et  prisonniers  eux- 
mêmes  déplorent,  sous  tous  les  points  de  vue  de  moralité,  de 
salubrité,  de  discipline  et  de  bien-être,  la  suppression  du 
travail.  C'est  là,  dit  en  terminant  M.  des  Ferris,  un  grand 
mal  auquel  il  faut  se  hâter  de  remédier  sans  s'arrêter  à  des 
craintes  de  concurrence  impossible,  craintes  dont  l'exagération 
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rappellerait  d'ailleurs  ce  mot,  ce  conseil  si  funeste  donné  aux 
ouvriers  par  le  héros  du  Luxembourg  :  «  Arrêtes  tout  ce  qui 
te  devance  !» 

M.  Blouet  appuie  l-opinion'^de  M.  des  Ferris,  il  pense  que 
la  plus  grande  difficulté  à  l'établissement  du  travail  dans  les 
prisons  départementales  se  trouve  dans  la  courte  durée  de 
l'emprisonnement;  c'est  à  Coutances  dont  la  maison  d'arrêt 
renferme  le  plus  grand  nombre  de  détenus  condamnés  de 
trois  mois  à  un  an  qu'il  convient  le  mieux  de  faire  l'essai. 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  n'est  pas  plus  favorable  à  Saint- 
Lo  qu'aux  autres  villes  du  département  ;  il  fait  observer  que 
s'il  a  demandé  1 ,000  fr.,  ce  n'est  pas  un  chiffre  jeté  au  ha- 
sard; mais  bien  le  résultat  de  son  expérience  personnelle, 
pendant  12  années,  dans  un  département  où  l'on  centralisait 
dans  une  seule  maison  tous  les  condamnés  dont  la  peine  ex- 
cédait  trois  mois-,  cette  maison  comme  Coutances  contenait 
de  80  à  84  détenus  pour  le  travail  desquels  le  Conseil-Géné- 
ral allouait  2,000  fr.  par  an.  Je  ne  vous  demande  donc,  ajoute 
H.  le  Préfet,  que  1 ,000  fr.  pour  les  43  prisonniers  de  Saint- 
Lo  ;  si  vous  voulez  Coutances,  votez  2,000  fr.  pour  ses  84 
détenus. 

HM.  Dumesnil  et  Blouet  parlent  de  nouveau  en  faveur 
du  chef-lieu  judiciaire  et  cherchent  à  établir  que  la  somme 
de  1 ,000  fr.  serait  suffisante  pour  la  prison  de  Coutances 
dans  laquelle  on  aura  de  la  peine  à  trouver  20  détenus  dont 
la  peine  excédera  six  mois. 

M.  le  Préfet  répond  que  Ton  n'a  demandé  que  1,000  fr. 
pour  Saint-Lo  qui  est  déjà  muni  de  deux  métiers  fort  coûteux 
et  qui,  construits  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  la 
Commission,  ne  peuvent  pas  lui  être  enlevés-,  il  faudrait  donc 
acheter  un  mobilier  industriel  dans  le  cas  où  l'on  voudrait 
faire  l'essai  du  travail  à  Coutances,  et  ajouter  cette  dépensé 
considérable  au  crédit  demandé. 

M.  des  Mares  insiste  de  nouveau  en  faveur  de  Coutances 
où  l'on  pourrait  centraliser,  dit-il,  les  condamnés  de  6  mois 
à  1  au. 

M.  des  Essarts  tient  au  rétablissement  du  travail,  il  désire 
qu'il  soit  fait  un  essai  sérieux,  efficace,  et  il  ne  voit  pas  de 
possibilité  d'obtenir  ce  résultat  sans  la  centralisation  dont  a 
parlé  M.  le  Préfet  lui-même. 
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M.  ic  Préfet  adopte  volontiers  cette  idée;  il  réunira  à  Saiot- 
Lo  dix  ou  douze  condamnés  au-dessus  de  3  mois,  et  l'Admi- 
nistration rendra  compte  Tannée  prochaine  du  résultat  obtenu. 

On  insiste  pour  Tajournement. 

M.  des  Ferris  fait  observer  que  les  budgets  n'étant  votés 
que  d*un  i  ^^  janvier  à  l'autre,  rjyournement  retarderait  de 
16  mois  Taccomplissement  d'une  mesure  reconnue  nécessaire. 

L'ajournement  mis  aux  voix  est  repoussé. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  ensuite  adoptées. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  1 40.) 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay,  au  nom  de  la  Commission 
(Tadmlnistration  générale: 

•  Messieurs,  U.lePréfetvousproposed^alioueren  subventions 
aux  Comices  et  aux  Sociétés  d'agriculture,  ainsi  qu'en  primes 
à  accorder  aux  taureaux,  aux  génisses  et  aux  animaux  de 
la  race  ovine,  des  crédits  égaux  à  ceux  que  vous  avez  alloués 
TaoBée  dernière.  Les  Sociétés  d'agriculture  et  les  Conseils- 
d'arrondiasement  bO  félicitent  des  bons  e^ts  que  produisent  cet 
eDco(^ragement.  Il  serait  à  désirer  de  pouvoir  les  augmenter, 
mais  en  présence  des  demandes  de  crédits  qui  nous  sont  déjà 
adressées  en  dehors  de  celles  que  M.  le  Préfet  a  cru  pouvoir 
inscrire  au  budget,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  vous  propo- 
ser autre  chose  que  d'allouer  les  crédits  demandés.  Nous  vous 
proposons  donc  d'inscrire  au  budget  les  piimes  pour  les  tau- 
reaux, pour 6,800    9 

•  Celles  des  génisses 4,500    » 

-  Celles  de  la  race  ovine 4,600    - 

«  Pour  les  Comices  et  Sociétés  d'agriculture..   10,500    • 

» 

»  Vous  êtes  consultés  sur  les  résultats  des  recolles  de  cette 
année. 

»  Tous  les  renseignements  fournis  parles  Sociétés  d'agricul- 
ture des  divers  arrondissements,  nous  permettent  de  répondre 
que  la  récolte  du  froment  est  très-satisfaisante  sous  le  rapport 
delà  qualité  du  grain,  et  est  au  moins  égale,  sinon  supérieure, 
à  celle  de  raiince  dernière,  sous  le  rapport  de  la  quantité. 
L'orge  a  souffert  dans  beaucoup  de  localités  de  la  sécheresse 
qui  s'est  proloufçée  pendant  deux  mois.  Celle  des  sarrasins 


Agriculture. 


Récoltes 
de  1851. 
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donne  de  très-belles  apparences.  L'avoine  est  dans,  quelques 
localités  meilleure  que  Tannée  dernière,  dans  d'autres  elle  a 
souffert  de  la  sécheresse  et  son  produit  ne  sera  pas  considé- 
rable. 


Renoovellc- 
ment  du  Tœu 

pour 

le  maintien 

du  droit  d*en- 

trée  sur 

les  iMstiaui 

étrangers. 


HenoHTeile- 

ment 

de  vœui. 

Exportation 

en 
Angleterre. 


**  Les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches,  deCoutances 
et  de  Saint-Lo,  nous  demandent  de  renouveler  ce  vœu.  Vous 
connaissez  tous,  Messieurs,  Vitnportance  qu'attachent  à  ce 
vœu  les  habitants  de  noire  département  ;  vous  l'avez  émis  il  y 
a  bien  des  années  pour  la  première  fois.  Vous  n'hésiterez  pas 
à  le  renouveler  dans  un  moment  où  Tagriculture  gémit  encore 
sous  un  avilissement  déplorable  des  prix  de  tous  les  animaux 
destinés  à  la  consommation. 

•  Déjà,  l'année  dernière,  vous  avez  demandé  au  Gouver- 
nement de  poursuivre  avec  instance  les  négociations  qu'il 
avait  entreprises  par  suite  du  Bill  of  navigation  voté  il  y  a 
deux  ans  en  Angleterre ,  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
qui  pourraient  favoriser  le  développement  de  nos  exportations 
en  Angleterre. 

»  L'importance  et  l'avantage  pour  notre  département  de  ces 
exportations  commence  à  être  mieux  appréciée  de  jour  en 
jour,  vous  n'hésiterez  donc  pas  à  renouveler  ce  vœu. 


Boucherie. 


n  Une  Commission  spéciale  composée  de  membres  du  Con- 
seil-Municipal de  Paris  et  d'éleveurs,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  votre  Rapporteur,  a  été  réunie  l'hiver  dernier  à  la 
Préfecture  de  police,  et  a  décidé  à  une  grande  majorité  qu'il 
était  urgent  de  faire  cesser  le  monopole  de  la  boucherie  dans 
Paris  et  qu'il  était  urgent  d'y  substituer  le  régime  de  la  liberté 
qui  est  plus  favorable  aux  intérêts  des  éleveurs  et  à  ceux  des 
consommateurs. 

»  Il  est  permis  d'espérer  que  la  Commission  d'enquête  de 
l'Assemblée  législative  dans  laquelle  siège  un  de  nos  représen- 
tants partagera  cette  opinion,  mais  un  vœu  renouvelé  par 
vous  ne  peut  qu'influer  d'une  manièrq  puissante  siur  cette  dé- 
termination. Nous  vous  proposons  donc  de  renouveler  ce 
vœu. 

Le  Conseil  adopte  toutes  les  conclusions  de  ce  rapport. 


Renon  clle- 

ment 

du  vœu  relatif 

au  Concours 

régional. 


Le  Conseil-Général  exprime  le  vœu  : 

«  Que  le  concours  régional  de  1858  ait  lieu  à  Saint- 
Lo,  aucune  ville  de  celte  région  ne  possédant  un  emplace- 
ment aussi  convenable  que  Saint -Lo  pour  une  semblable 
réunion.  » 
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Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  157.) 

Rapport  de  la  Commission  d'administration  générale.  — 
M.  de  Kergorlay,  rapporteur. 

•  Messieurs,  vous  avez  mis  cette  année  t  la  disposition  de 
M.  le  Préfet,  un  crédit  de  6,000  fr.  destiné  à  placer  dans  des 
hospices  des  indigents  appartenant  aux  communes  rurales 
de  notre  département.  « 

•  H.  le  Préfet  redemande  ce  crédit  pour  Tannée  1852^  il 
vous  fait  connaître  qu*il  a  pu  placer  9  vieillards  dans  diffé- 
rents hospices ,  et  11  prendra  sur  ce  fonds  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  faire  entrer,  dès  le  1®'' octobre,  de  cette 
année,  dans  l'établissement  de  Pont-FAbbé,  3  sourds-muets 
auxquels  vous  avez  accordé  des  bourses  sur  notre  budget  de 
1852.  Les  Conseils-d'arrondissement  de  Saînt-Lo  et  d'A- 
vranches  ont  approuvé  vivement  la  création  de  ce  fonds  de 
secours,  et  demandent  que  vous  continuiez  À  Tinscrire 
au  budget  de  1 852  ;  c'est  aussi  l'opinion  de  votre  Commission 
d'administration  "générale. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  157.) 

Rapport  de  H.  de  Kergorlay  : 

•  H.  le  Préfet  vous  expose,  dans  un  rapport  détaillé,  les 
graves  inconvénients  qui  résultent  du  grand  nombre  de  men- 
diants qu'on  rencontre  dans  notre  département  ;  il  vous  de- 
mande votre  concours  pour  parvenir  à  en  diminuer  le  nombre. 
Vous  serez  heureux  de  le  lui  donner.  Messieurs;  mais  la  dif- 
ficulté consiste  à  déterminer  quelles  sont  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  y  parvenir.  L'art.  274  du  Code  pénal  autorise 
l'interdiction  de  la  mendicité  et  la  frappe  d'une  peine  de  3  & 
6  mois  à  la  suite  de  laquelle  le  mendiant  doit  être  conduit  à 
un  dépôt  de  mendicité.  Pour  que  cet  article  reçoive  son  exé- 
cution il  faut  que  le  département  possède  ou  ait  à  sa  portée  un 
dépôt  de  mendicité.  En  conséquence,  M.  le  Préfet  vous  propose 
d'en  créer  un  qui  pourrait  recevoir  100  personnes,  et  dont  les 
dépenses  de  premier  établissement  sont  évaluées  à  16«000  fr., 
et  les  dépenses  annuelles  à  28,000  fr. 

»  Le  nombre  de  personnes  que  contiendrait  cet  établisse- 
ment est-il  suffisant  pour  la  population  indigente  de  notre  dé- 
partement? 

»  Les  sommes  demandées  par  M.  le  Préfet  sont-elles  suffi- 
santes pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'établissement  ?  Les 
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étabUsscments  de  ce  genre  produisent-ils  les  effets  que  l*on 
s'en  promet  en  les  créant?  N'y  aurait-il  pas  des  moyens  plus 
certains,  plus  moraux  et  moins  dispendieux  de  venir  au  se- 
cours de  notre  population  indigente  ?  Telles  sont  les  graves 
questions  que  vous  auriez  à  résoudre.  M.  le  Préfet  les  livre 
à  vos  méditations,  et  vous  demande  de  les  étudier  d'ici  à 
voire  prochaine  session  ;  vous  voudrez  bien  rechercher  non 
seulement  tout  ce  qui  se  fait  d'analogue  dans  d'autres  dépar- 
tements,  ce  qui  s'est  fait  dans  d'autres  temps,  quels  en  ont 
été  les  résultats?  Et  je  ne  doute  pas  que  d'un  commun  accord 
nous  n'arrivions  à  prendre  des  mesures  dont  nous  sentons 
l'importance  et  la  nécessité.  • 

M.  de  Gasté  pense  que  les  communes  doivent  contribuer 
pour  leurs  vieillards  indigents  comme  elles  contribuent  pour 
leurs  aliénés. 

M.  de  Kergorlay  répond  que  Tobligation  de  concourir  à  la 
pension  des  aliénés  est  imposée  par  la  loi,  qu'il  n'£n  est  pas 
de  même  pour  les  vieillards  indigents. 

M.  le  Préfet  déclare  que,  lorsque  le  vieillard  admis  a  quel- 
ques petites  ressources  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  famille  der- 
rière lui,  on  exige  que  le  peu  qu'il  possède  soit  employé  au 
paiement  de  la  pension  dont  le  département  complète  le 
montant. 

M.  des  Essarta  pense  que  Ton  pourrait  appliquer  aux  vieil- 
lards ce  qui  a  lieu  pour  les  insensés ,  c'est-à-dire  que  les 
communes  pourraient  être  appelées  à  contribuer  suivant  leurs 
ressources  à  l'entretien  de  leurs  vieillards  indigents. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent 
qu'un  très-petit  nombre  d'admissions;  si  quelque  abus,  dit- 
il,  se  manifeste  dans  la  pratique^  le  Conseil  en  sera  instruit 
et  pourra  aviser. 


Chemins. 

FoDds 
comrouo. 

CommuDes 
paarres. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M  de  Kergorlay  déclare  retirer  sa  proposition  relative  à 
rétablissement  d'un  fonds  commun  en  faveur  des  communes 
pauvres  pour  les  aider  dans  l'ouverture  et  l'entretien  de  leurs 
chemins.  Cette  proposition,  débattue  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission d'administration  générale,  avait  été  repoussée. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  M.) 

Rapport  de  M.  Dumesnil,  au  nom  de  la  Commission  des 
bâtiments  civils  : 

•  Uessieurs,  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport»  nous  signale 
le  vice  principal  de  la  conslruction  du  bâtiment  des  archives 
dans  laquelle»  les  caves  ont  été  oubliées;  il  regarde  que  la 
cause  la  plus  active  de  Taltération,  au  rez-de-chaussée  de 
cette  conslruction  est  l'humidité  du  sol ,  et  il  conclut  que, 
pour  détruire  cette  cause,  il  faut  construire  des  caves  sous 
tout  le  bâtiment. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  partagé  Ta  vis 
de  M.  le  Préfet  sur  le  déplorable  oubli  commis  en  construisant 
le  bâtiment,  ^t  sur  la  cause  de  destruction  qui  en  est  la  suite, 
mais  elle  a  différé  sur  les  moyens  d'apporter  remède  aux  maux 
qui  nous  son;  signalés. 

»  Le  devis  de  M.  rArchitecte«  à  l'appui  de  la  demande  de 
M.  le  Préfet,  porte  la  dépense  pour  la  construction  des  voûtes 
sous  le  bâtiment,  à  4,225  fr.  23  c.  ;  votre  Commission  a  trouvé 
cette  dépense  peu  élevée  pour  le  travail  qu'on  voulait  exé- 
cuter, et  elle  a  craint  qu'il  n'entraînât  des  demandes  de  crédits 
nouveaux  ;  elle  a  redouté  les  difOcultés  qu'on  pouvait  ren- 
contrer dans  la  construction  après  coup  de  ces  voûtes,  et  les 
effets  inattendus  qui  pouvaient,  par  suite,  se  produire  dans 
le  bâtiment.  Pénétrée  de  la  nécessité  d'une  stricte  économie, 
et  d'une  sage  prudence,  votre  Commission  a  cherché  les 
moyens  les  moins  dispendieux  d'obtenir  un  résultat  semblable 
à  celui  que  devait  donner  la  construction  des  voûtes,  et  elle 
s*est  arrêtée  à  celui-ci  : 

»  Creuser,  après  avoir  enlevé  les  planchers,  le  sol  d'envi- 
ron 0<"50^9  construire  de  petites  piles  en  maçonnerie  destinées 
à  soutenir  les  lambourdes,  mettre  sur  le  sol,  surtout  contre 
les  murs,  une  certaine  épaisseur  de  scories  de  forge,  ou  de 
charbon  ;  établir  un  courant  d'air  sous  le  plancher,  en  per- 
çant des  prises  d'air  au  dehors  ;  puis  enfin  poser  les  lambourdes 
et  rétablir  le  plancher. 

»  En  employant  ce  moyen  pour  préserver  le  rez-de-chaus- 
sée du  bâtiment  de  l'humidité  du  sol,  la  dépense  serait  de 
935  fr.  88  c.  au  lieu  de  4,225  fr.  23  c,  que  demanderait  la 
construction  des  voûtes. 

•  Votre  Commission  s'est  transportée  dans  les  différentes 
pièces  du  rez-de-chaussée  du  bâtiment  des  archives,  et  elle  a 
reconnu  que  l'humidité  avait  fait  sentir  ses  atteintes  dans 
presque  toutes;  mais  que,  moins  une,  ces  piiîces  pouvaient 
encore ,  avec  de  légères  réparations ,  comprises  au  devis, 
attendre  une  année  entière  à  être  mises  eu  réparation  com- 
plète; elle  s'est  donc  décidée  à  vous  proposer,  en  ajournant 
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le  projet  proposé  par  M.  le  Préfet,  d'employer,  comme  essai, 
le  mode  de  travail,'  que  je  viens  d'avoir  rhoniteur  de  vous 
indiquer,  à  la  pièce  qui  exige  une  réparation  prompte;  cette 
pièce  est  celle  où  se  réunit  la  Commission  des  routes  et  che- 
mins ;  la'  surface  de  son  plancher  est  de  IS^^^O^,  et  le  travail 
demandé  coûterait  81  fr.  99  c,  d'après  le  devis  que  nous  a 
fourni,  à  notre  demande,  M.  l'Architecte,  ce  devis  comprend 
les  autres  réparations  à  faire  à  la  salle,  telles  que  le  rempla- 
cement du  plancher,  des  plinthes,  du  papier  de  tenture,  des 
lambris,  etc.,  et  même  le  raccommodage  de  la  porte  du  vesti- 
bule. Il  s'élevait,  en  tout,  à  504  fr.  74  c,  mais  votre  Com- 
mission, faisant  une  diminution  sur  la  tenture,  vous  propose 
de  le  réduire  de  âlO  fr.  et  d'allouer  la  somme  de  484  fr.  74  c. 
Le  devis  total  des  travaux,  demandés  par  M.  le  Prtfet,  qui 
comprenait,  outre  la  construction  des  voûtes,  toute»  les  autres 
réparations  à  faire  aux  salles  du. rez-de-chaussée,  montait  à 
8,639  fr.  32  c. 

«  D'après  l'avis  de  votre  Commission,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  de  remplacer,  sous  cette  inscription  :  Beslauration 
du  rez-de-chaussée  du  bâtiment  des  archives,  —  le  chiffre  de 
8,638  fr.  32  c,  par  celui  de  484  fr.  74  c—  à  la  2«  section, 
sous-chapitre  16,  art.  4^.  Ce  même  art.  \^^  comprend  aussi 
une  demande  de  6,126  fr.  28  c.  pour  la  construction  d'une 
tribune  publique  dans  la  salle  des  séances  du  Conseil-Général. 

»  Tout  en  reconnaissant  parfaitement  l'incommodité  et  l'in- 
suffisance de  l'abri  qu'offre  la  construction  actuelle  aux  per- 
sonnes qui  fréquentent  nos  séances,  et  partageant  le  désir  de 
M.  le  Préfet  de  satisfaire  aux  convenances  du  public,  votre 
Commission  des  bâtiments  civils  a  dû  s'arrêter  devant  des 
considérations  qui  lui  paraissent  déterminantes  :  la  loi  qui 
doit  régler  les  conditions  d'existence  des  Conseils-Généraux, 
n*est  pas  encore  faite,  nous  ne  pouvons  prévoir  ses  exigences, 
et  les  nécessitéà  qu'elle  créera.  La  construction  que  nous  au- 
rions adoptée  aujourd'hui  pourrait  devenir  un  embarras,  et 
même  pourrions-nous  être  forcés,  dans  peu,  de  détruire  ce 
que  nous  aurions  édifié.  Dans  ces  conditions  d'incertitude, 
votre  Commission  a  cru  sage  de  s'abstenir,  et  elle  vous  pro- 
pose d'ajourner  la  construction  de  la  tribune  publique. 

>•  Par  les  modifications  et  l'ajournement  qui  vous  sont  pro- 
posés ,  d'accord  avec  M.  le  Préfet ,  l'article  1  *'  de  la  2*  sec- 
tion, sous-chapitre  16,  dont  le  montant  total  était  de  4  4,764  f^. 
60  c,  et  l'allocation  demandée  de  11,000  fr.,  se  trouvera  ré- 
duit au  total  de  484  fr.  74  c. 

«  C'est  donc  seulement  cette  somme  de  484 ir.  74  c.  qui 
devrait  être  portée  au  projet  de  budget  pour  4852.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  136.) 

Rapport  de  la  Commission  d'administratioa  générale.  — 
H.  Loyer,  rapporteur  : 

•  Messieurs;  H.  le  Préfet  vous  demande  un  crédit  de  630  fr., 
dont  200  fr.  pour  rétablir  dans  la  collection  du  Moniteur  les 
années  4838  et  1839  qui  y  manquent  ;  30  fr.  pour  reliure  du 
même  journal,  depuis  1845  à  1849  ;  et  enOn  400  fr.,  crédit 
annuel  pour  reliure  et  achats  nouveaux. 

«  Il  résulte  des  renseignements  fournis  à  votre  Commission 
que  la  perte  des  deux  années  du  Moniteur  est  antérieure  à 
Fadministration  de  M.  le  Préfet  et  que  Toubli  de  la  reliure  de 
1845  à  1849  ne  peut  non  plus  lui  être  imputé.  Enfin  le  crédit 
de  400  fr.  pour  achats  nouveaux  d'ouvrages  d'administration 
pour  la  préfecture  et  les  sous-préfectures  et  reliure  de  ces  ou- 
vrages est  le  chiffre  normal. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
donc  d'accorder  le  crédit  de  630  fr.  demandé  qui  sera  inscrit 
à  votre  budget  sous-chapitre  22,  article  2.  * 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
Rapport  de  M.  le  Préfet-  (Voir  page  29.) 

Rapport  de  la  Commission,  par  M.  Bottin  : 

«  Messieurs,  Tan  dernier,  vous  avez  demandé  avec  instance 
que  des  travaux  d'amélioration  fussent  exécutés  dans  les  havres 
d'Agonet  de  Blainville,  et  vous  avez  voté  en  principe  une  alloca- 
lion  égale  à  i^lle  qui  serait  fournie  par  TËtat,  et  qui  serait  la 
moitié  du  recours  à  la  charge  des  communes  intéressées.  M.  le 
Préfet  vous  a  annoncé  dans  son  rapport  que  le  projet  définitif 
des  travaux  de  défense  avait  été  approuvé  le  21  juillet  dernier 
et  il  espère  que  les  travaux  pourront  être  incessamment  com- 
mencés. En  conséquence  il  a  inscrit  au  sous-chapilre  22, 
n«  9  de  votre  budget,  une  somme  de  500  fr.  part  afférente  au 
département ,  d'après  rengagement  pris  dans  votre  dernière 
session.  Le  surplus  de  la  dépense  montant  à  1,500  fr.  est 
assuré  au  moyen  d'un  crédit  de  1 ,000  fr.  porté  au  budget  de 
la  commune  de  Blainville  et  d'une  somme  de  500  fr.  fournie 
par  l'Etat.    < 

»  Votre  Commission  a  donc  Thonneur  de  vous,  proposer 
d'inscrire  cette  somme  de  500  fr.  au  sous-chapitre  indi- 
qué. • 
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Les  conclusions  sont  adoptées. 
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M.  Arthur  Le  Mengnonnet  dépose  une  proposition  relative 
au  crédit  ouvert  pour  le  service  des  Conducteurs.  Cette  pro- 
position est  renvoyée  à  la  Commission  des  roules  et  chemins. 

M.  Gasionde  dépose  une  proposition  qui  est^  renvoyée  à  la 
même  Commission  et  à  celle  des  finances. 


Syndicat         Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  30.) 

de  la  bâte  . 


Saintc-ÂDDe. 


Rapport  de  M.  Hippolyte  de  Tocqueville.  —  Administration 
génémle. 

«  Messieurs  »  notre  département,  qui  n'est  qu'une  étroite 
presqu'île,  est  continuellement  en  lutte  avec  la  mer  ;  il  faut  des 
jefforts  nombreux  et  persévérants  pour  arrêter  ses  envahisse- 
ments et  conserver  à  l'agriculture  de  plantureuses  contrées  qui 
font  une  partie  de  sa  richesse. 

«•  Les  grèves  situées  à  l'ouest  de  la  ville  de  Cherbourg  de- 
vaient appeler  particulièrement  mon  attention  puisqu'elles 
touchent  au  canton  que  je  représente  au  Conseil-Général  ; 
j'eus  l'honneur  de  saisir  cette  Assemblée  de  cette  grave  ques- 
tion dans  la  session  de  1849  et  j'appelai  toute  son  attention 
sur  la  baie  Sainte- Anne,  menacée  plus  qu'aucune  autre.  H.  le 
Préfet,  conformément  au  vœu  exprimé  unanimement  par  le 
Conseil-Général,  prescrivit  des  études  sur  cette  partie  de  no- 
tre littoral.  Ce  travail  fut  cpnfié  à  l'habile  Ingénieur  de  l'arron- 
dissement. " 

»  Dans  notre  session  dernière  ,  .notre  honorable  collègue, 
M.  des  Mares,  eut  le  rapport  de  cette  affaire;  il  l'examina  avec 
tout  le  soin  qu'elle  mérite,  et  son  remarquaUi  travail  vint 
ajouter  un  grand  poids  aux  raisons  déterminantes  que  j'avais 
présentées  l'année  précédente  pour  arrêter  dans  un  bref  délai 
les  envahissements  de  la  mer  sur  une  plage  dévastée  par  elle. 
Notre  rapporteur,  en  insistant  sur  ce  point,  remarqua  que  l'In- 
génieur, dans  son  avant-projet,  n'avait  fait  aucune  apprécia- 
tion de  l'organisation  d'un  syndicat  des  propriétés  à  y  com- 
prendre et  de  la  détermination  de  la  part  dans  laquelle  l'Etat 
devra  contribuer  aux  dépenses  ;  il  pria  M.  le  Préfet  de  pres- 
crire le  plus  promptement  possible,  l'aecomplissement  des 
études  de  ce  projet  important.  Il  terminait  son  rapport  en  dé- 
clarant que  l'Etat  lui  paraissait  intéressé  d'une  manière  bien 
notable  dans  cette  entreprise  en  raison  du  fort  de  Querque- 
ville^  des  terreins  nécessaires  à  son  accès  et  à  la  défense  de 
ses  abords, 

»  Le  Conseil-Général  adopta  toutes  les  conclusions  de  ce 
rapport  ;  des  lenteurs  peut-être  indispensables  ont  laissé  jus- 
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qu'à  présent  cette  affaire  à  l'état  d'étude,  et  cependant  le 
temps  pressait.  M.  de  Serry  signalait  un  danger  nouveau  dans 
son  avant- projet  des  ouvrages  à  exécuter,  il  y  disait  à  la  date 
du  22  août  1850: 

•  Depuis  que  la  branche  ouest  de  la  digue  est  terminée,  la 
»  mer  se  trouvant  resserrée  entre  le  musoir  et  le  fort  de 
«  Querqaeville,  se  gonfle  lorsqu'elle  est  poussée  par  les  forts 
•>  vents  de  la  région  du  nord-oùest  et  vient  se  briser  avec  vio- 
»•  lence  contre  le  rivage  qu'elle  mine  par  la  base  et  qu'elle 

•  détruit.  « 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  vient  d' émet- 
tre un  vœu  dans  ce  sens  :  «  il  accueille,  dit-il,  l'espérance 
*•  que  des  travaux  indispensables  pour  arrêter  les  envahisse- 

•  ments  de  la  mer  dans  l'anse  Sainte-Anne  vont  être  enfin 
»  décidés  et  exécutés.  » 

»  Cette  année.  Messieurs,  cette  affaire  vient  se  représenter 
à  votre  examen.  Son  importance  me  parait  telle  pour  1^  con- 
trée que  j'habite,  que  j'ai  sollicité  une  seconde  fois  l'honneur 
de  venir  comme  rapporteur  la  soumettre  de  nouveau  à  vos 
lumières.  , 

I»  Voici  ce  oue  nous  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport  (Voir 
le  rapport  du  Préfet,  page  30.) 

n  Vous  voyez.  Messieurs,  par  les  termes  mêmes  de  M.  le 
Préfet,  combien  la  création  immédiate  d'un  syndicat  présente 
de  difficultés  tout-à-fait  spéciales  ! 

»  Je  pense  fermement,  et  la  Commission  a  pensé  comme 
moi,  que  la  formation  d'un  syndicat  ne  devrait  pas  précéder  les 
travaux  à  exécuter,  mais  seulement  s'établir  ensuite  pour  coo- 

Îérer  avec  l'Etat  à  leur  entretien  ;  dans  le  projet  présenté  par 
[M.  les  Ingénieurs,  les  terreins  menacés  ont  été  décomposés 
en  cinq  %ônes  ;  il  vous  sera  facile,  par  l'inspection  du  plan 
dressé  à  cet  effet,  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  réellement  que  deux 
zones  sérieuses,  les  trois  autres  sont  placées  dans  des  éven- 
tualités trop  lointaines,  il  est  impossible  de  leur  demander  des 
secours.  Restent  donc  les  deux  premières  seulement  à  exami- 
ner ;  mais  il  y  a  encore  entre  elles  des  différences  fort  grandes 
comme  on  peut  l'apercevoir  sur  le  rapport  de  MM.  les  Ingé- 
nieurs. 

n  Ainsi  la  première  zone  serait  imposée  en  raison  de  20  fr. 
par  4,000  fr.,  la  seconde  ne  devrait  Tètre  qu'à  2  fr.  par  1,000 
flr.  Celte  énorme  différence  est  établie  en  raison  du  danger 
imminent  et  pour  ainsi  dire  journalier  qui  menace  la  pre- 
mière zAne. 

•  En  effet,  MM.  les  Ingénieurs  ont  établi  que,  sur  cette 
plage,  la  mer  gagne  chaque  jour  par  une  marche  continue  et 
jusqu'à  présent  irrésistible  ;  ce  redoutable  élément  s'avance 
d*un  pas  lent ,  mais  sûr ,  dans  une  moyenne  calculée  à 
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S  "^  50  *^  chaque  année.  Ainsi .  ils  ont  apprécié  qu'avant 
50  ans,  la  plus  grande  partie  de  la  route  nationale  n®  13  et  le 
hameau  de  la  Mer  en  totalité  auront  disparu. 

•  Il  faut  nécessairement  se  mettre  à  Fœuvre  pour  empêcher 
cette  constante  destruction;  mais  je  le  demande,  est-il  juste, 
est^il  possible  même  de  faire  contribuer  les  riverains  pour  les 
premiers  travaux  à  exécuter?  Pouvons-nous  imposer  de  pau- 
vres pêcheurs,  dés  hommes  de  peine,  dont  se  compose  le  petit 
village  de  la' Mer  et  qui  depuis  tant  d'années  voient  successi- 
vement le  champ  qui  les  fait  vivre  disparaître  par  parcelles  dans 
rOcéan?  Non,  sans  doute,  on  ne  peut  rien  leur  demander 
d'avance;  quand  les  travaux  seront  faits,  ils  ne  refuseront  pas 
leurs  bras  pour  les  défendre. 

n  Les  autres  propriétaires  riverains  de  cette  zone  sont  en 
très-petit  nombre  ;  le  plus  considérable  avait,  il  y  a  quelques 
années,  fait  élever  à  grand  frais  une  digue  pour  défendre  son 
terrein.  Malheureusement  ce  travail  isolé  et  exécuté  sans  la 
participation  des  hommes  de  l'art,  a  eu  le  sort  des  terres  voi- 
sines,  il  a  disparu  ;  est-^1  juste  de  lui  imposer  pour  le  moment 
de  nouvelles  charges?  Elles  absorberaient  la  valeur  d'un  ter- 
reiri,  déjà  a  moitié  perdu  pour  lui;  terrein.  Messieurs,  il  faut 
bien  le  dire,  englouti  par  l'incurie  de  l'Etat. 

»  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer,  à  ce  sujet  le  rapport 
de  notre  honorable  collègue  :  «  Il  s'agit,  disait-il,  de  protéger 
»  la  route  n^  43  dont  la  dénomination  légale  est,  il  ne  faut 
n  pas  l'oublier,  route  de  Paris  à  Cherbourg  et  au  fort  dé  Quer- 
»  queville.  Cette  route,  classée  au  premier  rang,  a  été  aban- 
n  donnée  par  l'Etat  sans  aucun  entretien  depuis  1815,  elle  a 
»  été  successivement  envahie  par  la  mer  et  a  fini  par  disparai- 
^  tre  entièrement  avec  les  terrains  qui  semblaient  devoir  la 
»•  protéger.  » 

»  Cette  citation  prouve  surabondemment  ce  que  j'avançais 
tout-à-l'heure. 

»  Mais  il  y  a  plus  encore. 

*>  Vous  savez.  Messieurs,  que  par  le  mot  Bitage,  on  comprend 
en  même  temps  et  la  Rampe  du  Bivage  et  plus  bas  la  plage  où 
les  cultivateurs  vont  chercher  le  Sable  gras  si  favorable  à  l'a- 
griculture. Ce  droit  sagement  exercé,  et  dans  la  limite  des 
règlements  protecteurs,  n'a  pas  d'inconvénient. 

••  La  vraie  digue  contre  les  flots  est  la  Rampe  du  Rivage. 
Quand  elle  n'est  pas  formée  par  un  rocher,  c'est  un  sable  tassé 
par  les  siècles ,  mais  ce  sable  étant  mélangé  de  pierres  et  de 
galets  desséchés,  est  privé  de  matières  salines  et  animales  ;  il 
serait  d'un  emploi  plutôt  nuisible  que  profitable  à  l'agriculture  ; 
aussi  nos  cultivateurs  se  gardent-ils  bien  de  les  enlever,  ils 
ne  sont  employés  que  pour  les  constructions  ou  le  lestage  des 
navires. 
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-  Or,  Messieurs,  je  mets  sous  vos  yeux  un  arélé  du  S  mars 
4840,  ainsi  conçu  : 

•  Pour  arrêter  les  envahissements  de  la  mer  sur  la  baie 
»  Sainte- Anne,  etc., 

-  Nous  prononçons  une  interdiction  d'enlèvement  de  sable 
»  sur  une  longueur  de  400  mètres  et  autorisom  ces  enlèvements 
n  pour  les  seuls  entrepremurs  de  la  marine  et  de  la  guerre.  » 

»  Je  vous  le  demande?  N'est-il  pas  évident  que  l'Etat  ne  peut 
faire  payer  un  dommage  dont  il  est  cause?  Peut-il  exiger  que 
de  petits  propriétaires  viennent  contribuer  à  réparer  des  dégâts 
provenant  des  services  publics  de  la  marine  et  de  la  guerre? 

»  Nous  avoiis  dit  plus  haut  que  la  route  n^  45,  classée  de 
Paris  au  fort  de  Querqueville ,  fut  depuis  1816  absolument 
abandonnée  par  TEtat.  Le  département  venant  en  aide  à  son 
indifférence  la  reconstruisit  comme  accès  de  la  route  dépar^ 
tementale  n^  18.  Un  choix  peu  réfléchi  la  plaça  à  150  mètres  à 
peine  des  points  déjà  corrodés. 

•  L'Etat  est  aussi  intéressé  que  personne  à  ne  pas  la  lais- 
ser détruire;  il  lui  faut  un  accès  au  petit  fort  Sainte- Anne  et 
surtout  a  l'important  fort  de  Querqueville  où  se  fdnt^  tous  les 
ans,  des  travaux  considérables. 

»  J'ai  entendu  dire  :  Eh  bien  quand  la  mer  aura  dévoré  les 
hectares  qui  la  sépare  encore  de  la  route,  l'Etat  sera  bien  obligé 
de  refaire  cette  route  qui  lui  est  si  nécessaire  I  Que  gagnera- 
t-il  à  cette  attente  ruineuse  pour  toute  une  contrée?  et  le 
malheur  d'un  pays  que  la  mer  aura  appauvri  ne  l'enrichira 
pas  lui-même. 

»  Une  dernière  considération,  Messieurs. 

•  Le  travail  reconnu  indispensable  par  les  hommes  de 
science  peut  être  de  beaucoup  réduit  et  la  dépense  serait  loin 
d'atteindre  le  chiffre  estimatif  de  86,000  fr. 

»  Le  rapport  qui  vous  a  été  soumis  Tannée  dernière  cons- 
tate que  toutes  les  parties  de  l'anse  Sainte-Anne  ne  sont  pas 
également  menacées.  Le  danger  n'est  vrafment  imminent 
qu'entre  les  profils  n®  18  à  41  du  plan  annexé,  c'est-à-dire 
sur  une  longueur  d'environ  1,100  mètres,  ce  qui  diminuerait 
considérablement  l'importance  du  travail  immédiatement  in- 
dispensable. 

»  La  Commission  dont  je  suis  rapporteur  a  discuté  Taffiiire 
avee  toute  l'attention  et  la  solhcitude  qu'elle  mérite  :  après  un 
mûr  examen,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

»  1®  Ajourner  la  formation  d'un  syndicat  jusc^u'au  moment 
où  il  ne  s'agira  plus  que  d'une  coopération  d'entretien  ; 

•  S^  Engager  TEtat  a  faire  commencer  des  travaux  d'endi- 
gage  le  phis  promptement  possible  sûr  les  points  les  plus  me- 
nacés de  la  baie  Sainte-Anne.  » 

L^  conclusions  sont  adoptées. 
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de  Yanloue. 

..";,  Rapport  de  M.  de  la  Conté.  —  Commission  des  roules  et 

^  chemins. 

* 

«  Messieurs,  le  Conseil-Général,  dans  sa  session  de  i850, 
a  invité  H.  le  Préfet  à  faire  faire  une  étude  relative  à  l'amélio- 
ration de  la  Vanloue  pour  en  venir  plus  tard  au  classement  de 
cette  rivière  au  nombre  des  rivières  navigables.  Le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Saint-Lo,  dans  sa  session  de  cette  année, 
a  réclamé  avec  instance  ce  classement. 

»  U  résulte  des  études  auxquelles  s'est  livré  M.  l'Ingénieur- 
en-Cbéf ,  que  la*  Vanloue,  depuis  son  embouchure  dans  la 
Taute  jusqu'au  pont  de  Marcbésleux,  sur  une  longueur  d'en- 
vicon  4  kilomètres,  sans  être  navigable  est  cependant  naviguée 
de  fait  par  de  petits  bateaux,  pendant  l'hiver,  qui  portent  des 
tangues  aux  ports  de  Remilly  etdeMarchésieux,  et  que  depuis 
ce  point  jusqu'à  la  route  départementale  n^  13,  sur  une  lon- 
gueur d'environ  3  kilomètres,  il  suffirait,  pour  rendre  cette 
seconde  partie  navigable,  de  faire  un  curage  bien  entendu, 
de  donner  au  lit  de  la  rivière  une  largeur  régulière  et  d'opérer 
quelques  redressements.  La  difQcullé  la  plus  sérieuse  qui  se 
présente  est  celle  de  l'indemnité  à  payer  aux  riverains  pour 
l'établissement  de  la  servitude  de  hallage  et  de  marchepied. 

»  Dans-  cet  état,  yollre  Commission  des  voies  de  communi- 
cation, après  s'être  entourée  de  tous  les  renseignements  et 
documents  propres  à  l'éclairer,  a  pensé  : 

>t  1<^  Que  la  première  partie  de  la  rivière  étant  de  fait  navi- 
gable, il  ne  peut  être  fait  d'objection  à  son  classement  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  les  travaux  à  exécuter  sont 
bien  minimes,  puisqu'il  ne  s'agit,  en  efTèt,  que  d'opérer  un 
curage  intelligent  et  de  faire  quelques  redressements,  que 
d'ailleurs  ces  redressements  devant  avoir  lieu  dans  presque 
tout  le  parcours  dans  des  marais  communaux ,  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  loin  de  s'y  opposer  et 
de  demander  des  indemnités,  s'empresseront,  à  n'en  pas 
douter,  à  accéder  à  un  travail  qui  leur  procurera  non  seulement 
l'assèchement  de  leurs  marais  et  des  bas-fonds  appartenant  à 
divers  propriétaires,  mais  encore  qui  délivrera  cette  contrée 
des  fièvres  endémiques  qui  la  désolent  tous  les  ans  ; 

»  2**  Que  l'on  ne  peut  s'arrêter  devant  la  difficulté  que  pré- 
senterait la  non-concession  gratuite  des  terreinspour  rétablis- 
sement de  la  servitude  déballage,  toutes  les  communes  deve- 
nues bénéficiaires  de  la  navigation  ne  pouvant  se  refuser  à 
coopérer  au  paiement  de  l'indemnité,  si  elle  était  réclamée, 
question  qui  serait  d'ailleurs  du  ressort  du  syndicat  ; 

*•  3®  Enfin  qu'il  est  incontestable  que  le  dépôt  des  taqgues 
pouvant  se  faire  facilement  sur  trois  points  différents,  si  cetto 


—  273  —    . 

rivière  était  déclarée  navigable.  les  cullivaleurs  des  15  à  16 
communes  des  cantons  de  Marigny,  de  Périers  et  de  Saint- 
Sauvenr-Lendelin  obtiendraient  un  allégement  considérable 
dans  leurs  frais  de  transport  et  pourraient  faire  de  plus  % 
grands  approvisionnements  ;  car,  aujourd'hui,  ils  ne  peuvent 
se  procurer  cet  engrais  qu'aux  havres  de  Créances,  du  pont 
de  la  Roque  et  au  port  de  Saint-Lo,  lieux  très- éloignés  de  chez 
eux  et  vers  lesquels  ils  ne  peuvent  aller,  à  cause  de  Téloigne- 
ment,  que  trois  jours  au  plus  par  semaine  et  seulement  dans  la 
saison  d'été, tandis  qu'au  contraire  ils  pourraient  faire,  en  toutes 
saisons,  trois  à  quatre  voyages  par  jour. 

»  Par  ces  divers  motifs,  votre  Commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  d'émettre  le  vœu  de  classement,  comme  navi- 
gable, àe\^  rivière  la  Vanloue,  depuis  son  embouchure  dans 
la  Taute  jusqu'à  la  route  départementale  n^  43.  • 

• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Loyer. — Adminisiratioo  générale.  Listesdujurr, 

•  Messieurs,  M.  d'Aursy  a  proposé  un  vœu  relatif  à  la  for- 
mation des  listes  du  jury,  ainsi  conçu  :  .  « 

•  La  formation  des  listes  du  jury  devient  de  plus  en  plus 

•  diflicile.  MM.  les  Maires,  ne  porfent  souvent  aucun  membre 
»  sur  la  liste  communale,  et  il  s'excluent  souvent  eux-mêmes. 
"  se  regardant  comme  fonctioimeires  publics.  La  formation  de 
"  la  liste  déflnitive  du  canton  devient  en  quelque  sorte  impos- 

•  sible. 

•  J^ai  Tbonneur  de  proposer  au  Conseil-Général  d'émettre 
»  le  vœu  queïa  Commission  canlonnale  puisse  porter  d'office 
»  ceux  qu'elle  croit  capables,  et  qui  n'ont  pas  été  présentés^  ou 

•  qu'une  disposition  législative  vienne  obvier  à  un  grave  in- 
»•  convénient  qui  ne  fait  que  s'accroître.  ♦• 

-  Ce  vœp  a  été  soumis  à  l'examen  de  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  qui  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  vous 
associer  à  la  pensée  de  M.  d'Âuray.  sans  pourtant  entendre 
indiquer  plus  spécialement  tel  moyen  que  tel  autre  pour  faire 
ces^r  l'abus  signalé. 

.  *  Cet  abus.  Messieurs,  indique  une  fâcheuse  tendance  qu'il 
est  bon  de  chercher  à  arrêter.  On  réclamç  à  grands  cris  des 
droits,  mais  on  emploie  tous  les  moyens  de  se  soustraire  à  ses 
devoirs.  Obliger  à  porter  sur  les  listes  du  jury  tous  les  élec- 
teurs capables  sera  un  moyen  de  faire  comprendre  aux  popu- 
lations que  tout  droit  entraîné  des  devoirs  que  les  citoyens  ne 
peuvent  décliner.  »»  • 

Les  con<*lusions  sont  adoptées. 

18 
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Secours 
aux 
»a  peurs -poDi 
piers. 


Rapport  de  M.  Loyer 


«  Messieurs,  M.  Dumésnil  a  déposé  le  vœu  suivant: 

"  En  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1851 ,  pour  les  secours  à 
n  donner  aux  sapeurs-pompiers,  ou  à  leur  famille,  le  dépar- 
n  tement  peut  être  appelé  à  venir  en  aide  aux  communes  dont 
«  les  ressources  seraient  insuffisantes.  Il  n'y  a  pour  cet  objet 
»  aucune  allocation  spéciale  portée  à  votre  budget.  Regardant 
f  comme  trèd-utile.  de  donner  une  marque  positive  de  haut 
*•  intérêt  aux  corps  si  dévoués  des  sapeurs-pompiers,  afin 
»  d'encourager  leur  formation  dans  le  plus  grand  nombre 
^  possible  de  localités,  je  demande  qu'il  soit  porté  au  sods- 
*>  chapitre  18  ou  49  une  allocation  destinée  aux  secours  à^ac- 
"  corder  aux  sapeurs-pompiers.  »  '^ 

f*  Votre  Commission  d'administration  générale  à  laquelle  ce 
vœu  a  été  renvoyé,  tout  en  s'associant  à  la  pensée  qui  fa 
dicté  et  reconnaissant  avec  l'auteur  tout  l'intérêt  que  mérite 
les  corpfr  de  sapeurs-pompiers  appelés  à  rendre  de  grands 
services,  n'a  pas  cru  que  vous  dussiez  créer  à  votre  budget 
des  dépenses  un  article  permanent  pour  cet  objet  ;  elle  pense 
que  si  des  demandes  de  secours  se  présentent,  elles  devront 
être  l'objQt  d'allocations  spéciales. 

•»  En  conséquence,  comme  il  n'existe  en  ce  moment  aucune 
demande  de  ce  genre,  elle  rfe  vous  propose  aucun  crédit.  » 


M.  Dumésnil  pense  que  Tinscription  d'un  crédit  au  budget 
ne  rendrait  pas  l'Administration  plus  facile  pour  accorder  des 
secours  que  la  loi  prescrit  de  donner,  et  serait  une  preuve  de 
haut  intérêt  donnée  à  des  hommes  aussi  utiles  que  dévoués. 

M.  Havin  combat,  tout  en  lui  rendant  justice,. la  pensée  de 
M.  Dumésnil^  il  trouve  inutile  de  déranger  l'équilibre  du 
budget  par  l'ouverture  de  crédits  dont  on  ne  trouvera  peut- 
être  pas  l'emploi  et  qui ,  en  tout  cas ,  ne  sont  en  ce  moment 
justifiés  par  aucune  demande. 

» 

Après  ce  court  débat ,  1^  conclusions  de  la  Commission 
sont  adoptées. 


Feux  de  port.      Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  28.) 


Port 


de  Diéieue.       Rapport  de  la  Commission,  par  M.  Bottin  : 

«  Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions  vous  aviez  de- 
mandé l'établissement  de  feux  de  port  à  Diélette,  la  construc- 


■ 

tion  d'un  phare  à  rextrémité  du  cap  Lévi  et  d'un  faaal  des- 
tiné à  signaler  la  passe«()u  port  de  Regnéville.  M.  le  Ministre 
(les  travaux  publics  vous  a  fait  connaitre  par  i'orgaue  de  M.  le 
Préfet  'que  Tétat  actuel  des  ressources  mises  à  sa  disposition 
ne  lui  permettait  pas  de  faire  exécuter  les  travaux  demandés 
pour  le  port  de  Diélette. 

•>  Le  projet  de  ^construction  d'un  phare  au  cap  Lévi  a  été  Pbare  cru  cAi^ 
approuvé  te  14  mars  dernier,  et  sera  mis  à  eKécution  aussitôt        ^^''* 
qu'un  crédit  sera  porté  pour  cet  objet  au  budget  de  TEtat. 

»  Quant  au  fanal  de  Regnéville,  sa  construction  est  arrêtée     F&nai  de 
eu  principe  ;  mais  cqmme  remplacement  de  ce  feu  est  très-    i^egnéviiit. 
controversé,  .la  question  va  être  étudiée  par  une  Commission 
composée  de  marins  et  de  pilotes,  afin  de  mettre  la  Comnliis- 
sion  des  phares  à  portée  de  prendre  une  décision. 

•    •  . 

t»  Enfin,  Messieurs,  la  Chambre  de  commerce  deGranville      Rocher 
a  demandé  l'élablissement  d'un  feu  sur  le  Sénéquet.  L'avis  des   ïe  Séné^uei. 
Ingénieurs  n'est  pas  favorable  à  ce  projet,  ils  concluent  tout  ai: 
plus  à  rétablissement  d'une  tour  pleine  en  maçonnerie  des- 
tinée à  signaler  cet  écueil. 

«Votre  Commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  persister  dans  les  v(»ux  déjà  émis  et  de  demander  que  tous 
ces  travaux  soient  eàtrepris  le  plus  promptement  possible.  » 


M.  des  Essarls  déclare  que  c'est  parce  que  la  question  de 
ces  feux  est  àTétude  qu'il  insiste  pour  que  le  Conseil  émctle 
un  vœu. 

il  y  a  lutte ,  dit-il ,  entre  la  théorie  des  Ingénieurs  et  la 
pi^tique  des  marins  ;  ces  derniers  sont  unanimes  pour  de- 
mander que  le  feu  soit  éfabli  à  la  pointe  d'Âgon ,  et  cela  se 
conçoit,  ajoute  M.  des  Essarts  j,du  côté  de  Regnéville,  il  y  a 
un  banc  de  sable  appelé  Montmartin.  La  nuit,  le  feu  placé 
à  Regnéville  ne  serait  pas  aperçu  du  large  et,  pour  le  relever 
(terme  de  marin),  il  faut  se  rapprocher ,  et  au  risque  de  se 
perdre  sur  le  banc  de  Montmartin.: — A  la  pointe  d'Agon, 
au  contraire,  il  y  a  ce  double  avantage  que ,  cette  pointe  fai- 
sant saillie  eu  mer,  on  reconnaît  le  feu  au  large  sans  qu'il  soit 
besoin  d'entrer  dans  la  Sienne ,  et  si  on  veut  y  entrer,  on  se 
dirige  directement  sur  le  feu  en  mettant  beaupré  à  terre. 

Le  Conseil-Général  a  constamment  émis  le  vœu  que  ce  feu 
fût  établi  à  la  pointe  d'Agon ,  dit  en  terminant  Thonorable 
orateur,  je  lui  demande  de  le  renouveler,  afin  que  les  tngé-» 
uieurs  connaissent  bien  le  vœu  du  pays. 
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M.  E.  Le  Mcngnonnet  demande  avec  M.  Lamacbe  que, 
conformément  au  vœu  exprimé  par  la  Chambre  de  commcrco' 
de  Granville ,  le  feu  soit  établi  sur  le  Sénëqiiet  qui ,  placé 
entre  Agon  et  Regnéville,  éclairera  les  deux  ports. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport ,  ainsi  que  le 
vœu  de  M.Dumesnil  pour  rétablissement  d'un  feu  sur  la 
pointe  d'Agon ,  et  celui  de  MM.  E,  Le  Mengnonnet  •  et  La- 
macbe pour  le  feu  du  Sénéquet. 

Enirciien         Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  26.) 

des  porls. 

Saint-Taast.        Rapport  de  la  Commission. — M.  Bottin,  rapporteur. 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  fait  connaître,  qu'en  1851, 
.  le  crédit  d'entretien  des  ports  n'avait  été  que  de  60,000  fr.  au 
lieu  de  75,000  fr.  qui  avaient  été  demandés.  Il  vous  a  présenté 
en  même  temps  un  état  de  répartition  de  ce  crédit,  et  votre 
Commission  a  vu  avec  peine  'que  le  port  de  Saint-Vaast  n'y 
figure  pas.  Cependant  ce  port  est  un  lieu  de  relâche  très-fré- 
quenté,  notamment  par  les  navires  qui  vont  à  Carentan  ou  à 
Isigny,  lorsque  le  mauvais  temps  ou  le  manque  d'eau  les  em- 
pêche de  continuer  leur  route. 

»•  Votre  Commission  a  l'homieur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
d'émettre  le  vœu  que  le  fonds  d'entretien  des  ports  soit  aug- 
menté et  que  Saint-Vaast  soit  compris  dans  la  répartition.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées  sous  cette  réserve  que  le 
vœu  émis  en  faveur  du  port  de  Saint-Vaast  n'entraînera  pas 
la  diminution  de  rallocation  accordée  aux  autres  ports. 

Port        ,    Rapport  de  M.  le  Préfet.  (  Voir  page  27.) 

de  Cari'Hlan. 

Rapport  de  la  Commission. — M.  Bottin,  rapporteur. 

«"  Messieurs,  les  travaux  de  Carentan  touchent  à  leur  fin  ; 
depuis  le  26  juin  4850  le  port  est  ouvert  à  la  navigation,  et  il 
ne  r^ste  plus  à  créditer  qu'une  son^me  de  17,065  fr.  33  c. 
dont  4 ,065  fr.  33  c.  à  la  charge  de  TEtat  et  16,000  à  la  charge 
des  communes  du  bassin  de  la  Taute,  en  amont  du  pontSaint- 
Hilaire.  Cette  dépense  leur  a  été  imposée  parce  que  féclusette 
du  pont  Saint-IIilafre  sert  en  même  temps  d'arche  de  décharge 
pour  l'assèGhement  des  bas-pays.  II  reste  encore  un  travail 
d'aàiélioration  du  chenal  conduisant  à1a  mer;  déjà  votre  Com- 
mission a  eu  l'honneur  de  vous  en  entretenir. 
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»  Vous  vous  roppelex,  Messieurs,  les  dilûcuUés  qui  se  sont 
présentées  l'aimée  diu'nièrc  relativement  au  port  de  Saint- 
Vuasl.  Mal{?ré  une  subvention  de  30»00Q  fr.  vol^c  par  lie  Con- 
seil-Général en  18*3  et  une  autre  de  20,000  fr.  donnée  par 
la  ville  de  Sainl-Vaast,  la  difficulté  des  circonstances  en  1848 
força  M.  le  Ministre  d'ordonner  la  résiliation  et  la  liquidation 
de  l'entreprise,  en  faisant.une  réduction  de  140,595  fr.  51  c. 
sur  les  deux  projets  montant  ensemble,  d'après  M.  l'Ingénieur- 
cii-Chef  La  Rue,"  â  500,000  fr, 

»  Cependant  l'Adminislratiou  est  revenue  sur  cette  décision; 
nnscri|itiôn  au  budget  d'une  somme  de  19,900  fr.,  part  affé- 
rente au  département  dans  la  dépense  ainsi  réduite,  ainsi  que 
la  nécessité  de  conserver  les  travaux  commencés,  et  de  sous- 
traire à  une  perle  inévitable  13,0(K)  fr.  de  matériaux  déposés 
sur  la  grève,  ont  Jélenniné  M.  le  Ministre  à  ordonner  l'achè- 
vement des  murs  de  quai  sur  une  longueur  de  270  mètres. 
M.  le  Préfet  vous  a  dit  que  les  travaux  sont  poussés  avec 
activité. 

•  Voire  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'émettre 
le  vœu  que  les  projets,  tels  qu'ils  avaient  été  approuvés  pri- 
mitivement, soient  continués,  parce  que  le  département  four- 
nira le  surplus'de  la  subveirticfti  qu'il  avait  promise.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  27.) 

Rapport  de  la  Commission  des  routes  et  chemins. — M.  Bot- 
tin,  rapporteur. 

«  Messieurs,  vous  avez  émis  l'an  dernier  le  vœu  qu'un  Ingé- 
nieur chargé  du  service  des  routes  et  des  cours  d'eau,  fût  établi 
dans  chacun  des  arrondissements  de  Coutances  et  Valognes, 
et  que  les  travaux  du  port  de  Granville  fussent*  confiés  à  un 
Ingénieur  spécial. 

»  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  vous  a  fait  connaître  qu'il 
n'avait  pu  être  donné  satisfaction  à  cette  demande,  lors  du 
remaniement  des  circonscriptions,  opéré  par  décision  minis- 
térielle du  13  mars  dernfer.  Votre  Commission  regrette  que  les 
nécessités  du  service  s'y  soient  opposées  et  vous  propose  de 
renouveler  le  même  vCbu,  dans  l'espoir  qu'il  sera  pris  en  con- 
sidération aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront.  » 


Ingéuieurs 

(les  poDU- 

et -chaussées. 


M.  de  Gasté  est  d'avis  que  le  département,  qui  a  reçu  deux 
nouveaux  Ingénieurs  depuis  la  dernière  session  du'  Conseil, 
en  a  plus  ^u'il  ne  lui  en  faut. 
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M.  A /Le  Mengnonnet  se  plaint  de  Torçanisation  acluetle^ 
qui  établit  au  centre,  au  chef-lieu,  un  luxe  extraordinaire 
d'Ingénieurs,  tandis  que  les  extrémités  du  déparlement  n'ont 
pas  le  strict  nécessaire.  Il  parcourt  rapidement  les  travaux 
des  Ingénieurs  attachés  ^ux  arrondissements  du  Nord  et 
du  Midi  ;  il  montre  M.  Asselin,  à  Avranches,  chargé  de  la 
baie  du  Mont-Saiat-Michél  et  des  routes  d'Avranrhcs  et  de 
Mortain  ;  M.  Desiandes,  chargé  de  routes  considérables  et  du 
port  de  Granvilto  ;  M.deSery^  dont  h  surveillance  s'étend 
aux  routes  de  Tarrondissement  et  au  port  de  Cherbourg,  tan- 
dis qu'à  Saint-Lo  on  compte  deux  Ingénieurs-en-Chef  etdeux 
Ingénieurs  ordinaires.  Il  appelle  Tattentioiv  au  Conseil  sur 
cette  répartition,  bien  vicieuse,  selon  lui. 

M*  le  Préfet  répond  que  Tétat  de  choses  dont  se  plaint 
M.  Le  Mengnonnet  est  le  résultat  d'une  nouvelle  circonscrip- 
tion par  laquelle  tous  les  intérêts  seront  sauvegardés.  Il  entre 
dans  quelques  détails  sur  la  répartition  des  six  arrondisse- 
ments entre  les  Ingénieurs,  et  il  fait  remarquer  que,  cette  or- 
ganisation étant  toute  nouvelle^  il  fallait  la  voir  fonctionner 
avant  de  l'attaquer. 

• 

M.  Sebire  rappelle  au  Conseil-Général  qu'en  appuyant  Tan- 
née dernière  les  vœux  des  Conseils- d'arrondissement  de 
Coutances  et  de  Yalognes,  il  avait  surtout  représenté  te  dom- 
mage que  causait  dans  ce  dernier  arrondissement  la  transla- 
tion de  résidence  de  son  Ingénieur  h  Cherbourg.  Il  rappelle 
que  c'était  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  justes  plaintes 
de  Coutances  et  de  Yalognes  que  le  Conseil  avait  demandé 
Taugmentation  du  nombre  des  ingénieurs.  Aujourd'hui,  il  y 
en  a  deux  de  plus,  mais  la  répartition  nouvelle  du  service  a 
été  telle  que,  loin  d'être  améliorée,  la  situation  de  Yalognes 
est  devenue  pire.  La  moitié  des  traverses  de  cette  ville  a  été 
laissée  h  l'ancien  Ingénieur  résidant  à  Cherbourg,  tandis  que 
tout  l'autre  côté,  avec  les  routes  qui  s'y  rattachent,  a  été  mis 
sous  la  direction  d'un  nouvel  Ingénieur  fixé  à  Sainl-Lo.  En 
outre  Tinconvénient  d'avoir  affaire  h  deux  fonctionnaire  au 
lieu  d'un,  la  ville  de  Yalognes  qui^  avec  ses  nombreuses  tra- 
verses, éprouve  à.  tout  instant  le  besoin  de  s'adresser  h  son 
Ingénieur,  a,  pour  le  (aire  présentement,  une  distance  de  près 
de  soixante  kilomètres  à  parcourir,  au  lieu  d'une  de  vingt 
dont  elle  se  plaignait  déjà..  Ce  serait  en  vain  qu'on  invo- 
querait, comme  faisant  droit  à  ces  plaintes  légitimes,  le  pla- 
cement d'un  Conducteur  à  Yalognes  ;  selon  l'honorable  ora-» 
|QU.r,  cet  employé  n'a  ni  rautorité^  ni  les  connaissances,  ni*l^^ 
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moyens  d'aclion  du  fonctionnaire  qu'on  réclame,  et  sa  pré- 
sence, en  ctahlissiinl  un  rouage  de  plus,  n'est  autre  chose 
qu'une  entrave  à  ia  prompte  expédition  des  affaires.  C'est  par 
ces  motifs  principaux  que  M.  Sebirc  appuie  fortement  les  con- 
clusions de  la  Commission. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mis^  aux  voix  et 
adoptées,  en  ce  sens  que  le  Conseil  émet  le  vœu  d'une  nou- 
velle répartition,  et  non  la  création  de  nouvelles  places  d'In- 
génieur. 

M.  Le  Bocey  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  exprime  le  vœu 
que^  conformément  aux  instructions  de  M.  le  Ministre  du 
comnnerce,  les  Sociétés  d'agriculture  ne  puissent  rester  pro- 
priétaires des  animaux  pour  l'achat  desquels  elles  ont  reçu  des 
subventions  du  budget  de  l'Etat,  convaincu,  que  ces  Sociétés 
ne  peuvent  et  ne  doivent  faire  concourir  directement  ou  in- 
directement ces  animaux,  autant  qu'ils  sont  en  leur  posses- 
sion, parce  que  ces  associations,  composées  de  riches  pro- 
priétaires, peuvent,  au  détriment  d'efforts  individuels  et  de 
sacriflces  isolés,  lutter  dans  les  Concours  avec  un  avantage 
et  une  supériorité  incontestable. 

•  Cette  question  a  été  traitée  dans  votre  Commission  sous 
deux  points  de  vue. 

*•  Ouïes  Sociétés,  acquéreurs  des  animaux,  en  ont  payé 
le  prix  intégral  sur  leurs  propres  fonds  ;  ou  bien  le  prix  d'achat 
a  été  payé,  partie  au  moyen  des  subventions  de  l'Etat  et 
partie  à  l'aide  de  ses  propres  ressources. 

••  Dans  le  premier  cas,  tout  fait  présumer  (aucun  règle- 
ment pu  texte  de  loi  ne  s'y  opposant)  que  les  portes  des 
Concours  sont  ouvertes  tout*  aussi  bien  aux  Sociétés  d'agri- 
culture qu'aux  particuliers,  et  dans  le  cas  où  ces  Sociétés 
viendraient  à  recevoir  des  primes  dans  les  Concours  régionaux 
ou  généraux,  ne  serait-ce  pas  pour  en  déverser  le  montant 
autour  d'elles  dans  les  Concours  qu'elles  ouvrent  annuellement. 
Cène  peut  jamais  être  qu'un  double  but  d'intérêt  déparle-r 
mental  qui  peut  les  diriger,  l'amélioration  des  espèces  et 
l'extension  de  leurs  primes  à  un  plus  grand  nombre  d'éle*^ 
veurs,  et  non  une  affaire  de  spéculation  égoïste  où  chaque 
associé  attend  un  dividende. 

"  Hais,  dans  le  second  cas,  il  ne  parait  ni  juste,  ni  cquila- 
Me  que  ces  Sociétés  puissent  combattre  leurs  compétiteurs 
dans  les  Concours  ouverts  par  l'Etat  avec  l'arme  des  subven- 
tions. C'est  sans  doute  pour  cela  que  M.  le  Ministre  a  mis  une 


AgricuUure. 

Concouri 
de  besUaui. 
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condition  à  ses  libéralisés  ;  et,  çn  tout  cos,  ne  peut-il  pas  in- 
tervenir, soit  en  refusant,  soit  en  retirant  la  subvenllon,  sur- 
tout  si  des  itclarnations  légitimes  venaient  à  sa  connaissance. 
Kn  deruiqre  analyse^  cette  alTaire  que  j'appellerai  de  police 
réglementaire  et  d'intérêt  général  regarde  spécialement  le  Mi- 
nistro  compétent. 

n  Mais  ce  Minisire  n'accorde  ces  sortes  de  subventions  aux 
Sociétés  qu'à  charge  par  elles  de  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique et  aux  enchères  des  animaux  ;  et  cette  vente,  dit-on,  ne 
peul-eîle  pas  être  simulée,  et  TanimaU  vendu  de  droit,  rosier 
de  fait  là  propriété  de  l'association '/Messieurs,  rillegalité  ne 
se  présume  pas  et,  de  la  possibilité  au  fait,  on  ne  peut  tirer 
aucune  conclusion.  En  conséquence,  votre  Commission  dtad- 
ministration  générale,  après  avoir  entendu  les  explication^e 
M.  le  Préfet,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  » 

M.  Uavin  pense  que  le  vœu  que  vient  d'émettre  le  Conseil 
|K>ur  que  le  Concours  régional  ait  lieu  à  Saint- Lo,  augmente 
encore  Tintérét  qu'n  attache  à  sa  proposition,  car  il  devient 
plus  nécessaire  qiie  jamais  de  mettre  un  terme  aux  abus  qui, 
suivant  l'honorable  orateur,  ont  déjà  porté  le  découragement 
dans  l'esprit  des  cultivateurs. 

Après  avoir  repoussé  toute  pensée  qui  tendrait  à  fqire  peser 
sur  la  Société  d'agriculture,  composée  d'hommes  honorables, 
dévoués  à  leur  mission,  un  soupçon  de  cupidité  personnelle  ou 
d'amour  de  dividende,  M.  Havin  reproduit  les  faits  qu'il  in- 
crimine. 

Aux  termes  du  règlement,  dit-il,  toute  Société  qui  a  reçu 
une  subvention  du  Gouvernement  pour  l'acquisition  d'un  tau- 
reau type  ne  peut  pas  en  rester  propriétaire  ;  il  lui  est  interdit  . 
surtout  de  concourir  avec  cet  animal,  acheté  en  partie  avec 
l'aide  de  TËtat,  contre  les  agriculteurs  qui  n'ont  pas  ei^  la 
même  ressource. 

Or,  qu' est-il  arrive,  ajoute  M.  Havin  ?  A  l'aide  d'un  secours 
de  500  fr.  donné  par  l'Etat,  la  Société  d'agriculture  de  Saint- 
Lo  achète  au  haras  du  Pin  un  Durhani  qui )ui  coùte2,000  fr., 
plus  40  fr.  de  transport,  total  2,010  fr.  Arrivé  à  Saint- Lo,  le 
taureau  est  mis  en  vente  aux  enchères,  et  Tadjudication  est 
faiteau  profit  de  qui?  Du  Secrétaire  de  la  Société.  Faisait-il  celle 
acquisition  comme  simple  particulier  ou  comme  Secrétaire  et 
pour  le  compte  de  la  Société?  Ou  a  essayé  d'abord  quelques 
dénégations  ;  mais,  iout  le  monde  le  sait  maintenant,  c'est 
pour  la  Société. 

Grâce  à  celte  vente  apparente,  le  propriétaire  simulé  pré- 
sente son  Durham  au  Conco«rs*dc  Saint-Lo,  où  il  obtient  un 


prix  de  800  fr.,  ctà  celui  de  Yorsaillies,  où  il  vempoyie  le  prix 
de  2,000  et  une  médaille  d'or.  Puis  il  le  ramèao  à  Saint-Lo, 
où  il  est  dans  les  herbages  de  la  J)aniieue,  faisajit  la  monte  au 
profit  de  la  Société. 

On  a  bien  taché,  dit  encore  M.  Haviu,  d'établir  cetlc  dis- 
tinction, que  ce  n'est  pas  la  Société,  pais  bien  les  Sociétaires 
qui  ont  fait  l'acquisition  de  ce  Durham.  Ce  matin  encore,  on 
a  entendu,  dans  le  sein  da  la  Commission  d'administration 
générale,  une  autre  version,  celle  de  M.  le  Préfet,  qui  nous  a 
dit  que  le  taureau  avait  été  sérieusement  vendu  à  M.  le  Secré-  ^ 
laire,  qui,-  après  avoir  recueilli  les  primes  des  Concours,  les 
avait  offertes  avec  un  désintéressement  digne  d'éloges  à 
la  Société.  Maiç,  ajoute  l'honorable  orateur,  les  faits  sont  en 
désaccord  avec  ces  diverses  assertions,  et  si  quelqu'un  con- 
servait un  doute  à  cet  égard;  je  demanderais  une  enquête  qui 
rétablirait  les  choses  dans  toute  leur  sincérité.  Dans  l'élat, 
le  taureau  acheté  au  moyen  d'une  subvention  du  Gouverne- 
ment est  resté,  contrairement  au  règlement,  propriété  de  lu 
Société,  qui,  contrairement  encore  au  même  règlement,  lui  a 
fait  prendre  part  aux  divers  Concours.  Un  pareil  état  de  choses 
décourage  les  agriculteurs,  qui  sentent  qu'ils  ne  peuvent  pas 
lutlcr  contre  une  agrégation  d'hommes  riches,  luttant  encoje 
contre  eux  avec  l'aide  d'une  subvention  de  l'Etat,  et  c'est  pour 
empêcher  qu'un  pareil  abus  se  renouvelle  que  j'ai  fait  ma 
proposilion. 

M.  le  Préfet  nous  dit  encore,  ajoute  M.  Havin  :  Voyons  un 
peu  de  quoi  s'agit-il?  Le  taureau  coûte  de  premier  achat 
2,000  fr.5  accidents,  frais  de  transport,  840  fr.^  total,  2,840  fr.  ' 
Pour  faire  face  ù  cette  dépense,  ou  a  eu,  quoi?  500  fr.  de 
l'Etat,  2,000  fr.  au  Concours  de  Versailles,  800  fr.  à  celui  de 
Saiut-Lo;  ne  parlons  pas  des  saillies,  emportées  par  les  frai^ 
denojirrilure;  total,  3,300  fr.  de  produit,  dont  il  faut  défal- 
quer 2,800  fr.  de  dépenses.  Ce  serait  donc  pour  un  bénélice 
de  500  fr.  appliqués  aux  progrès  de'  l'agriculture  qu'aurait 
lieu  tout  ce  bruit  l 

Mais,  fait  observer  M.  Havin,  on  oublie  une  chose,  c'est 
que,  en  sus  de  ces  500  fr.,  la  Société  reste  propriétaire  du 
taureau,  et  si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  il  n'a  pas  été 
acheté  trop  cher,  c'est  un  bénéfice  net  de  2,500  fr.  pour  uu 
seul  taureau. 

Uy  a  la,  suivant  l'honorable  orateur,  un  abus  évident; 
c'est  pour  cela  qii'il  a  rédigé  son  vœu,  d'abord  adopté  par  la 
Commission  d'administration  générale,  puis  rejeté  par  elle  if 
la  suite  des  explications  doiuiées  par  M.  le  Préfet,  et  il  termine 
en  déclarant  persister  dans  Fémissiou  de  ce  vœu. 
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M.  de  Saint-Germain  déclare  qu'il  approuve  sans  réserve 
le  rapport  et  ses  conclusions.  Autant  que  qui  que  ce  soit,  il 
porte  aux  cultivateurs  le  plus  sérieux,  le  plus  sincère,  le  plus 
cordial  intérêt,  et  s'il  les  croyait  lésés,  il  serait  le  premier  à 
demander  le  redressement  du  tort  qui  leur  serait  fait.  Mais, 
dit  l'honorable  orateur,  du  moment  ou  il  est  établi  que  les  So- 
ciétés peuvent  concourir  en  présentant  des  animaux  pour 
l'achat  desquels  elles  n'ont  reçu  aucune  subvention,  je  ne 
vois  dans  toute  cette  affaire  qu'un  vice  de  forme.  Sans  doute, 
on  peut  dire  que  les  Sociétés  propriétaires  de  bestiaux  ne  de- 
vraient pas  concourir,  qu'elles  ont  des  moyens  trop  étendus 
pour  que  des  particuliers  puissent  lutter  contre  elles  ;  mais 
l'opinion  contraire  n'tf-t-elle  pas  des  avantages  à  faire  valoir 
dans  un  intérêt  public  et  général?  N'est-ce  donc  rien  que 
cette  présentation  dans  les  Concours  de  beaux  et  magniflques 
animaux,^ui  prouvent  à  l'agriculteur,  qui  lui  font  toucher  du 
doigt  la  perfection  de  produit  à  laquelle  peuvent  atteindre  des 
soins  multipliés,  des  croisements  éclairés,  et  les  magniflques 
résultats  que  l'on  en  obtient?  Qu'importe  la  source  d'où  pro- 
vient l'argent?  Le  but  principal  n'est-il  pas  de  signalera  Tal- 
tenlion,  aux  études  du  cultivateur  l'animal  type  du  beau  et 
du  parfait,  vainqueur  dans  les  Concours,  et  dont  le  prix  dé- 
dommage si  bien  l'éleveur  de  ses  soins  et  de  ses  peines? 
,  Voyons  un  peu,  ajoute  M.  de  Saint^Germaih,  où  est,  dans 
cette  affaire,  le  tort  fait  aux  cultivateurs.  J'admets  pour  un 
instant  l'état  de  choses  tel  que  vous  l'avez  décrit.  Si,  au  lieu 
d'être  restée  propriétaire,  la  Société  avait  efCectué  une  vente 
réelle,  à  la  suite  de  laquelle  un  agriculteur  étranger  à  la  So- 
ciété de  Saint-Lo  aurait  acheté  le  Durham,  il  l'aurait  bien 
certainement  présenté  aux  Concours  -,  où  serait  donc  la  diffé- 
rence pour  ragriculteur  du  pays?  Elle  consisterait  seulement 
en  ceci,  que  îcs  2,000  fr.  de  Versailles  et  les  800  fr.  de  Saint- 
Lo  seraient  entrés  dans  la  poche  d'un  individu,  au  lieu  d'en- 
trer dans  là  caisse  de  là  Société,  où  cette  somme  doit  être  une 
nouvelle  source  d'encouragement  et  de  prospérité  pour  l'agri- 
culture. 

Il  n'y  a  donc  là,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  dit  l'hono- 
rable orateur,  aucune  lésion;  s'il  en  existe,  c'est  dans  ce 
fait  général  qui  autorise  les  Sociétés  d'agriculture  à  acquérir 
des  bestiaux  et  à  les  présenter  dans  les  Concours. 

Les  intérêts  des  agriculteurs  n'étant  pas  sérieusemenlcom- 
promis  par  le  fait  dont  se  plaint  M  Ha  vin,  quel  peut  étre^ 
quel  sera  le  résultat  de  son  vœu?  Je  ne  le  vois  pas,  à  moins 
que  l'on  ne  regarde  comme  un  avantage  ce  fait  que  la  dis- 
cussion qui  vient  de  s'élever  éveillera  probablement  l'attentioa 
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de  M,  le  Ministre  da  ragricul  lire,  qui  demandera  à  la  So- 
ciété le  remboursement  des  500  fr.  qu'il  lui  a  alloués.  Celio 
Société  verra  sorlir  de  ses  caisses  une  somme  qu'elle  destinait 
aux  encouragements,  aux  amélioi'ations  de  tous  genres  qu'elle 
veut  introduire  dans  le  pays.  Dans  tout  cela,  où  est  Tintérél 
de  la  contrée,  où  est  celui  du  cultivateur?  Quant  à  moi,  dit 
en  terminant  l'honorable  orateur,  je  ne  le  vois  pas,  et  je  vote 
|K)ur  le  j-apport  de  M.  Le  Bocey  et  pour  l'ordre  du  jour  qui 
en  est  la  conclusion. 

H.  des  Essarts  combat  cetie  opinion.  Existe-t-il,  oui  ou 
non,  dit  l'honorable  orateur,  un  règlement  excluant  des  Con- 
cours les  animaux  achetés  par  les  Sociétés  au  moyen  d'une 
subvention  de  l'Etat?  Règlement  bien  juste,  qu'il  faudrait 
fiûre  s'il  n'existait  pas,  car  le  Gouvernement  ne  doit  donner 
de  primes  que  dans  un  intérêt  général,*  et  non  pour  favoriser 
Ja  concurrence  des  Sociétés  d'agriculture  contre  ceux  qui  ont 
4icheté  leurs  animaux  de  leurs  propres  deniers.  Ce  règlement 
existe  ;  la  Société  de  Saint-Lo,  qui  avait  acheté  son  Durham 
A  l'aide  d'une  subvention  de  500  fr.,  le  savait  bien,  aussi  se 
sentait-elle  mal  h  l'aise;  elle  savait  que,  par  ce  fait,  elle  était 
rejetéc  du  Concours,  et  elle  a  cherché  à  échapper  à  cette  ex- 
clusion en  simulant  une  vente  aux  enchères  dont  la  publicité 
devait  lui  servir  pour  faire  croire  au  Jury  que  le  taureau  était 
bien  préscnlé  par  son  véritable  propriétaire.  Un  tel  acte  n'est 
pas  sincère  ;  il  renUre  dans  la  catégorie  de  ceux  que  nous  an- 
nulons tous  les  jours  dans  tes  tribunaux,,  {larce  qu'ifs  n'ont 
rion  de  sérieux.  L'honorable  orateur  déclare  que  peu  lui  im- 
porte qu'il  s'agisse  d'un  taureau  Durham  ou  d'un  taureau 
colentinais;  il  ne  voit  que  le  fait,  et,  selon  lui,  il  n'est  pas 
moral  qu'une  Société  subventionnée  fasse  concurrence  aux 
agriculteurs  qui  n'ont  pas  la  même  ressource. 

Si  nous  appelons,  dit-il,  les  cultivateur^  des  départements 
éloignés  au  Concours  de  Saint-Lo,  c'est  parce  que  nous  avons 
la  ferme  volonté  de  leur  offrir  toutes  les  conditions  possibles 
de  justice  et  d'impartialité.  O^t'^ussions-nous  dit  si,  au  grand 
Concours  qui  vient  de  s'ouvrir  en  Angleterre,  des  manœuvres 
avaient  eu  lieu  pour  assurer  les  prix  aux  exposants  anglais? 
Jamais  nos  fabricants  n'y  seraient  retournés.  Craignons  donc 
d'éloigner  les  éleyeurs  sérieux  de  nos  fêtes  agricoles,  piir 
celte  pensée  qu'ils  auraient  à  lutter  contre  des  Sociétés  puis- 
santes |)ar  leur  association,  puissantes  par  les  secours  du 
Gouvernement,  et  empêchons  à  tout  jamais  le  retour  de  con- 
trats simulés  ayant  pour  but  d'enlever  des  primes  à  ceux  qui 
ies  auraient  gagées. — On  dit  sans  doute,  ajoute  l'honorable 
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orateur,  que  l'argent  de  ces  primes  serait  bien  employé.  Je 
n'en  doute  pas  ^  mais  c'est  plaider  là  des  circônstauces  atté- 
nuantes qui  le  sont  fort  peu  pour  moi,  car  je  suis  peu  touché 
des  bienfaits  distribués  avec, de  l'argent  dont  la  source  n'est 
pas  parfaitement  légitime. 

m 

M.  de  Saint-Germain  demande  à  l'honorable  orateur  la 
permission  de  lui  faire  observer  qu'il  ne  répond  pas  à  cette 
question  :  «  En  quoi  la  position  des  cultivateurs  du  pays  eut- 
elle  été  améliorée  si  le  taureau  Durlium  eût  été  sérieusement 
racheté  de  la  Société  et  présenté  par  un  propriétaire  capable 
de  concourir?  » 

M.  des  Essarts  répond  qu'alors  le  propriétaire  aurait  payé 
de  ses  propres  deniers  et  aurait  trouvé  dans  la  prime  un  juste 
dédommagement  de  ses  dépenses. 

M.  deKèrgorlay  déclare  qu'il  n'existe  ni  loi,  ni  règle- 
ment excluant  des  Concours  les  animaux  achetés  au  moyen 
des  secours  de  l'Etat.  —  Selon  Tbonorable  orateur,  la  vente 
aux  enchères  est  une  condition  de  la  subvention  accordée  \ 
si  la  Société  ne  s'y  conforme  pas ,  si  elle  reste  propriétaire, 
le  Ministre  peut  réclamer  le  remboursement  de  la  subvention 
— rien  de  plus. —  Nulle  part,  les  Sociétés  d'agriculture  ne 
sont  exclues  des  Concours,  et  celle  de  Saint-Lo,  eu  supposant 
qu'elle  soït  restée  propriétaire ,  n'est  déchue  que  du  droit  de 
conserver  la  subvention  qui  lui  a  été  accordée. —  Quant  au 
tort  fait  à  des  tiers ,  ajoute  M.  de  Kergorlay,  il  ne  repose  que 
sur  une  allégation  inexacte.  Les  secours  de  l'Elat  ne  sont. ac- 
cordés que  pour  l'aequisitioB  de  taureaux  Durham ,  ce  qui  ne 
peiit  faire  aucun  tort  à  notre  précieuse  race  cotenlinaise. 

L'honorable  orateur  fait  encore  remarquer  que  lesConcoui*s 
ayant  lieu  si'^parément,  par  races,  il  n'y  avait  pas  uu  seul  cul- 
tivateur normand  ayant  un  taureau  Durham  capable  de  sou- 
tenir la  lutte ,  et  si  le  Durham  de  Saint-Lo  n'avait  pas  con- 
couru, la  prime  eut  été  enlevée  par  des  cultivateurs  étrangers 
au  département. 

II  résulte  de  tout  cela  que  la  Société  d'agriculture  de 
Saint-Lo  n'a  eud'aulrebutqueceluide  se  procurer  un  admirable 
taureau,  capable  de  régénérer  la  race  du  pays,  type  du  beau, 
modèle  à  présenter  à  l'imitation  des  agriculteurs ,  et  j'espère, 
'  dit  en  terminant  M.  de  Kergorlay,  que  nos  honorables  col- 
lègues, en  adoptant  l'ordre  du  jour,  prouveront  qu'ils  ne 
veulent  pas  s'associer  aux  impressions  dures  et  pénibles  que 
l'on  a  fait  entendre  contre  la  Société  de  Saint-Lo. 
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M.  Hçvin,  après  avoir  déclaré  quMI  ne  veut  être  ni'  dur,  ni 
amer  pour  la  Société  d'agriculture  de  Saint-Lo ,  revient  sur 
ce  fait  de  l'exclusion  dont  la  frappait  son  titre  de  subven- 
tionnée )  et  il  demande  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  qui  a  remporté  le  second  prix  viendrait  lui  dire  : 
Vous  n'avez  pas  été  un  concurrent  légitime,  vous  ne  pouviez 
pas  concourir,  vous  n'avez  été  admis  qu'au  moyen  d'un  acte 
qui  n'était  pas  sincère;  retirez- vous,  la  première  prime  ne 
vous  appartient  pas,  elle  est  h  moi,  concurrent  sérieux? — 

Après  avoir  reproduit  une  partie  des  arguments  déjà  émis 
en  faveur  de  son  opinion ,  l'iiqnorable  orateur  signale  ce  fait 
que,  parmi  les  jurés  chargés  de  décerner  les  prix ,  il  se  trou- 
vait dies  membres  de  la  Société  propriétaire  d'un  des  animaux 
primés  ;  il  demande  si  une  pareille  chose  est  tolérable,'si,  en 
présence  d'un  pareil  abus, -il  est  bien  téméraire  d'émettre  un 
vœu  pour  que  les  Sociétés  ne  puissent  pas  concourir? — Il  est 
indispensable,  dit  en  terminant  M.  Havin,  de  signaler  les  irré- 
gularités partout  où  elles  se  trouvent.  Il  faut  que  les  agricul- 
teurs aient  une  conilance  aveugle  dans  l'Administration,  dans 
la  parfaite  équité  du  jugement  des  Jurys,  et  pour  celfi,  il  faut 
qu'ils  sachent  que,  quand  on  ne  dit  rien ,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  à 
dire. — Dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  j'insiste  pour  l'aclpption 
de  mon  vœu. 

M.  le  Préfet  rappelle  que  jusqu'à  présent  les  Sociétés  d'agri- 
culture avaient  été  l'objet  des  éloges  et  des  encouragements 
du  Conseil-Général ,  mais  jamais  d'attaques,  surtout  lors- 
qu'elles pouvaient  avoir  lieu  en  l'absence  de  tous  leurs 
membres.  Il  déclare  ensuite  qu'il  ne  vient  pas  présenter  la 
défense  de  la  Société  de  Saint-Lo  qui ,  Dieu  merci  \  n'en  a 
pas  besoin,  il  se  bornera  seulement  à  Texamen  de  cette  ques- 
tion :  Les  Sociétés  d'agriculture  sont-elles  exclues  des  Con- 
cours? oui  ou  non. —  Eh  bien  !  il  a  là,  dit*il,  tous  les  arrêtés, 
toutes  les  instructions ,  toutes  les  circulaires  ministérielles,  et 
pas  une  ne  prononce  l'exclusion.  —  Les  Sociétés  ne  sont  donc 
pas  déchues  du  droit  de  concourir. 

Un  fait  reste,  ajoute  M.  le  Préfet  :  une  Société  reçoit  une 
subvention  de  500  fr.  pour  l'acquisition  d'un  taureau  ^  con- 
formément à  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  elle  vend  ce  tau- 
reau aux  enchères  publiques.  Cette  vente  est-elle  réelle  ou 
simulée?  une  pareille  question  n'est  pas  de  la  compétence  du 
Conseil  j  elle  regarde  le  Ministre  seul  qui,  s'H  conçoit  des 
doutes ,  peut  faire  faire  une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  il 
supprime  ou  maintient  l'allocation  promise. — Voilà  tout,  rien 
au-delà  ]  vous  ne  pouvez  pas  surtout  entendre  parler*  d'actes 


simulés,  peu  convenables,  dénués  de  franchise,  et  vous  cons- 
tituer Juges  ,  sans  avoir  là  des  avocats  pour  plaider"  la  cause 
des  Sociétés. 


M.  des  Essarls  :  Une  seule  question 
contre-lettre  ? 


V  a-t-il  eu  une 


Caisses 

de  relrailes 

en  ffveur 

des  Agenls- 

Vojrers 

et  des 

Employés 

des  sous- 

préfeclures. 


M.  le  Préfet  déclare  qu'il  n'en  a  jamais  eu  connaissance. 

Le  rapport  de  la  Commission  et  Tordre  dû  jour  qui  en  est 
la  conclusion  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Rapport  de  M.  A.  Le  Mengnonnet ,  au  nom  de  la  Commis- 
sion d'administration  générale  :  ' 

•  «  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale, 
saisie  par  votre  renvoi  d'une  proposition  d'établissement  d'une 
caisse  de  retraites  pour  les  Agents- Voyers  et  les  Employés  de  sous- 
préfectures,  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la  réunion  proposée 
a  la  caisse  d^jà  existante  pour  les  Employés  de  préfecture. 

n  Elle  a  pensé  que  les  caisses  de  retraites  particulières 
offraient  toujours  de  nombreux  mécomptes,  et  sans  aller  cher- 
cher loin  les  exemples,  on  a  montré  celle  du  département  né 
pouvant  déjà  suffire  au  service  des  pensions  qui  pourraient 
être  reclamées. 

*»  Pour  être  efficace,  la  subvention  de  S5,000  fr.  demandée 
eût  dû  aux  yeux  de  votre  Commission  être  versée  immédiate- 
ment ;  et  il  est  malheureusement  hors  de  doute  que  l'état  de 
vos  finances  ne  se  peut  prêter  à  un  prélèvement  aussi  consi- 
dérable. . 

*•  Des  pensées  d'une  autre  nature  et  puisées  dans  la  bien- 
veillance qui  vous  a  toujours  animés  envers  les  Employés  du 
département  ont  aussi  guidé  votre  Commission. 

»  Il  lui  a  paru  qu'une  caisse  des  retraites  ne  devant  fonc- 
tionner que  dans  43  ans  laissait  sans  avenir  et  sans  récom- 
pense de  longs  et  bons  services. 

n  Elle  a  stirtout  été  pénétrée  de  cette  idée  qu'une  pension 
acquise  seulement  au  bout  de  30  ans  de  service  (et  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  la  caisse  pourrait,  dans  certains  cas 
en  exiger  davantage)  ne  répondait  pas  à  tous  les  besoins  de 
la  position,  des  infirmités  qui  obligeraient  eu  repos,  la  mort 
qui  en  privant  la  famille  de  son  chef  la  réduirait  à  la  misère; 
voilà  autant  de  malheurs  auxquels  la  caisse  de  retraites  spé- 
ciales n'apporterait  pas  de  soulagement  ou  n'eu  donnerait  que 
de  bien  insuffisants. 
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»  La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  paru  à  votre 
Commission  éloigner  tous  les  inconvénients,  réunir  tous  les 
avantages. 

"  Elle  a  chargé  l'auteur  de  la  proposition  d'étudier  la  ques- 
tion à  ce  point  de  vue  et  d'apporter  ou  d'envoyer  à  la  pro- 
chaine session  un  travail  à  ce  sujet,  c'est-à-dire  les  voies  et 
moyens  d'assurer  une  pension  à  chacun  de  ses  Employés  sans 
aliénation  du  capital. 

•  Le  capital  devra  être  formé  l^.par  uii  versement  du  dé- 
partement proportionné  au  temps  de  service  acquis  au  moment 
ou  il  sera  effectué  ;  . 

»  2^  Par  une  retenue  de  5  ^U  sur  le  traitement  depuis  ce 
moment. 

»  Votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  don- 
ner votre  approbation  à  sa  j*ésolution.  »> 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  <52.)  Eufanu  uou 

vés. 

Rapport  de  M.  A.  Le  Mengnonnet  : 

f  ■ 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  appelle  votre  attention  sur  une  re<^ 
marquable  brochure  de  M.  Edouard  de  Tocqueville. 

»  Ce  travail  ne  révèle  pas  seulement  un  esprit  élevé,  plein 
d'une  ardente  charité,  mais  traite  une  question  importante, 
difQcile  et  qui,  chaque  année,  vient  occuper  les  Conseils-Gé- 
néraux et  peser  sur  leurs  flnances  :  celle  des  enfants  trouvés. 

•  Jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  ces  infortunés  sont  à  la  charge 
des  départements  ;  M.  Ed.  de  Tocqueville  propose  de  les  en  exo- 
nérer deux  sgnnées  plus  tôt  et  d'envoyer  à  cet  âge  les  enfants 
trouvés  en  Algérie  où  des  établissements  agricoles,  fondés  par 
la  bienfaisance  privée,  les  cecevraient,  les  moraliseraient  et 
en  feraient  des  citoyens  utiles,  disposés  à  servir  et  défendre 
la  société,  quand  trop  souvent  en  France  ils  se  mettent  en 
lutte  avec  elle  (15  ^/o  des  populations  des  bagnes,  et  3  ^/o  de 
celle  des  maisons  centrales  sont  fournies  par  lés  enfants 
trouvés).  ♦ 

•  Cette  différence,  M.  Edouard  de  Tocqueville  la  voit,  . 
avec  raison,  dans  la  différence  d'éducation  qu'ils  recevraient 
et  dans  la  différence  des  milieux  où  ils  seraient  appelés  à  vivre; 
arrachés  enfin  aux  ardentes  passions  que  surrexite  en  eitx  la 
société,  sans  que  les  impressions  et  la  moralisation  de  la  fa- 
mille soient  là  pour  les  combattre. 
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n  Àinm  vi>us  1^  voyez,  Hessieuts,  bous  la  plume  de  M .  Edouard 
de  Tocqaeville,  )n  question  s'agrandit  ;  c'est  une  des  plaies  du 
paupérisme  en  France  que  sa  main  guérit,  c'est  une  terre 
vaste  et  féconéc  qu'il  colonise  dans  les  meilleures  conditions, 
car  Texpériencc  a  prouvé  que  l'Afrique  t'rattçaise,  dangereuse 
peut-être  pour  d^s  travailleurs  arrivés  à  la  force  de  Tàge,  sur- 
tout quand  ils  ne  sont  pas  accoutumés  aux  travaux  de  la 
terre,  est  salubre  pour  les  enfants  ayant  passé  dix  ans  :  ce  sont 
des  malheureux  destinés  trop  souvent  à  fournir  en  France  des 
soldats  à  rémeute,  des  victimes  à  la  d<^bauche,  des  condam- 

^  nés  aux  bagnes  qu'il  moralise  et  rend  utiles  à  la  France  et  à 

*la  société. 

«Dans  sa  brochure,  que  chacun  de  vous.  Messieurs, 
voudra  lire.,  M.  Edouard  de  Tocquoville,  par  des  considéra- 
tions claires ,  précises ,  élevées ,  monire  que  ces  résultais 
peuvent  être  facilement  obtenus;  il  cite  des  faits,  il  montre 
des  exemples. 

*»  Pour  cet  immense  service  rendu  à  la  société  t^ut  entière, 
pour  cette  grande  économie  apportée  à  la  plus  triste  des  dé- 
penses, celle  de  la  répression,  la  somme  à  fournir  par  TElal 
serait  relativement  peu  considérable. 

»  En  effet,  selon  l'auteur,  pour  une  population  de  dix  mille 
habitants  envoyés  chaque  année  à  l'Algérie,  pour  leur  édu- 
cation d^abord ,  leur  établissement  ensuite  comme  citoyens 
et  chefs  de  famille,  le  budget  aurait  à  fournir  à  peine  un 
million  d'abord  et ,  par  une  progression  lentt) ,  au  bout 
d'une  longue  période  d'années ,  le  sacrifice  n'atteindrait  pas 
douze  millions;  et  les  budgets  des  déparlements  seraient 
exonérés  de  plus  de  1 ,600^000  fr.  chaque  année,  en  rédui- 
sant à  dix  années  le  temps  pendant  lequel  ils  sont  à  la  charge 
des  départements. 

f»  Il  est  vrai  que,  pour  réaliser  de  si  grandes  choses,  M. 
Edouard  de  Tocquevillc  compte  beaucoup  sur  la  bienfaisance 
privée;  mais  ceux,  qui,  comme  l'auteur,  l'ont  pratiquée  avec 
zèle,  avec  amour,  savoivt  qu'elle  est  inépuisable,  et  qu'on 
peut  lui  demander  beaucoup  et  toujours  sans  craindre  qu'elle 
fasse  défaut  à  ceux  qui  l'invoquent* 

^  Votre  Commission,  appréciant  les  idées  nobles  et  chari- 
tables et  siuliies  à  la  fois  â  la  morale  et  à  la  société,  émises 
par  M.  Edouard  de  Tocqueville,  vous  propose  défaire,  comme 
.  s'y  sont  empressés  à  l'envi  plusieurs  départements,  de  recom- 
mander sa  brochure  à  rattentioif  de  M.  le  Minisire.»    - 

Après  un  court  débat  soulevé  par  une  expression  relative  à 
la  salubrité  du  climat ,  les  conclusions  du  rapport  sont  mise^ 
aux  voi)C  et  adoptées. 


—  Î89  — 

La  séance  est  lerée  à  S^heures  et  renroyée  au  lendemain  à 
midi. 


Signe:  A.  ng  Tocouevillb,  Bouvattikr,  secrétaire;  Bloubt,  Ferré* 

DB$4*BRUIS,  C.  BOTTIX,  GODÀRD  ,  A.  SbBIRB  ,  M AllIB-DBf- 
LONCHAMPS  ,    C.    GaSLONOK  ,     E.     Lb    MoINR  -  DBS  -  UARBS  , 

IIoussin-Dlmanoir,  J.  Uélib.  oks  Essarts,  L.  Hatiiv,  H.  dr 

KbRGORLAV,    FeRRATID,    m.    DB    SAINT-GBRJfi^m,    QCESNBL. 

Cléhbnt,  Le  Rocx  -  Delacn AT ,  Robin  -  Prêvalléb  /  A. 

LBHPBRBUR-DB-SAinT-PlBRRIS  ,    A.    Lr   MbHGNOHICET  ,    Eug* 

IIbryieu,  Hip»*  OK  Tocqcbtillb,  Lajvchon,  E.   Sellier, 

G.  P.  D'AlGIfEAUX,  R.  O'ACRAT,  N.  YlElLLAVD,  FRRIIIN* 
OUMBSNIL,  M*  CBA!ITEIIX.  J.  DB  GaSTÉ  ,  G.  BrOOOR,  LR 
COD  RTUlft-  DB-Sa1RTR-C0L0HRB  . 


SÉANCE  DU  t  SEPTEMBRE  1851. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président;  Clément,  LeRoux- 
Delaunay,  Le  Mengnonnet  (Ernest),  Le  Moine-des  -  M^es, 
Loyer,  Surseois,  Lempereur-de- Saint-Pierre,  de  Saint-Ger- 
main (Hervé),  de  Tocqueville(Hippolyte),  de  Gasté,  Hervieu, 
Sellier,  Lanchon,  Brohon,  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Ques- 
nel-Canvaux,  Blouet,  Chanteux,  Gasionde,  Fremin-Dumes- 
nil,  Robin-Prévallée,  Ferrand-de-la-Conté ,  Davy,  Hélie, 
Rondel ,  Ferré-des-Ferris,  Leverdays,  d'Auray-de-Saint- 
Pois,  de  Kergorlay,  Bottin,  Uoussin-Dumanolr ,  Diguet, 
Vieillard,  Le  Brun,  Godard,  Havin,  Marie-Desloochamps, 
LeMarois,  Lamache,  d'Aigaeaux,  de  Sainte-Colombe,  des 
Essarts,  Le  Bocey  et  Bouvattier,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 
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M.  le  Président  donne  lecture  d'une  réclamation  formée 
par  deux  entrepreneurs  des  travaux  du  département  ^  le  Con-^ 
seil  prononce  le  renvoi  à  la  Commission  des  bâtiments  civils. 
Il  renvoie  également  à  Texamen  de  la  Commission  d'admi- 
nistration générale  une  pétition  relative  à  l'établissement  d'un 
comptoir  d'escompte  à  Valognes. 

*dw  œûft^"        Sur  la  proposition  de  M.  des  Essarts,  le  Conseil  renouvelle 
le  vœu  relatif  à  la  franchise  de  l'exportation  des  œufs. 


Monuments 
historiques. 


M.  de  Sainte-Colombe  dépose  un  vœu  ainsi  cçnçu  : 


ciiAieau  «  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  appuyé 

*^fe^vf*'*V^    auprès  du  Gouvernement  la  demande  faite  par  M.  le  Préfet 

corn  e.    ^»^^  secours  de  mille  francs  pour  aider  à  quelques  travaux 

nécessaires  à  la  conservation  du  vieux  château  de  Saint- 

Sauveur-le- Vicomte ,  monument  historique  qui  rémonte  à 

Tantiquité  la  plus  reculée. 

*»  Malheureusement,  Messieurs,  le  secours  n'a  point  été 
encore  accordé,  et  s'il  devait  continuer  à  en  être  ainsi,  il  en 
résulterait  inévitablement  la  destruction  de  ce  monument  qui 
renferme  cependant  les  détails  les  plus  curieux. 

*•  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  au  Conseil- 
Général  de  renouveler  son  vœu  de  l'année  dernière  que  le 
Ministre  de  l'intérieur  veuille  bien  accorder  pour  le  vieux, 
château  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte  un  secours  depuis  si 
long-temps  promis.  » 

Le  Conseil  adopte  ce  vœu. 


Abaissement 

du  prix 

des  perjnis- 

de-cbasse. 


M.  de  Sainte-Colombe  dépose  un  autre  vœu  jainsi  conçu  : 

ê 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  le 
vœu  que  le  prix  du  permis-de-chasse  fût  diminyé,  sinon  de 
la  totalité,  au  moins  d'une  forte  partie  de  la  quotité  afférente 
â  l'Etat,  en  laissant  intacte  la  part  des  communes. 

>»  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  renouveler  ce  vœu  cette 
année. 

•  J'espère  que  vous  hésiterez  d'autant  moinsà  le  faire,  qu'une 
proposition  semblable  a  été  prise  cette  année  en  considération 
par  TAssemblée  nationale  et  a  même  été,  je  crois,  votée  à  une 
première  lecture.  *• 


Ce  vœu  est  adopté. 


—  29J  — 

MM.  de  Saint-Germain  et  Bouvatlier  déposent  lar  proposi-  Ligne  léiégra- 
Uon  suivante  :  p*».'^"® 

aérienne 
de  Pari» 

*  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  la  ligne  télégraphique  aérienne   à  ÂTranches« 
•  de  Paris  à  Avranches  soit  conservée,  et  qu'un  Directeur  con- 
»  tinue  de  résider  dans  cette  ville.  » 

«  Ce  vœu  pourrait  avoir  une  certaine  opportunité  et  même 
une  véritable  urgence  si  le  Gouvernement  persévérait  dans 
rintenlion  qu'il  avait  annoncée  de  supprimer  cetle  ligne  aussi- 
tôt que  la  ligne  électrique  qui  joint  Paris  à  Tours  serait  pro- 
longée jusqu*à  Nantes  qui  communiquerait  directement  avec 
Cherbourg.  »  • 

Le  Conseil  adopte  ce  vœu. 


nationale! 


Roules 
et  chemins. 


M.  Godard  dépose  le  vœu  suivant  ;>  ,        s     Auentai 

contre  l'As- 

•  En  cas  d'attentat  contre  l'Assemblée  nationale,  qu'une       semblée 
loi  à  intervenir  autorise  les  Conseils-Généraux  à  se  réunir  et 
à  se  constituer  en  permanence  jusqu'au  rétablissement  de 
l'ordre  légal. 

•  Cette  loi  fixera  tes  attributions  des  Conseils-Généraux. n 

Ce  vœu  est  adopté. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  47.)  • 
Rapport  de  M.  de  Sainte-Colombe  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communica- 
lion  m'a  chargé  de  vous  soumettre  son  travail  sur  le  service 
de  la  vicinalité. 

-•  Ce  service  e^tsi  important,  il  se  lie  tellement  à  la  pros- 
périté de  notre  agriculture,  qu'il  nécessiterait  des  développe- 
ments que  nous  nous  efforcerons  de  restreindre  le  plus  possi- 
ble«  en  traitant  brièvement  les  questions  qui  nous  ont  paru  ne 
devoir  donner  lieu  à  aucune  controverse. 

n  Dans  vos  deux  sessions  précédentes,  vous  avez  donné 
votre  approbation  à  l'organisation  du  personnel  des  Agents- 
Voyers,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  Tarrêté  préfectoral  du 
30  avril  1849.  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler 
encore  cette  année  cette  approbation,  l'expérience  confirmant 
chaque  jour  de  plus  en  plus  ce  qu'il  y  a  d'avantageux  dans 
celte  organisation.  Nous  vous  demandom  seulement  d'émettre 
le  vœu  d'un  changement  de  peu  d'importanoe,  qui  consiste- 
rait à  faire  fixer  par  chaque  Sous-Préfet  l'itinéraire  des  Agents- 
Voyers  de  son  arrondissement,  tandis  que  cet  itinéraire  est 
actuellement  Qxé  par  le  Préfet  pour  tout  le  département. 


Organisation 

du  personne' 

des  Agents-' 

Yoycrs . 


8  «• 

Prestation 
en   nature. 

Fiiatfon 
do  tarir. 


—  SOS  - 

••  Nous  reeoanaiftftons  avec  M.  le  Préfet  qu'il  y  a  jusliae  à 
accorder  des  indemnités  de  déplacement  aux  Agenl-Voyers  de 
S*  et  3*  classe,  déplacements  qui  seront  justifiés  poui*  chaque 
Agent- Voyer  par  son  itinéraire  imprimé  et  le  visa  de  son  livret 
par  le  Maire.  En  fixant»  pomme  le  propose  M.  le  Préfet,  le 
prix  de  la  journée  de  déplacement  à  1  fr.  50,  et  en  calculant  sur 
1 ,600  journées,  ce  sera  une  somme  de  S,400  fr.  que  nous  vous 
proposons  dMnscrire  à  voire  budget.  C'est  une  faible  somme 
qui  cependant  améliorera  la  position  de  ces  Agents  presque 
tous  pères  de  famille.  C'est  un  principe  de  bonne  administra- 
tion de  rétribuer  convenablement  les  employés,  en  se  montrant 
sévère  sur  la  manière  dont  ils  rempjissent  leurs  fodctions. 

*•  Nous  avons  pensé  qu'en  même  temps  que  nous  accordions 
cette  amélioration  à  la  position  des  Agents- Voyers  de  %^  et 
de  3®  classe,  il  y  avait  justice  à  augmenter  de  300  fr  le  traite* 
ment  de  TAgenl-Voyer  de  \^^  classe  placé  à  la  tête  du  bureau 
spécial  établi  à  la  préfecture.  Jusqu'ici  le  traitement  de  cei 
Agent- Voyer,  n'a  été  que  de  1,500  fr.,  tandis  que  celui  des 
autres  Agents- Voyers  de  l'«  classe  est  de  2,000  fr.  M.  le  Pré- 
fet, que  nous  avons  entretenu  de  cette  intention  de  la  Com- 
mission, nous  a  répondu  qu'il  nous  remerciait  "de  cet  encou- 
ragement que  nous  voulions  bien  accorder  à  un  employé  roté- 
ritant  et  qu'il  regardait  comme  tout-à-fait  digne  de  celte  fa- 
veur. Nous  vous  proposons  donc  d'inscrire  à  votre  budget, 
4®  section,  sous-chapitre  26,  art.  S,  en  sus  du  crédit  demandé 
par  M.  le  Préfet,  une  somme  de  300  fr.;  ce  qui  portera.Ie 
crédit  total  pour  traitement  des  Agents- Voyers  à  52,900  fr.  » 

Le  paragraphe  l**"  est  approuvé,  avec  cette  modiflcalîon 
proposée  par  M.  A.  Le  Mengnonnet  et  accepl«^e  par  le  Conseil 
que  les  Agents-Voyers  de  15®  classe  seraient  comme  ceux  de 
2®  et  3*  admis  à  recevoir  des  indemnités  de  route. 

•  Vous  avez  à  fixer  chaque  année  le  prix  du  rachat  en  ar- 
gent des  journées  de  prestation  non  acquittées  en  nature. 

»»  Une  longue  expérience  a  prouvé  que  les  prix  des  années 
précédentes  étaient  justement  évalués.  Nous  vous  proposons 
en  conséquence  de  maintenir  pour  1852,  le  tarif  des  conver- 
sions en  argent  tel  que  vous  l'aviez  établi  dans  vos  précé- 
dentes sessions,  savoir  : 

»  Journée  d'homme 4     » 

—  de  cheval 4     » 

—  de  bœuf,  mulet  ou  àne «•  75 

i  de  \^^  classe 1     » 

—  de  voiture  |  de  2«  classe »  76 

(  de  3*  classe •  60 

Approuvé. 
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«(  Parmi  les  ressources  les  plus  imporlantes  des  ohemins         8  >• 
vicinaux  figure  l'impôt  de  la  preslalion  en  nature.^ Vous  vous     Presuuon 
rappelez,  Messieurs,  combien,  il  y  a  deut  ans,  fut  vivement  dé-     •"  "»J«r«- 
battue  dans  votre  sein,  la  question  de  savoir  si  la  prestation    AméitoraUoti 
en  nature  devait  être  conservée  ou  si  elle  devait  être  supprimée  à  y  apporter. 
et  remplacée  par  des  centimes  additionnels  au^  contributions 
directes.  Après  le  vote  récent  de  l'Assemblée  nationale,  une 
pareille  discussion  n'aurait  plus  d'utilité  ;  il  n'est  pas  probable 
maintenant  que  d'ici  à  un  temps  assez  éloigné  Timpét  de  la 
prestation  soit  destiné  à  disparaître.  Ses  partisans  et  ses  ad- 
versaires doivent  donc,  d'un  commun  accord,  s'efforcer  d'en 
atténuer  les  imperfections  ;  d'abord  en  le  rendant  d'un  emploi 
plus  facile  et  plus  avantageux,  ensuite  en  laissaint  aux  Con- 
seils-Municipaux, la  possibilité  de  le  transformer  et  de  faire 
ainsi  connaître  les  sentiments  favorables  à  sa  conservation  ou 
les  répugnances  des  populations  qu'ils  représentent. 

•  Nous  vous  proposons  en  conséquence  :  1*  de  renouveler 
le  vœu  par  vous  émis  dans  votre  session  dernière,  que,  tout 
en  demandant  le  maintien  delà  prestation  en  nature,  la  légis- 
lation à  ilitervenir  sur  la  maetière  attribue  à  chaque  commune 
le  droit  de  substituer,  en  ce  qui  la  concerne,  à  cette  presta- 
tion, le  vote  en  argent  des  deux  tiers  de  la  valeur  de  cette 
prestation,  telle  qu'elle  est  estimée  d'après  le  prix  qui  lui  est 
donné  dans  le  tarif  annuel  des  prestations  ;  et  que  cette  subs- 
titution et  le  vote  de  centimes  qui  en  serait  la  suite,  puissent 
être  décidés  par  les  Conseils- Municipaux  sans  l'intervention 
des  plus  haut  imposés.         '   . 

••  Le  second  vœu  est  que,  sur  la  demande  des  Conseils-Mu- 
nicipaux et  les  propositions  des  Agents-Voyers,  le  Préfet  ait 
le  droit  d'autoriser  la  conversion  des  journées  de  transport  en 
journées  d'homme. 

"  Nous  ne  terminerons  point  ce  qui  concerne  la  prestation 
(in  nature,  sans  appeler  l'attention  du  Conseil-Général  et  celle 
de  M.  le  Préfet  sur  un  fait  grave  qui,  à  ce  qu'il  pariait,  se  pro- 
duit dans  un  assez  grand  nombre  de  communes,  c'est  la  dissi- 
mulation d'une  portion  considérable  des  bœufs  d'attelage. 
Non  seulement  cela  retarde  la  confection  de  nos  chemins  de 
grande  communication  et  aggrave  ainsi  la  charge  du  dépar- 
tement, mais  de  plus  c'est  une  injustice  commise  au  détri- 
ment du  cultivateur  peu  fortuné  qui  se  voit,  lui,  exactement 
imposé  à  la  prebtalion  pour  sa  personne  ou  pour  le  misérable 
chevalqui  lui  sert  à  cultiver  son  champ.  Nous  reconnaissons 
que  la  dissimulation  dont  nous  nous  plaiglions  est  bien  difficile 
à  empêcher,  mais  nous  avons  cru  cependant  devoir  la  signa- 
ler à  la  vigilance  de  rAdmlnistralion.  » 

« 

Approuvé. 


—  294  — 

î  *.     .        <*  Le  département  de  la  Manche  a  jusqu'ici  classé  cérame 

Chemins  vici-  chemins  de  grande  communicfUion  56  chemins.  Ces  56  che- 

de"^ande     ^^^^  présentent  une  longueur  totale  de  1,031,073  mèlres.  Ils 

communka-    se  divisent,  vous  le  savez,  en  deux  catégories,  suivant  Tépoque 

ttoD.        à  laquelle  ils  ont  été  classée. 

»  Dans  la  première  catégorie,  33  chemins  ;  ce  sont  ceux 
qui  ont  été  classés  en  1836,  1837  et  1838.  Us  présentent  une 
longueur  totale  de  660,2î)2  mètres. 

»  Dans  la  seconde  catégorie,  23  chemins  ;  ce  sont  ceux  qui 
ont  été  classés  depuis  1838.  Ils  présentent  une  longueur 
totale  de  370,781  mètres. 

»•  Dans  cette  seconde  catégorie  de  chemins,  ity  a  1 14,017 
mètres  amenés  à  l'état  d'entretien,  et  256,764  mètres  à  l'état 
de  sol  naturel  ou  d'anciens  chemins. 

n  Les  ressources  départementales  à  affecter  en  1852  à  nos 
chemins  de  grande  communication,  se  composent  : 
!•  1<^  De5  centimes  spéciaux  produisant,  ci.     232,926  37 
»  2®  De  3  centimes  extraordinaires  produi- 
sant, ci 139,770  58 

»  3®  De  la  portion  restée  disponible  de  l'em- 
prunt ,  ci , 75,710  68 

•  Total 448,407  63 

»  Sur  quoi  vous  avez  à  prélever  les  traite- 
ments des  Agents- Voyers,  ci 52,900    •» 

f»  Reste  donc  pour  subvention  pour  travaux, 
ci 395,507  63 

»  Les  33  premiers  chemins  seront,  sauf  les  n®«  12  et  26, 
entièrement  terminés  et  entièrement  soldés  en  1852.  Les 
soldes  pour  tous  ces  chemins  sont  inscrits  au  projet  de  budget 
de  M.  le  Préfet.  Les  n*«  12  et  26  ne  pourront  être  terminés 
avant  1853.  La  cause  de  ce  retard  provient  de  l'impossibilité 
ou  l'on  s'est  trouvé,  en  restant  dans  de  bonnes  et  avantageu- 
ses conditions,  d'employer  en  une  seule  campagne,  sur  un 
même  point, des  sommes  aussi  considérables. 

••  Pour  solder  en  1852  tous  les  travaux  neufs  sur  les  33 
premiers  chemins,  il  sera  nécessaire,  sur  les  fonds  départe- 
,  mentaux,  de  la  somme  de  152,985  fr..28  c.  et  encore,  sur  les 

n*"  12  et  26  qui,  airtsi  que  je  viens  de  le  dire,  ne  pourront 
être  termines  avant  1833,  il  faudra  sur  cet  exercice  1853  une 
somme  de  28,000  fr. 

»  Dans  votre  dernière  session  vous  avez;  d'accord  avec 
M.  le  Préfet,  décidé  que,  pour  ceux  des  33  premiers  chemins 
qui  seraient  terminés  au  l^*^  janvier  1852,  l'entretien  se  ferait 
avec  les  fonds  départementaux  et  les  3  centimes  des  commu- 
nes traversées  ;  que  ces  communes  traversées  n'auraient  plus 
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de  prestation  à  fouroir  ;  enfin  que  toutes  les  communes  inté- 
ressées seraient  exonérées  entièrement  et  de  la  prestation  et 
des  centimes.  M.  le  Préfet,  dans  son  projet  de  budget  de  4852, 
s'est  conformé  à  ce  qui  avait  été  ainsi  décidé.  C'est  une 
mesure  d'équité  dans  laquelle  nous  ne  saurions  trop  persévé- 
rer ;  mais  il  en  est  résulté  la  nécessité  d'un  prélèvement  sur 
les  fonds  départementaux  de  la  somme  de  97,811  fr.  68  c. 

«  Comme  nous  avons  l'espoir  fondé  que  nous  obtiendrons 
dans  les  premiers  mois  de  1 852  le  classement  de  routes  dépar- 
tementales que  nous  avons  demandé,  il  y  a  lieu  de  peuser  que 
l'entretien  de  ceux  de  ces  chemins  dont  le  classement  est 
demandé  nous  laissera  un  boni  sur  les  prévisions  de  M.  le 
Préfet  qui,  dans  son  projet  de  budget,  a  porté  pour  leur  entre- 
tien la  somme  de  12,351  fr.  03  c. ,  calculée  à  raison  de  6  mois 
d'entretien.  Cette  somme  viendra  alors  pour  une  portion  aug- 
menter le  fofids  de  réserve. 

•  Il  résuite,  Messieurs,  des  chiffres  que  nous  vous  avons 
cités,  que  vous  n'aurez  en  1852  que  143,454  fr.  30  c.  à  affec- 
ter à  Tenlretien  et  à  la  confection  do  parties  neuves  sur  les 
23  derniers  chemins ,  et  que  celte  subvention  n'augmentera 
guère  en  1853;  car  si,  d'une  part,  vous  n'aurez  plus  que 
28,000  fr,  au  lieu,  de  152,985  fr.  28  c.  à  dépenser  pour  tra- 
vaux neufs  sur  les^  33  premiers  chemins,  d'une  autre  part 
.  vous  aurez  de  moins  en  ressources  la  somme  do75,7 1 0  fr.  C8  c. 
restant  encore  cette  année  sur  Vempruut  ;  et  puis  il  faut  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  le  terrible  chapitre  des  accidents, 
des  ponts  emportés,  etc. 

»  Eu  présence  de  cette  situation,  votre  Commission,  Mes- 
sieurs, voit  avec  bonheur  l'intention  formelle  annoncée  par 
M.  le  Préfet,  de  ne  céder  à  aucune  des  demandes  de  travaux 
d'embellissement  et  d'amélioration  qui  lui  sont  déjà  demandés 
sur  les  chemins  terminés.  Elle  vous  {propose  d'en  exprimer 
tous  \'9S  remerciments  à  M.  le  Préfet  et  de  rengager  à  per- 
sévérer plus  que  jamais  dans  cette  voie. 

n  Le  pays  a  bâte  de  jouir  des  sacrifices  qu'il  s'est  imposés  ; 
il  demande  de  bons  chemins  sur  lesquels  il  puisse  le  plus 
promptement  circuler  facilement,  et  nullement  des  ouvrages 
dé  hjxe^  et  des  travaux  d'embellissement  qui  ne  serviraient 
qu'à  quelques  localités  favorisées.» 

Adopté.  , 


»  Comme  l'année  dernière,  M.  le  Préfet  nous  a  remis  un 
projet  de  budget  qui  règle  les  allocations  que  recevra  en  1852 
chacun  des  56  chemins.  Il  garde  comme  fonds  de  réserve  une 
somme  de  35,968  fr.  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  se  trou- 
vera augmenté  d'une  portion  de  la  somme  portée  au  budget 
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vicinal  pour  Tentretien  des  chemins  dont  nous  avons  demandé 
le  classement  en  routes  départementales. 

•  Pour  la  répartition  de  1852,  M.  le  Préfet  n'a  pas  loul-â- 
fait  suivi  la  base  qu'il  avait  indiqijée  l'année  dernière  et  qui 
consistait  dans  une  répartition  proportionnelle  aux  longueurs. 
Tout  en  persistant  à  penser  que  c'est  cependant  une  des  meil- 
leures et  des  plus  équitables,  nous  devons  vous  dire  d'abord 
que  la  répartition  de  1853  ne  s'écarte  pas  sensiblement  de 
celle  de  1851,  et  qu'ensuite  M.  le  Préfet  gardant,  et  avec 
grande  raison,  par  devers  lui  un  fonds  de  réserve  assez  consi- 
dérable pour  parer  aux  éventualités,  la  distribution  que  fait 
plus  tard  BI.  le  Préfet  de  ce  fonds  de  réserve,  vient  nécessaire- 
ment modifier  complètement  la  première  répartition ,  et 
qu'ainsi  il  n'y  faut  pas  attacher  une  grande  importance. 
D'ailleurs.  Messieurs^  jl  est  incontestable  que  M.  le  Préfet,  en 
répartissant  comme  il  entend  entre  tous  les  chemins  le  fonds 
de  subvention  pour  travaux,  ne  fait  qu'user  du  âroit  que  lui 
donne  la  loi  ;  le  vôtre.  Messieurs,  ne  consiste  qu'en  un  vote 
de  blâme*  si  lorsque  le  Préfet  vous  soumet  l'emploi  des  fonds 
de  l'année  précédente,  vous  pensiez  que  la  justice  n'eût  pus 
présidé  à  leur  distribution.  Quece soit-là  une  disposition  bien 
sage  de  la  loi,  qu'il  ne  puisse  en  résulter  des  contlits  fâcheux, 
là  n'est  pas  la  question  ;  la  loi  existe,  nous  devons  la  respec- 
ter ;  nous  ne  pourrions  tout  au  plus  qu'émettre  le  vœu.  qu'elle 
fût  modifiée  à  cet  égard,  et  celte  modification,  nous  nej'ob- 
tiendrons  pas.  ** 

Adopté. 

•  Dans  votre  dernière  session,  vous  avez,  Messieurs,  émis 
le  vœu  que  ce  ne  fiit  que  dans  des  cas  extrêmement  rares  que 
le  paiement  des  indemnités  pour  racquii>ilion  deslerreins  fiit 
mis  au  compte  des  fonds  centralisés,  et  seiilement  lorsqu'il  y 
aurait  impossibilité  bien  constati^o  de  la  part  de  la  cofnmune 
d'y  subvenir  avec  ses  seules  ressources,  el  de  plus  après  avis 
préalable  du  ConseilGénéraL 

f»  Celte  seconde  partie  de  votre  vœu,  c'est-à-dire  Yavis 
préalable  du  Conseil-Général,  M.  le  Préfet  n'a  pas  cru  devoir 
s'y  conformer,  pour  quelques  indemnités  de  terrein  qu'il  a 
mises  celle  année  au  compte  des  fonds  centralisés.  Appelé 
au  sein  de  votre  Commission,  M.  le  Préfet  a  bien  voiilti  s'y 
rendre  pour  nous  donner  quelques  explications  que  nous  lui 
avons  demandées  a  cet  égard.  11  nous  a  dit  qu'il  ne  pouvait 
se  croire  lié  par  un  vœu  du  Conseil-Général  nui  était  con* 
traire  aux  attributions  que  la  loi' conférait  au  Préfet  el  dont 
il  pensait  même  n'avoir  pas  le  droit  de  faire  l'abandon.  Il  a 
ajouté  que  la  nécessité  de  cet  avig  préalable  du  Conseil  Géné- 
ral aurait  à  SCS  yeux  rinconvénient  très-grand  d'arrêter  li^ 
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travaux  et  de  les  ajourner  souvent  d'un  an,  au  grand  détri-^ 
ment  de  lu  circulation.  M.  le  Préfet  nous  a  d'ailleurs  déclaré 
qu'il  partageait  Topinion  émise  l'an  dernier  par  le  Conseil, 
que  ce  ne  devait  élre  que  dans  des  cas  lrè«-rares,  que  les 
indemnités  devaient  rester  au  compte  de  la  ligne.  En  présence 
de  ces  explications  de  M.  le  Préfet,  et  satisfaite  d'ailleurs  des 
explications  données  parce  Magistral  pour  justifier  la  néces- 
site où  il  s'est  trouvé  de  mettre,  dans  les  quelques  cas  dont  il 
s'agit,  l'indemnité  au  compte  des  fonds  centralisés  de  la  ligno^ 
la  majorité  de  votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  né- 
cessaire de  renouveler  le  vœu  de  l'année  dernière. 

••  Nous  devons  vous  dire,  Messieurs,  qu'une  forle  minorité 
dans  iâ  Commission  n'a  pas  partagé  cet  avis  de  la  majorité. 
Pas  plus  certes  que  la. majorité,  la  minorité  de  la  Commission 
n'entend  attaquer  l'usage  que  M.  le  Préfet  a  fait  ici  du  droit 
que  lui  donne  la  loi,  ni  blâmer  l'allocation  par  lui  faite  en 
vertu  de  ce  droit,  mais  elle  a  persisté  à  penser  que  le  vœu 
erais  l'an  dernier  par  le  Conseil-Général,  s'il  était  mis  à  exécu- 
tion, serait  un  puissant  appui  pour  les  intentions  d'extrême 
réserve \lont  nous  a  paru  pénétré  M.  le  Préfet,  nSais  qui  pour- 
raient n'être  pas  partagées  par  ses  successeurs.  " 

•  Enfin,  la  minorité  a  été  peu*  touchée  de  celle  raison  tirée 
du  relard  qui  pourrait  en  résulter  pour  les  travaux,  car  il  est 
toujours  facile  de  les  prévoir  un  an  d'avance,  surtout  lorsqu'il 
est  question  seulement  de  quelques  cas  Irés-rares  et  excep- 
tionnels. 

•  La  majorité  de  votre  Commission  a  persisté  dans  sou 
opinion  et  confiante  dans  les  explications  données  par  M.  le 
Préfet,  elle  ne  pense  pas  qu'il'  soit  nécessaire  de  renouveler 
le  vœu  de  Tannée  dernière. 

•  Si  le  Conseil-Général  partage  cet  avis  de  la  Commission, 
nous  lui  proposerons  aloi*s  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  re- 
mettre chaque  année  au  ConseiUGénéral  un  étal  déloillé  des 
indemnités  de  terrein  mises  pendant  l'année  précédenle  au  . 
compte  des  fonds  centralisés,  avec  l'indicalion  des  causes  qui 
ont  nécessité  cette  mesure.  Le  vœu  de  l'année  dernière  était 
un  acte  de  condescendance  que  nous  sollicitions  de  l'Adminis- 
tration préfectorale,  cette  année  ce  que  nous  réclamerions,  est 
un  droit  qui  ne  saurait  nous  être  refusé,  le  droit  d'exercer  plus 
en  connaissance  de  cause  un  contrôle  qui  nous  est  confié  par 
la  loi.  • 

M.  A.  LaMengnonnet  demande  le  renouvellement, du  vœu 
de  l'année  dernière  qui,  soumettant  les  demandes  de  secours  à 
lavis  préalable  du  Consel,  donnerait ,  suivant  l'honorable 
oratctjr,  pUis  de  force  h  M.  le  Préfet  pour  résister  à 
des  (Icmandes  peu  justifiées. 
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M.  de  Sainte^olombe  appuie  Topinion  de  M.  Le  Mengnon- 
net,  et  eela,  dans.  le  désir,  dit-il,  d'éviter  des  conflits  toujours 
regrettables  ;  car  nous  avons  le  droit  de  contrôle  sur  ce  qui 
est  fait,  et  c'est  une  chose  grave  que  d'avoir  à  blâmer  une 
répartition  de  secours  opérée  par  le  premier  Magistrat  du 
département.  Il  vaut  mieux  avoir  un  avis  à  donner  qu*UQ 
blâme  à  infliger. 

M.  Blouet  pense  que  le  droit  de  contrôle  du  Conseil^  est 
suffisant  pour.arréter  les  abus,  s'il  s'en  présentait. 

« 

M.  le  Préfet  répond  encore  que,  dans  bien  des  circQns- 
lances,'  la  nécessité  de  l'avis  préalable  du  Conseil  aurait  l'in- 
convénient grave  de  retarder  les  travaux.  Il  pense  qu'il  est 
inutile  que  le  Conseil  émette  un  vœu  auquel  le  Ministre  ne 
peut  donner  son  adhésion,  car  elle  constituerait  un  empiéte- 
ment sur  les  droits  de  l'Administration.  Il  n'y  a  pas  à  craindre, 
selon  M.  le  Préfet,  que  l'Autorité  préfectorale  se  compromette 
par  une  distribution  reprochable  ^  la  pensée  du  compte  qu'elle 
doit  vous  rendre  serait  suffisante  pour  l'arrêter  sur  une  mau- 
vaise pente.  Laissons  donc  venir  les  difficultés,  dit-il  en  ter- 
minant ]  quand  elles  seront  venues,  nous  les  résoudrons. 

M.  le  Préfet,  sur  la  demande  de  M.  A.  Le  Mengnonnet, 
donne  lecture  d'un  état  comprenant  trois  secours  accordés  à 
des  communes  pour  paiement  de  terreins  ;  mais  c^mme  il  ne 
cite  que  deux  communes,  M.  A.  Le  Mengnonnet  insiste  pour 
connaître  le  nom  dé  la  troisième  commune.  M.  le  Préfet  le  fait 
demander  dans  les  bureaux,  après  quoi  il  annonce  qifil  s'agit 
de  Sainte-Mère-Eglise. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  déclare  que,  selon  lui,  les  difficultés 
sont  venues,  puisque  au  nombre  des  communes  subvention- 
nées pour  acquisitions  de  terreins,  il  trouve  Sainte-Mère- 
Eglise,  dont  la  position  financière  est  loin  de  la  classer  parmi 
les  communes  pauvres  aptes  à  recevoir  des  secours.  Ici,  dit 
l'orateur*,  nous  aurions  le  droit  de  blâmer  5  je  ne  le  demande 
pas,  mais  garantissons  l'aviftiir  par  le  renouvellement  d«e  notre 
vœu. 

M.  le  Préfet  répond  que  la  commune  de  Sainte-Mère-Egliso 
est  loin  d'être  riche,  qu'elle  succombe  sous  le  poids  de  ses 
chemins,  à  tel  point  que  le  Maire  voulait  donner  sa  démis- 
sion -,  que,  depuis  1837,  elle  était  dans  l'impossibilité  de  payer 
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une  somme  de  1 ,460  fr.  qu'elle  devait  pour  cession  de  ter- 
rein,  et  que  ce  n'est  qu'en  présence  de  celte  impossibilité  que 
le  département  a  soldé  celte  dette  en  <850. 

La  proposition  de  renouvellement  du  vœu  est  repoussée  et 
les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  demande  que  M.  le  Préfet  dépose  sur 
le  bureau  les  budgets  de  la  commune  de  Saint&-Mére-Eglise 
depuis  1837,  époque  à  laquelle  remonte  la  dette  de  cette 
commune. 


'  »  La  plupart  des  Conseils-d'arrondissement,  dans  leur  der- 
nière session,  ont  désigné  plusieurs  chemins  vicinaux  pour 
être  classés  à  Tétat  de  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. 

•  En  présence  des  charges  qui  grèvent  votre  budget  pour 
la  confection  et  l'entretien  des  chemins  déjà  classés ,  en  pré- 
sence des  faibles  ressources  qui  restent  disponibles  pour  la 
confection  des  23  derniers  chemins  qui  depuis  plus  de  13  ans 
attendent  que  la  subvention  départementale , vienne  à  leur  aide, 
H.  le  Préfet,  s'appuyant  sur  la  détermination  que  vous  avez 
prise  dans  votre  dernière  session  de  vous  interdire  tout  nou- 
veau classement,  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  être  donné  suite  aux 
demandes  qui  lui  étaient  faites. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'exprimer  encore  cette 
année  celle  même  détermination  dont  l'indispensable  nécessité 
parait  géDéralement  reconnue. 

• 

•  Nous  terminerons,  Messieurs,  ce  qui  concerne  le  service 
des  chemins  vicinaux  (te  grande  communication  par  quelques 
observations  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  le  renouvelle- 
ment de  celles  par  vous  déjà  faites,  ou  de  vœux  par  vous  émis 
dans  vos  précédentes  sessions. 

*»  Dans  votre  dernière  session  vous  avez  donné  votre  com- 
plète approbation  à  la  détermination  prise  par  M^  le  Préfet  de 
ne  fair&  employer  les  journées  de  prestation  que  sur  le  terri- 
toric  de  la  commune  qulla  fquruit.  Toutefois  vous  avez  pensé 
que  lorsqu'une  commune  a  terminé  la  partie  de  chemin  de 
grande  communication  qui  la  traverse,  avec  le  secours  de  la 
prestation  de  la  commune  voisine,  et  que  cette  dernière  n'a 
pas,  elle,  terminé  la  portion  de  chemin  qui  se  trouve  sur  son 
territoire,  il  était  juste  que.  par  réciprocité,  elle  fût  aidée  à 
son  tour  par  la  prestation  de  la  première.  Nous  vous  propo- 
sons d'émettre  encore  cct^e  année  le  même  avis. 
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1*  Messieurs,  un  vico,  selon  nous,  de  la  loi  du  21. mai  4836, 
que  nous  devons  vous  signaler,  c'est  la  centralisation  au  mi- 
nistère de  Tintérieur  de  tous  les  fonds  destinés  aux  chemins 
de  grande  communication.  ^Cette  centralisation  entraine  des 
lenteurs  sans  que  Ton  puisse  y  voir  aucun  avantage.  Nous 
vous  proposons  d'émettre  le  vœu  que  ces  fonds  soient  centra- 
lisés à  la  recette  générale. 

*»  On  se  plaint  généralement  qu*en  ce  qui  concerne  la  part 
contributive  en  argent  des  communes  aux  chemins  de  grande 
communication,  jamais  il  n'y  a  pour  chaque  commune  de 
décompte  exactement  établi;  On  relient  aux  Receveurs-Muni- 
cipaux des  à-compte  qui  ne  cadrent  point  avec  les  crédits 
portés  aux  budgets  communaux,  et  jamais  il  n'y  a  de  paie- 
ment de  solde  d'où  Ton  puisse  partir.  Nous  appelons  l'atten- 
tion de  M.  le  Préfet  sur  ce  fait. 

n  Messieurs,  un  des  genres  de  travaux  qui,  peut  sur  nos 
chemins  de  grande  communication,  entraîner  les  dépenses  les 
plus  considérables  et  les  plus  imprévues,  c'est  la  reconstruc- 
tion de  ponts  qui,  dans  notre  département,  sont  très-nombreux. 
Votre  Commission  vous  propose  d'engager  M.  le  Préfet  à 
donner  les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  l'on  veille  avec  le 
plus  grand  soin  aux  travaux  d'entretien  des  ponts.  On  peut 
ainsi,  avec  des  dépenses  minimes,  en  éviter  de  très-considé- 
rables. On  ne  saurait  non  plus  être  trop  réservé  à  faire  aux 
vieux  ponts  des  travaux  qui,  sous  prétexte  d'embellissements, 
en  compromettent  la  solidité. 

»»  Vous  savez,  Messieurs,  combien  a  d'inconvénient  tout 
relard  apporté  à  l'entretien  annuel  en  ce  qui  concerne 
l'opération  de  répandre  les  matériaux  sur  les  chemins,  et  par 
conséquent,  quel  intérêt  il  y  a  à  ce  qtie  la  fourniture  de  ces 
matériaux  ait  lieu  dans  les  délais  fixés  par  les  devis  qui 
contiennent  à  cet  égard  des  conditions  rigoureuses,  que  nous 
engageons  TÂdminlstration  à  ne  pas  bésiter  à  appliquer  aux 
enlreprefneurs. 

n  Nous  engageons  aussi  rAdministration  à  veiller  à  ce  que 
les  travaux  neufs  soient  toujours  entrepris  assez  tôt  dans  la 
belle  saison,  pour  ne  pas  entraîner,  surtout  dan^  leâ  cons- 
tructions de  pont,  des  dépenses  d'épuisement  souvent  très- 
considérables  et  qui  rentrent  dans  les  dépenses  imprévues 
qui  restent  au  compte  de  l'Administration. 

»  Une  dernière  observation,  Messieurs,  sur  les  chemins  de 
grande  communicaïion  ;  elle  est  relative  au  tracé  de  ces  che- 
roiiîs.  Votre  Comnjission  s'est  à  cet  égard  préoccupée,  comme 
le  pays  l'est  lui-même,  de  la  nécessité  de  ménager  la  bourse 
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des  contribuables.  Nous  désirons  laisser  presque  ioujoursjes 
indemnités  de  terrain  au  compte  des  communes  qui  restent 
propriétaires  de  ces  terreins,  mais  il  faut  éviter  de  les  entraî- 
ner dans  des  dépenses  qui  les  jruinent  el  deviennent  le  plus 
souvent  la  cause  d'irritations  et  de  résistances  locales.  Nous 
trouvons  dans  les  Commissions  que  forme  dans  ce  cas  M.  le 
Préfet,  pour  juger  les  difficultés  qui  surgissent,  des  garanties 
contre  Tentrainement  auquel  pourraient  se  laisser  emporter 
les  Agents-Voyers  ;  mais  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  parce 
que  c'est  le  vœu  du  pays,  il  ne  faut  pas  sacrifier  outre  mesure 
au  désir  d'obtenir  des  tracés  plus  gracieux  à  l'œil ,  et  savoir  se 
contenter  des  tracés  qui  suffisent  aux  besoins  de  la  circulation. 

»  Après  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication        g  te. 
dont  les  classemenls  successifs  ont  couvert  d'un  vaste  réseau      Chemin» 
le  département  de  la  Manche,  viennent  les  chemins  vicinaux  ^ '"\l'[f,îr  ^^** 
d'intérêts  collectif. 

•  M.  le  Préfet  nous  annonce  qii'ila  remarqué  avec  peine  que 
le  classement  de  ces  lignes,  dans  les  divers  arrondissements 
n'a  pas  eu  le  caraclùre  d'ensemble  qui  doit  présider  à  une 
opération  de  ce  genre.  Chaque  arrondissement,  dit-il,  sinon 
même  chaque  canton,  s'est  pour  ainsi  dire  isolé,  de  sorte  ^ue 
souvent  une  ligne  importante  s'arrête  brusquement  à  la  limite 
d'un  arrondissement,  sans  que  rien  en  justifie  l'interruption. 
M.  le  Préfet  nous  annonce  qu'il  s'occupe  d'une  révision  du 
classement  des  chemins  d'intérêt  collectif. 

»  Sqns  être  nominativement  inscrits  dans  la  loi  du  2f  mai 
4836,  les  chemins  d'intérêt  collectif  tirent  leur  raison  d'être 
de  l'article  6  de  celte  loi. 

f  II  semble  donc  qu'une  commune  ne  doit  contribuer  à  un 
chemin  d'intérêt  collectif  qu'autant  qu'elle  y  a  un  intérêt  im- 
médiat, palpable.  En  prolongeant  Irop  (a  longueur  d'un  che- 
min collectif,  on  s^exposerait  peut-être  à  ne  pouvoir  plus  que 
très-difficilement  apprécier  l'intérêt  de  chaque  commune.â  y 
contribuer.  N'oublions  pas  qu'une  des  raisons  qui  nous  ont  en- 
gagés à  dégrever  de  toute  participation  à  l'entretien  des  33 
premiers  chenHns  de  grande  communication  les  communes 
qui  y  avaient  été  déclarées  intéressées,  c'est  ta  presque  impos- 
sibilité de  déterminer  d'une  manière  tant  soit  peu  certaine  le 
degré  d'intérêt  qu'elles  y  avaient, 

•  On  pourrait  peut-être  former  de  grandes  lignes  qui  se 
composeraient  de  l'agglomération  d'un  certain  nombre  de 
chemins  ayant  leur  collectivité  à  part.  Voire  Commission  vous 

Eropose  de  recommander  cette  observation  à  l'attention  de 
[.  le  Préfet. 

•  Comme  il  est  possible  que  la  nouvelle  loi  eanlonnale  donne 
«ux  Asseqnblées  qu'elle  doit  créer,  certaines  attributions  rela- 
tives aux  chemins  collectifs,  nous  laissons  à  la  sagesse  de 
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M.  le  Préfet  à  juger  s'il  ne  serait  pas  prudent  jusque-là  de  ne 
pas  trop  se  hâter.  Votre  Commission  vous  propose  d'ailleurs, 
d'engager  M.  le  Préfet  à  persister  à  ne  classer  aucun  chemin 
nouveau,  sans  js'entourer,  comme  il  le  fait,  au  moyen  d^une 
Commission,  de  tous  les  renseigi^ements  propres  à  éclairer  sa 
religion.  »» 

Les  paragraphes  7,  8,  9  et  10  sont  approuvés. 

2  il.  «  Messieurs,  la' remise  que  vous  allez  faire  aux  communes 
Chemins  vici-  de  tout  OU  partie  des  ressources  pour  lesquelles  elles  contri- 
J?"^^  buent  à  ceux  des  33  premiers  chemins  de  grande  communi- 
er ma  res.  ^g^jj^jj  qy|  g^^^  actuellement  terminés,  la  remise,  disons-nous, 

qu'à  partir  de  4852,  vous  allez  faire  à  ces  communes,  est  sans 
contredit  le  meilleur  moyen  de  hâter  l'amélioration  de  nos 
chemins  vicinaux  ordinaires.  Nous  appelons  &d  tous  nos  vœux 
le  moment  où  il  sera  possible  d'étendre  ce  bienfait  à  un  plus 
grand  nombre  de  communes. 

n  Les  ressources  que  les  communes  ont  à  employer  à  leurs 
chemins  vicinaux,  le  sont,  soit  par  voie  d'économie  sous  la 
surveillance  des  Maires,  soit  par  adjudication.  Les  Maires 
libres  de  choisir  le  système  qui  leur'  convient,  choisissent  gé- 
néralement .le  second,  c'est-à-dire  la  voie  de  l'adjudication. 
Dans  notre  conviction,  nous  croyons  que,  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  il  y  a  presque  impossibilité  de  faire 
autrement.  Cette  observation  s'applique  également  à»çe  qui 
concerne  les  chemins  de  grande  communication  et  collectifs. 

n  M.  le  Préfet  a  chargé  les  Conseils-Municipaux  de  dési- 
gner eux-mêmes  les  points  sur  lesquels  doivent  s'exécuter 
les  travapx.  Si  cette  mesure  a  le  léger  inconvénient  d'épar- 
piller quelquefois  les  ressources,  elle  a  du  moins  l'avantage 
de  faire  profiter  tous  les  intérêts  des  sacrifices  faits  pour 
l'amélioration  des  voies  vicinales,  et  de  rapprocher  les  presta- 
taires des  ateliers. 

«Partout  où  les  ressources  communales  l'ont  permis, 
M.  le  Préfet  a  autorisé  les  Maires  à  prélever  sur  les  crédits  eu 
argent,  la  somme  nécessaire  au'  paiement  d'un  cantonnier, 
au  moins  pendant  quelques  mois  de  l'année.  Un  grand  nombre 
de  coQimunes  ont  adopté  cette  mesure,  ce  qui  en  prouve  évi- 
demment l'efficacité. 

»  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  donner  comme  votre 
Commission,  votre  approbation  à  cet  ensemble  de  mesures 
prescrites  par  M.  le  Préfet  pour  hâter  les  améliorations  possi- 
bles sur  nos  chemins  vicinaux  ordinaires.  *» 

L'ensemble  du  rapport  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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•  Messieurs,  vousavez  jugé  par  vous-mêmes  les  qualités 
des  étalons  nouveaux  qui  sont  venus  prendre  place  dans  les 
écuries  du  dépôt.  Ces  chevaux  d'un  excellent  modèle  com-  • 
mencent  à  offrir  les  caractères  communs  et  rensemble  qui 
constituent  une  race.  Ce  résultat  est  la  sanction  du  passé,  et 
la  garantie  de  Tavenir.  Le  sang  n'a  alléré  en  rien  chez  eux 
Tampleur  des  formes  et  le  développement  des  membres. 

•  Achetés  après  des-  épreuves  sérieuses,  il  sont  évidem-    . 
ment  propres  à  améliorer  nos  races  sous  tous  les  rapports. 
Vous  avez  adressé  vous-mêmes  vos  félicitations  à  M.  le  Di-  . 
recteur,  et  si  je  les  rappelle  ici,  c'est  ppur  avoir  le  plaisir  de 
les  constater. 

Si  la  qualité  des  étalons  s'améliore  chaque  année,  le  nombre 
des  saillies  réclamées  de  chacun  d'eux  prouve  une  augmenta- 
tion parallèle.  On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  l'empres- 
sement que  manifestent  nos  éleveurs  pour  conduire  leurs  ju- 
ments aux  étalons  d'une  administration  qui  a  leur  confiance, 
et  dont  les  choix  sont  pour  eux  une  cause  de  Sécurité  et  une 
garantie.  61  étalons  nationaux  ont  été  employés  en  4851  daçs 
le  service  des  stations  Au  département,  et  ont  obtenu  4,423  . 
8aillies,72  en  moyenne  par 'étalon. 

»  Ce  chiffre  auquel  on  ne  pourrait  reprocher  peut-être- 
qu'un  peu  d'exagération  n'avait  pas  été  atteint  en  1850  où  les 
saillies  n'avaient  été  en  total  que  de  3,526  et  de  56  en 
moyenne  par  étalon. 

»  Cette  comparaison  entre  les  deux  années  vous  indique 
la  préférence  des  cultivateurs.  Les  étalons  autoriséi^  pour  la 
monte  et  qui  sont  au  nombre  de  35  ont  produit  2,044  sailUes, 
948  de  plus  qu'en  1850,  et  58  seulement  en  moyenne  par 
étalon. 

»  Mais  ces  diverses  catégories  de  reproducteurs  sont  bien  éloi- 
gnées de  pouvoir  suffire  à  tous  les  besoins  du  pays  ;  ils  n'inter- 
viennent dans  les  naissances  annuelles  que  pour  23  centièmes. 
77  juments  sur  cent  sont  fécondées  par  des  étalons  libres,  qui 
sqnt  en  minimum  au  nombre  de  360  dans  le  département. 

"  Comme  vous  1q  voyez.  Messieurs,  partout  on  trouve  le 
zèle  et  l'empressement ,  et  si  les  améliorations  ne  sont  pas 
plus  caractérisées  et  plus  rapides,  cela  tient  uniquement  à 
rinsuffisance  des  moyens  dont  nous  pouvons  disposer. 

•  En  présence  de  ces  résultats,  le  Gouvernement  a  compris 
toute  l'importance  de  l'établissement  de  Saint-Lo,  et  le  grand 
rôle  qu'il  était  appelé  ^ouer,  non  seulement  dans  la  produc- 
tion locale,  mais  encore  dans  la  production  de  la  France  en- 
tière. Il  a  voulu  le  compléter  d'uhe  manière  définitive  et  qui 
puisse  se  prêter  à  tous  ses  développements  futurs. 
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•*  Par  suite  d'un  projet  adopté  par  rAàsemblée  nationale, 
dont  rexéculioii  est  assurée  par  le  vote  d'un  crédit  de 
150,000  fr.,  non  seulement  le  dépôt  d'étalons  de  Sainl-Lo 
sera  régularisé  et  achevé  dans  ses  parties  aujourd'hui  cons- 
truites, non  seulement  il  sera  agrandi  par  suite  des  conces- 
sions de  la  ville,  et  clos  de.  tous  les  côlés,  mais  il  aura  Teâu 
qui  !ui  manque  aujourd'hui,  il  recevra  de  nombreuses  cons- 
tructions nouvelles,  un  manège  couvert,  des  logements  de 
palefreniers,  et  enfin  24  stalles  et  8  boxes  d'étalons.  Ce  sera 
en  un  mot  le  plus  beau  dépôt  de  France,  et  comptera  pe^^  de 
rivaux  à  l'étranger. 

n  Mais  à  quoi  serviraient  tous  ces  travaux,  si  ces  écuries 
devaient  rester  vides  ;  ce  n'est  pas  pour  ie  stérile  avantage 
de  voir  décorer  une  de  nos  villes  d'un  monument  sans  ulihté 
que  nous  avons  applaudi  à  ces  projets,  et  pour  noi.3,  Messieurs, 
l'approbation  a  été  surtout  donnée  à  leurs  résultats,  à  leurs 
conséquences. 

**  Déjà  sur  100  places  qui  existent  aujourd'hui  au  dépôt. 
45  à  18  restent  inoccupées  tous  les  ans.  Après  les  construc- 
tions qui  vont  entrer  en  cours  d'exéc.ulion,  il  y  en  aura  60. 
Les  remplir  toutes  progressivement,  tel  doit  être  le  but  coos- 
tant  de  nos  préoccupations  et  de  nos  efforts.  Dès  l'année  der- 
nière, vous  vous  étiez  adressés  à  l'Administration  des  haras; 
•  vous  aviez  même  émis  le  vœu  qu'elle  demandât  une  augmen- 
tation de  r.rédit,  afin  de  pourvoir  à  des  demandes  justes  et 
motivées.  Votre  vœu  n'a  pas  été  exaucé  et,  par  suite  sanfs 
doute  des  difficultés  financières  qui  pèsent  sur  notre  budget, 
l'Administration  restera  emprisonnée  dans  les  crédits  limités 
qu'elle  %  .avait  précédemment.  Vous  aviez  aussi  à  faire  valoir 
quelques  considérations  de  justice  distribulive.  Ainsi,  le  dépôt 
deSaint-Lo  comptait  83  étalons  pendant  la  monte,  deux 
établissements  en  comptent  plus  que  lui  :  le  Pin  qui  en  a  100  et 
Tarbes  qui  en  a  96^  et  néanmoins  la  circonscription  du  Pin 
ne  compte  que  62,360  juments  et  celle  de  Tarbes  43,903,  et 
de  plus  le  rapport  du  chiffre  des  naissances  à  celui  de  l'espèce 
qui* est  12  pour  cent  dans  la  circonscription  de  3aint-Lo  n'est 
que  de  10  pour  cent  dans  celle  du  Pin  et  de  If  dans  celle  de 
Tarbes.  ' 

»  Enfin  les  étalons  entretenus,  approuvés  ou  autorisés  par 
l'Etat,  interviennent  dans  la  production  générale  de  notre  dé- 
partement pour  23  centièmes  seulement,  tandis  qu'ils  inter- 
viennent pour  45  centièmes  dans  lô  Calvados,  pour  31  cen- 
tièmes dans  l'Orne  et  pour  39  centièmes  dans  la  circonscrip- 
tion du  dépôt  de  Tarbes. 

n  Chez  nous,  77.  naissances  sur  ceiif  sont  demandées  h  des 
étalons  inconnus,  sans  titre,  et  san^  garantie.  Dans  !a  partie 
du  Calvados  ressortant  du  haras  du  Pin,  55  sur  cent  seule- 
ment sont  ainsi  livrées  au  hasard  ;  dans  l'Orne»  cette  propor^ 
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iioa  tombe  à  49,  et  encore  (aut-U  ajouter  cpie,  sans  les  efforts 
de  rindustrie  particulière  qui  fournit  daos  la  Hanche  47  éta- 
toas  approuvés  ou  autorisés,  la  proportion  qu  e  nous  venons 
d^indiquer  serait  encore  plus  fâcheuse.  Réduite  au  calcul  des 
seuls  étalons  nationaux  entretenus  dans  les  écuries  du  dépôt» 
elle  ne  serait  plus  que  de  13  naîMsances  sur  cent. 

»  Ainsi  danj)^  la  Manche,  sur  foo  poulains,  13  sont  dus  aux 
étalons  de  TAdministration,  tandis  que,  dans  rOrue>  19  pou- 
lains sur  cent  et,  dans  le  Calvados,  25  sur  cent  ont  cette  noble 
origine.  '^ 

•  11  y  a  dans  ces  différences  une  véritable  lésion  pour  nous. 
»  Mais,  Messieurs,  on  n'obtient  souvent  qu'après  de  longs 

efîorts  la  justice  qu'on  sollicite,  et  en  repoqse  à  ses  pres- 
santes réclamations,  M.  le  Préfet  recevait  au  mois  de  juillet 
dernier  une  .lettre  longuement  motivée  de  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Le  Ministre  fait  surtout  valoir 
l'obstacle  absolu  opposé  par  les  limites  du  budget  et  fait 
valoir  Taccroissement  d'effectif  du  dépôt  qui  a  passé  pro- 
gressivement de  51  étalons  entretenus  en  1831,  à  85  entre- 
tenus en  1850.  «  C'est  ^  comme  vous  le  voyez,  dit  M.  le  Mi- 
nistre, une  augmentation  de  66  o/^  dans  l'espace  de  vingt 
ans.  Malgré  la  meilleure  volonté,  je  le  répète^  il  m'est  im-" 
possible  if  aller  plus  loin  et  je  ne  puis  m' engager  à  promettre 
au  Conseil-Général  de  fournir  le  dépôt  de  Saint-Lo  d'étalons 
en  nombre  suffisant  pour  les  sept  stations  nouvelles  qu'il 
demande.  » 

•  Cest  dans  cet  état  de  choses  qui  ne  détruit'  pas  nos 
droits,  et  ne  nous  enlève  pas  toute  espérance ,  mais  nous 
enlève  du  moins  celle  d'obtenir  un  résultat  considérable  et 
prochain,  que  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  d'entrer,  avec  mesure,  dans  un  nouveau  sys- 
tème et  de  venir  en  aide  à  l'Administration  des  haras  en 
acquérant  de  nouveau^  droits  à  sa  justice,  sinon  à  ses  préfé- 
rences. Lorsque  les  écuries,  qui  sont  aujourd'hui  achevées  et 
et  occupées,  furent  construites,  le  département^  pour  déter- 
miner les  travaux  de  l'Etat,  promit  son  concours,  et  crut 
faire  ainsi  une  œuvre  sage  et  de  bonne  administration;  à  raison 
des  écuries  qui  vont  bientôt  s'édifier,  votre  Commission  vous 
propose  de  concourir,  non  pas  en  argent,  mais  d'une  manière 
plus  profitable  pour  nous,  en  étalons. 

»  Plusieurs  départements  déjà,  l'Aisne,  je  crois,  et  cer- 
tainement les  Ardcnnes  possèdent  ainsi  des  étalons  dépar- 
tementaux. Ils  seraient  reçus  dans  les  écuries  du  dépôt, 
surveillés  gratuitement  par  les  Officiers  de  TAdministration,' — 
ils  seraient  soignés  et  entretenus  au  compte  du  département, 
qui  percevrait  les  recettes  auxquelles  ils  donneraient  lieu,  et 
déS'  l'abord  je  me  hâte  d'établir  que  ces  recettes  couvriraient 
non  seulement  les  frais  d*entretien,  mais  encore  pourvoiraient, 

20 
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au  moyen  d'une  réserve  suflisante,  au  renouvellement  des 
étalons  à  mesUre  qu'ils  arriveraient  à  la  réforme.  Si  mes 
calculs  sont  exacts,  la  conséquence  serait  que  le  département 
n'aurait  à  s'imposer  qu'un  sacrifice  une  fois  fait,  et  n'aurait 
rien  à  rapporter  chaque  année. 

n  En  effet,  ces  étalons  de  Ami- sang,  choisis  dans  les  con* 
ditions  de  formes  et  d'allures  des  bons  reproducteurs  de  cette 
catégorie,  seraient  tous  approuvés  par  l'Administration.  Ils  ne 
pourraient  pas  d'ailleurs  être  reçus  dans  ses  écuries  sans  cette 
qualité.  Ils  recevraient  donc  de  l'Etat  une  prime  annuelle  qui 
pourrait  s'élever  jusqu'à  600  fr.,  que  l'on  ne  saurait  calculer 
en  moyenne  à  moins  de  500.  De  plus,  placés  en  station 
comme  les  étalons  nationaux,  le  prix  de  leurs  saillies  serait 
perçu  au  profit  du  département  ;  en  présumant  un  prix  inter- 
médiaire, celui  de  10  fr.  par  saillie,  et  un  chiffre  réduit,  celui 
de  60  saillies  par  étalon,  cette  recette  constituerait  une 
somme  de  600  fr.  qui  élèverait  à  4,100  fr.  la  recette  totale 
par  étalon.  Je  ne  pense  pas  que  ce  chiffre  puisse  être  dans  - 
aucun  cas  taxé  d'exagération. 

n  D'un  autre  côté,  l'entretien  des  étalons  nationaux  coûte 
en  moyenne  à  Saint-Lo  895  fr..  mais  dans  cette  somme  sont 
comprises  diverses  parties  qui  seraient  réduites  ;  ainsi,  la  part 
de  chaque  étalon  dans  les  frais  de  tournée  des  officiers,  la 
ration  complète  et  constante,  sans  les  réductions  passagères 
ordonnées  par  régime.  Une  somme  de  850  fr.  représenterait 
et  au-delà  les  frais  annuels  qui  seraient  mis  à  la  charge  du 
département.  Ce  serait,  en  définitive,  une  somme  de  250  fr. 
qui  revertirait  chaque  année  par  étalon  au  bénéfice  du  dépar- 
,tement,  et  servirait  à  former  le  fonds  de  réserve  qui  pourvoi- 
rait aux  remplacements  à  venir. 

*»  Votre  Commission  d'administration  générale  croit  cette 
tentative  trèS'bonne  et  très-utile;  elle  croit  que  c'est  lé  seul 
moyen  de  donner  prochainement  un  commencement  de  satis- 
faction à  toutes  les  réclamations  qui  vous  sont  adressées,  et 
(l'attirer,  en  raison  noême  des  sacrifices  qui  auraient  été  faits, 
une  intervention  plus  puissante  de  l'Etat.  Elle  vous  propose 
donc  résolument  d'entrer  dans  ce  système,  mais  en  même 
temps  d'y  entrer  avec  la  réserve  que  nous  commande  l'état  de 
nos  finances,  avec  une  prudence  et  une  sage  .mesure  qui,  en 
né  compromettant  rien,  nous  laisseraient  la  faculté  de  nous 
arrêter  devant  un  premier  essai  peu  satisfaisant,  et  aussi  de 
calculer  nos  efforts  sur  la  justice  qu'ils  rencontreraient. 

»  On  ne  peut,  toutefois,  commencer  cette  épreuve  en  ache- 
tant moins  de  trois  étalons.  C'est  le  nombre  ordinaire  d'une 
station  :  c'est  celui  qui  est  livré  aux  soins  de  chaque  palefre- 
nier ;  c'est  celui  auquel  votre  Commission  vous  propose  de 
vous  arrêter  pour  la  première  année. 
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•  Ces  étalons  coûteraient  en  moyenne  3,500  fr.  environ; 
c'est  le  prix  des  étalons  achetés  par  les  haras  en  Normandie  ; 
c'est  le  prix  moyen  de  ces  remontes  dont  nous  nous  félicitons 
chaque  année.  Ce  prix  serait  sufOsaut,  et  Qxerait  à  10,500  fr. 
le  prix  des  trois  étalons  que  nous  vous  demandons.  Ce  chifTre, 
SI  vous  le  jugiez  utile  et  con#nable^  pourrait  être  atténué  au 
budget,  en-  supprimant  les  3,600  fr.  que  vous  accordiez  aux 
courses  d'étalons,  qui  ont.  donné  jusqu'à  ce  jour  quelques  mo- 
tifs d'espérance,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  assez  entrées 
dans  nos  habitudes  pour  qu'il  y  eût  un  grave  inconvénient  à 
les  supprimer.  Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  pour  les  concurrents 
un  sacrifice  sans  compensation.  Il  est  évident  qu'à  mérite 
égal,  les' étalons  seraient  achetés  de  préférence  aux  éleveurs 
du  département. 

•  Votre  Commission  vous  propose  d'ouvrir  pour  cet  objet 
un  crédit  de  10,500  fr.  au  budget. 

»  Quant  au  mode  d'acquisitio  n,  les  étalons  pourraient  être 
achetés  concurremment  avec  ceux  de  l'Etat,  par  les  Officiers 
de  l'Administration,  auxquels  vous  adjoindriez  un  Commissaire 
désigné  par  vous.  » 

M.  Ha  vin  coipbat  le  système  proposé  ^  il  le  trouve  déplo- 
rable en  ce  sens  que  son  résultat  est,  selon  lui,  de  mettre  a  la 
charge  du  département  une  dépense  de  l'Etat.  Il  reconnaît 
que  le  nombre  de  nos  étalons  est  insuffisant,  mais  il  ne  peut 
pas  admettre  que  le  Ministre,  qui  vient  de  dépNenser  i  50,000  fr. 
pour  la  construction  de  nouvelles  stalles,  n'ait  pas  la  pensée 
de  remplir  ces  stalles,  sinon  cette  année,  du  moins  dans  un 
bref  délai.  Il  pense  d'ailleurs  que  la  mesure  proposée  ne  serait 
que  d'un  bien  faible  effet.  Nous  avons  en  ce  moment  78  éta- 
lons; on  en  achèterait  3  cette  année,  81  ;  3  l'année  prochaine, 
84  ;  l'effet  serait  presque  imperceptible,  et  nous  nous  expose- 
rions à  nous  entendre  dire  par  l'Etat  :  «Vous,  vous  pouvez 
acheter  vos  chevaux  vous-même  ;  laissez-moi  la  disposition  de 
mes  ressources  pour  les  départements  plus  pauvres.  » 

/ 

H.  de  Kergorlay  constate  que,  dans  l'état  d'amélioration  de 
notre  race  chevaline,  nos  reproducteurs  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  nos  besoins  -,  que  de  tous  les  côtés,  de  tous  les  points 
du  département,  il  arrive  des  demandes  de  stations  d'étalons 
formées  par  des  cantons  qui  ont  des  juments  déjà  améliorées, 
mais  pas  de  chevaux.  L'honorable  orateur  pense  que  la  me- 
sure proposée  répondrait  à  des  besoins  incontestables,  et  re- 
produisant les  chiffres  énoncés  dans  le  remarquable  rapport 
de  M.  de  Saint-Germain,  il  prouve  que  la  dépense,  au  lieu 
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d'être  permanente,  ne  durerait  que  cinq  années,  et  que  ce 
faible  sacrifice  porterait  à  1 00  le  nombre  des  étalons  du  dé- 
partement et  de  l'Etat. 

II  ne  faut  pas,  ajoute  M.  de  Kergorlay,  traiter  avec  légèreté 
une  augmentation  de  trois  étalons  par  année.  Sans  doute,  en 
moyenne,  en  comptant  les  jeuiros  et  les  vieux,  les  valides  et 
les  malades,  un  étalon  donne  de  70  à  72  saillies  \  mais  on  en 
a  vu,  et  beaucoup,  aller  jusqu'à  100  et  même  106.  Les  nôtres, 
il  faut  l'espérer,  seraient  dans  de  bonnes  conditions  ;  ce  se- 
raient dont  300  saillies,  c'est-à-dire  300  juments  fécondées 
dès  la  première  année,  grâce  à  la  mesure  que  Ton  vous  pro- 
pose, et  que  je  crois  d'autant  plus  nécessaire,  dit  encore  l'ho- 
norable orateur,  que  je  ne  pepse  pas  que  d'ici  à  bien  long- 
temps l'Etat  puisse  songer  à  remplir  les  stalles  qu'il  vient 
d'ouvrir,  car  c'est  à  grand  peine  déjà  s'il  peut  réparer  nos 
pertes. 

M.  de  Kergorlay  termine  en  jetant  un  coup-d'œil  rapide 
sur  l'état  de  souffrance  de  toutes  nos  branches  d'agriculture. 
Il  fait  remarquer  que  l'industrie  chevaline  survit  pour  ainsi 
dire  seule  à  cet  immense  désastre.  Soutenons-la  donc,  dit-il, 
de  tous  nos  efforts  -,  c'est  dans  ce  but  que  je  vote  la  proposi- 
tion de  M.  de  Saint-Germain. 

M.  Blouet  combat  Topiriion  de  M.  de  Kergorlay  au  point  de 
vue  du  budget  départemental,  dans  lequel  il  redoute  de  voir 
introduire  un  principe  nouveau  de  dépenses.  11  a  confiance 
dans  l'intérêt  qu'a  le  Gouvernement  à  compléter  le  nombre 
d'étalons  qui  nous  sont  nécessaires,  en  raison  de  l'améliora- 
tion de  notre  race.  Si  le  budget  de  l'Etat  est  obéré,  dit 
M.  Blouet,  le  nôtre  ne  l'est  guère  moins,  et  je  craindrais  que 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  de  Saint-Germain  ne  rendît 
notre  position  moins  bonne,  car  notre  richesse  supposée  serait 
un  prétexte  pour  porter  ailleurs  les  secours  du  Gouvernement. 

M.  de  Saint-Germain  ne  partage  pas  cette  crainte.  Il  pense, 
au  contraire,  que  plus  nous  ferons  d'efforts,  et  plus  l'Etat 
nous  viendra  en  aide,  car  nos  sacrifices  ne  feront  qu'ajouter  à 
l'évidence  de  nos  besoins.  Il  pense  que  la  construction  des 
stalles  ne  doit  pas  nous  faire  concevoir  de  trop  grandes  espé- 
rances, car  ce  n'est  ;pas  le  Ministre  du  commerce  qui  les  a 
fait  construire,  mais  bien  celui  des  travaux  publics.  Aidons- 
nous,  dit  l'honorable  orateur,  notre  sacrifice  ne  sera  pas 
constant.  Une  fois  la  première  dépense  faite,  nos  chevaux 
s'entretiendront  et  se  nourriront  par  eux-mêmes,  et  le  sacri- 
fice fût-il  plus  grand  encore,  je  n'en  connais  pas,  pour  ma 


—  309  — 

pari,  de  plus  utile  au  pays  et  qui  soit  plus  dans  les  goûts  er 
les  besoins  du  département. 

M.  Hippolyte  de  Tocqueville  appuie  l'opinion  de  M.  de 
Saint-Germain.  ^ 

M.  des  Essarts  la  combat.  Revenant  sur  la  création  des 
stalles,  il  ne  peut  pas  croire  qu*il  n'y  ait  pas  eu  d'entente 
entre  les  deux  ministères  des  travaux  publics  et  du  commerce, 
et  il  voit  dans  ces  travaux  l'intention  formelle,  arrêtée,  d'aug- 
menter le  nombre  de  nos  étalons.  Si  vous  voulez  des  étalons 
de  prix,  dit  l'honorable  orateur,  la  somme  que  vous  demandez 
est  msufflsante,  et  si  vous  ne  la  dépassez  pas,  vous  ne  donne- 
rez au  pays  que  des  étalons  médiocres.  Ce  que  je  vois  de  plus 
clair  dans  tout  cela,  c'est  de  l'argent  à  donner.  Or,  la  dépense 
de  nos  enfants  trouvés  s'accroit  de  7,000  fr.  par  an.  Nos 
aliénés,  qui  figuraient  au  budget  de  l'année  dernière  pour 
60,000  fir.,  nous  coûteront,  en  52,  90,000  fr.  Où  prendre? 
Qù  allons-nous  ?  Nos  travaux  départementaux  ne  sont  pas  en- 
core réglés.  On  nous  a  dit,  je  crois,  ajoute  l'honorable  ora- 
teur, que  tous  les  ans  l'existence  des  haras  est  sérieusement 
contestée  ;  craignons,  en  adoptant  la  proposition,  de  donner 
un  nouvel  argument  contre  eux,  en  prouvant  que  les  départe- 
ments peuvent  s'en  passer.  C'est  donc  encore  dans  cet  int<^rét 
de  conservation  que  je  repousse  la  proposition . 

M.  de  Saint-Germain  fait  observer  que  ce  n  est  pas  1 0,500  fr. 
de  crédit  nouveau  qu'il  demande,  puisqu'il  consacre  d'abord  à 
Texistence  de  cette  mesure  les  3,600  fr.  donnés  aux  courses 
d'essai  d'étalons.  Quant  à  l'achat  des  trois  étalons,  il  pourrait 
être  fait  en  même  temps  que  ceux  du  Gouvernement,  par  les 
Officiers  du  haras  et  un  Commissaire  du  département,  si  le 
Conseil  le  jugeait  nécessaire.  ' 

M.  Havin  est  d'autant  plus  résolument  opposé  à  la  proposi- 
tion, qli'il  lui  voit  prendre  une  marche  contraire  à  la  seule 
bonne,  selon  lui,  celle  de  rencoura*.^ement  donné  aux  parti- 
culiers. J'aime  mieux,  dit-il,  les  résultats  obtenus  par  ceux- 
ci  ;  car  si  nous  avons  78  étalons  du  Gouvernement,  en  admet- 
tant la  proposition,  et  15  du  département,  nous  avons  360 
étalons  particuliers,  parmi  lesquels  il  en  est  de  très-bons. 
Voilà  l'industrie  qu'il  faut  encourager.  Evitons  les  entraîne- 
ments. On  ne  nous  parle  que  d'un  sacrifice  de  cinq  ans  de 
durée;  mais,  au  bout  des  cinq  ans,  nous  n'aurons  que  100 
étalons  ;  il  nous  restera  encore  32  stalles  vides  -,  nous  ne  nous 
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arrêterons  pas  en  si  beau  chemin.  Et  si  ie  département  se 
substitue  à  l'Etat,  celui-ci  se  trouvera  trop  heureux  de  faire 
disparaître  notre  haras  de  son  budget. 

M.  de  Kergorlay  combat  dé  nouveau  cette  opinion,  et  après 
avoir  encore  entendu  les  observations  de  MM.  Sebire,  de 
Saint-Pierre  et  des  Essarts,  relatives  au  côté  financier  de  la 
question,  le  Conseil  déclare,  à  la  simple  majorité,  qu'il  n'a- 
dopte pas  la  proposition  de  M.  de  Saint-Germain. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  138.) 
Rapport  de  M.  Chanteux  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport  général,  vous 
a  parlé  d'une  demande  faite  par  la  commune  d'EquiUy,  qui  a 
pour  objet  Sa  distraction  du  canton  de  Bréhal  et  son  annexion 
au  canton  de  Gavray.  L'affaire  a  été  instruite,  le  dossier  était 
parvenu  à  votre  Commission  d'administration  générale  et  un 
rapporteur  nommé,  lorsqu'il  est  parvenu  une  nouvelle  demande 
de  la  commune  d'Equilly,  par  laquelle  elle  sollicite  sa  réunion 
au  canton  de  La  Haye-Pesnel,  arrondissement  d'Avranches . 
Elle  rappelle  que  cette  demande  avait  été  faite  par  elle  en 
1848,  49  et  50. 

••  Cette  nouvelle  demande  n'étant  pas  instruite  comme  le 
veulent  les  instructions,  votre  Commission  d'administration 
générale  me  charge  de  vous  proposer  de  déclarer  que,  pour  le 
moment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  aucun  avis.  » 

M.  des  Mares  :  Je  ne  renouvellerai  pas  les  observations  que 
j'ai  soumises  à  la  Commission  d'administration  générale,  lors- 
qu'elle m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler  dans  son  sein  :  ces 
observations  ont  paru  convaincre  la  Commission  du  fondement 
de  la  réclamation  d'Equilly.  Je  me  bornerai  à  demander  à 
M  le  Préfet  de  vouloir  bien  faire  instruire  cette  affaire  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Los  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Chanteux  : 

«  Messieurs,  M.  de  Gasté  vous  propose  de  renouveler  le 
v<Bu  que  vous  avez  déjà  exprimé  plusieurs  fois  de  voir  la  ré- 
partition des  salaires  d'ouvriers  entre  nos  ports  militaires  faite 
en  France,  ainsi  que  cela  a  iieo  en  Angleterre,  sur  la  propo- 
silion  du  Pouvoir  exécutif,  par  le  Pouvoir  législatif. 
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»  Votre  Commission  d'administration  générale  me  charge 
de  vous  dire  que  le  renouvellement  de  ce  vœu,  fait  en  1849, 
a  été  transmis  le  7  novembre  de  la  même  année  à  M .  le  Mi- 
nistre  de  la  guerre,  et  le  8  du  même  mois  à  M.  le  Ministre  de 
la  marine,  lequel  a  exprimé  ses  plu&  vifs  regrets  de  ne  pouvoir 
répondre  &  ce  vo&u  qu'en  se  référant  aux  raisons  que  son  Pré- 
décesseur avait  développées  dans  une  dépêche  du  23  mai, 
même  année. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  n'ayant  pas 
sous  les  yeux  les  raisons  de  M.  le  Ministre,  ne  peut  les  appré- 
cier ;  frappée  aussi  des  motifs  présentés  par  M.  de  Gasté ,  elle 
me  charge  de  vous  proposer  le  renouvellement  du  vœu  exprimé 
par  lui.  *• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  139.)  Fone 

de  Barneville. 

Rapport  de  M.  Brohon  : 

•  Messieurs,  le  Conseil-Municipal  de  Barneville,  en  vue 
d'accroître  les  ressources  de  sa  commune,  demanda,  en  1832, 
la  création  de  deux  foires  qui  se  tiendraient  le  1 1  juin  et  le 
20  septembre.  Une  foire  fut  accordée  pour  le  11  juin. 

••  La  commune  de  Barneville  vient  de  nouveau  réclamer 
rétablissement  de  deux  foires,  qui  seraient  flxées  au  8  sep- 
tembre et  au  22  décembre. 

»  Sur  21  communes  consultées,  11  ont  répondu. 

»  3  ne  voient  aucun  inconvénient  à  la  création  de  ces  foires; 

»  1  adhère  complètement  ; 

»  1  proteste  contre  la  fixation  aux  époques  indiquées ,  sans 
s'expliquer  sur  la  demande  en  elle-même  ; 

»  40  sont  contraires  à  la  demande,  et  cet  avis  est  aussi  celui  ^ 

du  Conseil-^d'arrondisscment  de  Valognes. 

«•  Votre  Commission  d^administration  générale,  considérant 
que  la  commune  de  Barneville  a  déjà  obtenu  la  création  d'une 
foire  en  1837;  que  cette  foire  et  celles  qui  existaient  déjà 
dans  les  environs  suffisent  bien  aux  besoins  de  l'agriculture  ; 
que  le  peu  d'importance  de  la  foire  du  41  juin  vient  justifier 
cette  opinion,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande de  la  commune  de  Barneville.  » 

Il  y  a  peu  d'années,  dit  H*  Deslongchamps,  une  foire  a  été 
créée  à  Barneville,  le  11  juin. 

Cette  foire  a  parfaitement  réussi  ^  il  s'y  vend  pour,  les  Iles 
anglaises  une  très-grande  quantité  de  moutons,  cochons. 
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beurres,  volailles  de  toutes  espèces,  provenant  des  cantons  de 
Barneville ,  Les  Pieux ,  Bricquebec ,  &iint-&auv©ur  et  La 
Haye-du-Puits. 

Barneville  demande  aujourd'hui  deux  foires,  l'une  le  8  sep- 
tembre, l'autre  le  22  décembre. 

Il  y  a ,  Messieurs,  deux  foires  à  Fierville,  Tune  le  l®"",  et 
l'autre  le  10  septembre.  Ces  foires  étant  très-rapprochées  de 
Barneville,  je  ne  pense  pas  qu'il  fut  convenable  d'y  en  établir 
une  le  8. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  celle  demandée  le  22  dé- 
cembre -,  il  n'y  a  aucune  foire  à  celte  époque ,  les  intérêts  des 
communes  qui  en  possèdent  ne  seraient  nullement  lésés ,  et 
elle  procurerait  un  très-grand  écoulement  de  nos  produits 
pour  les  Iles  anglaises. 

Quelques  honorables  orateurs  ont  avancé  que  le  commerce 
avec  les  Iles  anglaises  ne  se  faisait-  que  l'été  ^  c'est  une  erreur, 
c'est  dans  l'hiver  et  particulièrement  aux  approches  de  Noël 
qu'il  se  fait  le  plus  de  commerce  ;  six  bâtiments  anglais  vien- 
nent toutes  les  semaines  faire  des  chargements  à  PortbaîL 

L'honorable  orateur  termine  en  priant  le  Conseil-Général 
d'émettre  le  vœu  qu'une  foire  soit  établie  à  Barneville  le 
22  décembre,  et  il  fait  observer  que  M.  Chanteux  a  eu 
grand  tort  de  dire  que  les  foires  de  Portbail  et  Barneville  di- 
minuaient tous  les  ans,  au  contraire  il  s'y  vend  plus  de  mou- 
tons et  cochons  que  dans  aucune  des  foires  de  Bricquebec  et 
de  La  Haye-du-Puils. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Gaslonde  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Âvrancb^  re- 
nouvelle le  vœu  qu'un  bureau  d'enregistrement  soit  établi  a 
Sartilly. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  est,  en  même 
temps,  saisie  des  propositions  de  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues,  qui  vous  demandent  de  renouveler  le  vœu  qu'il  soit 
créé  des  bureaux  d'enregistrement  dans  les  cantons  de  Bar- 
neville, de  Saint-Jeaiî-de-I)aye,  de  Sartilly,  de  Lessay  et  de 
Mangny. 

»  Enfin,  dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez  exprimé 
le  vœu  que  les  cantons  de  Montebourg  et  de  Sainl-Sauveyr- 
Lendelin  fussent  également  dotés  d'un  bureau  d'enregistré-  . 
ment. 

♦•  Aucun  de  ces  vœux  n'a  encore  été  accueilli  par  T Admi- 
nistration. 
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«  EUe  y  fait  trois  ol^ctions  principales  : 

»  i^  L'incooyénient  d^augmenter  le  aopibrie  des  bureaux  de 
débat  ; 

*»  2^  Uq6  perte  sèche  pour  le  Trésor,  l'excédant  des  produits 
n'offrant  pas  une  compensation  sufQsante  dé  la  dépense  oc- 
casionnée par  les  créations  demandées  ; 

9  3^  Le  défaut  d'utilité  pour  les  populations  rurales. 

*•  Convient-il  que  le  GofiiseU-Général  persiste  dans  ses  ré- 
solutions? Votre  Commission  l'a  pensé.  Elle  croit  qu'il  y  a  un 
principe  supérieur  à  toutes  les  considérations  d'un  ordre  secon- 
daire invoquées  par  l'Administration,  et  qui  est  engagé  dans  la 
question.  Ce  principe  est  celui  de  l'organisation  cantonnale. 
Évidemment,  un  bureau  d'enregistrement  est  ua  élément  et  un 
complément  indispensable  de  cette  organisation.  De  même 
qu'on  trouve  au  cheMien  de  canton  une  justice-de-paix,  des 
officiers  ministériels,  un  bureau  de  poste«  une  brigade  de  gen- 
darmerie, on  y  doit  trouver  aussi  un  bureau  d'enregistrement. 

•  Quant  à  l'utilité  pour  les  population^  rurales,  que  l'Admi- 
nisiration  s'efforce  de  contester,  nous  croyons  que  les  Maires 
el  les  Conseils-Municipaux  sont  les  meilleurs  juges  et  les  plus 
sûrs  interprètes  de  leurs  besoins  et  de  leurs  désirs.  Sans  doute, 
il  est  difficile  que  les  communes  d'un  canton  soient  unanimes, 
et  le  dissentiment  de  quelques-unes  s'explique  par  leur  situa- 
tion topographique  et  par  les  habitudes  des  cultivateurs.  Mais 
les  dossiers  cpnstatent  que,  pour  les  demandes  formées  et 
instruites  qui  nous  ont  été  renvoyées,  la  création  d'un  bureau 
au  chef-lieu  du  canton  répond  au  vœu  de  la  très-grande  ma- 
jorité' des  communes. 

f»  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
d'émettre  le  vœu  qu'il  sôit  créé  un  bureau  d'enregistrement 
dans  les  43  cantons  du  département  de  la  Manche  qui  en  sont 
aujourd'hui  destitués,  et  spécialement  dans  les  cantons  de 
Barneville,  Sartilly,  Saînt-Jean-de-Daye,  Lessay,  Saint-Sau- 
veurrLendelin,  Montebourg  et  Marigoy,  dont  les  demandes  ont 
été  formées  et  instruites.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées  avec  la  rése/ve  de  la  de- 
mande formulée  par  M.  Ha  vin  et  adoptée  par  le  Conseil,  pour 
qu'il  soit  tenu  compte,  dans  l'ordre  de  création  des  bureaux, 
de  la  population  des  cantons  et  de  leur  éloîgnemcnt  des  autres 
bureaux. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  139.) 
Rapport  de  M.  Brohon  : 

«  Messieurs,  deux  communes  du  canton  de  Bcaumont  récla- 
ment la  création  de  plusieurs  foires  ;  deux  sont  demandées 
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par  la  commune  de  Flottemanviile-Hague  ;  elles  se  tiendraient 
le  40  février  et  le  7  octobre:  trois  le  sont  par  la  commune  de 
Beaumont;  elle  seraient  fixées  au  2®  samedi  de  carême,  i^^ 
samedi  après  le  9  mai  et  1<»'  samedi  après  le  8  novembre. 

n  Ces  deux  demandes  ont  été  instruites  et  un  grand  nombre 
de  communes  ont  été  consultées. 

•  Le  Conseil-Municipal  de  Flottemanville  prétend  que  le 
besoin  de  foires  nouvelles  se  fait  sentir  dans  le  pays  ;  que  les 
cultivateurs  sont  obligés,  dans  le  printemps,  de  conduire 
.leurs  bestiaux  aux  foires  de  Moutebourg  et  de  Bricquebec, 
et  dans  Tautomne,  à  celles  de  Brix  et  de  Lessay  ;  quMI  serait 
avantageux  d'épargner  à  ces  animaux  la  fatigue  d'un  long 
voyage  ;  enfin  que  la  commune  offre  un  magnifique  champ  de 
foire  d'un  accès  facile. 

»  Sur  48  communes  qui  ont  répondu  à  l'appel  de  l'Adminis- 
tration, 9  ont  donné  ieur adhésion. 

*»  Deux  communes  donnent  une  adhésion  pure  et  simple  ; 
une  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ces  nouvelles  créations.  - 

«•  Quatre  y  trouvent  un  avantage  pour  les  communes  voisi- 
nes ;  >  une  autre,  celle  d'Acqueville,  demande  que  l'une  des 
foires,  qui  devront  se  tenir  dans  une  lande  dont  elle  est  en 
partie  propriétaire,  soit  placée  sur  son  territoire. 

«>  Enfin  une  commune  reconnaît  l'utilité  de  ces  foirea,  elle 
demande  seulement  que  les  époques  en  soient  changées. 

••  Neuf  communes  ont  refusé  leur  adhésion,  se  fondant  sur 
ce  qu'il  existe  assez  de  foires,  qu'un  plus  grand  nombre  ne 
ferait  que  diminuer  l'importance  de  celles  qui  existent  déjà, 
et  que  celles  dont  on  demande  l'établissement  coïncideraient 
avec  d'autres  foires  de  l'arrondissement. 

»  La  commune  de  Beaumont,  après  avoir  exposé  la  néces- 
sité de  créer  de  nouveaux  centres  d'affaires  pour  la  vente  des 
bestiaux  gras,  fait  connaître  que,  depuis  plusieurs  années^  il 
s'est  établi  à  Beaumont  des  marchés  à  bestiaux  qui  tendent 
à  prendre  progressivement  plus  d'importance  ;  elle  demande 
leur  conversion  en  foires. 

»  Sur  les  communes  consultées  quinze  ont  répondu  ;  trois 
n'ont  aucun  motif  pour  s'opposer  à  ces  foires,  une  d'elles 
trouve  leur  position  avantageuse. 

»  Deux  communes  en  adhérant  à  la  demande  font  observer 
que  la  foire  du  deuxième  samedi  de  carême  pourrait  se  trou- 
ver en  concurrence  avec  les  foires  du  27  février  à  Sainte-Mère- 
Eglise,  du  9  mars  à  Montebourg,  et  celle  du  premier  samedi 
après  le  8  novembre  avec  la  foire  dite  de  Saint-»Martin,  aux 
Pieux. 

n  Neuf  communes  sont  d'avis  contraire  par  les  mêmes  mo* 
tifs  qui  ont  fait  repousser  les  foires  de  Flottemanville . 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  émet  un  avis 
contraire  aux  demandes  de  Flottemanville  et  de  Beaumont. 


—  345  — 

»  Il  est  généralement  reconnu  que  toutes  foires  nouvelles, 
dont  la  création  n'est  pas  suffisamment  justifiée,  deviennent 
nuisibles,  non  seulement  aux  communes  possédant  déjà  des 
foires,  mais  aussi  au  commerce,  en  général,  en  disséminant 
les  produits  agricoles  et  diminuant  la  concurrence  des  ache- 
teurs. U  ne  faut  donc  en  accorder  qu'avec  réserve  et  lorsque 
leur  utilité'.est  constatée  d'une  manière  certaine. 

••  La  commune  de  Flottemanville  ne  fait  valoir  que  des 
considérations  d'utilité  générale  sans  apporter  aucune  preuve 
à  l'appui  de  ses  assertions.  L'instruction  de  cette  demande 
semble  au  contraire  en  avoir  démontré  le  peu  de  fondement. 

»  Quant  à  la  commune  de  Beaumont,  elle  a  avancé  un  fait 
qui,  s'il  était  établi,  pourrait  avoir  de  l'influence  sur  l'avis  que 
le  Conseil-Général  est  appelé  à  émettre  ;  elle  prétend  que  les 
marchés  dont  elle  demande  la  conversion  en  foires  sont  fré- 
quentés par  les  bouchers  de  Cherbourg  et  les  marchands  qui 
viennent  s'y  approvisionner  de  bestiaux  gras. 

»  Les  communes  consultées  ne  se  sont  piis  expliquées  sur 
Texistence  de  ces  marchés-foires^  et  rien,  dans  l'instruction, 
n'est  de  nature  à  éclairer  le  Conseil-Général  à  cet  égard  ;  il  y 
a  donc  lieu,  avant  d'émettre  un  vœu,  de  recourir  à  un  supplé- 
ment d'instruction  qui  mettra  le  Conseil  à  portée  de  le  /aire 
en  connaissance  de  cause. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  Messieurs,  d'émettre  un  avis  contraire 
à  la  demande  de  la  commune  de  Flottemanville  et  d'ajourner 
à  prononcer  sur  la  demande  de  la  commune  de  Beaumont.  i> 

M.  Hippolyte  de  Tocqueville  combat  les  conclusions  du 
rapport  en  ce  qui  concerne  les  foires  de  Beaumont  dont  les 
marchés  sont ,  dit-il ,  en  tel  état  de  prospérité  qu'il  ne  leur 
manque  que  le  nom  de  foires  pour  en  présenter  tous  les 
avantages. 

Après  avoir  entendu  M.  le  Rapporteur^  le  Conseil  adopte 
toutes  les  conclusions  de  son  rapport. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  19.) 

.  Rapport  de  M.  E.  Le  Mengnonnet  : 

«  Messieurs,  l'année  dernière  vous  voulûtes  bien  voter  un 
crédit  pour  meubler  le  cabinet  de  M.  le  Sous-Préfet  d'Avran- 
ches.  M.  le  Préfet  vient  aujourd'hui  vous  demander  un  crédit 
pour  mettre  dans  la  même  position  les  sous-préfectures  de 
Coutances,  Cherbourg  et  Valognes.  Ce  crédit  monte  à  2,090  fr. 
Votre  Commission  a  l'hopnenr  devons  en  proposer  l'adoption. 
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n  Mais,  Heftsieurs,  votre  Commission,  en  présence  de  celle 
somme,  de  celie  votée  Tannée  dernière  pour  le  mobilier  de  la 
soQS-préfecture  d'Avranches  et  pour  celle  du  local  académique, 
mobiliers  non  encore  achetés,  lui  a  dit  BL  l'Ârcbitecte,  a  rhon- 
neur  de  vous  proj>oser  de  prier  M.  le  Préfet  de  passer  des  ad- 
judications qui  pourront,  peut-être,  apporter  de  grands  rabais 
dans  les  prix  portés  aux  devis.  » 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  le  Pr^et  sur  le 
peu  d'importance  d'une  aussi  faible  adjudication  et  le  mauvais 
résultat  qu'elle  aurait  nécessairement ,  le  Conseil  ouvre  le 
crédit  proposé  et  n'admet  pas  la  condition  d'adjudication. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  23.) 
Rapport  de  M.  E.  Le  Mengnonnet  : 

•  Messieurs,  voire  Commission  des  bâtiments  civils  regrette, 
avec  M.  le  Préfet,  de  ne  pouvoir' satisfaire  aux  besoins  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo,  dont  Ji'enduit  de  la  façade 
sur  la  rue  s'écroule  de  toutes  parts. 

»  Le  logement,  occupé  parle  lieutenant, au  ^e:^de-chau5séc 
semble  aussi  incommode.  Votre  Commission,  d'accord  avec 
M.  le  Préfet,  a  Thonneur  de  vous  proposer  la  suppression  du 
crédit  de  1,130  fr.  nécessaire  pour  le  i^emetlre  en  bon  état.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées . 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  23.) 
Rapport  de  M.  E.  Le  Mengnonnet  : 

«  Messieurs,  l'abandon  prochain  du  tribunal  de  Mortain  va 
laisser  sans  objet  une  propriété  départementale.  M.  le  Préfet 
avait  songé  à  vous  en  demander  la  transformation  en  une 
caserne  de  gendarmerie  ;  mais  l'état  de  finances  du  départe- 
ment Ta  fait  y  renoncer.  £n  effet,  deux  projets  étaient  en 
présence  :  la  reconstruction  à  neuf  sur  l'emplacement  occupé 
par  l'ancien  tribunal,  ou  l'appropriation  de  ce  tribunal  en 
caserne  de  gendarmerie.  Votre  Commission  a  examiné  à  fond 
ces  deux  projets  ;  elle  a  dû  s'occuper  de  ce  que  le  département 
avait  à  payer  pour  location  de  caserne,  elle  a  vu  que  le  chiffre 
ne  s'élevait  annuellement  qu'à  800  fr. 

»  La  construction,  sur  le  terrein  du  tribunal,  d'une  ca- 
serne de  gendarmerie  est  évaltiée,  par  M.  TArehitecte,  û  la 
somme  de  57;701  fr.  39  c,  déduction  faite  des  vieux  maté- 
riaux. 
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•  L*appropriaUon  du  tribunal  en  caserne  à  oelle  de 
46,152  fr.  28  c. 

»  Un  Membre  a  prétendu  que  la  seconde  estimation  était 
beaucoup  trop  élevée  et  que  28,000  fr«  suffiraient.  Mais 
votre  Commission,  n'ayant  aucune  preuve  de  cette  allégation, 
persuadée  que  les  estimations  de  réparation  sont  toujours 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité,  intimemeat  con- 
vaincue, comme  M.  le  Préfet,  que  la  propriété  des  maisons 
vous  induit  dans  des  frais  énormes,  vous  propose  de  décider 
que  Tancien  tribunal  en  y  joignant  une  partie  des  terreins 
vagues  situés  le  long  de  la  rue  et  dans  une  posilion  avanta- 
geuse seront  vendus  1 ,500  fr.  En  comprenant  dansflcette  vente 
pour  la  somme  de  400  fr.  les  terreins  vagues  dépendant  de 
l'ancien  tribunal  et  formant  une  étendue  de  2  ares,  Ton  ré- 
serverait un  terrein  de  2  mètres  de  large  autour  de  la  prison, 
terrein  nécessaire  pour  s'opposer  à  toutes  les  tentatives  d'é- 
vasion des  prisonniers,  et  tout  le  terrein  en  face  de  la  prison. 
Il  est  cependant  à  craindre,  Messieurs,  que,  dans  l'état 
des  affaires,  on  ne  puisse  .arriver  au  cbiffre  prévu  dans  le 
rapport  de  l'Administration  des  contributions  directes  et,  dans 
cette  prévision,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'autoriser  l'aliénation  de  cet  immeuble  sur  la  mise  à 
prix  sus-énoncée ,  de  manière  à  être  sûr  d'avoir  des  acqué- 
reurs. » 


M.  Leverdays  prend  la  parole  :  Messieurs,  dit-11,  lorsqu'on 
1840  l'insuffisance  bien  reconnue  du  tribunal  de  Mortain  en- 
gagea le  Conseil-Général  à  voter  une  construction  nouvelle, 
plus  étendue  et  mieux  appropriée,  il  décida  en  même  temps 
que  le  vieil  édifice  serait  approprié  à  l'usage  de  caserne  de 
gendarmerie,  au  moyen  de  quelques  additions  indispensables. 
Ce  vote  du  Conseil-Général  a  été  maintenu  jusqu'à  cette 
année.  Vous  avez  décidé  qu'aucun  bâtiment  départemental  ne 
serait  construit  à  l'avenir.  Votre  Commission  vous  propose  de 
le  vendre  au  profit  du  département.  La  population  de  Mortain 
sera  péniblement  affectée  de  votre  détermination  et  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite-,  car  elle  voit  avec  peine  la  gendar- 
merie logée  depuis  si  long-temps  d'une  manière  incommode, 
malsaine  et  contraire  au  bien  du  service.  Cependant,  Mes- 
sieurs, si  vous  devez  persister  dans  votre  résolution,  je  vous 
demande  de  surseoir  à  la  vente  que  Ton  vous  propose  du  bâ- 
timent, aussitôt  qu'il  sera  abandonné.  Peut-être  la  ville,  plutôt 
que  de  voir  aliéner  cet  immeuble,  consentira-t-elle  à  faire  de 
nouveaux  sacrifices,  afin  de  l'acheter,  s'il  y  a  lieu,  afin  d'en 
faire  un  établissement  municipal.  Je  vous  demande,  en  con- 
séquence de  vouloir  bien  prononcer  l'ajournement  à  la  session 
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prochaine  de  toute  proposition  à  ce  sujet,  afin  que  la  ville  ait 
le  temps  d'examiner  ce  qu'elle  doit  faire  dans  son  intérêt.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  voyiez  avec  plaisir  ce  vieux  bâtiment 
qui  vous  est  inutile  devenir  un  établissement  municipal  et  dont 
la  commune  de  Mortain  pourra  tirer  Quelque  parti . 

M.  Hélie  déclare  qu'il  ne  lui  reste  que  peu  d'observations  à 
igouter  à  celles  qui  viennent  d'être  faites  par  M.  Leverdays. 

Le  terrein  placé  derrière  l'ancien  tribunal,  dit-il,  ajoute 
beaucoup  de  valeur  à  celle  de  ce  bâtiment. 

C'est  ce  que  la  Commission  a  bien  compris,  puisqu'elle 
propose  d'en  vendre  une  partie. 

Pour  être  conséquent,  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  dans  celle 
voie. 

Si  le  bâtiment  a  déjà  une  valeur  considérable  avec  une 
partie  de  la  place  publique,  il  en  aurait  une  bien  plus  belle 
avec  la  totalité. 

Je  ne  comprends  donc  pas  pourquoi  Ton  ne  propose  qu'une 
demi-mesure,  d'autant  que  ce  qui  resterait  de  cette  place  ne 
serait  qu'une  non-valeur;  il  n'est^pas  permis  d'espérer  qu'une 
population  de  2  à  3,000  âmes,  habituée  à  franchir  des  rochers, 
se  trouve  à  l'aise  dans  une  promenade  à  peu  près  égale  à  vingt 
fois  la  surface  du  balcon  de  la  préfecture. 

Mais  lé  département  est-il  bien  propriétaire  de  la  place  pu- 
blique de  Mortain  ?  il  n'existe  au  dossier  aucun  titre  qui  le 
constate. 

Ainsi,  jusqu'à  preuve  contraire,  il  faut  tenir  pour  très-pro- 
bable que  la  ville  de  Mortain,  comme  toutes  les  villes  qui  ont 
des  places  dans  leur  enceinte,  en  est  la  seule  propriétaire.  Il 
serait  bien  désirable  que  le  Conseil-Général  connût  Mortain, 
mais  comme  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'y  arriver,  je 
vais  établir  une  comparaison  qui  rendra  sensible  la  conve- 
nance du  projet  :  La  vente  de  la  place  de  Mortain  serait  vue 
par  les  habitants  avec  les  sentiments  qu'éprouverait  M.  le 
Rapporteur  ou  l'honorable  M.  Clément,  s'il  s'agissait  d'aliéner 
la  place  Jonvilleà  Granville  ou  le  Cbamp-de-Mars  à  Saint-Lo. 

Supposons  cependant  que  le  département  veuille  tout  vendre 
et  qu'il  en  ait  le  droit,  eh  bien!  je  crois  qu'il  ne  le  pourra  pas; 
jamais  un  habitant  de  l'arrondissement  ne  s'exposera  à  i'ani- 
madversion  générale  en  privant  la  population  d'une  place 
indispensable  à  la  ville. 

Il  y  a  contradiction  dans  les  raisonnements  de  M.  l'Archi- 
tecte et  de  l'Employé  des  contributions  directes  : 

Ils  soutiennent  que  les  murs  du  tribunal  sont  mauvais,  que 
la  dégradation  ne  terdera-  pas  à  devenir  effrayante^  que  des 
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sommes  énormes  seraient  indispensables  pour  lui  donner  une 
nouvelle  destination,  il  ne  reste  donc  plus  que  la  valeur  d'un 
^nplacement. 

Et  cependant  ils  l'estiment  à  quatorze  miUe  francs.  Le  dé- 
partement peut-il  espérer  qu'un  étranger  se  soumettra  à  payer 
cette  somme,  et  aux  énormes  dépenses  d'une  nouvelle  desti- 
nation du  bâtiment,  pour  un  simple  emplacement  situé  hors  du 
commerce,  sur  un  rocher  écarté  de  la  rue  et  surtout-  à  Hor- 
tain  ;  moi ,  je  Teslime  à  cinq  mille  francs  et  je  ne  les  don- 
nerais pas. 

De  nouvelles  brigades  de  gendarmerie  doivent  être  placées 
danç  tous  les  cantons^  dans  la  plupart,  vous  ne  trouverez  point 
de  casernes  à  prendre  à  loyer,  *il  faudra  en  construire  ^  Mor- 
tain  n'offre  pas  beaucoup  plus  de  ressources  qu'un  canton 
-  rural;  si  le  propriétaire  de  la  caserne  actuelle  ne  veut  pas  re- 
nouveler de  bail,  je  défie  qu'on  en  trouve  une  autre. 

Profitez  du  bail  courant  pour  approprier  le  tribunal  à  cette 
destination,  vous  n'êtes  pas  pressés-,  divisez  la  dépense  sur  un 
grand  nombre  d'années^  ne  la  portez  qu'au  chiffre  que  vous 
accorderez  aux  cantons  ruraux,  vous  aurez  encore  à  défalquer 
l'emplacement  et  les  vieux  matériaux. 

Morlain  ne  demande  point  un  bel  édifice,  ce  serait  une 
disparate  dans  cette  ville  :  avec  12  à  15  mille  francs,  un^ 
homme  de  bon  sens,  privé  des  hautes  connaissances  des 
architectes,  ferait  quelque  chose  de  convenable.  J'espère, 
Messieurs,  que  vous  ne  persisterez  pas  dans  votre  projet. 

H.  de  Gasté  est  d'avis  que  si  le  terrein  qui  environne  le 
vieux  tribunal  est  à  usage  de  place ,  il  faut  le  céder  à  la  ville 
de  Mortain ,  mais  qu'il  faut  vendre  toutes  les  casernes  et 
toutes  les  sous-préfectures. 

M.  Sebîre  rappelle  que  le  département  gémit  encore  sous 
le  poids  des  sous-préfectures  qui  ont^coûté  500,000  fr.  et  qui 
ont  doublé  les  charges  du  budget  administratif,  puisque  autre- 
fois 5,000  fr.  suffisaient  pour  le  loyer  des  sous-préfectures., 
et  qu'il  faut  à  présent  1 0,000  fr.  par  an  pour  soutenir  celles 
que  l'on  a  construites.  Il  demande  au  Conseil  s'il  voudrait  se 
lancer  dans  la  voie  des  constructions  de  48  casernes  de  gen- 
darmerie ,  entraînant  une  dépense  de  plus  de  deux  millions, 
lorsque ,  pour  30,000  fr.  de  loyer,  on  satisfera  largement  à 
tous  les  besoins.  Enoncer  une  pareille  proposition ,  c'est  la 
décider.  Que  la  ville  de  Mortain  achète  donc  la  place ,  le  dé- 
partement pourra  faire  un  sacrifice,  mais  il  y  a  urgence  de  se 
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séparer  d'un  bâtiment  qui ,  suivant  le  rapport  des  contribU'- 
tiens  directes  dont  M.  E.  Le  Mengnonnet  vient  de  donner 
lecture,  est  dans  l'état  le  plus  déplorable. 

H.  Havin  dépose  la  proposition  suivante  : 

<•  Le  Conseil'Général  autorise  M.  le  Préfet  de  la  Manche  à 
céder  à  la  ville  de  Mortain,  moyennant  la  somme  de  6,000  fr., 
l'ancien  tribunal  de  Mortain  et  la  partie  de  terrein  qui  a  été 
désignée  parla  Commission. 

»  Dans  le  cas  où  la  ville  de  Mortain  n'accepterait  pas  cette 
offre,  M.  le  Préfet  ferait  procéder  à  l'adjudication  de  Tancieii 
tribunal  et  du  terrein.  » 

• 

M.  Davy  donne  lecture  de  la  délibération  du  S8  août  1840  : 

•  Vu  la  proposition  soumise  par  M.  le  Préfet  dans  le  but  de 
construire  un  bâtiment  neuf  destiné  au  tribqnal  civil  de  Mor- 
tain et  d'approprier  à  l'usage  de  caserne  de  gendarmerie  l'an- 
cien bâtiment  occupé  par  le  tribunal  civil  et  par  la  sous-pré- 
fecture ; 

»  Vu  le  plan  et  le  devis  des  travaux  projetés  ; 

»  Vu  la  délibération  .du  Conseil-Municipal  approuvée  par 
•M.  le  Préfet  ; 

t»  Considérant  que  la  construoCion  d'un  bâtiment  neuf  pour 
le  tribunal  civil  doit  donner  lieu  À  une  dépense  évaluée  à 
70,000  fr.  ; 

»  Considérant  que  les  travaux  d'appropriation  de  la  ca- 
serne projetée  pour  la  gendarmerie  coûteraient  une  somme 
de  15,000  fr.; 

»  Considérant  que  le  Conseil-Municipal  de  Mortain  a  fait 
l'offre  d'abandonner  le  terrein  nécessaire  pour  la  construction 
du  tribunal ,  à  la  seule  condition  par  le  département  de 
céder  de  son  côté  â  la  ville  la  petite  portion  de  terreiu 
qu'occupait  en  saillie  sur  le  champ  de  foire  la  vieille  tour  dé- 
molie eu  1839; 

»  Considérant  que  la  constructÂon  d'un  bâtiment  neuf  pour 
le  tribunal  civil  de  Mortain  et  que  la  n^HiveHe  destination  pro- 
posée pour  l'ancien  bâtiment  du  tribunal  et  de  la  aous-préfec- 
ture  paraissent  utiles  et  convenables , 

«  Le  Conseil-Général  approuve  les  projets  de  construction 
tt  d'appropriation  dont  il  s'agit  ;  il  accepte  l'offre  de  cession 
de  terrein  faite  par  la  commune  de  Mortain'sous  la  condition 
qu'elle  exprime  ; 

n  II  vote,  en  conséquence,  au  budgetde  1841,  un  crédit  de 
10,000  fr.  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l'exercice  etilren't 
voie  la  résolution  prise  â  la  Commission  des  finances.  ^ 
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Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  des 
Ferris,  Dumesnii,  Ilervicu,  et  après  avoir  entendu  les  obser- 
vations conformes  de  M.  le  Préfet,  le  Conseil  vole  raûourne- 
ment  proposé  par  M.  Levertjays. 

Rapport  de  M.  E.  LeMengnonnet  : 

•  Messieurs,  M.  le  Maire  de  Granville  a  prié  M.  le  Préfet  de      secoun 
vouloir  bien  inscrire  au  budget  de  1852  une  somme  de  300  fr.    contre  rîn- 
indispensable  à  la  ville  de  Granville,  écrasée  sous  le  poids  de       cendie. 
sa  dette  pour  installation  d'un  chariot  de  pompe9  propre  à 
porter  promptement  des  secours  aux  localités  voisines  visitée^ 
par  Tincendie. 

»  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  Tait  après  la  préparation  du 
budget  a  été  égaré.  Je  vien?»  Messieurs,  vous  prier  de  vouloir 
bien  rétablir  en  faveur  de  Granville  cet  article  voté  en  prin- 
cipe en  4848,  et  ordonner  qu'une  subvention  de  300  fr.  sera 
inscrite  à  votre  budget  de  4S«%  au  sous-cbapitre  48  pour  ac- 
quisition d'un  chariot  à  incendie  pour  la  ville  de  Granville.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Le  Conseil-Général  forme  de  la  manière  suivante  la  liste    ^  jurr* 
du  jury  qui  doit  fixer  en  1852  les  indemnités  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  ordonne, 
suivant  l'usage,  l'insertion  de  cette  liste  au  procès-verbal  de 
ses  délibérations. 

ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 

CANTON  d'aVRANCHES.  * 

Lecicrc,  Constantin,  à  Avranches. 
Gilbert,  médecin,  à  Avranches. 
Abraham-Dubois,  Adolphe,  à  Avranches. 
Duhamel,  Félix,  notaire,  à  Avranches. 
Philippe-Cantilly,  percepteur,  à  Avranches. 
Desplanches,  maire,  au  Val-Saint-Pair. 
Lion,  maire,  à  Saint-Martin-des-Champs. 
Cahu,  maire,  à  Plomb. 

•  Canton  de  brecey. 

Le  Mardeley,  pharmacien. 
Huslin«  maire  de  la  Chaise-Baudouin. 
Beusl-Gachelière,  de  la  Chapellc-Urce. 
Le  Bigot,  adjoint  au  maire  de  Brecey. 
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CANTON  DE  DUQEY. 

Barbé-Boissière,  maire,  au  Mesnil-Ozenne. 
Juiû-Paul-Delaroche,  propriétaire,  à  Ducey. 
Le  Turq,  propriétaire,  à  Courtils. 
Gilbert,  Amand,  maire,  aux  Chéris. 
Jourdan,  notaire,  à  Ducey. 

CANTON  DE  GRANVIU^E. 

Pigeon-Litan,  licencié  en  droit,  à  Donville. 

Le  Rond,  père,  à  Granville. 

Cliesnay,  maire,  à  Saint-Pair. 

Gustave  Yset,  propriétaire,  à  Saint-Pair. 

Laforest,  propriétaire,  à  Saint-Nicolas. 

Durier,  père,  ancien  notaire,  à  Granville. 

CANTON  DE  LA  HAYE-PESNEL. 

Morin,  Julien,  maire,  à  la  Haye-Pesnel. 

Le  Campion,  Edmond,  propriétaire,  à  Sainte-Pience. 

Le  Breton,  maire,  à  Saint-Jean-des-Champs. 

Hubert-de-la-Patinière,  Pierre,  propriétaire,  à  la  Haye-Pesnel. 

Maillard-la-Cavée,  maire,  à  Champcervon. 

CANTON  DE  PONTORSON. 

• 

De  Moidrey,  maire  de  Hoidrey. 
Guillard,  maire  de  Sacey. 
Hardy,  médecin,  à  Poiitorson. 
Barbé,  notaire,  à  Pontorson. 

CANTON  DB  SAINT- JAMES. 

Chevalier,  Louis-Narcisse,  à  Saint-Aubin-de-Terregatte. 

Lhomme,  Jean,  à  Saint- James. 

Nicolle,  Pierre-François,  à  Argouges. 

Besnard,  Jean-Marie,  pharmacien,  à  Saint-James. 

Loir,  Jean-Marie,  à  Carnet.  ' 


CANTON  DE  SARTILLY. 

■ 


Lemoigne-les-Chesnaye,  notaire,  à  Sartilly. 

Travot,  propriétaire,  à  Bacilly. 

Le  Pontonnier,  propriétaire,  à  Saint-Michel-des-Loups. 

Doussin,  ancien  notaire. 

Desvaux,  propriétaire,  à  Lolif. 
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CANTON   DB   V1LLED1EÙ. 

Coupard,  maire,  à  la  Lande-d'Airou. 

Crespin,  maire,  à  la  Bloutière. 

Baudry,  docteur-médecin,  à  Villedieu. 

Lepellelier,  notaire,  à  Villedieu. 

Le  Jemmetel,  maire,  à  Chérencé-lc- Héron. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG.  ' 

CANTON   DB  BBAOMONT. 

Simon,  Guillaume,  cultivateur,  à  Nacqueville. 
Hervieu,  Félix,  maire,  à  Nacqueville. 
Messent,  Loui8,  percepteur,  à  Acqueville. 
Le  Taillis,  maire,  à  Beaumont. 
Le  DucAubert,  propriétaire,  à  Gréville. 
Quoniam,  maire,  à  Flott^anville. 
Lesdos-Lavallée,  maire,  à  Urville, 

f        CANTON  DE   CHERBOURG. 

Morin.  ancien  maire. 

t^oulain,  ancien  adjoint.  « 

Hébert,  fils,  fondeur. 

Henri,  ancien  commandant  de  la  garde  nationale. 

Mahieu,  Louis-Edouard,  négociant. 

Rossignol,  juge-suppléant. 

Marie,  Numa.  conseiller-municipal. 

Foulon,  avocat  et  conseiller-municipal. 

De  Brucourt,  avocat  et  conseiller-municipal. 

Laloë,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg. 

Lejolis,  Auguste,  membre  de  la  Chambre  de  conimerced^ 

Cherbourg. 
Monnaye,  docteur-médecin,  à  Cherbourg. 
De  La  Chapelle,  avocat,  professeur  au  collège. 
Daragon,  sous-cornmissaire  de  la  marine. 
Postel,  Emile,  négociant. 

Liais,  Eugène,  président  dti  tribunal  de  commerce. 
Salley,  juge-suppléaat  au  tribunal  de  commerce. 

CANTON  DES  PIEUX i 

Mabire,  Auguste,  percepteur,  aux  Pieux. 
Polliot-d'Argence,  Louis,  ô  Tréauvilte. 
Bouchard-Deslandelles,  Jean-Baptiste,  à  Sottevillei 
Chauvin,  Louis,  maire,  à  TréauvîUe» 
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Houél,  JeaiMes-Monls,  maire,  à  Benoistville. 
Avoine-Dumiliy,  maire,  à  Surtainville. 
Boulard,  Emmanuel,  propriétaire,  à  Helloville. 

CANTON   D'OCTEVIIXE. 

Le  Brun,  Nicolas,'  propriétaire;,  à  Tourlaville. 
Hairon-du-Longprey,  Victor,  propriétaire,  à  Marlinvasl. 
De  GouberviUe,  propriétaire,  à  Virandeville. 
Gamache,  Léonard,  adjoint,  à  Octeville. 
Gigaull-de-Bellefond,  propriétaire,  à  Equeurdreville. 
Levallois,  mai\*e,  a  Bretteville. 
Maurice- Delarue,  ingénieur-en-chef,  à  Digosville. 
Simon,  Louis,  propriétaire,  à  Tourlaville. 

CANTON  DE  SAINT- PIBRRB-ÉGLISE. 

Au\Tay,  maire,  à  Angoville. 
Rouxel,  maire,  à  Tocqueviile. 
Levalois,  maire,  à  Fermanville. 
Fouquet,  maire,  à  Carneville. 
Dabosvilie,  adjoint,  à  Brillevast. 
Le  Brun,  maire,  à  GouberviUe. 
Le  Canu,  maire,  à  Relôville. 


ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 

CANTON   DE  BRÉHAL. 

Lefêvre,  Antoine,  maire,  à  Cérences. 
Burnouf,  Paul- Auguste,  adjoint,  à  Bréhal. 
Dumesnil-Adeléc,  Adrien,  maire,  à  Bréville. 
Fremin,  Marie,  propriétaire,  à  Bricque ville. 

CAVrrON   DE  CERISY-LA-SALLE. 

Demons-de-Montchaton,  maire,  à  Savigny. 

D'Auvrecher-d'Angervilic,  maire,  à  Sainl-Martin-de-Cenilly. 

Jehenne,  notaire,  à  Cerisy-la-Salle. 

Savary,  maire,  à  Montpinchon. 

Achard,  Godefroy,  à  Saiul-Denis-le-Vélu. 

CANTON  DE  COCTANCES. 

Bouillon,  Théophile-Hyacinthe,  notaire,  à  Coutancesr. 
Bucaille,  Narcisse,  vivint/le  son  bien,  ù  Coutances. 


•SAC» 

Marie,  Auguste- Pierre,  propriétaire,  à  Courcy. 
Laville,  Jean-Charles,  docteur-médecin,  à  Saussey. 
Belail,-ainé,  propriétaire,  à  Cambernon. 

CANTON   DB  GAVRAY. 

Drieu,  Jacques-François,  marchand,  à  Ver. 
Darouel,  Henri,  meunier,  à  Saint-Denis-le-Gast. 
Massu,  Louis,  cultivateur,  au  Mesnii-Garnier. 
,  Dupont,  Pierre,  maire,  à  là  Baleine. 

• 

CANTON  DB  LA  HATB- DU- PUITS. 

Lemperière,  Hervé,  maire»  à  Neufmesnil. 

Hostingue,  Pierre-Jacques-Joseph,  maire,  À  Coudeville. 

Dagoury,  Pierre-François,  maire,  à  St-Sauveurnle-Pierrepont. 

Moulin,  François,  maire,  à  BoUeville. 

Poret,  Adolphe- Constant,  maire,  à  Denneville. 

Agnès,  ancien  greffier  de  la  justice-dé-paix,  à  la  Haye-duPuits. 

CANTON  DB  LESSAY. 

Godefroy-Longchamps,  cultivateur,  à  GefTosses. 
Regnault,  Ange-Carolin,  propriétaire,  à  Créances. 
Le  Cène,  docteur- médecin,  maire,  à  Picou. 
Dupry-Beuzeville,  propriétaire,  à  Vesly. 
Boutry,  Aimable,  propriétaire,  à  Lessay^ 

s 

CANTON   DB  MONTMARTIN-SUR-IIBB. 

Viard,  Auguste,  a(]|joiQt,  à  Hautteville-sur-Her. 

De  Guelle,  maire,  à  Contrières.* 

Le  Buffe,  maire,  à  Quettreville. 

Bourdon,  ancien  notaire,  à  Montmartin-sur-Mer . 

Chasles,  adjoint,  à  Orval. 

Le  Conte,  à  Trelly. 

Herout,  maire,  à  Hyenville. 

Delamarre,  adjoint,  à  Montchaton. 

CANTON  DB  PBRIBRS. 

m 

Lescaudey-Manneville,  Léon,  propriétaire,  à  Périers. 
LeCanu,  Jean-François- Marie,  cultivateur,  à  Saint-Hartin- 

d'Aubigny. 
Malherbe,  Jean,  cultivateur,  à  Gorges. 
Le  Conte,  François,  cultivateur,  à  Saint-Germain-sur-rSèves, 
Rauline,  Désiré, nnaire,  à  Feugères. 
Déligny,  Pierre,  maire»  à  Saint-Pébaslien-de- Raids. 
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CANTON  DE  SAINT-MALO-DE-LA-LANDB.. 

\  • 

I  " 

Gervaise,  Jean,  propriétaire,  à  Agon. 
Sevene,  Florentin,  propriétaire,  à  TourviUe. 
Fillastre,  maire,  à  Brainville. 
Robin,  Pierre,  à  Montsurvént. 
Journaux,  (Dateur,  à  Blainville. 

CANTON  DE   SAINT-SAUVEUR-LENDBLIN. 

Toulorge,  Louis,  maire,  à  Muneville-le-Bingard. 
6avy-de-Vierville,  maire,  à  Sainl-Aubin-du-Perron. 
Le  Voy,  François,  maire,  à  Sainl-Michel-de-ia-Pierre. 
Amourette,  Alexandre,  maire,  à  Monthuchon. 
Gosset,  Léon,  maire,  à  Vaudrimesnil. 
Yigor,  propriétaire,  à  Camprond. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 


i  CANTON  DE  DARENTON. 

Brice-Jouquet-Dulaillis,  expert,  à  Saint-Georgesrde-Rouelley. 
Véron,  Félix,  expert,  à  FEtre-au-Lièvre  ô  Ger. 
Coquard,  Armand,  propriétaire,  à  Barenton. 
Vezard,  adjoint,  à  Sa^pt-Cyr-du-Bailleul. 
,  Guylard,  greffier  de  paix,  à  Barenton. 

CANTQN  p'iSlGNY. 

Jouenne,  maire  du  Mesnil-ThébauU. 
Caille,  Gustave,  pharmacien  au  Buat. 
Ilamelin,  Adrien,  maire,  à  Montgothier. 
Le  Breton,  notaire  au  Buat. 

CANTON  DE  JUVIGNY. 

Laurent,  notaire,  à  Juvigny. 

Herbin,  notaire,  à  Juvigny. 

Taborel,  médecin,  à  Juvigny. 

De  la  Rue.  ancien  adjoint,  propriétaire,  à  Juvignys 

Detan,  maire  du  Mesnil-Tôve. 

CANTON  DU  TEILLEUL. 

Courleilie,  François,  propriétaire,  au  Teilleul. 
Breillot,  maire,  à  Sainle-Marie-du-Bois. 
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Jouin,  Pascal,  adjoint,  au  Teilleul. 
Havard,  ancien  instituteur,  à  Buais. 
Ai'mel'de-Rougé,  propriétaire,  à  Saint-Symphorien. 

CANTON  DB  HOBTAIN. 

Benoist,  maire  de  Romagny. 
Anfray,  propriétaire,  au  Neufbourg. 
Robida,  jeune,  propriétaire,  à  Saint-Clément. 
Le  Monnier,  médecin,  à  Mortain. 
Queslier,  Emile,  notaire,  à  Mortain. 

CANTON  DB  6AINT-B1LAI1IB-DU-HARC0IJBT. 

ÂDger,  ancien  notaire. 
Roullain,  médecin. 
Brehîer,  flippolyte,  avocat. 
Boulin,  manufacturier. 
Harasse,  médecin. 

CANTON  DB  SAINT-POIS. 

D'Auray,  Raimond,  maire,  à  Saint-Pois. 
Chardin,  Pierre- Grégoire,  maire,  à  Coulouvray. 
Gautiei^de-Carville,  maire,  à  Boisyvon. 
Le  Mare,  François;  propriétaire,  à  Saint-Pois. 
Le  Sage,  ex-greffier  de  paix,  à  Montjoie. 

CANTON  DB  SOURDEYAL. 

Ledos,  greffier  de  la  justice-de-paix,  à  SourdevaL 
Martin,  docteur-médecin,  à  Sourdeval. 
Miquelard,  Auguste,  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Heurtabt,  docteur-médecin,  à  Sourdeval. 
Trochon,  huissier,  à  Sourdeval. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO, 


CANTON  DB  GANIST. 


M.  le  Maire  de  Dangy. 
Noël,  suppléant  du  juge-de-paix,  à  Canisy. 
Le  Conte,  maire  de  Saint-Martin-de-Bon-Fossé. 
.Oïenne.  ancien  juge-de-paix  de  Canisy. 
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CANTON  DE  CARBNTAN. 

Gauccl,  maire  de  Brévands. 

Boissel-ÛombrevaU  percepteur,  à  Saint-Georges-de-Bobon. 

Poisson,  Nicolas,  cultivateur,  à  Raids. 

Lesage,  Pierre,  cultivateur,  à  Saint-Eny. 

Le  Noël,  Amand,  ancien  notaire,  à  Carentan. 

CANTON  DB  HARIGNY. 

Le  Boucher,  propriétaire,  à  Hébécrévon. 
Osmond,  aine,  àRemitly. 
>  Hubert-Dumanoir,  de  Saint-Gilles. 
Ybert,  adjoint  au  maire  de  la  Chapelle-en-Juger. 
Duvey,  pharmacien,  à  Harigny. 
Pezeril,  de  Montreuil. 

CANTON  DB  PERCY. 

Papillon,  ancien  maire,  à  Maupertuis. 
Le  Cisne,  suppléant  du  juge-de-paix. 
Daniel,  ancien  notaire. 
Le  Héricey,  Michel,  à  Percy. 
Tostain,  maire,  à  Morigny. 

CANtÛN  DB  SAINT-  CL  A I R . 

Bernard .  de  Saint-pair. 

Le  Bœuf,  de  Couvains. 

Duroutel,  de  Couvains. 

De  Saint-Quentin,  Bernardin,  de  Bérlgny'. 

Duval,  maire  de  Saint-Clair. 

4 

GANTOit  DB  SAINT- JBAN-DB-DAYE. 

Thomine,  ancien  maire,  à  iMontmartin-en-Graignes. 
.  Bayeux,  maire  de  Graignes. 
Vaultier,  Charles-Paulf  aux  Cbamps-de-Losques - 
Lemeray,  adjoint,  au  Dezert. 
Âupois,  maire,  a  Pont-Hébert. 
Le  B^as,  François,  maire,  â  Saint-Ffomoiid. 

CANTON  I>£  SAINT-LO. 

Le  Bas,  avoué,  à  Saint-Lo. 
Flaust-CorneL,  bijoutier,  k  Saiiit^Lo. 
De  Marcambye,  maire,  à  Saint-Thomas. 
Ueulin,  négociant,  à  Saint-Lo. 
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GANTOIf  DETES8Y. 

Denis,  adjoint  au  maire  de  Domiean. 

Lemélorel  des  Montra,  maire,  à  Sàin(-Vigor-des-Bfonts. 

Havel,  maire,  à  Moyon. 

Le  Marchand,  Jean*-Giiles,  propriétaire,  &  Tessy. 

Le  Chartier-AUain,  propriétaire,  à  Donijean. 

riiasles,  Arsène,  propriétaire,  à  Saint-Vi^or-des-Monts. 

Cailiemer,  Ferdinand,  propriétaire,  à  Saint-Louet-silr-Vire. 

• 

CANTON  DB  TORIGNl-SdÀ-VIRB. 

Villaiu-Landaiserie,  banquier,  à  Torigni-sur-Vire. 

Lefoulon,  membre  du  Conseil-d'arrondissement,  à  Torigni- 

8ur-Vire. 
Jouault,  membre  du  Conseil-municipal,  à  Torigni-sur-Vire. 
LeMazurier,  pharmacien,  à  Torigni-stir-Vire. 
Le  Mailre»  maire  de  Saint-Jean-des-Baisants. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNEvS. 

CANTON  DB  BABNBVILLB. 

Besnard,  maire,  à  Barneville. 

Surcouf,  François,  propriétaire,  à  Carteret. 

Duchàlei,  maire,  à  Carteret. 

Félix,  notaire,  à  Barneville. 

Carra,  maire,  à  Ourville.  . 

Denis- Deslongcbamps,  docteur-médecin,  à  Portbail. 

CANTON  DE  BBICQUEDEC. 

Lucas-dU'Rocher,  àBrieouebec. 
Couppey-des-Croutes,  à  I^égreville. 
Le  Teliier,  François,  aux  Perques. 
•  Besselièvre,  a  Morville. 

CANTON  DB  MONTBBOURG.     . 

Jacqueline-de-la-Pierre,   Laurent-Casimir,   propriétaire,  à 

Saint-.Germain-de-Tournebut . 
Navet,  Charles-Nicolas,  cultivftienf ,  à  Fresvillb. 
Rouxel,  Nicolas-Paul,  cultivateur,  a  Emondeville. 

CANTON  DB  QUBTTBHOU. 

■ 

Duniesnildot,  Auguste,  maire,  à  Anneville. 
Debrix,  François,  entrepreneur,  à  Montfarville. 
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Jourdan,  notaire,  a  Barfleur. 

Duclouet,  notaire,  à  Quettehou. 

Levôque,  Toussaint,  constructeur,  à  Saint-Vaast. 

Béatrix  de  Mesnilraine,  maire,  à  Teurtjiié ville. 

CATnrON  DE  SAINTE-MËIIE-ÉGLISE. 

Artu,  François,  à  Sainte-Hère-Eglise. 

De  la  Gonivière,  maire,  à  Saint-Germain-de-Varre ville. 

Le  Lyon,  notaire,  à  Picauville. 

Buhot,  Raphaël,  à  Gourbesville. 

Bertaux,  adjoint,  à  Sainte-Harie-du-Mont. 

Delarue»  maire,  à  Liesville. 

.CANTON  DE  SAINT-SAUVEUR-LE -VICOMTE. 

Bataille,  Napoléon,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

Obé,  Jean,  adjoint,  à  Biniville. 

Léger,  Pierre,  maire,  à  Orglandes. 

Levaillant  de  Folleville,  maire  à  Etienville. 

Ogé,  Jean,  maire  à  Néhou. 

Gamas,  Charles,  ancien  maire,  à  Rauvillela-Place. 

CANTON  DE  YALOGNES. 

Vrac,  Pascal,  maire,  à  Brix. 
Mouchel-Vichard,  maire,  à  Tamerville. 
Crosville,  agent-d'affaires,  à  Valognes. 
Bitouzé,  commissaire-priseur,  à  Valognes. 
Renouf,  adjoint  au  maire,  à  Yvetot. 
Le  Goupil,  Gustave,  avocat,  à  Valognes. 

^**dM*'         Rapport  de  M.  Loyer,  au  nom  de  la  Commission  d'adminis- 
conseuj.     tration  générale  : 


d'arroDdisscs 
menu 


«  Messieurs,  M.  de  Gasté  a  déposé  une  proposition  ainsi, 
conçue  : 

^  Invitation  au  Ministre  de  Vintérieur  de  faire  exécuter 
^  dans  la  Manche  les  prescriptions  de  la  loi  du  S?  juin  18S5. 

n  J'ai  Vhonneur  de  proposer  au  Conseil  la  résolution  sui- 
vante : 

»»  Le  Conseil-Général,  considérant  qu'aux  termes  des  arti- 
f»  clés  41  et  26  de  la  loi  du  82  juin  4833,  qui  n'ont  pas  été 
t»  abrogés,  tout  Conseiller-d'arrondissement  mort  ou  démis- 
n  sionnaire  doit  être  remplacé  dans  le  délai  de  deux  mois; 


»  Que  cette  prescription  légale  n'a  pas  été  remplie  pour  I& 
»  canton  d'Avranches  en  1850,  par  suite  de  motifs  particuliers^ 

•  alors  même  qu'on  avait  dû  convoquer  d'autres  collèges  can- 
9  tonnaux  dans  le  même  arrondissement  ; 

x  Qu'un  des  Conseillers-d'arrondissement  de  la  ville  de 
«•  Cherbourg  ayant  cru  devoir  donner  sa  démission  après  le 

•  voyage  du  Président  dans  notre  département,  n'a  pas  encore 
»  été  remplacé,  malgré  les  prescriptions  formelles  de  la  loi  ; 

•  Que  les  lois  sont  faites  pour  tous,  gouvernants  et  gouver- 

•  nés; 

»  Qu'il  n'appartient  à  personne  d'en  suspendre  l'exécution, 
"  que  ce  soit  par  suite  d'une  prétendue  habileté,  ou  par  un 
**  défaut  de  respect  pour  la  légalité,  qui  est  d*autant  plus^^fu- 
»  neste  que  l'exemple  en  vient  de  plus  haut, 

"  Invite  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  dans  l'intérêt  de  la 

•  morale  publique,  dans  l'intérêt  spécial  des  populations  du 

•  département  à  pourvoir  aux  vacances  qui  existent  dans  nos 

•  Conseils-d'arrondissement,  avant  l'ouverture  de  la  2®  partie 
»  de  leur  session. 

«•  Il  charge,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  10  mai 

•  1838,  son  Président  d'adresser  directement  au  Minisire  d&. 

•  l'intérieur,  copie  de  la  pré^nte  délibération.  » 

«  Votre  Commission  d'administration  générale ,  saisie  de 
cette  proposition,  m'a  chargé  à  l'unanimité  de  vous  demander 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  >• 

M.  de  Gasté réclame  contrôles  conclusions.  Il  necomprend 
pas  que  Tordre  du  jour  vienne  frapper  une  proposition  qui  se 
tient  sur  le  terrein  de  la  légalité.  En  politique,  nous  pouvons 
être  divisés,  dit  l'honorable  orateur,  mais  ici  nous  devons  être 
unis,  car  il  s'agit  de  donner  satisfaction  à  la  morale  publique; 
il  s'agir  de  prouver  que  gouvernants  et  gouvernés  sont  soumis 
aux  fois  qui  ne  peuvent  pas  être  un  instrument  entre  les  mains 
des  premiers  pour  opprimer  les  seconds.  Sous  l'ancien  Gou- 
vernement, on  a  dit  un  jour  la  légalité  tue;  ce  jour-là,  ,1a 
révolution  fut  faite.  Evitons  les  catastrophes  et  rappelons-nous 
que  si  la  légalité  peut  tuer  un  parti^  elle  seule  peut  sauver  la 
France. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Rapport  de  M.  Loyer  :  Propo«iion 

M.desEssarto» 

«  Messieurs,  M.  des  Essarts  a  déposé  le  vœu  suivant  : 

«  Vu  la  loi  du  22  juin  1833,  art.  11  et  26,  vu  l'art.  113  de 
9  la  Constitution  : 
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«  Vu  l'arrèlé  de  M.  le  Préfet  de  la  Hanche,  en  date  du  o 
»  juillet  1850,  qui  couvoque  simultanément  les  électeurs  des 
n  cantons  d'Avranches,  de  la  Haye-Pesnei,  de  Ducey,  de 
n  Granville  et  de  Villedieu,  pour  l'élection  de  cinq  membres  du 
n  Conseil-d  arrondissement  d'Avranches ,  sans  lesquels  ce 
«•  Conseil  ne  pouvait  plus  fonctionner; 

»  Attendu  qu'en  fait,  les  électeurs  de  ces  cinq  eantofis  ont 
n  été  convoqués,  que  dans  quatre  cantons  Télection  a  eu  lieu, 
*•  mais  que  dans  le  canton  d'Avranches  elle  a  été  susi^ndue 
»  par  M.  le  Préfet  et  depuis  n'a  point  été  effectuée,  quoique 
»  ce  canton  fit  partie  intégrante  de  l'élection  parlleUe  recon- 
»  nue  indispensable,   ^ 

»  Le  Conseil-Général  émet  le  vœu  que  les  électeurs  du 
>•  canton  d'Avranches  Soient  convoqués  dans  le  plus  bref  délai 
i»  pour  procéder  à  l'élection  de  leur  représentant  au  Conseil 
*•  d'arrondissement,  n 

n  Ce  vœu  se  bornant  à  demander  rexécutton  d'une  loi, 
voire  Commission  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  radoptiou.* 

M.  des  Essarta  déclare  qu'il  ne  peut  accepter  les  termes  du 
rapport,  suivant  lesquels  la  proposition  ne  ferait  que  demander 
l'exécution  de  la  loi.  Elle  fait  plus,  dit  l'honorable  orateur,  car 
en  la  présentant,  je  me  plains  de  ce  que  la  loi  a'ait  pas  clé 
exécutée.  Il  y  a  là  une  grave  question  de  responsabililé  dans 
laquelle  sont  engagés  le  Pouvoir  exécutif  et  ses  Agents.  11  Haut 
une  explication  franche,  loyale  et  décisive,  d'autant  plus  que 
M.  le  Préfet  n'est  pas  d'accord  avec  la  Commission.  Dans  une 
de  ses  lettres»  en  effet,  ce  Magistrat  dit  :  «  J'ai  rempli  mon 
devoir  »  ;  or,  si  la  loi  est  pour  moi,  M.  le  Préfet  n'a  pas  rempli, 
il  a  méconnu  ses  devoirs. 

M.  des  Essarts  donne  ensuite  lecture  de3  articles  1 1  de  la 
loi  électorale  et  113  de  la  Constitution^  il  soutient  en  principe 
qu'il  doit  être  pourvu  à  toutes  les  places  vacantes  dans  les 
Conseils-d'arrondissement  qui  sont  une  Autorité  instituée  par 
la  loi.  Il  rappelle  qu'entre  autres  fonctions  les  Conseils-d'ar- 
rondissement sont  chargés  de  la  répartition'  de  l'impôt  entre 
toutes  les  communes  de  chaque  canton  qui,  tous  aussi,  ont  le 
droit  d'être  représentés,  et  l'absence  des  mandataires  de  l'un 
d'eux,  par  le  fait  de  l'Administration,  établit  la  suppression 
d'une  Autorité  constituée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  ajoute  Thonorable  orateur,  il  existe 
une  circulaire  ministérielle  du  30  juin  1850,  relative  aux 
élections  des  Conseils-d'arrondissement.  Cette  circulaire,  je 
ne  l'approuve  pas,  moi,  mais  M.  le  Préfet,  agent  du  Gouver- 
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nement,  va  sans  doute  s'y  conformer.  Eh  bien  !  non,  loi  et 
circulaire ,  il  n'a  pas  plus  respecté  les  prescriptions  de  Tune 
que  celles  de  l'autre. 

M.  des  Essarts  rappelle  que  cinq  cantons  sur  neuf  dont  se. 
compose  l'arrondissement  d'Avranches  se  trouvent,  aux  termes 
de  la  circulaire  du  30  juin,  dans  le  cas  de  procéder  à  une 
élection  de  Conseiller-d^arrondissement;  les  collèges  électoraux 
de  ces  ciuq  cantons  ont  été  convoqués  pour  le  21  juillet ,  et 
que  laweille,  le  20,  au  moment  où  l'élection  allait  avoir  lieu, 
celle  du  canton  d'Avranches  est  arrêtée  et  -il  e^  procédé  aux 
quatre  autres. 

El  c'est  après  un  pareil  fait ,  s'écrie  l'honorable  orateur, 
que  M.  le  Préfet  prétendrait  avoir  rempli  son  devoir.  Non,  on 
ne  remplit  pas  un  devoir  en  contrevenant  aux  lois.  M.  le 
Préfet  a  commis  un  acte  arbitraire  qu'aucune  loi  ne  permettait, 
qu'aucune  instruction  ne  peut  justifier.  L'article  51  de  la 
Constifutioa  défend  au  Pouvoir  exécutif  d'entraver  ou  de  sus- 
pendre l'empire  des  lois  5  et  vous,  Monsieur  le  Préfet,  vous 
faVez  entravé  et  suspendu. 

Cinq  élections  devaient  avoir  lieu;  vous  avez  laissé  s'ac- 
complir les  quatre  dont  les  résultats  devaient  sans  doute  vous 
convenir,  et  vous  avez  arrêté  celle  qui  devait  vous  être  moins 

agréable.  Vous  avez  choisi  enfin choisir!  Sommes-nous 

donc  en  Turquie?  Non,  grâce  ap  ciel  !  nous  sommes  sur  la 
terre  de  France  où  lés  lois  sojit  respectées. 

Je  le  répète  donc,  dit  en  terminant  M.  des  Essarts,  le  rap- 
port ne  me  satisfait  pas,  car  j'ai  p)*ouvé  que  la  loi  avait  été 
violée,  et  je  veux  qu'elle  soit  respectée  en  vue  de  l'avenir  et 
en  souvenir  du  passé. 

M.  le. Préfet  :  Messieurs,  j'ai  hâte  de  dégager  votre  ordre 
du  jour  d'une  discussion  aussi  complètement  étrangère  à  vos 
préoccupations  habituelles.  Appelé  sur  ce  terrein  brûlant  de 
la  personnalité,  où  vous  reconnaîtrez  que  je  ne  devance  jamais 
personne,  j'ai  voulu  m^  circonscrire  dans  un  calme  obligé. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  oublierai  les  conseils  de  votre  honorable 
Président  et  qui  contribuerai,  par  l'entraînement  de  ma  pas- 
sion, à  envenimer  des  débats  que  nous  voudrions  toujours 
l'estreindre  dans  la  sphère  absolue  des  intérêts  départemen- 
taux, par  amour  pour  l'ordre  et  funion  qui  nous  sont  chers 
au-dedans  comme  au-dehors  de  celte  enceinte. 
.  Il  y  a  dans  le  vœu  qu'on  vous  propose  deux  questions  ou 
une  seule  :  ^ 

1  ^  Celle  que,  dans  le  sein  de  la  Commission  d'administra- 
tion générale,  vous  appeliez  la  question  d'honneur  ^ 
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"9^  La  question  de  légalité  ; 

Ou  bien,  sous  le  manteau  des  deux  premières,  une  autre 
peut-être,  la  seule  vraie,  laseulç  cependant  dont  on  ne  parlera 
pas,  le  Préfet  pas  plus  que  personne. 

Vous  voyez  que  je  n'élude  pas,  j'agrandis  votre  discussion 
d'aujourd'hui,  je  réponds  aux  arguments  produits  par  vous  au 
sein  de  la  Commission  d'administration  générale;  J'apporte 
seulement  dans  les  termes  la  modération  qui  me  parait  en 
harmonie  avec  la  modération  de  l'Assemblée  qui  m'écbute. 

J'aborde  la  question  d'honneur  5  j'y  entrerai,  la  main  non 
sur  la  garde  d'une  épée,  mais  sur  un  simple  manuscrit,  afln 
d'être  plus  sur  que,  dans  la  vivacité  de  la  contradiciion,  au- 
cune parole  ne  s'égare  et  ne  donne  lieu  à  la  supposition  d'une 
intention  blessante. 

Vous  avez  dit  ailleui*s  :  «  Ma  proposition  de  cette  année 
était  introduite  l'année  dernière  Je  voulais  que,  dans  ce  temps- 
là,  les  élections  du  canton  d'Avranches,  inteprompues  par 
une  circonstance  imprévue,  eussent  lieu  sans  délai.  Le  Préfet 
a  pris  l'engagement  de  les  faire;  les  élections  n'ont  pas  eu 
lieu  ;  je  viens  reprocher  au  Préfet  d'avoir  manqué  à  un  en- 
gagement. » 

Le  Préfet,  devant  la  Commission  d'administration  générale, 
en  1850,  a  dit  avec  une  entière  bonne  foi,  avec  le  plus  sincère 
désir  de  donner  satisfactjoii  aux  cantons  du  département  qui 
n'étaient  pas  représentés,  que  «des  mesures  seraient  prises 
danis  l'intervalle  des  sessions.  Il  a  pris  engagement?  mais, 
Messieurs,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  jamais  au-delà.  Est- 
il  indépendant  à  ce  point  dé  l'Autorité  supérieure  que  si,  par 
une  raison  d'intérêt  général,  le  Ministre,  auquel  il  doit  avant 
tout  obéissance,  juge  que  la  mesure  promise  ne  peut  avoir 
son  effet,  le  Préfet  doive  être,  je  ne  dirai  pas  accuâé,  (nais 
supposé  capable  d'avoir  voulu  manquer  à  un  engagement?  On 
a  objecté  qu'un  an  s'était  écoulé^  durant  lequfîl  les  élections 
promises  pouvaient  avoir  lieu.  Un  an.  Messieurs?  mais  tqus 
ces  mois  passés  en  préparation  de  la  loi  d'organisation  dépar- 
tementale, qui  n'est  encore  qu'à  l'étarde  projet^  penserait-on 
qu'ils  fussent  bien  propices  à  une  élection  sérieuse?  Si  des 
électeurs  eussent  été  convoqués  pour  noihmer  un  Conseiller- 
d'arrondissement,  lorsqu'il  était  à  peu  près  certain  que  les 
Conseils-d'arrondissement  allaient  être  supprimés,  se  serait- 
il  trouvé  un  candidat,  un  bureau,  une  réunion  de  citoyens 
pour  prendre  part  à  ce  véritable  jeu  ?  Vous  me  répondez  que 
non. 

Arrive  en  juin  la  loi  de  prorogation  des  Conseils  départe- 
mentaux et  autres. 


—  335  ■- 

Le  Ministre  envoie  des  instructions  qui,  se  référant  à 
il'autres  antérieures,  ofdonnent  que  les  Conseiis-d'arrondis- 
sement  seront  complétés  dans  la  proportion  nécessaire  pour 
mettre  ces  Assemblées  en  état  de  délibérer. 

Le  Préfet  questionne  lé  Ministre  j  il  insiste.  Le  Ministre 
pense  que  les  élections  ne  doivent  avoir  lieu  que  conformé- 
ment aux  instructions  de  son  Prédécesseur  et  aux  siennes. 
.  Et  vous  concluriez  que  le  Préfet  a  manqué  à  son  engage- 
ment? Mais  calculez  donc  la  position  <du  subordonné  contre- 
venant à  la  défense  de  son  supérieur,  même  au  profit  d'un 
seul  canton.  Une  élection  isolée  autorisée  sur  un  point  du  dé- 
partement de  la  Manche,  c'était  la  porte  ouverte  à  toutes  les 
autres  possibles  dans  le  département  ;  car  plusieurs  cantons 
ne  sont  pas  représentés  dans  les  Conseils-d'arrondissement. 

Alors  qu^une  seule  élection  eût  été  tolérée  dans  la  Manche, 
plusieurs  auraient  été  réclamées  ;  Timpulsion  donnée  dans  un 
département  se  serait  imprimée  &  tous ,  et  le  Ministre,  qui  sans 
doute  avait  d'excellents  motifs  pour  ne  pas  jeter  le  pays  dans 
une  agitation  stérile,  ù  propos  d'une  institution  expirante,  au- 
rait eu  la  main  forcée  peut-être,  parce  qu'une  seule  infraction 
aurait  altéré  l'intégrité  d'une  mesure  générale.  Non,  Messieurs, 
SI  l'élection  destinée  à  compléter  les  Conseils-d'arrondissement 
n'a  pas  eu  lieu,  vous  ne  conclurez  pas  que  le  Préfet  ait  man- 
qué à  son  engagement.  On  vous  a  parlé  d'une  lettre  écrite  par 
moi  à  ce  sujet,  en  vous  faisant  remarquer  ces  termes  dont 
je  m'étais  servi  :  «  J'ai  rempli  un  devoir  en  ne  convoquant 
pas  les  électeurs.  » 

Un  devoir  !  Oui,  Messieurs,  je  l'ai  rempli,  mais  en  obéis- 
sant aux  ordres  du  Ministre.  Vous  pouvez  soutenir  que  ce 
devoir  eût  été  compris  par  vous  autrement.  Je  crois,  moi,  que 
je  l'ai  apprécié  au  pohit  de  vue  le  plus  essentiel  en  ce  temps 
de  relâchement,  au  point  de  vue  de  l'obéissance  -,  de  l'obéis- 
sance, qne  nous  ne  pouvons  bien  réclamer  d'autrui  qu'à  la 
condition  de  la  pratiquer  religieusement  nous-mêmes. 

L'une  des  bases  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  est 
rénormité  (vous  voyez  que  je  n'atténue  pas)  l'énormité  d'un 
acte  du  Préfet,  qui,  dans  un  moment  extrême,  aurait  sus- 
pendu les  élections  d'un  canton  du  département.  On  dit  :  Mais 
cet  acte  appartient-il  au  droit  du  Préfet?  Le  Préfet  a  fait  abus 
de  pouvoirs  en  l'accomplissant. 

II  n'entre  certainement  pas  dans  la  pensée  de  la  majorité 
qui  m'écoute  de  contester  à  l'Autorité  executive  le  droit  de 
faire,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  tout  ce  que  peut  permettre 
la  loi  interprétée  par  une  conscience  droite,  dirigée  par  une 
saifie  appréciation  des  circonstances.  Aucun  texte  précis  n'a 


posé  le  droit  de  prohibition  d*une  assemblée  électorale  \-  mais 
qui'oserait  dire  que,  dans  un  cas  donné,  comrpe,  par  exemple,  • 
un  danger  de  désordre,  le  Pouvoir  n'userait  pas  d'un  droit, 
bien  pluâ,  ne  remplirait  pas  un  devoir  en  suspendajit  même 
une  réunion  de  ce  genre  ? 

Sans  doute,  celui  qui  aurait  pris  sous  sa  garantie  cet  acte  si 
grave  aurait  encouru  la  responsabilité  la  plus  sérieuse  ^  mais 
s'il  avait  abusé  du  Pouvoir,  il  y  a  des  lois  pour  réformer  les 
abus  du  Pouvoir. 

Ce  que.  dans  un  danger  public,  l'Autorité  supérieure  pour- 
rait exceptionnellement  se  permettre  à  propos  de  l'élection 
dont  la  convocation  lui  appartient,  je  me  le  suis  permis  en 
prévision  de  ce  danger,  à  propos  d'une  assemblée  que  j'avais  . 
convoquée.  En  agissant  ainsi,  j'ai  usé  de  mon  droit.  Personne 
ne  me  l'a  contesté.  Mou  arrêté  a  été  publié  -,  il  était  sujet  à 
recours  devant  les  Autorités  supérieures  à  la  mienne.  Avez- 
vous  entendu  dire  que  ce  recours  ait  été  formé?  Je  ne  le  sache 
pas.  Et  cependant  quatorze  mois  sont  expirés  depuis  la  pro- 
mulgation de  l'arrêté  du  20  juillet  1850. 

J'ai  exercé  dans  ce  cas  en  toute  loyauté,  et  sous  ma  respon- 
sabilité, l'autorité  dont  j'avais  le  dépôt.  Elle  est  restée  intacte 
entre  mes  mains  ;  elle  n'y  sera  jamais  amoindrie.  Je  la  trans- 
mettrai intacte  à  mon  successeur. 

•  Le  vœu  qu'on  vous  demande  a  pour  but  4'en  blâmer  l^usage. 
Vous  apprécierez.  Messieurs,  la  portée  et  l'opportunité  de  la 
proposition. 

M.  des  Essarts  répond  qu'il  y  a  bien  des  manières  d'amoin- 
drir l'Autorité,  et  que  M.  le  Préfet  a  choisi  la  plus  sûre  en 
violant  les  lois,  qui  seules  font  la  force  de  l'autorité  çn  France. 
Sous  votre  responsabilité.  Monsieur  le  Préfet,  dit  l'honorable 
orateur,  vous  avez  suspendu  l'éleotion  à  Avranches.  Quelle 
était  donc  la  haute  raison  qui  vous  faisait  intervenir  ainsi, 
contrairement  à  tous  les  principes  connus?  Y  avait-il  une 
invasion  à  Avranches?  Non  ^  il  n'y  avait  que  les  citoyens  qui 
allaient  paisiblement,  librement  remplir  leurs  devoirs.  Quand 
la  fibre  bat  un  peu  dans  un  collège  électoral,  vous  appelez 
cela  un  danger.  Monsieur  le  Préfet  5  soyez  sûr  que  c'est  un 
danger  qui  se  renouvellera  toutes  les  fois  que  l'élection  ap- 
pellera les  citoyens  à  l'exercice  de  leurs  droits.  Mais,  enfin, 
vous  le  recopnaissez,  vous  avez  engagé  votre  responsabilité  ; 
eh  bien  !  c'est  à^lle  que  je  m'en  prends,  et  je  vous  déclare 

2 n'en  convoquant  cinq  collèges  électoraux  dont  les  droits 
talent  égaux,  en  en  laissant  fonctionner  auatre  et  en  en  in- 
terdisant un,  vous  avez  violé  l'article  51  de  la  Constitution. 
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Vous  diU«,  continue  Toraleur,  que  vous  avez  écrit  votre 
réponse  dans  la  crainte  de  vous  laisser  entraîner  à  passionner 
le  débat,  c'est  sans  douté  un  reproche  que  vous  voulez  m'a- 
dresser,  il  me  semble  pourtant  que  vous  pourriez  me  savoir 
gré  de  ma  modération  ;  car  ce  n'est  pas  votive  personne  que 
que  j'attaquais^  c^était  le  Préfet,  ayant  manqué  à  la  loi,  mais 
puisque  vous  m'appelez  imprudemment  sur  ce  terrain  person- 
nel, je  vous  y  suivrai; 

L'orateur  rappelle  que  l'année  dernière ,  il  avait  soumis 
au  Conseil-Général,  sans  blâme  et  en  termes  généraux,  la 
reproduction  du  vœu  émis  par  le  Conseil -d^rrondissement 
d'Avrancbes ,  pour  qu'il  fût  procédé  au  remplacement  des 
membres  manquants  ;  que,  cédant  ensuite  à  l'intervention  do 
M.  de  Tocqueville  et  dans  la  crainte  de  jeter  de  l'irritation,  il 
s'était  contenté  de  la  parole  formelle  que  lui  avait  engagée 
M.  le  Préfet  de  faire  procéder  h  l'élection  d'Avrancbes,  et  il 
avait  retiré  sa  proposition  dans  les  termes  suivants.: 

•  Messieurs,  j^avaiË  eu  Thonneur  de  déposer  une  proposi- 
tion ainsi  conçue  : 

•  Vu  la  loi  du  22  juin  1833,  articles  11  et  26,  j'ai  Phonneur 
»  de  prier  le  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  qu'à  l'avenir 
»  les  élections  aux  Conseils-Général  et  d'arrondissement 
»  soient  faites  dans  les  délais  prescrits  par  cette  loi.  » 

»  D'après  les  explications  données,  en  ma  présence  parM.  le 
Préfet  dans  le  sein  de  la  Commission  d'administration  géné- 
rale ,  explieations  qui  ont  satisfait  la  Commission  et  moi* 
même,  je  retire  ma  proposition.  » 

Voilà)  dit  H.  des  Essarts,  la  passion  que  j'ai  mise  dans 
toute  cettô  affaire.  Hi  le  Préfet  dit  maintenant  que  son  enga- 
gement était  soumis  à  l'approbation  du  Ministre,  son  supérieur; 
soit,  mais  M.  le  Préfet  va  sans  doute  se  hâter  de  le  faire  ratifier 
et  de  l'accomplir.  C'est  au  mois  d'août  que  cet  engagement  a 
été  pris  ;  je  laisse  septembre  :  je*comprend5  que  le  passage  de 
M.  le  Président  ait  pu  empêcher  de  le  faire  à  cette  époque  ; 
mais  octobre,  novembre ,  décembre  et  bien  d'autres  mois' 
encore  se  passent  sans  que  M.  le  Préfet  songe  à  remplir 
cet  engagement:  C'est  après  la  loi  du  14  juin  seulement 
qu'il  écrite  M.  le  Ministre  et  sans  lui  dire  tout,  sans  lui' 
foire  connaître  la  parole  donnée  -,  car  M.  le  Ministre,  dans 
sa  réponse  n'en  parle  pas  et  se  contente  de  se  reporter,  on 
termes  généraux ,  aux  prescriptions  de  sa  circulaire.  ISbn, 
M  le  Préfet  n'a  pas  parlé  de  la  parole  donnée  -,  il  n'a  pas  dit» 
que  cette  élection  était  nécessaire  pour  l'honneur  de  l'Admi- 

22 
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nistration  accusée  de  partialité,  d'intervention  .illégale  darus 
les  élections.  Tout  cela  devait  être  dit  pour  remplir  les  enga- 
gements de  H.  le  Préfet  comme  Préfet,  et  rien  n'a  été  dit  ^ 
car  je  ne  puis  connaître  la  lettre  de  M.  le  Préfet  que  par  la 
réponse  qui  lui  a  été  feite.  Je  lui  répéterai  donc,  art  en  termi- 
nant rhonoraUe  orateur,  que  Tncte  qu'il  a  commis  est  injusti- 
fiable, qu'il  inquiète  toutes  les  libertés,  et  comme  nous  vou- 
lons que  la  loi  soit  respectée  par  tous,  que  tous  les  citoyens 
conservent  l'entier  et  libre  exercice  de  leurs  droits,  voilà 
pourquoi  nous  nous  plaignons,  voilà  pourquoi  nous  blâmons 
la  conduite  de  M.  le  Préfet. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  amendement  de  M.  Lem- 
pereur-de-Saint-Pierre  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil-Général  exprime  le  vœu  qu'4l  soit  pourvu, 
avant  le  1^'  janvier  4852,  par  des  élections  cantonnâtes,  aux 
vacances  qui  existent  ou  qui  se  produiraient  dans  les  Conseils- 
d'arrondissQment  de  la  Manche,  si  le  vote  d'une  loi  départe- 
mentale n'a  pas,  avant  cette  époque»  porté  atteinte  à  l'exis- 
tence de  ces  Conseils.  » 


M.  de  Saint-Pierre  déclare  qu'il  n'est  intervenu  dans  le 
débat  que  pour  endiminuer  la  vivacité-,  il  pense  que  quelques 
reproches  peuvent  être  faits  à  la  proposition  de  M.  des  Essarts,' 
entre^utres  celui  d'avoir  localisé  son  vœu  en  l'appliquant  a 
Avranches,  sans  songer  que  les  Conseils-d'arrondi^ement  de 
Cherbourg,  de  Mortain  et  de  Saint-Lo  avaient  aussi  des  places 
vacantes.  Suivant  l'honorable  orateur,  il  est  plus  convenable, 
plus  naturel  d'émettre  un  vœu  général  qui  donne  satisfaction 
aux  sentiments  du  Conseil  qui  recevra,  il  l'espère,  l'adh^on 
de  M.  le  Préfet,  et  qui  en  la  tempérant  permettra  d'abréger 
une  discussion  dont ,  malgré  la  modération  de  ceux  qui  y 
prennent  part,  le  commencement  pourrait  faire  craindre  la  fin. 

M.  Havin  déclare  qu'en  voyant  M.  de  Saint-Pierre,  qui 
exerçait  à  Avranches  les  fonctions  de  Sous-Préfet  intérimaire 
au  moment  do  l'élection,  demander  la  parole,  il  avait  espéré 
qu'il  allait  répondre  A  une  phrase  de  M.  le  Préfet  faisant  allu- 
sion à  un  danger  que  l'ordre  avait  pu  courir  à  Avranches,  et 
j'aurais  eu  foi  dans  la  parole  de  M.  de  Saint-Pierre,  dit 
M.  Havin ,  car  personne  n'estime  plus  que  moi  son  caractère 
et  sa  loyauté.  Mais  je  compte  à  Avranches  quelques  amis,  j'ai 
vu  de  près  la  population  de  cette  ville,  et  je  n'en  connais  pas 
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de  plus  amie  de  Tordre ,  de  plus  dévouée  à  ses  devoirs.  Je 
ferais  au  besoin  un  appel  au  témoignage  de  MM.  de  Saint- 
Pierre  et  Bouvallier. 

On  demande  pourquoi  le  vœu  de  H.  des  Essarts  précise 
Avranches?  parce  que  c'est  dans  cet  arrondissement  que  la' 
loi  a  été  formellement  violée.  Il  y  a  deux  ans  que  M.  des 
Mares  a  quitté  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  pour 
venir  siéger  au  milieu  de  nous,  il  y  a  deux  ans  qu'il  aurait  du 
être  remplacé.  Quant  aux  autres  arrondissements  ^  continue 
M.  Havin,  il»  sont  sous  le  coup  de  la  circulaire  ministérielle 
qui  s'applique  à  toute  la  France.  Il  n'y  a  rien  en  ce  qui  les 
concerne  de  comparable  à  ce  qui  s'est  passé  dans  la  localité  à 
laquelle  s'applique  spécialement  le  vœu  que  nous  vous  deman- 
dons d'émettre.  Après  avoir  reproduit  les  faits  déjà  cités 
par  M.  des  Essarts ,  voulez-vous ,  ajoute  Tbonorable  orateur, 
que  je  vous  dise  pourquoi  M.  le  Préfet  a  suspendu  l'élection 
d' Avranches,  c'est  parce  qu'une  lettre  partie  de  cette  ville,  la 
veille  même  de  l'élection ,  lui  a  dit  :  «  La  destitution  violente 
dont  vous  venez  de  frapper  M.  Le  Marchand,  sous-préfet 
d'Avranches ,  enlève  toute  chance  à  votre  candidat,  »  et  le 
soir  même  un  gendarme  apportait  Tordre  de  surseoir  a  l'élec- 
tion. C'est  là  le  seul  motif  et  c'est  au  Préfet  seul  que  nou» 
devons  nous  en  prendre ,  car  c'est  en  vain  qu'il  cherche  à 
s'abriter  derrière  le  Ministre  de  l'intérieur  que  je  n'aime  pas 
plus  que  bien  d'autres ,  mais  dont  les  ordres  n'ont  pas  pu 
être  pris  dans  cette  circonstance  :  non  ,  cet  acte  que  je  blâme 
n'est' pas  un  acte  du  Ministre,  c'est  bien  seulement  un  acte 
du  Préfet,  et  voilà  pourquoi  j'appuie  le  vœu,  tel  qu'il  est  pré- 
senté par  H.  des  Essarts. 

M.  le  Préfet  repousse  avec  énergie  la  pensée  que  son  arrêté  , 
ait  pu  être  motivé  par  des  considérations  de  personnes  ou  par 
ta  crainte  de  tel  ou  tel  autre  candidat.  Non,  dit  ce  Magistrat, 
je  n'ai  été  guidé  que  par  un  intérêt  de  Tordre  le  plus  élevé  : 
le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  paix  publiques.  Je  vais 
vous  en  donner  une  preuve  qui ,  je  l'espère,  ne  vous  sera  pas 
suspecte. 

Autant  que  qui  que  ce  soit,  continue  M.  le  Préfet,  j'aime  la 
population  d'Avranches ,  je  rends  justice  à  ses  excellentes 
qualités  ;  mais,  pendant  un  temps.  Tordre  à  été  menacé  dans 
son  sein ,  peut-être  pas  aussi  sérieusement  qu'on  le  croyait, 
que  des  rapports  me  le  faisaient  croire  à  moi-même ,  mais 
enfin  assez  pour  exciter  ma  vive  sollicitude.  Jo  m'empresse 
de  déclarer  que  M.  de  Saint-Pierre  qui,  comme  on  Ta  fait 
observer,  exerçait  alors  avec  autant  de  dévoûment  que  do 
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distinction  les  fonctidus  de  Sous-Préfet  intérimaire,  est  com- 
plètement en  dehors  de  ces  débats. 
Voici,  Messieurs,  les  lettres  que  j'ai  reçues  : 

ÀTranchcs,  le  7  avril  1850. 

EXTRAIT. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

»  Et  malheureusement,  Monsieur  le  Préfet,  nous  n^avions 
*»  pas  besoin  que  les  exemples  du  dehors  vinssent  surexciter 
*•  les  passions  anarchiques.  Depuis  quelques  jours,  on  me 
»  disait  que  les  fauteurs  de  mauvaises  doctrines  devenaient 
f  plus  nombreux,  plu» arrogants;  l'espoir  d'un  prompt  triomphe 
*•  leur  faisait  lever  la  tète.  Combien  plus  entreprenants  ne 
»  peuvent-ils  pas  être  aujourd'hui?... 

»  Que  doit-on  croire  de  ces  derniers  bruits?  M.  le  Maire 
>»  d'Avranches,  (')  n'a  sur  leur  compte  aucune  donnée  plus  po- 
»  sitive  que  moi.  J'ai  vainement  fait  appela  la  vigilance  du  Com- 
»  missaire-de-Police  ;  ce  fonclionnaire  m'a  toujours  déclaré  que 
i>  ses  investigations  n'amenaient  que  des  résultats  négatifs. 

n  Cependant,  Monsieur  le  Préfet,  lés  bruits  se  maintiennent. 
*>  On  parle  même  d'une  organisation  des  anarchistes.  Des 
»  chefs  existent,  dit-on,  qui,  à  un  jour  fixé,  commanderaient 
,«»  la  phalange.  Leur  plan  serait  de  s'emparer  au  premier  signal 
»  des  deux  bétels  siège  de  rAutorité  :  la  sous-préfecture  et  la 
*>  mairie,  et  de  tenir  enfermés  chez  eux  les  chefs  de  la  garde 
»  nationale  sur  lesquels  nous  pourrions  plus  particulièrement 
1*  compter. 

••..••.«••..••••......•••.•..••••••••.■.■.•••■•■>. 

n  Je  suis,  etc.  » 

'  Arranclies,  le  IS  mai  1850. 

EXTRAIT. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

»  Les  propos  relatifs  à  une  organisation  du  parti  rouge  à 

*  Avranches,  dont  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  par 
n  ma  dépêche  du  7  avril ,  commencent  à  prendre  cours.  Je 
»  réclame  vainement  des  indications  précises,  je  ne  puis  en 
*»  obtenir.  Les  meilleurs  citoyens  citent  bien  des  faits  ;  mais 
»  soit  par  crainte,  soit  par  tout  autre  motif,  ils  ne  nomment 

•  jamais  personne. 


$¥ 


»  Je  suis,  etc.  » 

f  )  Hi  TAdJoini  faifanl  les  fonctions  de  Maire. 
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Ces  lettres  Frétaient  pas  eonfidentielles,  lyoule  M.  le  Préfet: 
je  ne  publie  pas  les  correspondances  de  ce  genr^;  en  vous  les 
lisant,  je  vous  donne  seulement  la  preuve  que  je  n*ai  été  guidé 
que  par  des  motifs  du  plus  haut  intérêt,  des  motifs  d'ordre 
public-,  et  j'ajouterai  que  le  plus  mécontent  encore  des  deux 
concurrents  était  celui  que  vous  appelez  mon  candidat  préféré. 

H.  le  Préfet  retrace  ensuite  rapidement  dans  quelle  situation 
se  trouvait  la  ville  d'Avranches  au  moment  où  Télection  devait 
y  avoir  lieu.  Je  ne  suis  pas  assez  puissant,  dit-il,  pour  faire 
ou  défaire  des  Sous-Préfets,  mais  enfin  huit  jours  avant  Télec- 
tion,  M.  Le  Marchand  avait  été  destitué;  son  successeur 
n'était  pas  encore  arrivé,  etJa  place  était  occupée  par  un  inté- 
rimaire, homme  de  cœur,  de  zèle  et  d'intelligence,  dont  on 
aurait  certainement  pu  attendre  les  plus  dignes  et  les  plus 
nobles  efforts,  mais  de  l'abnégation  duquel  il  eût  été  mal 
d'abuser,  en  l'exposant  dans  un  poste,  dont  il  n'avait  que 
les  charges,  à  toutes  les  violences,  à  toutes  les  passions  que 
i'pn  m'avait  représentées  comme  prêtes  h  éclater,  et  que  l'élec- 
tion devait  surexciter. 

En  présence  do  désordres  possibles,  ajoute  M.  le  Préfet,  en 
présence  de  circonstances  qui  pouvaient  la  rendre  périlleuse 
pour  l'ordre  public,  j'ai  suspendu  l'élection.  Mais  ai-je  jamais 
méconnu  la  responsabilité  que  j'assumais  sur  moi?  Mon.  Ce 
n'est  pas  le  lendemain,  c'est  le  jour  même  que  j'écrivais  au 
Ministre  :  «  Je  viens  d'engager  ma  responsabilité  par  un  acte 
d'une  haute  gravité.  » 

Cet  acte,  je  ne  l'ai  pas  tenu  secret  :  il  a  été  affiché  partout; 
il  est  dans  la  catégorie  des  actes  administratif  contre  lesquels 
on  peut  se  pourvoir;  et,  je  le  répète,  ce  pourvoi  régulier,  ou- 
vert par  la  loi  devant  le  Conseil-d'Etat,  où  est-il?  je  l'attends 
encore.  En  résumé,  dit  en  terminant  M.  le  Préfet,  des  rap- 
ports peut-être  exagérés  ont  pu  me  donner  sur  la  situation  une 
appréciation  qui  n'était  pas  exacte  ;  mais  vous  reconnaîtrez 
tous,  je  l'espère,  que  je  n'ai  eu  d'autre  but  que  celui  d'em- 
pôcber  l'agitation  inséparable  des  élections  de  devenir  du  dé- 
sordre et  de  la  violence. 

M.  de  Saint^Pierre  déclare  que  bien  qu'il  n'ait  été  qu'ad- 
ministrateur de  passage,  il  avait  pris  son  rôle  au  sérieux,  et 
qu'il  n'éprouve  aucun  regret  de  ce  qu'il  a  pu  faire  ou  écrire; 
car  la  pensée  du  devoir  Ta  seule  dirigé  dans  toutes  ses  actions. 
II  s'étonne  que  M.  Havin,  dans  la  haute  position  qu'il  a  occupée 
et  dans  celle  qu'il  occupe  encore,  n'ait  pas  senti  qu'il  se  pla- 
çait sur  un  terrein  peu  abordable ,  en  faisant  allusion  à  une 
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lettre  éerite  par  lui,  comme  Sous-Préfet,  au  Préfet,  son  supé- 
rieur, et  dont,  par  conséquent ,  il  ne  doit  compte  à  personne. 
Cet  étrange  débat  qui  tend  à  rendre  le  Conseil  arbitre  de  la 
responsabilité  du  Préfet,  est,  suivant  Thonorable  orateur,  un 
motif  de  plus  pour  déterminer  le  Conseil  à  se  rallier  à  son' 
amendement. 

M.  des  Essarts  fait  observer  que  la  lettre  de  M.  Le  Marchand 
est  du  42  mai,  et  que  la  convocation  des  électeurs  était  du  5 
juillet,  preuve  que  M.  le  Préfet  était  rassuré  à  cette  époque,  et 
il  s'étonne,  qu'après  avoir  lu  cette  lettre,  M.  le  Préfet  n'ait  pas 
cru  devoir  donner  connaissance  de  celle  de  M.  de  Saint- 
Pierre. 

f 

m 

Le  Conseil  prononce  la  clôture  de  la  discussion. 

H.  de  Gasté  dépose  un  ordre  du  jour  motivé,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil-Général,  blâmant  la  violation  de  la  loi  commise 
par  r Administration,  exprime  le  vœu  que  les  collèges  canton- 
naux  ^e  la  Manche  soient  convoqués  dans  le  délai  légal  le 
plas  rapproché,  pour  remplir  les  vacances  au  Conseil-d'ar- 
rondissement, et  passe  à  l'ordre  du  jour.  ^ 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  de  priorité  entre 
l'amendement  de  M.  de  Saint-Pierre  et  Tordre  du  jour  proposé 
par  M.  de  Gasté. 

Le  Conseil  donne  la  priorité  à  l'amendement  de  M.  de  Saint- 
Pierre  qui  est  mis  aux  voix  el  adopté. 

La  séance  est  levée  h  6  heures  1/2  et  renvoyée  au  lende- 
main h  midi. 

Signé  :  A.  dbTocqubvillb,  président;  Dowattirb,  secrétaire;  Bloukt, 
Fbbb6-drs-Frrris.  C.  Dottin«  Godabd.  A.  Sbbirb«  Mabir- 

DbSLONGCHAMPS  ,    R.    D'AURAY,    £.    Lr  MoiHB-DRS^lfAllRS, 
c.    GA8L0ND*B,    J.  IIÊLIB,  IlOUSSin-DlTMAIfOIR,   G.  Rrohor. 

DR8  Essarts,  L.  Ha  vin,  H.  dr  SAtiiT-GRRMAtif,  Ferrahd, 

II.  DR  KRRGORLAT,  QvbSNBL*   ('lÉMBKT.    ROBI]f'PRlCTALr.#:R. 

Lb  Roux-Oblaur AT ,  A.  Lkmpbbbdr-dr-Saiitt-  Pirrrr, 
A.  Lr  Mbugrorii rt,  Eug'tlBRTiRU,  E*SRLURR»lIip^  drToc- 

QURTILLR  ,     LAIfCBOK  ,    G.-P.    I>*AlGNRÂCX  ,  N«  ViRILLAB»  , 

M*  Chartrvx,  FRRMiN-DrMRSNn.  J.  DR  Gastê,  Lr  CoURTOtS  • 
dr-Sairtr-Colohbr. 
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SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE  1851. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 
Membres  présents  : 

• 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président  ^  Clément,  Le  Roux- 
Delaunay,  Le  Mengnonnet  (Ernest),  Le  Hoine-des-Mares, 
Loyer,  Surseois,  Lempereur-de-Saint-Pierre,  de  Saint-Ger- 
main (Hervé),  de  Tocqueville  (Hippolyte),  de  Gasté,  Hervieu, 
Sellier,  Lanchon,  Brohon,  Le  MengnoQnet(Arthur),  Quesnel- 
Canvaux,  Bleuet,  ChanteuX,  Gaslonde,  Fremin-Dumesnii, 
Robtn^révallée,  Ferrand-de-la-Coïité,  Davy,  Hélie,  Rondel, 
Ferré  -  des  -  Ferris ,  Leverdays ,  d' Auray  -  de  -  Saint  -  Pois  , 
deKergoriay,  Bottin,  Houssin-Dumanoir,  Diguet,  Vieillard, 
Le  Brun,  Godard,  Haviu,  Sebire,  Marie-Deslongchamps,  Le 
Marois,  Lamache,  d'Aigneaux,  de  Sainte -Colombe,  des 
Essarts,  Le  Bocey,  et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  procés*verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  relative  au  che-  Chemin  de  fer 
min  de  fer  de  Paris  à  Caen.  Cette  lettre,  signée  Letellier,  est 
renvoyée  à  la  Commission  des  voies  de  communication. 

Cette  demande  n'étant  introduite  que  par  une  pétition,  le  de^lôlï^n- 
Conseil  la  reùvoie  à  instruire  à  M.  le  Préfet  .  »•'»*'»»«'«• 

Demande 
de  roaverlure 

M.  Le  Mengnonnet  dépose  le  vœu  suivant  :  <>'«"«  foire. 

0 

•  Messieurs,  le  Conseil-Général  a  adopté  Tan  dernier  un       Pateoie 
vœu  ainsi  formulé  :  ^»  meuniers. 

•  J'ai  Thonnéur  de  demander  que  le  Conseil,  appréciant  les 
•  vices  de  l'assiette  d'un  impOt  établi  par  paire  de  meules, 
»  sans  distinction  du  système  de  moulins  et  des  usages  du 
»  pays,  sans  égard  au  chômage  résultant  de  la  quantité  si 
"  variée  des  grains  que  chaque  meunier  peut  avoir  à  moudre, 
»  aussi  bien  que  de  la  force  motrice  qui  se  trouve  à  sa  dis- 
position ; 

Considérant  que,  dans  le  département  de  la  Manche,  la 
meunerie  est  en  général  restée  stationnaire  et  sous  le  Joug 
»  de  l'habitude  des  populations  de  livrer  à  ces  usined  à  la 
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fois  du  froment,  de  Forge,  dû  sarrasin  pour  la  nourhlure 
des  personnes;  et  pour  celle  des  animaux  de  mauvaises 
avoines,  des  pailles  de  sarrasin,  des  écorces  de  graines 
de  lin  et  autres  produits  connus  sous  la  dénomination  de 
mangeaille  qui  ne  procurent  aucun  profit  fiérieux  de  mou- 
ture; que  par  suite  chaque  meunier  est  obligé  de  se  pourvoir 
d'un  certain  nombre  de  paires  de  meules  pour  la  satisfaction 
de  ses  habitudes,  alors  même  qu'il  devra  chômer  d'eau  et 
de  crains  pendant  une  grande  partie  de  Tannée  et  alors 
spriout  qu'il  n'y  '  aura  peçt-ôlre  pas  an  seul  jour  de  l'année 
où  la  force  motrice  lui  permettrait  de  faire  fonctionner  à  la 
fois  loutes  ses  meules , 

**  Emette  le  vœu  que  la  loi  actuelle  sur  les  patentes  soit 
révlsée^et  que  ohaque  moulin  ne  soit  imposé  qu'en  tenant 
,coiD{ite  «de  la  destination  des  meules,  de  leur^ produit  et 
•surtout  de  la  force  motcice  du  courant  d'^au,  âutr^ooent  dit 
du  nombre  de  paires  de  meules  qu'il  peut  habituellement 
faire  fonctionner  simultanément. 
**  L'an. dernier,  votre  Commission  s'est  livrée  à  l'examen 
de  la  question,  et  vo.us  proposa  d'accueillir  le  vœu.  Elle 
disait  :  <«  Il  est  en  effet  de  toute  justice  qu'on  ne  compte  au 
meunier  que  le  nombre  de  meules  dont  il  peut  faire  usage 
en  même  temps,  et  qu'on  ait  égard  à  la  destination  de  ces 
meule$,  le  produit  variant  selon  la  destipation.  n 

»  J'ai  l'honneur  de  proposer  le  renouvellement  de  ce  vœu.*- 
Ce  vœu  est  adopté. 


>aiiiis 


Surtla'proiposiyAn  de  M.  Ctianiteux,  le  Conseil  renouvelle 
le  vœu  que  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  biens  communaux  susceptit)Ies 
d'être  avantageusement  défrichés  cl  mis  en  culture  : 

»  1**  D'appeler  de  vos  vœux  une  législation  qui  respecte  et 
protège  à  la  fois  la  propriété  de  la  commune  et  les  droits  de 
ceux  qui  la  composent  \ 

»*^  D'exprimer  l'opinion  que  I -amodiation  est  lé  meilleur 
m^yon  d'af river  à  cebat.  » 


Service 

des 

malles'poslcs. 


.M.  Ë.  fl^e  JAeng^onnot  dépose  le  .v^BUfSjuiviaBt  : 

«  Messieurs,  vous  avez  demandé  l'année  dernière  que  la 
BûalledeiP.aris;à  Cherbourg  suive  le  chemin  de  fer  jusqu'à 
tiwint4^«ei!r«^de-^LDUiviefs,.et  qu^il  soit  établi. «ne  «utile  aecon- 
daire-.enire  IfaijKîux  et'Grafivilie<par  Saint-i.o  etiCottlanccs. 
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»  M.  le  Dlrecieur  des  postes  a  donné  satiafacUoi^  &  la  prc- 
niëre  partie  de  ce  vœu  dont  la  seconde  a  été  tejêltée,  parce 
que  tout  en  causant  à  TAdministration  4^  dépenser  considé- 
rables, la  mesure  ne  produirait  aucune  amélioii^tion  dans 
l'arrivée  des  dépêches. 

»  Pourtant,  Messieurs,  ia  distance .  entre  Bayeu^,  point  de 
départ,  et  Coutances,  point  oA  les  courriers  retrouveraient  )a 
même  route,  la  distance  est  de  77  kilomètres  par  Carentan 
et  Périers  et  de  61  kilomètres  par  Saint-Lo. 

»  Différence,  16  kilomètres  qui,  à  la  vitesse  actuelle,  éta- 
blissent une  différence  d'une  heure  dans  l'arrivée  de»  dépêches. 
Si  r Administration  trouve  la  dépense  d'établissement  de 
malle-poste  trop  considérable ,  je  demande  que  Ton  ouvre 
des  soumissions  pour  porter  les  dépêches  de  Bayeux  à  Gran- 
ville  par  Saint- Lo  à  une  vitesse  de  16  kilomètres  à  l'heure. 
L'état  de  plus  en  plus  satisfaisant  de  nos  relais  rend  la  réali- 
sation (|e  ce  vœu,  jadis  impossible,  très-facile  aujourd'hui; 
de  ia  sorte,  Saint-Lo,  ville  cfaeMieu,  sera  en  communication 
directe  avec  Coutances,  chef-lieu  judiciaire  et  religieux  du 
département  et  avec  de  grands  centres  tels  que  Bréhal  et 
Granville. 

•  La  somme  à  dépenser  par  le  Gouvernement  ne  sera  pas 
augmentée,  puisque  le  service  de  Bayeux  à  Saint-^Lo,  distance 
35  kilomètres,  serait  supprimé  et  que  le  service  de  Villedieu 
à  Avranches,  distance  22  kilomètres,  pourrait  être  au^si  sup* 
primé,  la  malle  de  Granville  à  Avrauches  partant  après  far-» 
rivée  de  celle  de  Saint*  Lo  et  pouvant  se  charger  de  ses  dé- 
pèches. » 

Ce  vœu  est  adopté. 

Le  Conseil  renvoie  à  M.  de  Samt-Germain,  rapporteur,  un 
vœu  de  H.  d'Auray,  relatif  au  service  des  étalons. 

M.  Le  Mengnonnct  (Arthur)  demande  que  M.  le  Préfet  dé- 
po^  sur  le  bureau  l'état  des  subventions  qu'il  a  accordées  aux 
communes  en  1851. 


Etalons. 


Subvention 

aux 
communes. 


H.  le  Préfet  fait  observer  que  cet  état  faisant  partie  des 
comptes  de  1851,  il  n'aura  à  le  soumettre  au  Conseil  qu'à  la 
fin  de  cet  exercice.  Il  refuse  en  coaséquence  la  communica- 
tion demandée. 


M.  Chanteux  dépose  le  vœu  suivant  : 

«  Messieurs,  une  innovation  très-heureuse,  suivant  moi,  et 
approuvée  par  rbonorahle  M.  Bleuet,  a  eu  lieu  cette  année, 


Nolioe&nécfo- 
ifgiques. 
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c'est  une  notice  nécrologique  sur  M.  le  général  Bonnemains 

S  ni,  pendant  plusieurs  années,  a  été  membre  du  Conseil- 
énéral  de  notre  département. 

«•  Je  propose  au  Conseil^Général  que  chaque  année  M.  le 
Préfet,  à  la  fin  de  son  rapport  général,  veuille  bien  faire  con- 
naître le  nom  ou  les  noms  des  membres  du  Conseil-Général 
dont  la  mort  aura  privé  le  Conseil,  et  qu'une  notice  nécrolo- 
gique plus  ou  moins^tendue  soit  faite  et  consignée  ai 
verbal  de  nos  délibérations.  ^ 


consignée  au  procès- 


Moasses 

et  éq  ai  pages 

de  ligne. 


M.  de  Gasté  pense  que  la  meilleure  notice  nécrologique  se 
trouve  dans  les  prooés-verbaux  qui  constatent  les  travaux  de 
chacun  de  nous. 

Après  une  courte  discussion  terminée  par  M.  Blouet,  qui 
fait  observer  que  la  haute  gloire  du  général  Bonnemains  justi- 
fiait le  tribut  de  regrets  qui  lui  a  été  payé,  et  que  les  articles 
de  ce  genre  auront  d'autant  plus  de  mérite  qu'ils  ne  seront 
pas  en  quelque  sorte  imposés  par  le  règlement,  le  Conseil 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  H.  de  Tocqueville,  le  Conseil  re- 
nouvelle le  vœu  que  la  division  des  équipages  de  ligne  et  de 
récole  des  mousses  soit  rétablie  à  Cherbourg. 


Coniribuiiom  '  Sur  la  proposition  de  M.  A.  Le  Mengnonnct,  le  Conseil  re- 
nouvelle le  vœu  que  les  réclamations  des  contribuables  pour 
les  impositions  soient  adressées  en  franchise. 


AUributloDs 

des  Consent 

électifs. 


M.  A.  Le  Mengnonnet  dépose  le  vœu  suivant  : 

«  Messieurs,  en  1848  et  1850,  vous  voulûtes  bien  formuler 
un  vœu  pour  que  les  lois  sur  les  attributions  des  Conseils  élec- 
tifs soient  conçues  dans  une  pensée  de  décentralisation  admi- 
nistrative, ajoutant  que  la  décentralisation  administrative, 
large  pour  les  Conseils-Généraux  et  moiils  absolue  pour  les 
Conseils-Municipaux,  doit  avant  tout  respecter  la  centralisa- 
tion politique.  *> 

Le  Conseil  adopte  ce  vœu. 


Rectification 
()e  la  route  na- 
tionale n°  177, 


M.  Rondel  dépose  le  vœu  suivant  : 

«  Messieurs,  deux  projets  de  recliOcation  de  la  roule  na- 
tionale n®  177  sont  en  instruction;  Tun  compris  entre  Sourde- 
val  cl  Vire,  TaiUre  entre  St-Hilairc-du-IIarcouet  et  Louvigné. 
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»  M.  le  Ministre,  par  sa  dépêche  du  30  juillet  1850,  tout  en 
reconnaissant  Timportance  qui  se  rattache  â  la  i^ctincation 
entre  ijpurdeval  et  Vire,  a  été  obligé  d'ajourner  les  travaux  ; 
j*ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  de  renouveler  le  vœu 
qu'il  avait  émis  et  d'insister  pour  qu'il  soit  procédé  à  cette 
rectincation.  • 

Ce  vœu  est^renouvelé. 

Le  Conseil  renvoie  à  M.  de  Saint-Germain,  rap|)orleur, 
tous  les  vœuxîrelatifs  aux  stations  d'étalons. 


Rapport  de  M.  Chanteux  : 

«  Messieurs,  M.  lu  Préfet,  dans  son  rapport  général,  vous 
annonce  que  sept  nouvelles  brigades  de  gendarmerie  ont  été 
concédées  dans  ce  département  pour  les  cantons  de  Marigny, 
Tessy,  Lessay,  Cerisy-la-Salle,  Bréhal,  Octeville  et  Sartilly; 
cinq  sont  à  cheval  et  deux  à  pied.  Deux  autres  brigades  créées 
dès  4847  étaient  restées  à  l'état  de  projet,  elles  sont  aujour» 
d'hui  installées  :  c'étaient  celles  de  Ducey  et  de  Saint-Clair. 
Le  casernement  est  complet,  sauf  pour  une  seule  résidence, 
Tessy. 

•  Il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  atfgmenlation  dans  les 
dépenses  du  casernement;  M.  le  Préfet  vous  propose  d'y 
pourvoir. 

»  Le  département,  suivant  toute  apparence,  obtiendra  en 
48S8  les  huit  dernières  brigades  qui  lui  manquent.  Il  est  né- 
cessaire de  pourvoir  ô  la  dépense  pour  le  2^  semestre,  ^  rai* 
son  de  500  fr.  par  an  en  moyenne,  pour  le  casernement  de 
ces  huit  nouvelles  brigades. 

•»  Votre  Commission  d'administration  générale,  convaincue 
que,  lorsque  chaque  canton  sera  pourvu  d'une  brigade 
de  gendarmerie,  la  répression  des  délits,  le  maintien  de  la 
sûreté  publique  trouverdnt  dans  cette  puissante  organisa- 
tion des  garanties  précieuses,  est  d'avis  que  le  crédit  de- 
mandé par  M.  le  Préfet  soit  accordé,  et  qu'il  soit  porté  au 
sous-chapilre  5  une  somme  de  30,000  fr.,  et  elle  vous  pro- 
pose de  prier  H.  le  Préfet  de  veiller  à  ce  que  les  huitfnou* 
velles  brigades  qu'attend  encore  le  département  lui  soient 
concédées.  » 


Gendarmerie. 

Demande 
de  crédir. 


Le  Conseil  adopte  les  conclusions,  et  décide,  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Caste,  que,  dans  le  cas  où  toutes  les  brigades 
de  gendarmerie  prévues  au  budget  ne  seraient  pas  installées. 


Brigade 
de  La  Oaye- 

Pesiiel. 
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les  crédits  affeciée  à  ce  service  ne  pourront  pas  être  employés 
à  solder,  tk  dehors  des  sommes  déjà  votées,  des  dépenses  de 
bâtiments  et  de  mobiliers.  « 

'M.  des  Ferrls  rappelle  que  la  brigade  de  gendarmerie  à  pied 
de  Tessy  doit  se  rendre  à  Barenton  aussitôt  qu'elle  aura  été 
remplacée  à  Tessy  par  une  brigade  à  cheval.  Il  demande  où" 
en  est  Torganisation  de  cette  dernière. 

M.  le  Préfet  répond  que  des  difficultés  insurmontables  jus- 
qu'à présent  s*étant  opposées  à  Tinstallation  de  la  gendarmerie 
à  cheval  à  Tessy,  il  a  demandé  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
d'envoyer  cette  brigade  à  Barenton. 

M.  Le  Moine-des-Mares  dépose  le  vœu  suivant  : 

«  J'ai  rhonneur  de  proposer  au  Conseil-Général  de  renou- 
veler le  vœu  déjà  plusieurs  fois  exprimé  que  la  brigade  de 
gendarmerie  à  pied  de  la  Heye-Pesnel  soit  remplacée  par  une 
brigade  à  cheval. 

»  Cette  transformation,  reconnue  utile  sous  plusieurs  rap- 
ports et  demandée  par  la  Commission  réunie  au  chef- lieu 
en  1849,  présente  d'autant  plus  d'intérêt,  que  la  transmis- 
sion des  dépêches  télégraphiques  ou  autres  entre  Avranehes 
et  Saînt-Lo  serait  beaucoup  plus  rapide,  si  Ton  adoptait  la 
ligne  de  la  Haye-Pesnel,  Gavrayet  Cerisy-la-Salle  ou  Cani&y.» 

Le  Conseil  adopte  ce  vœu. 


Hôtel 

delà 

préfectare. 

Nouvyui  bu- 
reaux. 


Bapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  16.) 

Rapport  de  M.  Dumesnil  : 

«  Messieurs,  dans  son  rapport,  M.  le  Préfet,  en  parlant  des 
nouveaux  bureaux  de  la  préfecture ,  dit  eue,  pour  en  complé- 
ter l'économie ,  il  manque  un  cabinet  à  1  usage  du  Préfet  ;  et 
qu'il  seraitencore  nécessaire  d'installer  un  nouveau  bureau,qui 
trouverait  sa  place  dans  Taile  gauche  au-dessous  du  cabinet 
dtt  Préfet  ;  que  là  seraient  utilement  placés  l'Architecte  et  ses 
Conducteurs.  Hais  les  travaux  pour  ces  deux  modifications 
n'étant  pas  de  première  nécessité,  H.  le  Préfet  les  lyourne,  et 
rien  ne  vous  est  demandé  à  cet  égard  au  budget  de  l'année. 

M  Une  allocation  vous  est  demandée  pour  un  autre  travail 
dont  H.  le  Préfet  établit  ainsi  la  nécessité  :  l'hdtel  des  nouveaux 
bureaux  est  entièrement  dépourvu  d'eau  ;  la  nature  du  sol, 
qui  est  le  roc  vif,  read  les  excavations  coâteuses.  Un  puits 
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serait  presque  iinp.0S8ibl6  à  établir.  Voici  ce  qa'on  propose 
pour  amener  l'eau  dans  la  cour  des  bureaux^  Au  moyen  d'un 
cooduit,  on  amènerait  les  eaux»  trèa-abondantes,  de  la  cour  des 
écuries  dans  des  réservoirs  que  les  eaux  pluviales  alimentent 
d'une  manière  insuffisante;  puis,  faisant  redescendre  ces 
eaux,  on  les  recueillerait  dans  une  borne-fontaine  qui  com- 
pléterait le  Système. 

»  Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  projet  se  compose 
de  deux  parties  distinctes  :  d'abordi  amener  l'eau  de  la  cour 
des  écuries  dans  les  réservoirs  pour  les  alimenter  ;.puisv  con- 
duire une  partie  de  l'eau  de  ces  réservoirs  (ians  une  borne- 
fontaine. 

•  L'alimentation  complète  de&  réservoirs,  qui  sontidestinéft 
à  entretenir  la  propreté  des  latrines  de  l'hôtel,  a  paru  à  votre 
Commission  d'une  nécessité  démontrée  ;  le  devis  pour  cette 
partie  du  travail  monte  à  324  fr.  54  c,  et  cette  somme  a  été 
admise  sans  difficulté. 

»  Le  2®  article  du  devis  relatif  à  rétablissement  de  la  borae- 
fMitaine  ne  s'est  pas  présenté  à  votre  Commission  avec  le  csh 
ractère  d'une  nécessité  aussi  évidente:  elle  a  été  d'abord 
arrêtée-* par  la  crainte  de  donner  quelque  chose  de  trop  à 
l'agréable ,  bien  résolue  qu'elle  est  à  s'en  tenir  &  l'utile.  Mais 
cette  considération  que  les  Employés  des  bureaux  ne  trou- 
vaient pas  à  leur  portée  même  l'eau  nécessaire  à  la  propreté,* 
a  déterminé  l'opinion  des  membres  de  la  Commission ,  et  j'ai 
Vbonnetir  de  vous  proposer ,  en  son  nom ,  l'adoption  de  la 
seconde  partie  du  travail ,  c'est-à-dire  l'établissement  d'une 
borne-fontaine  dans  la  cour  des  bureaux.  Pour  ce  travail,  le 
devis  porte  la  somme  de  360  fr.  95  c. 

»  L'ensemble  de  rallocalion  que  votre  Commission  vous 
propose  d'accorder  est  donc  de  685  fr.  49  c,  total  des  deux 
sommes  portées  au  devis  à  l'appui  de  la  demande  de  M.  le 
Préfet. 

•  Ce  total  de  685  fr.  49  c.  est  inscrit  à  la  deuxième  section, 
sous-chapitre  16,  article  2.  *» 

Après  avoir  entendu  M.  A.  Le  Mengnonnet,  qui  recom- 
mande à  la  vigilance  de  M.  le  Préfet  l'état  de  dégradation 
dans  lequel  semble  déjà  tcmiber  l'aile  inhabitée  du  bâtiment 
des  bureaux,  le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  24).  Tribunal 

et  maUon 

Rapport  de  M .  E .  Le  Mengnonnet  :  ^^  salnuLo. 

•  Messieurs ,  dans  un  intérêt  de  salubrité  et  en  vue  de 
Télargissement  du  bastion  qui  sert  de  promenade  derrière  le 
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tribunal  ide  SaiiU-Lo .  le  Conseil-Municipal  et  le  Conseil- 
4'arrondisseinent  demandent  la  suppression  des  latrines  de 
la  prison  dont  les  suintements  sur  la  voie  publique  sont,  vous 
dit-on,  du  plus  fâcheux  effet,  mais  les  Membres  du  tribunal 
de  SaintrLo  ont  paru,  à  votre  Commission,  opposés  à  cette 
dépense.  . 

n  11  est  malheureux  que  VOS  combinaisons  financières  n'aient 
pas  permis  Touverture,  au  budget,  du  crédit  nécessaire  au  rem- 
placement des  planchers  et  des  literies  infectés  de  punaises. 

»  Le  corps-de-garde  est  d'ans  le  plus  pitoyable  état,  l'Au- 
torité militaire  s'en  plaint.  M.  le  Préfet  vous  propose,  avec 
votre  Commission,  de  voter  pour  cette  appropriation  la  somme 
de  275  f^.  reconnue  nécessaire.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Passc-debout.'      Le  Conseil  renvoie  ensuite  à  la  Commission  d'administra- 
tion générale  un  vœu  de  M.  Lebrun,  relatif  aux  passe-debout. 

Perception        M.  Godard  propose  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  que  les 
dc8  fabriques.  Percepteurs- Receveurs-Municipaux  soient  à  l'avenir  chargés 
^e  la  recette  des  revenus  appartenant  aux  fabriques. 

F 

M.  Dumesnil  repousse  ce  vœu,  dont  la  réalisation  impose- 
rait une  lourde  charge  aux  budgets  des  fabriques. 

M.  Ferré-des-Ferris  appuie  J'avis  de  M.  Dumesnil.  Il  fait 
observer  que  les  fabriques  ont  des  Trésoriers  gratuits,  à  l'aide 
desquels  les  rentrées,  tout  en  s'effectuant  bien,  s'opèrent  avec 
modération,  en  famille  en  quelque  sorte,  et  qu'il  serait  fâcheux 
de  substituer  les  retenues  du  Percepteur,  s'élevant  à  2  ""U  sur 
les  recettes  et  dépenses,  h,  la  gratuité  des  Trésoriers  actuels, 
ainsi  (lue  les  rigueurs  des  premiers  à  l'administration  pater- 
nelle des  seconds. 

< 

M.  Godard  croit  que  la  régularité  apportée  par  les  Percep- 
teurs compenserait  et  au-delà  pour  les  fabriques  la  charge  de 
leurs  retenues. 

» 

M.  Blouet  fait  observer  que  les  fabriques  sont  soumises  à 
une  législation  spéciale,  offrant  des  garanties  particulières  ^  il 
cite  notamment  Tintervention  du  ministère  public  en  ce  qui 
concerne  leurs  comptes.  Les  rentrées  des  fabriques  se  font 
bien,  dit-il  ;  on  peut  sans  doute  reprocher  quelque  vice  i  leur 
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organisation  actuelle,  mais  c'est  un  système  tout  entier  qu'il 
ne  faut  pas  attaquer  par  un  seul  côté.  Je  repousse  la  propo-  ~ 
sition. 

M.  Sellier  déclare  que  Ton  ne  trouve  plus  de  Trésorier  dans 
les  communes  rurales.  Il  cite  celle  de  Gonneville,  qui  en  est 
privée  depuis  plus  de  six  ans. 

H.  le  Préfet  fait  observer  que  les  Conseils  de  fabrique  ne 
se  plaignent  pas,  et  M.  Havin  croit  que  s'ils  étaient  consultés, 
ils  seraient  unanimes  pour  demander  le  maintien  de  l'état 
actuel  des  choses. 

Le  vœu  de  M.  Godard  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Budgets 

des  fabriques. 

MM.  de  Gasté  et  Surseois  proposent  au  Conseil  de  renou- 
veler le  vœu  émis  l'année  dernière  relativement  aux  budgets 
des  fabriques. 

.  Après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  le  Préfet,  le 
Conseil  ajourne  le  renouvellement  de  ce  vœu. 

Rapporfde  M.  A.  Le  Mengnonnet  :  '"**'iiume" 

< 

«  Messieurs,  saisie  par  M.  A.  Le  Mengnonnet  d'un  vœu 
tendant  à  appeler  Tattenlion  du  Ministre  sur  les  moyens  d'ac- 
croitre  Tinscription  maritime,  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale,  vivement  préoccupée  de  l'intérêt  si  grand, 
dans  cette  question,  de  la  population  de  notre  département  » 
a  rbonneur  de  vous  proposer  d'émettre  ce  vœu.  •• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Sur  la  proposition  de  M.  d'Aigneaux,  le  Conseil  renouvelle  Gendaimerie. 
le  vœu  c  qu'il  soit  établi  une  brigade  de  gendarmerie  à  Pont- 
l'Abbé,  commune  de  Picauville.  » 

Rapport  de  M.  le  Préfet  :  Eutd*av«nce» 

des  villes 

•  Messieurs,  depuis  la  présentation  du  budget  départemental    ^^  ^^I^^^ 
de  1852,  j'ai  reçu  quatre  états  d'avances  faites  par  la  ville  de  st-Hiuireniii- 
Mortain  pour  frais  de  route  de  voyageurs  indigents  en  1860.       uarcouet. 

•  J*ai  reçu  également  un  état  constatant  de  semblables 
avances  faites  par  la  commune  de  Saint-Hilaire-du-'Harcouet 
peifdant  le  i«  trimestre  4850. 
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w  Ces  «^s  s'élèvent,  potif  1er  ville  dé  Mortaîn .  à  i  79  fr.  toc, 
et  pour  la  commune  de  Sâini^Hilaire,  à  45  fr.  {&  c. 

•  J'ai  rbonneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  dUnscrire  au 
sous-chapitre  45  de  ce  budget  les  crédits  nécessaires  pour 
acquitter  ces  dépenses*  qui^sont  à  la  charge  du  département, 
d?aprè6  Ifartu^lb  12,  n<»  12  de  la  loi  du  10  mai  1838.  «• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Indemnités  MT-  A.  Le  M^ngiionnet  fait  connaître  au  Conseil  que  Tinci- 
de  lerrcin.  dent  qu'il  a  soulevé  à  l'occasion  de  la  subvention  accordée  à 
la  commune  de  Sainte-Mère-Eglise  est  vidé.  La  somme  de 
1 ,460  fr.  ayant  été  régulièi'ement  allouée  à  cette  commune  en 
vertu  d'une  délibération  du  Conseil-Général  prise  sur  la 
prôposilîon  du  Préfet,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  du  3 
ofctobre  1843  dtf  Préfet  au  Ministre,  lettre  dans  laquelle  se 
trouve  la  délibération  dont  il  donne  lecture  : 

V  Le  Cortseil-approuve  la  proposition  de  M.  le  Préfet  rda- 
»  tive  au  paiemeiit  d-une  somme  de  1 ,629  fr.  81  c.  restant  due 
3>  sur  les  travaux  d'établissement  du  pont  do  la  Fière,  et  à 
3>  l'imputation  de  cette  dépense  sur  les  subventions  tîu  chemin 
»  de  grande  communication  n^  14.  ' 

Il  fait  remarquer  au  Conseil-Général  qu'à  une  époque  où 
l'on  semblait  moins  disposé  à  donner  de  l'extension  aux  attri-^ 
butions  du  Conseil,  le  premier  Magistrat  du  département  mon- 
titiit  plus  de  déférence  au  Conseil-Général  de  la  Manche  que 
ne  le  fait  M.  le  Préfet  actuel. 

M.  le  Préfet  fait  observer  au  Conseil  qu'à  aucune  époque 
on  ne  peut  avoir'eu  plus  de  déférence  qu'il  n'en  a  pour  les 
observations  du  Conseil  -  Général  ;  que  d'après  les  termes 
mêmes  dont  on  s'est  servi,  et  du  mloment  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  vœu,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  n'était  pas  par  l'Ad- 
ministration que  le  Conseil-Général  avait  été  saisi,  et  qu'en 
tout  cas  ce  ne  pouvait  être  pour  établir  Je  droit  d'avis  préa- 
lable du  Conseil-Général  dans  la  question  des  allocations  d'in- 
demnité en  âifttiëre  de*  c^min  de  grande  communication  ; 
qu'au  '  surplus,  à  moins  de  vouloir  se  livrer  à  un  examen  ré- 
trospectif de  tous  les  faits  antérieurs  à  ceux  qui  doivent  l'oc- 
cuper, le  Conseîl-Générâ'l  ootopr^ndra  que  dans  l'espèce  il 
s'agit  d'une  allocation  piayée= en  1860,  conformément  à  une 
décision  ministérielle  remontant  à  1843! 
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M.  LeMcngnonnct  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  d^un  yoeu^ 
mais  d'une  décision  prise  sur  la  proposition  même  de  M  lé 
Préfet.  Il  demande  que  M.  le  Préfet  donne  de  nouveau  lecture 
do  cette  délibération  qui  est  entre  ses  mains. 

m 

M.  le  Préfet  s'y  refuse,  en  faisant  remarquer  que  cette  lec- 
ture a  été  déjà  faite  par  M.  Le  Mengnonnet  lui-même. 

Conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  27  novembre  1 848  et      Bourses 
à  l'article  7  du  règlement  d'administratien  publique  du  28   «iépariemeii- 
juilleti  849,  le  Conseil  procède  à  l'élection ,  au  scru  tins-ecret,  de        *"'®*' 
six  de  ses  membres  devant  fhire  partie  du  Jury  du  concours 
pour  les  bourses  départementales. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Brohon  ayant  seul  obtenu 
la  majorité  absolue,  il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  cinq  autres. 

M.  Blouot  exprime  de  nouveau  lé  désir  de^  ne  pas'  être  com- 
pris sur  les  listes,  à  cause  des  nombreux  déplacements  que  lui 
occasionne  déjà  son  titre  de  membre  du  Conseil  académique. 

Au  second  tour  de  scrutin,  MM.  de  Sainte-Colombe,  Bot- 
tin,  Dumesnil,  de  Kergorlay  et  Dumanoir  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages, 

MM.  Brohbn,  de  Sainte-Cotombe,  Bottin,  Duntestiil,  Aë 
Kergorlay  etDumanoif  sont  proclamés  membres  du  Jliry  du 
concours  ponr  les  bourses  départementales. 

Le  Condcil  désigne  ensuite  c^ux  de  ses  membres  qu'il  délègue    Recoiemënt 
pour  procéderau  récolement^dcs  mobiliers  départ emeirtanx.     «^ff  mobiliers 

Sont  désignés  : 

Arrondissement  d^Avranches.  — MM'.  E.  des  Mares  et  de 
Saint^Pierre. 

Arrondissement  de  Cherbourg, — MM.  H.  de  Tocqucville  et 
Sellier. 

Arrordissemtnt  de  Cé^utonee^.— MM.  Quesnd  ei  Brohon. 

Arrondissement  de  Mortain, — MM.  Leverdays  et  Davy. 

Arrondissemmt  de  Saint-Lo. — MM.  Le  Brun,  Clément  et 
Le  Marois. 

Arrondissement  de  Valognes. — MM*.  Sebire  et  LaAKa^he. 

28 


taax. 
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La  séance  est  levée  à  5  heures  et  renvoyée  au  lendemain 
à  midi. 

Signé:  X.  de  Tooquevillb,  Présideot ;  Boovattier,  Secrétaire;  Blou£t, 

FERRi-DBS-FfiBRI9,'  C.  BOTTUf,  GoDARD,  A.  SbBIRB,  MaBIB- 
ObSLONGCHAMPS,    E.    LBHOIlfB-DES-MAR^S,     C.    GASJ.ONDB , 

HoDssiN-DoMAifoiR,  H.  DE  Kbbgorlat,  J.  Hélib,  des  Es- 

SARTS,  L.  HaYIN ,  FeRRAND,  h.  de  SAlNT-GERMAIIf ,  Le  RoCX^ 

Dblaunay,  Qubsnbl,  Clament,  RoBiif-PR6y allée,  A.  Lbm- 

PEREUR-DB-âAlNT-PlBRRE,  A.  Le  MeNGMONNET,  Edg*  HrR- 
TIBU,  E.  SRLLIBR,  Bip"  DE  TOCQOBVILLB,  LaNCBON,  N.  VIEIL- 
LARD ,  R.  d'Aorat,  Fremin-Dumesmil,  G.  Bbobon.  M* 
Cbamtedx,  j.  de  Gastb,  Le  Covrtois-de-Sainte-C.olombb, 


1"  SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE  4851. 

La  séance  est  ouverte  à  midi.. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président  f  Clément,  Le  Roux- 
Delaunay,  Le  Mengnonnet  (Ernest),  Le  Moine-des-Mares, 
Loyer,  Surseois,  Lempereur-de-Saint-Pierre,  de  Saint-Ger- 
main (Hervé),  de  Tocqueville  (Hippolyte),  de  Gasté,  Hervieu, 
Sellier,  Lanchon,  Brohon,  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Queaoel- 
Canvaux,  Blouet,  Chanteux,  Gaslonde,  Fremin-Dumesnil , 
Hobin-Prévallée,  Ferrandnde-la-Conté,  Davy,  Hélie,  Rondel, 
Ferré  -  des  -  Fcrris ,  Leverdays ,  d'Auray  -  de  -  Saint  -  Pois, 
deKergorlay,  Bottin,  Houssin-Dumanoir,  Diguet,  Yieillard, 
Le  Brun,  Godard,  Havin,  Marie*Deslongchamps,  Le  Marois, 
Sebire,  Lamache,  d'Aigneaux,  de  Sainte -Colombe,  des 
Essarts,  Le  Boc^y,  et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  également  à  là  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

Hommage  M.  Blouet  émet  le  vœu  que  copie  de  Thommage  rendu  à  la 

à  la  mémoire  du  général  Bonnemains  par  le  Conseil-Général,  dans 

dégénérai  ^  séance  du  25  août,  soit  envoyée  à  la  veuve  et  aux  trois 

BoDDemaiDs«  enfants  de  l'illustre  génépal. 
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Ce  vœu  est  adopté. 

M.  ie  Préfet  fait  remarquer  que,  dans  la  dernière  séance,  ii        ?ont 
a  dit  que  la  question  de  la  subvention  accordée  à  la  commune    ^*  '^  ^'^^^' 
de  Sainte -Mère-Eglise  n'avait  probablement  pas  été  soumise 
au  Conseil  par  l'Administration.  A  l'appui  de  cette  opinion,  il 
donne  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  3  oc- 
tobre 4  843: 

»  Saint-Lo,  le  8  octobre  1843. 

f  Au  Ministre  (k  l'Intérieur , 

*  Monsieur  le  Ministre  , 

»  La  nécessité  de  construire  un  pont  sur  la  rivière  du 
»  Merdret,  au  passage  de  la  Pière,  était  depuis  long-temps 
»  généralement  sentie  dans  Tarrondissement  de  Valognes, 
»  et  un  projet  de  travauxfut  rédigé  par.H.  Tingénieur  de  Serry 
»  et  approuvé  par  l'un  de  mes  Prédécesseurs.  Les  travaux 
-  furent  adjugés  le  25  janvier  <  836  au  prix  de  7,53()  fr.  87  c; 
•*  mais  on  fut  obligé  d'en  faire  exécuter  pour  946  fr.  71  c.  en 

•  sus  des  prévisions  du  devis,  d'acheter  les  terreins  néces- 
n  saires  à  l'établissement  du  pont  et  au  nouveau  lit  de  la 
^  rivière  et  de  payer  les  honoraires  de  l'Architecte,  ce  qui  éleva 
«>  la  dépense  à  la  somme  totale  de 40,470  88 

«  Les  différentes  cessources^affectées  à^ee  tra* 
«•  vail  se  composaient  de  ;  1^  3,000  fr.  alloués  sur 
»  les  fonds  départementaux;  2<*  2,000 fr.  fournis 
^  par  la  commune  de  Sainte-Mère-Eglise  ;  3^ 
»  pareille  somme  offerte  par  la  commune  d'Am- 
^  freville  ;  4^  \  ,841  fr.  provenant  de  souscrip- 
«*  lions  volontaires,  au  total 8,841     » 

n  Le  déficit  de 1,629  8« 

«  restant  à  combler  était  nécessairement  applicable  aux  ces- 
**  sions  de  terreins  faites  par  les  sieurs  Regnaùlt-Bretel  et  Fos* 
n  sey,  puisque  toutes  les  autres  dépenses  avaient  été  liquidées 
^  et  soldées.  Aussi,  lorsque  le  pont  fut  terminé  en  1837,  ces 
»  deux  propriétaires  s'adressèrent  à  l'Administration  départe- 
»  mentale  pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme  de  1,629  fr. 
r»  81  c.  qui  leur  était  due  à  raison  des  terreins  par  eux  fournis; 
»  mais  le  département  refusa  de  se  charger  de  cette  dépense. 
n  Après  avoir  essuyé  plusieurs  autres  refus .  les  sieurs  Re- 
»  gnault-Bretel  et  Fossey  ont  enfin  demandé  et  obtenu  l'autori- 
té sation  de  poursuivre  en  justice  le  paiement  de  leur  créance 

*  contre  les  communes  de  Sainte-Mère-Egiise  et  de  Picauville, 
«  sur  le  territoire  desquelles  les  travaux  avaient  été  exécutés.  *• 
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»  Tout  en  reconnaissant  la  légitimité  de  la  créance,  ces  deut 
f*  communes  ont  protesté  contre  la  demande  qui  leur  était 
»  faite,  en  soutenant,  la  première,  qu'elle  n'avait  promis  que 
»  la  somme  de  2,000  fr.  qu'elle  avait  payée  et  qu'on  ne  pou- 
«  vait  rien  exiger  au-delà  de  cette  somme;  la  seconde,  que 
»  le  pont  était  nuisible  à  ses  intérêts,  qu'il  avait  été  construit 
»  sans  sa  participation  et  qù'elje  n'avait  jamais  pris  l'engage- 

•  ment  de  contribuer  à  la  dépense. 

»•  Pour  mettre  fin  à  ce  conflit,  la  commune  de  Sainte-Mère- 
f»  Eglise  a  cru  devoir  présenter  au  Conseil-Général  un  mé- 
1»  moire  explicatif  des  faits  et  demander  que  la  créance  des 
*•  sieurs  Regnaull-Bretel  et  Fossey  soit  imputée  sur  les  fonds 
»  centralisés  du  chemin  de  grande  communication  n^  14  sur* 
>»  lequel  le  pont  se  trouve  établi. 

»  Ce  pont,  Monsieur  le  Ministre,  a  été  évidemment  cens- 
••  truit  (tans  un  but  d'utilité  générale,  puisque  le  département 
*•  a  pris  une  forte  partie  de  la  dépense  à  sa  charge  et  que 
f»  plusieurs  communes  et  un  grand  nombre  de  propriétaires 

•  de  l'arrondissement  y  ont  contribué  volontairement.  Il  était 
1*  tellement  utile  au  public  que,  dès  1836  et  avant  son  entier 
n  achèvement,  le  chemin  sur  lequel  on  le  construisait  fut 
«  élevé  au  rang  des  lignes  de  grande  communication.  Si  les 
»  travaux  de  construction  de  ce  pont  n'avaient  pas  été  corn- 
»  mencés  avant  le  classement  du  chemin,  il  aurait  été  indis^ 
»  pensable  de  les  entreprendre  après  le  classement»  et  la 
^  totalité  dç  la  dépense  aurait  été  prélevée  sur  les  fonds  cen* 
»  tralisés  de  la  ligne.  Il  me  semble  dès-lors  équitable  que  le 
*»  faible  reliquat.de  la  dépense,  qui  n'est  pas  rigoureusement 

•  dû  par  les  communes  attaquées,  soit  imputé  sur  les  fonds 

•  du  chemin  et  t^l  est  le  vœu  exprimé  en  ces  termes  par  le 
»  Conseil-Généjral  dans  sa  dernière  session  : 

*»  Le  Conseil  approuve  la  proposition  de  M,  le  Préfet 
»  relative  au  paiement  (Vme  sofnme  de  4,6'Sdfr..  84  c.  restant 
»  due  sur  les  travaux  d'établissement  du  pont  de  la  Fière, 
f*  et  à  l'imputation  de  cette  dépensa  sur  les  subventions  du 
n  chemin  de  grande  communication  n^  44,  » 

*»  En  cet  état  et  pour  mettre  fin  au  procès  intenté  à  deux 

•  communes  qui  se  sont  déjà  imposé  de  grands  sacrifices 

•  pour  leurs  chemins,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  de 
n  vouloir  bien  autoriser  le  prélèvement,  sur  les  fonds  oentra- 
n  lises  du  chemin  de  grande  communication  n^  44,  de  la  somme 
»  de  4,629  fp.  Si  c  réclamée  par  les  sieurs  Regnault-Bretel  et 
»  Fossey.  » 


^  A.  Le  Meognonnet  répond  que  la  lettre  de  M.  le  Préfet 
de  1843  à  M.  le  Ministre  ne  peut  pas  détruire  le  fait  résultant 
des  termes  mémeadela  délibération  du  Conseil-Général,  ainsi 
conçue  : 
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«  Le  CoDseil  approuve  la  proposition  de  M.  le  Préfet  rela- 
»  tive  au  paiement  d'une  somme  de  1 ,629  fr.  81  c.  restant 
/»  due  sur  les  travaux  d'établissement  du  pont  de  la  Fière,  et 
»  à  l'imputation  de  cette  dépense  sur  les  subventions  du 
»  chemin  de  grande  communication  n^  14.  » 

On  dira  sans  doute,  ajoute  M.  Le  Mengnonnet,  que  les 
procès-verbaux  de  cette  époque  étaient  rédigés  d'une  manière 
très-sommaire,  que  Ton  n'y  transcrivait  pas  tous  les  rapports; 
mais  je  lis  dans  ces  procès- verbaux  la  mention  de  Tintrodac- 
tion  d'aiïaires  faites  par  des  particuliers  ou  des  communes.  Je 
tiens  donc  pour  bonne  Tindication  :  a  Sur  la  proposition  du 
Préfet.  » 

« 

M.  Bouvattier  appelle  à  son  appui  le  témoignage  de  ses  col- 
lègues pour  établir  que  'jamais  Tavis  préalable  du  Conseil- 
Général  n'a  été  demandé  pour  indemnités  en  matière  de  che- 
mins de  grande  conununication.  En  admettant  que  cela  ait  eu 
lieu  pour  la  commune  de  Sainte-Mère -Eglise,  cela  s'explique 
naturellement  par  ce  fait  que  le  terrein  avait  été  pris  avant  le 
classement  du  chemin  sur  les  fonds  duquel  on  ne  pouvait 
.prélever  le  paiement  d'un  travail  antérieur  à  son  classement. 

Il  termine  en  faisant  remarquer  que  si  l'avis  préalable  avait 
été  habituellement  demandé,  on  en  retrouverait  des  traces  pdur 
des  communes  autres  que  Sain  te -Mère-Eglise  ;  il  ne  croit  pas 
qu'il  en  existe. 

M.  le  Président  déclare  l'incident  vidé. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  37.)   '  Rouie* 

nationalM; 

Rapport  de  M.  le  Moine-des-Mares. 

«  Messieurs,  les  routes  nationales  qui  sillonnent  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  au  nombre  ^e  neuf,  et  sur  un  dévelop- 
pement de  373,501  mètres,  ont  provoqué,  dans  le  sein  de  la 
Commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  l'objet  d'un 
examen  sérieux  et  approfondi. 

»  Nous  vous  rendrons  successivement  compte  des  diverses 
parties  qui  composent  le  service  de  ces  routes,  mais  nous  de- 
vons d'abord  vous  faire  connaître  que  le  crédit  aUoué  pour 
Tentretien  courant,  après  avoir  été  porté  de  230  à  275,000  fr  .sur 
vos  demandes  répétées,  est  resté  fixé  pour  l'eliercice  1851  à  ce 
dernier  chiffre,  assurément  bien  insuffisant  en  présence  de  la 
détérioration  progressive  des  chaussées.  Cette  somme  a  été 
répartie  ainsi  qu'il  suit  par  le  Conseil  local  institué  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  10  mai  1829  : 


\ 
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I 

»  Roule  nationale  n°    13 5i,05O 

—  —             24ftw 20,700 

—  —            171 45,300 

—  —           172... 22,600 

—  —            173 27,650 

—  —           174 24.200 

—  —           175 4,200 

—  —           176 49,500 

—  —            177 21.150 

"  Dépenses  diverses 8,650 


• 


275,000 


»»  Il  est  fâcheux  que  le  vœu  exprimé  par  vous.  Messieurs, 
dans  une  précédente  session  pour  que  le  crédit  d'entretien  fût 
élevé  à  300,000  fr. ,  n'ait  pas  été  pris  en  considération  ;«t  vous 
croirez  sans  doute  devoir  le  renouveler  d'une  manière  d'autant 
plus  énergique,  que  M.  le  Préfet  vous  annonce  que  la  dimi- 
nution des  crédits  généraux  du  budget  des  travaux  pnbtics 
nous  a  même  privés  pour  cette  année  d'allocations  spéciales 
pour  le  démontage  et  le  rechargement  des  parties  les  plus  fa- 
tiguées de  nos  routes  nationales. 

•»  Nous  ne  saurions  trop  fixer  l'attenlion  de  l'Administra- 
tion et  celle  des  Représentants  du  pays  sur  un  tel  état  de 
choses  qui  nous  place  évidemment  dans  une  situation  immé- 
ritée d'infériorité,  relativement  aux  autres  départements. 

"  Ce  n'est  pas  à  vous.  Messieurs ,  que  nous  aurons  be- 
soin de  répéter  l'étendue  et  l'importance  des  sacrifices  que 
le  département  de  la  Manche  s'impose;  nous  n'avons  pas 
non  plus  à  dire^au  Gouvernement  »  car  il  ne  peut  l'ignorer» 
combien  est  grande  la  part  pour  laquelle  nous  contribuons 
aux  charges  de  l'Etat  ;  toutefois  il  nous  sera  permis  de  faire 
appel  à  une  justice  distributive  mieux  éclairée,  car  îl  résulte 
de  renseignements  qu'un  de  nos  collègues  nous  a  fournis, 
que  le  département  de  la  Manche  qui  paye  4/52®  du  centime 
total  pour  toute  la  France,  en  4850;  n'a  reçu  néanmoins, 
pour  travaux  neufs  sur  les  routes  nationales  en  1 830,  quc4  /3i5*. 
M.  l'Ingénieur-en-Chef  avait  demandé  pour  les  t/avaux  les 
plus  urgents,  des  crédits s'élevant  après  réduction  à  4  44,700 fr., 
et  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  n*a  cependant  accordé  au 
département  qu'une  somme  de  2,000  fr.  applicable  à  la  répa- 
ration et  à^l'achèvcment  des  caniveaux  pavés  dans  les  traverses 
de  Cherbourg  et  Equeurdreville,  sur  la  route  nationale  n*  43. 

»•  Votre  Commission  vous  propose  donc.  Messieurs,  d'émettre 
de  nouveau  le  vœu  que  le  crédit  d'entretien  courant  soit 
porté  à  300,000  fr..  indépendamment  de  la  somme  réservée 
pour  traitement  des  piqueurs  et  cantonniers,  et  qui  parait 
s'élever  à  44,000  fr. 
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n  E\\e  vous  propose  également  d'émettre  le  vœu  que  îe. 
Gouvernement  fasse  enOn  droit  à  vos  incessantes  et  bien  léig^i- 
times  demandes  d'un  crédit  sérieux  et  proportionné  à  tous  les 
travaux  neufs  importants  que  réclame  la  grande  voirie  de  notre 
beau  département. 

*•  Nous  ne  fixons  pas  le  cbWre  de  cette  subvention,  devenue 
cbaque  année  plus  urgente  ;  il  nous  suffira  de  vous  rappeler 
qu'en  1850,  M.  l'Ingénieur-en-Chef  avait  demandé  241 ,552  fr. 
pour  travaux  d'une  nécessité  bien  justifiée,  et  qu'il  a  dû, 
comme  nous  avous  en  l'honneur  de  vous  l'indiquer  plus  haut, 
réduire  pour  1851  ses  propositions  à  144,700  fr.,  par  suite  des 
rigoureuses  prescriptions  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
qui  lui  avait  enjoint  d'apporter  la  plus  grande  circonspection. 

*•  Cette  route  dont  l'importance  n'a  pas  besoin  d'être  rap-        Route 
pelée,  puisqu'elle  relie  Paris  et  Caen  à  Cherbourg,  a  depuis  Mûonaienns 
long-temps  été  l'objet  de  projets  de  MM.  les  Ingénieurs,  soit    ^  Cherbourg 
pour  des  élargissements,  pour  des  rectifications  ou  adoucisse-      et  au  fort 
ments  de  pentes ,  soit  pour  des  démontages  et  des  rechar-    de  Querque- 
gements.  ▼"*«  (*)• 

*  Les  projets  pour  1851  s'élevaient  à  36,700  fr. 

•  Les  Conseils-d'arrondissement  de  Cherbourg  et  de  Va- 
lognes  ont,  à  diverses  reprises  et  notamment  dans  leur  dernière 
session,  émis  des  vœux  pressants  pour  que  le  Gouvernement 
fasse  procéder  sur  cette  route  à  ces  travaux  dont  l'utilité  a  été 
reconnue  par  un  décret  de  1848,  et  notamment  à  l'amélioration 
de  la  traverse  de  Montebourg. 

»  M.  le  Préfet,  en  vous  annonçant  que  MM.  les  Ingénieurs 
s'occupent  d'une  rectification  aux  abords  de  Querqueville, 
vous  a  en  même  temps  fait  connaître  qu'il  avait  appuyé  près 
de  M.  le  Ministre  vos  précédentes  délibérations  relatives  au 
démontage  entre  Valognes  et  Montebourg  et  à  la  rectification 
de  la  partie  comprise  entre  Cherbourg  et  Valognes.  Malheu- 
reusement, malgré  l'urgence  exceptionnelle  qui  devait  recom- 
mander ces  travaux,  ils  restent  soumis  à  un  ajournement  dé- 
cidé en  principe,  non  seulement  pour  l'exécution,  mais  encore 
pour  l'étude  des  rectifications  et  travaux  neufs  restés  à  l'état 
de  projet. 

»  Quant  à  la  réparation  des  caniveaux  pavés  dans  les  tra- 
verses de  Cherbourg  et  d'Equeurdreville,  nous  avons  reçu  de 
M.  le  Préfet  l'assurance  qu'elle  serait  achevée  dans  le  cours 
de  la  campagne  actuelle. 

t  Votre  Commission  se  borne  en  conséquence,  Messieurs, 
pour  ce  qui  concerne  la  route  nationale  n^  13,  à  renouveler  les 

(\)  Arrive  par  Isigny  (Calvados),  passe  par  Carentan,  Valognes  et  Cher- 
bourg et  se  termine  au-delÂ  de  l'embranchement  de  la  route  diparteroenjale? 
B*  18,  à  la  première  entrée  du  fort  de  Querqueville. 


Roule 
DAlionale 

de  Paris  k 
aranrille  (i;. 
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Y,fBU3c  d^à^nûs  poiAT  que  des  aHocatiaos  suffisantefl  soient 
apc(;)|r4ôes  Qt  peniiettefiit;de  procéder  dans  le  cours  de  4853 
9U|L  am^UoratioDs  signalées  plus  hauh 

1*  M.  le  Préfet  vous  a  fait' connaître.  Messieurs,  que  la  via- 
bilité est  bientôt  compiét,emeat  t^aurée  c^ur  cette  route  dans 
la  .traverse  de  Villediôu. 

••  Le  pont  de  bois  eat  reconstruit  en  pierres  dans  de  bonnes 
conditions,  et  nous  savons  que  l'on  s'occupe  fie  l'expyopria- 
.  tion  d'une  des  maisons  qyi  étaient  en  $aiIUè  sur  cette  voie  de 
eopimûnication. 

•  Votre  Commission  |i*a  dès-lors  aucupe  proposition  parti- 
cu1ièi:e  à  vous  soujg^çttre  en  cç^quji  concerne  la  route  nationale 


nâtipiiale 

nM71 

de^jranYîll 


?  Messjt^l» ,  l^  CopseU-d'arjrondisseqient  de  C^utaAces  a 
fiippel^  ji'attei^tiop  de  rAdi^}niistra(tiQin  eit  du  Coi^^eU-GénéPak 
e  sur  l'èt^  de  la  cl^aussée  de  cette  route  dans  la  traverse  de 
Périers.  La  yiabil^  parait  y  être  devenue,  sinon  impossible» 
Ç^r^o^?  (?)•  au  n^ps  Â^ngej^euse  par  suite  de  cavités  profondes,  résultat 
de  la  circulation  et  du  défaut  d'entretien. 

n  M.  le  Prékfeiï  vous  fait  espérer  q\ie  la  restauration  de  cette 
çj^s^e,  coam^<^ée  en  1S5},  scf^  poursuivie  en  1S53,  et 
OiQUS  1^  pouvons  qne  priendre  act^  4^  Tassurance  que  ce  Na- 
9\&if»i  AQy$  donne  4  cet  legjapd. 

ff  Siqxx^  ^vpiju^  j^pprl^  ^v^o  ^atitfaction,  llte»aieurs,  que  le 
Sf<Û^  4'4ii0neqiei)t  dai^  Ij^i  même  Irayierse,  au  point  de  jonc- 
tion delà  route  nationale  n<^  474  et  de  la  route  département 
ta|l9 1^9  f3,  va  être  soumis  i^mx  enquêtes.  Il  );a  li^u  de  penser, 
d'^f^ré^  le^  ^pgUgement^  précédemment  pris  par  la  vlUe  de 
f  érjyer$,  qif  e  pette  ville  CQptinuera  à  fopmir  le  tiers  delà  dépense, 
éf  qii'U  ^ra  dê$rlQ|r$  possible  d'obtenir  le  concours  de  l'Etat 
l^jj^jT  Iq  ^rplus.  La  rjèalisatio»  de  jî0  projet  intéresse  grave- 
mi^  ja  cipcplatipo;  par  l<a  maison  iBailhaohe  fait  obstacle  à 
r^gngle  dç^  4su^  ;r<>u|es,  ^t  depnis  lopg-temps  son  acquisition 
et  ^a  déw9l^tipi)  ont  ôjté  demandées  par  vqs  Commissions,  par 
djf^^  \ça\^  réitérés  du  Con|$eil*Créoéral. 

ff  Le  mêq^e  Cooseil-d'arronidissement  vous  rappelle  «ficare. 
Messieurs,  qu'il  existe  à  la  sortie  de  la  ville  de  Coutances,  siir 
le  çéié  Est  ^e  ç§Ue  route  pationale  n^  474,  des  conduits  ou 
fo^Siésf  prp/Soi)ds  repferiBant  des  eaux  stagnantes  et  nuisiblea  à 
la  ^lubrité;  il  4eQiai;i()^  qi^e  l'Administration  s'ocoupe  do 
remédier  à  ce  danger,  soit  en  procurant  lui  écoulement  à  ces 
'     eav^t  «Pil  en  couyrapi  1^  rigolos  qui  Je»  renf3rment. 

(1)  Arrive  par  Sainl-Sever  (Calvados),  passe  par  Vîllediea,  Granville  et  se 
termine  k  rentrée  des  quais  de  cette  dernière  ville. 

(8)  Qof  commence  à  Ôranville  sur  la  route  84  Ms^  passe  par  Biréhal,  Cott- 
tances  H  Péfiers  et  aboutit  dans  Garentan,  à  la  route  nationale  n*  13. 


n  Votre  CommîB&ioa  a  pensé,  Messieurs,  qu'il  cofiveaail 
d'appeler,  sur  ces  divers  olqels  d'utibté  publique,  l'aUefilion 
de  rAdministration  du  Gouvernement,  et  qu'il  y  avait  lieu 
aussi  de  renouveler  le  vœu  quelesttMvauxiteufs  et  d'eûtretien 
à  exécuter  sur  la  route  n^  174  went  i^oursuivis  aveeloule 
ractivité  désirable. 

»  Messieurs,  d'après  le  rapport  de  U.  le  Préfet,  aous  pouvons 
espérer  que  l'élargissemeni  do  cette  route  au  lieu  ^t  le 
Grouais,  dans  la  traverse  de  Saint-Lo,sera  terminé  cette  année 
au  moyen  des  subventions  de  la  ville  qui  consistent  :  1  ^  dans 
une  somme  de  2,853  £r.  39  c,  d^ù  versée  m  TMsor,  et  pour 
laquelle  un  Crédit  semblable  a  été  ouvert  au  budget  de  TËtat  ; 
i^  en  un  nouveau  crédit  de  1 ,300  Tf .  porté  au  bu4gei  de  la 
ville  pour  ^  851 . 

»  Dans  votre  précédente  session  vous  avez  exprimé  le  v^ee^i 
que  la  fue  Torteron  soit  élargie  depuis  le  Grouais  jusqu'au 
carrefour  de  l'hôpilaL 

»  Le  Conseil 'd'arrondissement  de  Saint-Lo  s'est  depuis 
lors  associé  à  votre  demande  ;  mais  il  n'est  pas  possible,  en 
l'absence  de  crédits ,  et  aussi  par  suite  de  la  nécessité  de 
procéder  à  des  études  plus  complètes  et  au  remaniement  des 
alignements  ,  de  s'occuper  actuellement  d'un  projet  dont  la 
réalisation  serait  très-onéreuse ,  à  raison  des  constructions 
importantes  dont  il  entraînerait  l'acquisition. 

»  Voire  Commission  se  voit  par  ces -diverses  considérations 
dans  l'obtigation  d'igourner  toute  proposition  à  cet  égard  ; 
ainsi  que  pour  les  rectiiteatioas  si  désirables  des  côtes  de 
Candol  et  du  Pont^Hain. 


Routo 

oaUonale 

n*i7a 

de  GranvUle 

â  Bayeux  (l). 


»  Messieurs,  Tannée  dernière,  votre  Commission  vous  an-        Route 
nonçait  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  n'avait  pu      "•^j^""* * 
autoriser  Texécution  des  travaux  neufs  approuvés  en  principe    ^^  Granviiie 
sur  cette  route  par  décisions  des  27  novembre  1847  et  17  no-  à 

vembre  1818,  et  consistant  en  rectlDcatlons,  adoucissements  Avranche5(âJ. 
importants  de  pentes,  écrèlemenls,  etc.,  etc. 

»  En  1851 ,  le  rechargement  d'empierrement,  entre  Sortlîly 
et  Avranebes,  était  seul  compris  pour  une  somme  de  16.000  fr. 
dans  les  projets  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  ;  mais  aucun  crédit 
n'ayant  été  accordé,  votre  Commission  se  voit  encore  forcée 
de  vous  demander  de  renouveler  vos  précédents  vœux  d'amé- 
lioration sur  cette  route  n*'  173. 


(1)  Qui  $'cmbraiKbo  à  CouUoces  sur  la  roule  naUonale  o**  171,  passe  par 
SaintrLo,  et  Vaubadoo  (Calvadosj. 

(2}  Qui  s'erabrancbci  la  sortie  de  GranvUle  sur  la  roule  nationale  24  bit^ 
paase  par  SartIUy  et  aboaUt  dans  la  montagne ^d*Âvranches,  i  la  route  na- 
lioDal«  n«  1T6. 


Route 

nationale 

n- 174 

de  Cherbourg 

à  Vire  (1). 
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«•  Le  Consell-d'arrondissement  d'Avrancbes  a  émis  des 
.  vœux  semblables  à  cet  égard  dans  sa  dernière  session. 

n  Messieurs,  aucun  changement  n'est  survenu  depnis  la 
campagne  dernière  dans  les  projets  approuvés  pour  la  route 
nationale  n®  174. 

M  II  n*^  été  alloué  aucune  somme  en  1851 . 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  le  vœu  pré- 
cédemment exprimé  pour  que  l'on  puisse  enfin  mettre  à  exé- 
cution les  travaux  sollicités  sur  cette  rt^ute. 


Route  na-         »  Messieurs ,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Ayrancbes  a 

tiooaie  n<>  175  émis  le  vœu  que  Ton  puisse  bientôt  terminer  la  lacune  de  la 

de  caen       ^^^^^  nationale  175,  dans  la  traverse  de  Villedieu,  au  lieu  dit 

Granviiie  (a;,  du  Cacquet,  où  le  rétrécissement  de  la  voie  est  tel  que  de 

nombreux  accidents  y  arrivent  chaque  année. 

«>  Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  vous  asso- 
cier à  ce  vœu. 


de  Caen 

a 

Lamballe  (3). 


Roule  na-         *>  Messieurs,  les  travaux  nctufs  a  exécuter  sur  cette  route 
lionaic^n- 176  sont  évalués  dans  les  projets  de  MM.  les  Ingénieurs  en  1851 , 
savoir  :  1®  amélioration  aux  abords  et  à  l'entrée  d'Avranches, 
pour  une  somme  de  20,000  fr.  ; 

»  2"^  Rechargement  entre  Avranchesetla  route  départemen- 
tale n<»  15  (d'Avranches  à  Fougères),  pour  24,000  fr.  ; 

»»  3<»  Rechargement  entre  le  chemin  vicinal  d'Avranches  à 
Brecey,  n^  10,  et  la  route  nationale  n®  173,  à  8,000Lfr. 

n  Le  Conseil- d'arrondissement  d'Avranches  a  exprimé  dans 
sa  dernière  session  le  vœu  que  des  allocations  suffisantes 
soient  accordées  pour  la  prompte  exécution  de  ces  travaux 
dont  l'urgence  vous  est  bien  connue,  et  a  été  tant  de  fois  déjà 
signalée  à  l'Administration  supérieure. 

*>  Vous  savez  en  même  tetaps,  Messieurs,  qu'aucun  crédit 
spécial  n'a  été  affecté  à  ces  projets;  aussi,  votre  Commission, 
en  regrettant  ppofondément  l'état  d'abandon  dat^s  lequel  le 
Gouvernement  laisse  cette  route,  une  des  plus  fréquentées  du 
pays,  et  dont  la  viabilité  est  désormais  gravement  compromise 
pendant  la  mauvaise  saison,  votre  Commission,  disons-ooos, 
vous  propose  de  maintenir  les  vœux  que  vous  avez  précédem- 
ment émis  pour  Tamélioration  de  la  route  nationale  q^  476. 

(1)  Qui  s*embranche  à  3,443  mètres  au-delà  de  CaréntaD«  sur  la  roule  na- 
tionale n**  13,  passe  par  âainl-Jean-de-Daye,  Saint-Lo,  Torigoi  et  Tire 
(Calvados).  • 

(8j  Elle  se  compose  de  deux  parties,  Tune  de  4,805",  l'autre  fe  14,844"» 
et  séparées  Tune  de  Tautre  par  une  enclave  de  7,201"  appartenant  an  Calva- 
dos ;  Pont-Farcy  se  trouve  dans  celte  lacune. 

(3)  Elle  s*embranche  sur  la  route  n"  24  bis,  à  la  Demi-Lune  de  Villedieu» 
passe  par  Avranches,  Pontorson  et  Dol  (Ille-ct-Vilalne). 
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»  Elle  vous  demande  aussi  d^émettre  le  vœu  que  MM.  les 
Ingénieurs  soient  chargés,  contradictoirement  avec  l'Âdminis- 
tratioi\  municipale  d*Avrancbes,  d'étudier  sans  retard  les 
travaux  qui  seraient  nécessaires  pour  débarrasser  la  traverse 
de  cette  ville  des  eaux  pluviales  qui  affluent  dans  la  partie 
avoisinant  la  place  Baudange  d*où  elles  se  répandent  comme 
un  torrent  dans  la  côte  eu  aval  dont  elles  détruisent  périodi- 
quement Tempierrement. 

•  Le  Conseil-d'apTondissement  d'Avranches  a  encore  re-  * 
nouvelé  le  vœu  que  le  pont  de  Pontorson  soit  reconstruit  dans 
l'axe  de  celte  route  n<*  176. 

•  M.  ringénieur-en-Chef  a  demandé  dans  ses  projets  de 
<851  que  TËtat  accorde  40,000  fr.  pour  la  première  moitié  de 
cette  reconstruction.  Nous  ne  vous  rappellerons  pas,  Messieurs, 
toutes  les  considérations  que  nous  avons  successivement  fait 
valoir  et  somisesà  TAdministration  supérieure  pour  démon- 
trer Tutilité  et  la  nécessité  de  cette  reconstruction.  . 

f»  Nous  nous  bornerons  à  vous  prier  d'émettre  encore  une 
fois  le  vœu  que  ce  ti^avail  soit  enfln  mis  à  exécution  ;  et  qu'il 
fasse,  ainsi  que  M.  le  Préfet  nous  en  fait  apercevoir  la  possi- 
bilité, l'objet  d'une  nouvelle  demande  de  crédit  au  projet  de 
budget  de  1852.  Nous  demanderons  encore  que  le  projet  de 
rectiQcation  de  la  route176,  entre  l'église  du  Pontaubault  et  le 
bas  de  la  côte,  soit  aussi  compris  au  budget  en  1852,  et  que 
vos  vœux  soient  également  renouvelés  en  ce  qui  concerne 
l'amélioration  dont  il  s'agit. 

••  Messieurs,  en  1850,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics     Boute  na- 
avait  paru  apprécier  l'importance  de  la  rectification  de  la  route  tionaie  n- 177 
n*>  177,  entre  Sourdeval  et  Vire,  où  se  trouvent  plusieurs  côtes    j  Redîm  (i). 
rapides  se  succédant  presque  sans  interruption,  et  vous  aviez 
conçu  l'espoir  que  cette  voie  de  communication  pourrait  être, 
dans  Je  cours  de  cet  exercice,  l'objet  d'une  allocation  de  crédit. 

«  Cependant,  M.  le  Préfet  nous  a  informés  que  les  projets 
se  trouvaient  encore  ajournés. 

'»  Votre  Commission,  en  présence  de  tels  faits  qui  accusent 
à  un  si  haut  degré  la  déplorable  situation  financière  dii  pays, 
vous  demande,  Messieurs,  de  porter  de  nouveau  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  le  tableau  de  ses  besoins,  et  de  renou- 
veler, à  l'égard  des  rectifications  projetées  sur  la  route  477, 
les  vœux  que  vous  avez  déjà  émis  pour  son  amélioration. 

«  Messieurs,  lorsque  vous  avez  précédemment  eu  connais-       Rouir« 
sance  des  instructions  données  par  M.  le  Ministre  pour  la     nû^t<>n«tW' 
plantation  de  l'excédant  de  largeur  des  roules  nationales  dans    piamationf. 

(1)  Elle  arrire  par  Vire  (Calvados)  et  passe  par  Sourdeval,  Mortain,  Saint - 
Hilaire^du-Harcqfiet  elFoagéres  (Ille-et^Vilaine). 
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le  département  de  la  Manche,  vous  vous  êtes,  sous  le  double 
rapport  des  nécessités  de  la  circulation  et  de  la  détérioration 
des  chaussées,  préoccupés  sérieusement  de  ces  dispositions 
adoptées  par  le  Ministre  peut-être  d^une  manière  trop  générale. 

»  Vos  réclamations,  formulées  dans  des  vœux  qui  trouvaient 
leur  explication  dans  une  expérience  incontestable  des  eiïets  de 
rhumidité  de  notre  climat,  et  d'une  circulation  trop  fréquente 
sur  des  voies  de  communication  réduites  souvent  à  10  ou  11 
mètres  de  largeur,  ces  réclamations,  disons-nous,  paraissaient 
de  nature  à  provoquer,  sinon  quelques  modifications  dans  les 
projets  de  M.  le  Ministre,  au  moins  leur  ajournement  jusqu'à 
ce  que  des  renseignements  plus  étudiés  eussent  permis  de  re- 
connaître ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour  notre  département. 
Cet  ajournement  nous  eût  semblé  d'autant  mieux  justifié  en 
présence  des  travaux  si  urgents,  depuis  si  long-temps  réclamés 
et  pourtant  cyournés  indéfiniment,  dont  ces  plan|j^tions  sont 
venues  prendre  la  place  en  absorbant  des  crédits  importants 
^   qui  eussent  été  certainement  employés  plus  utilement  ailleurs. 

»  Quoiqu^il  en  soit,  Messieurs,  les  mesures  qui  vous  avaient 
été  annoncées  et  que  vous  aviez  cherché  à  éloigner  ont  reçu 
un  commencement  d'exécution,  et  des  plantations  d'ormes  et 
de  peupliers  existent  aujourd'hui  aux  abords  des  villes  de  Va- 
lognes,  Carentan,  Coutances,  Périers,  Saint-Lo,  Avranches, 
etMortain. 

•  M.  le  Préfet  pense  que  si  les  données  de  l'expérience  et 
de  l'observation  invoquées  par  M.  le  Ministre  sont  exactes,  et 
.  si  ces  plantations,  faites  avec  toutes  les  conditions  de  prudence 
qu'il  a  recommandées,  ne  réalisent  pas  les  craintes  que  vous 
aviez  conçues  relativement  à  leur  influence  sur  la  conservation 
des  chaussées,  elles  constitueront  une  amélioration  non  moins 
utile  qu'agréable. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  croit  que  le  moment  n'est 
pas  venu  où  il  sera  possible  de  porter  un  jugement  éclairé  et 
judicieux  sur  ces  plantations,  où  il  sera  donné  d'apprécier 
leur  influence  ou  bienfaisante,  ou  délétère. 

»  Elle  réserve  donc  l'avenir,  et  vous  propose  simplement 
d'émettre  le  vœu  que  les  plantations  actuelles  ne  soient  pas 
augmentées  avant  aue  l'expérience  ait  démontré  ce  qu^on  doit 
craindre,  ce  qu'on  doit  espérer.  » 

Toutes  les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

« 

Rouies  Rapoort  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  40.) 


taies. 


Rapport  de  M.  de  Saint^Pierre  : 

»  Messieurs,  je  viens  encore  cette  année  vous  entretenir, 
au  nom  de  la  Commission  des  voies  de  communication,  du 


service  do  nos  routes  départementales.  L'examen  consci^a^ 
cieux  auquel  elle  s*est  livrée  au  sujet  de  cette  branche  si  in- 
téressante de  nos  services  publics  a  dû  porter  sur  deux  points 
distincts  :  1^  sur  la  suite  qui  a  été  ou  qui  devra  être  donnée 
aux  résolutions  consacrées  par  vos  votes  en  1850  ;  3^  sur  les  , 
résolutions  nouvelles  et  les  crédits  qu'elle  propose  à  votre 
haute  approbation. 

•  La  longueur  totale  de  nos  34  routes  départementales  était 
de  ^574, 123  mètres  à  Vépoque  de  votre  dernière  session  ;  elle 
a  été  portée,  depuis  la  Bn  de  1850,  par  l'achèvement  de  la 
lacune  de  Carteret,  au  chiffre  de  574,818  mètres. 

»  Le  crédit  d'entretien  proposé  par  M.  Tlngénieur-en- 
Cbef  pour  1853,  pour  les  routes  actuellement  classées,  est  de 
290,000  fr.,  chiffre  égal  a  celui  qu'il  réclamait  pour  1850. 

•  Cette  allocation  de  290,000  fr.  qui  ne  serait  appliquée     Entretien^ 
qu'aux  2i  routes  déjà  classées  ferait  monter  le  taux  de  l'eU]- 

tretien  de  0  fr.  487  à  0  fr.  496  par  mètre  courant.  Ce  chiffre  a» 
confond  en  quelque  sorte  avec  le  prix  de  0  fr.  50  c.  que  M.  l'In- 
génieur-en-Chef  n'a  pas  cessé  d'indiquer  depuis  quelques  années 
comme  taux  normal  et  nécessaire  de  l'entretien. 

it  Nous  ne  parlerons  pas  ici,  même  au  point  de  vue  de  l'en- 
tretien, des  13  chemins  dont  le  classement  ea  routes  départe- 
mentales  a  été  demandé  depuis  deux  années  par  le  Conseilr 
GénéraU  et  sera  opéré  par  parties  au  moins  en  1853.  Nou» 
renvoyons  toutes  les  questions  pleines  d'intérêt  qui  s^e  rattachent 
a  ce  classement  à  un  rapport  supplémentaire  dont  elles  feront» 
l'objet  spécial. 

»  H^  le  Préfet  dans  son  projet  de  budget  avait  réduit,  il  est 
vrai,  à  380,000  fr.  le  crédit  proposé  par  M.  l'Ingénieur,  6d 
témoignant  le  regret  que  l'état  fâcheux  de  nos  finances'  lui 
imposât  la  nécessité  de  cette  réduction.  Votre  Commission  n'a 
pas  pensé  qu'il'  fût  à  propos,  même  en  présence  de  cet  état 
financier,  de  restreindre  une  dépense  obligatoire,  telle  que 
l'entretien  des  routes  :  elle  estime  qu'une  réduction  de  cette 
nature  off^e  le  double  inconvénient  et  de  dissimuler  au  Gou- 
vernement une  portion  des  lourdes  charges  qui  pèsent  sur 
notre  département»  et  d'accroître  dans  un  avenir  prochain  les 
dépenses  extraordinaires  qu'exigerait  la  viabilité  de  cette 
classe  si  intéressante  de  nos  voies  de  communication.  Elle  a 
donc  pensé  à  l'unanimité  qu'il  était  d'une  haute  importance 
pour  cet  avenir  de  nos  routes  et  au  point  de  vue  môme  des 
vrais  intérêts  financiers  du  département,  d'élever  dès  à  présent 
le  taux  de  l'entretien  au  niveau  des  besoins  réels  :  elle  vous 
propose,  en  conséquence,  de  voter  au  budget  de  1852  l'allo- 
cation de  390,000  fr.  pour  entretien  des  routes  départeinen- 
taies  actuellement  classées.  Cette  augmentation  pourrait  être 


commun. 
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imputée  sur  les  ressources  restées  libres,  par  suite  d'économies, 
à  la  deuxième  section,  sous-chapitre  <6,  article  4 «',  Préfecture. 

Adopté. 

Part  dans  "  L'âccroissement  de  plusieurs  dépenses  obligatoires  de  la 
le  premier  première  section,  telles  que  les  crédits  alloués  pour  les  en- 
fonds  fants  trouvés  et  les  aliénés,  a  mis  H.  le  Préfet  dans  la  néces- 
sité de  ne  faire  figurer,  à  la  première  section,  le  crédit  d'en- 
tretien des  routés  départementales  que  pour  le  chiffre  dé 
113,299  fr.  63  c,  au  lieu  du  chiffre  de  180,917  fr.  31  c.  porté 
pour  ce  même  objet  à  la  première  section  du  bud^ret  de  1851 . 
Il  en  résulte  que  l'excédant  de  ce  crédit  sera  de  1 76,700  fr .  37  c. , 
au  lieu  de  99,082  fr.  69  c.  qui  y  figuraient  pour  1851.  La 
différence  ou  excédant  serait  donc,  si  les  crédits  de  la  pre- 
mière section  n'éprouvent  aucune  réduction,  de  77,617  fr.  68  c. 
pour  1852.  Cet  exposé  de  chiffres  nous  conduit  tout  naturel- 
lement aux  observations  relatives  à  notre  part  dans  le  premier 
fonds  commun.  Abordons  brièvement  cette  grave  question. 
Vous  émettiez,  l'année  dernière,  le  vœu  pressant  que  notre 
part  dans  le  premier  fonds  commun  qui,  après  avoir  été  en 
1846  de  75,000  fr.,  était  réduite  à  45,000  fr.  depuis  deux 
années,  fût  mise  en  rapport  avec  la  portion  considérable  sup- 
portée dans  les  charges  publiques  par  le  département  de  la 
Manche.  Ce  vœu  si  légitime  n'a  pas  été  accueilli  :  M.  le  Préfet 
nous  apprend  que  la  justice  qui  nous  était  duc  nous  a  été 
jusqu'ici  refusée,  et  le  chiffre  si  insuffisant  de  45,000  fr. 
figure  encore  au  projet  de  budget  de  1852  pour  notre  part 
dans  ce  fonds  commun.  Cependant,  la  Manche  vient  au  sixième 
rang  parmi  les  départements  les  plus  grevés,  fournit  au  pre- 
mier fonds  commun  une  contribution  de  280,000  fr.,  tandis 
qu'elle  en  retire  une  part  qui  n'est  qu'environ  le  septième  de 
cette  somme.  Quatre  départements  seulement  reçoivent  une 
somme  plus  faible  ;  la  division  par  86  du  fonds  commun  nous 
donnerait  159,000  fr.,  au  lieu  des  45,000  fr.  qui  nous  sont 
alloués. 

*>  Ce  simple  aperçu  prouve  surabondamment  le  bon  droit  de 
notre  réclamation.  La  proportionnalité,  qui  serait  sans  nul 
doute  la  base  la  plus  équitable,  n'a  jamais,  il  est  vrai,  présidé 
a  la  distribution  du  fonds  commun.  Cependant,  à  défaut  de 
cette  base»  la  meilleure  de  toutes,  un  rapport  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  avait  posé,  en  1850,  comme  idée-mère  de  cette 
répartition,  ce  principe  que  le  fonds  commun  est  destiné  à 
rétablir  une  égalité,  au  moins  approximative  entre  les  départe- 
ments qui,  par  leurs  seules  ressources ,  ne  pouvaient  suffire 
aux  charges  de  la  première  section  du  budget.  Sans  doute, 
ce  principe  ne  devait  pas  être  observé  dans  toute  sa  rigueur. 
Par  la  force  des  choses  et  à  défaut  même  de  la  faveur,  des 
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circonBtances  de  plus  d'tine  Borte  devaient  en  modifier  Tappli- 
cation:  toutefois,  même  dans  ces  conditions,  ce  principe  avait 
Tavantage  d'établir  une  règle  commune  qui  n'eût  pas  permis  de 
donner  à  notre  département  une  part  si  inférieure  à  celle  qu'il 
était  en  droit  d'attendre.  Aujourd'hui,  c'est  dans  l'exercice 
d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  en  dehors  de  tout 
principe  déterminé,  que  le  Gouvernement,  il  l'a  proclamé  lui- 
même,  croit  trouver  les  garanties  d'une  exacte  justice  distri- 
butive  pour  la  répartition  de  ce  fonds  commun.  C'est  un  devoir 
rigoureux  pour  vous,  en  présence  du  grave  dommage  qui  est 
résulté  d'une  pareille  doclrlne  pour  les  finances  de  notre  dépar- 
tement, d'insister  auprès  du  Gouvernement,  avec  l'énergie 
d'un  droit  méconnu,  pour  qu'au  budget  de  4853  la  part  de 
notre  département  soit  plus  en  rapport  avec  vos  sacrifices 
et  vos  besoins  croissants.  Votre  Commission  vous  propose, 
en  conséquence,  de  charger  M.  le  Préfet  de  faire  valoir  avecr 
persistance,  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  une  récla- 
inalion  si  digne  d'ctre  écoutée. 

Adopté. 

»  Sur  le  crédit  d'entretien  des  routes  départementales  se 
prélève  chaque  année  une  allocation  pour  salaire  des  Conduc- 
du«teurs  et  Piqueurs.  Le  dernier  rapport  l'a  déjà  constaté;  ce 
prélèvement,  jusqu'en  1846,  n'avait  été  que  de  10,000  fr.,  et 
il  atteignait,  en  1849,  le  chiffre  de  16,500  fr.,  enfin,  en  1850, 
celui  de  17,000  fr.  Le  14  août  1850,  le  Ministre  avait  répondu 
à  une  première  réclamation  de  votre  part  contre  l'élévation  de 
ce  chiffre,  en  reconnaissant  que  vous  aviez  droit  à  cette  réduc- 
tion. Vous  pouviez  donc  vous  croire  assurés,  conformément 
au  voeu  renouvelé  en  1850,  d'obtenir  une  répartition  plus  équi- 
table, ayant  pour  base  l'importauce  d(-s  sommes  consacrées  res- 
pectivement à  l'entretien  des  routes  nationales  et  départemen- 
tales de  la  Manche.  C'est  donc  avec  une  pénible  surprise  que 
vous  aurez  à  constater,  non  une  diminution,  mais  un  accrois- 
sement dans  ce  chiffre  des  salaires.  En  effet,  ce  crédit  figure 
au  budget  de  1852  pour  18,000  fr.M.  l'Ingénieur  nous  a  fait 
connaître,  à  la  vérité,  qu'il  avait  dû  ajouter  1 ,000  fr.  comme 
augmentation  aux  siylaires  dont  il  s'agit,  à  raison  de  l'avance^ 
ment  accordé  à  ces  agents  des  ponts-et-chaussées.  Ainsi,  au 
lieu  d'obtenir  la  justice  qui  nous  était  promise,  cette  dépense 
continue  à  suivre  une  progression  rapide.  Votre  Commission 
vous  propose  d'insister,  en  le  renouvelant^  sur  le  vœu  de  votre 
dernière  session  qui  demandait  la  réduction  de  ce  crédit  dans 
les  limites  de  la  base  admise  par  H.  le  Ministre  lui-même. 

»  Tels  étaient  les  termes  du  rapport  de  votre  Commission 
sur  cette  grave  question,  lorsque  lui  a  été  renvoyée  la  propo- 
sition suivante,  présentée  par  M.  Arthur  Le  Mengnonnet  : 


Salaires 
des  Conduc- 
teurs 
et  Piqueurs. 
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à'  En  1840,  vous  avez  réclamé  contre  la  somme  trop  eonsi- 
y»  dérable  (I'6v500  f r.)  mise  à  la  eharge  de  vos  routes  dépar- 
ia tementales,  pour  Conducteurs  et  Piqueurs. 

»  M.  le  Préfet^  en  vous:  tei^nt  eonnaiire,  Tan  dernier,  que 
n  la  justice  de  votre  réolamation  étail?  reconnue  par  H.  le 
»  Miniirtre,  porta  oependanti  une  augmentôtion  de  500  fr. 

»  Gelte  année,  la  sooMBe  mise  à  notre  charge  est  aug- 
I*  mentéedei  nouveau,  eti  en  outre  de  f  ,000  fr. 

»J1  en  résulte  que«  pour  557  kilomètres  de  routes  départe- 
*•  mentales  auxquelles^ vous  consacrez  280,000  A*.,  vous  payez 
»  1 8,000i  fr.  de  traitements  et  700  fr.  d'indemnités  aux  Con- 
k  ducteurs  et>  PiqueurSv  quand  le  Calvndos,  le  troisième  de 
»  France  dans  Tordre  de  richesse  ,  pour  542  kilomètres 
»  auxquels  il  consacre  308,000  fr. ,  ne  supporte  que  40,900  fr. 
»  de  traitements^  quand  surtout  la  Seine- Inférieure,  le  plus 
"riche  de  France,  pour  829>  kilomètreSi  dont  97  eo-construc- 
»  tion,  ne- paie  que  5,140  fr.  de  traitements  el  243  fr.  ^^- 
^  demnités. 

*>  J'ai  l'honneur  de  demander  au  Conseil-Général  de  réduire 
«  au  taux  du  département  delà  Seine-Inférieure  (5,383 fr.)  la 
*•  somme  de  18,700  fr.  portée  à  notre  budget;  j'ai  également 
«  l'honneur  de  demander  le  renvoi  de  ma  prc^sition  à  la 
^  Commission  des  voies  de  communication  sur  le  rapport  de 
n  laquelle  se  vote  ce  crédit.  » 

*>  Votre  Commission  appelle  votre  attention  sur  les  rensei- 
gnements précieux  que  contient  cette  proposition  ;  quant  à  la 
part  supportée*  pour  cette  même  dépense  par  deux  départe- 
ments de  Normandie ,  il  existe  une  disproportion  exorbitante, 
surtout  entre  le  chiffre  de  18,000  fr.  supporté  par  notre  dé- 
partement et  le  clnffre  de  5,140  fr.  que  supporte,  pour  ces 
mêmes  salaires,  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui 
compte  pourtant  829  kilomètres  de  routes  départemen- 
tales, tandis  que  la  Manche  n'en  a  que  574,318  mètres.  Vous 
recommanderez  à  M.  le  Préfet  ces  chiffres  camme  un  argument 
nouveau  et  bien  puissant  en  faveur  de  notre  juste  réclamation. 

*>  Quant  aux  conclusions  de  M.  Arthur  Le  Mengnonnet, 
voici  l'avis  de  votre  Commission  :  Elle  a  pensé  que  si  la  ré- 
duction qu'il  vous  propose  était  admisg ,  elle  aurait  pour 
résultat  nécessaire  de  diminuer  les  ressources  applicables  à 
Tentretien  des  routes  départementales  ;  en  effet,  le  crédit 
d'entretien  de  ces  routes  serait  réduit  d'autant,  et  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  ne  manquerait  pas  d'user  de  son 
droit,  en  prélevant  sur  cefonds  les  1 3,000 fr.  ainsi  retranchés 
au  salaire  des  Conducteurs.  Elle  vous  propose  en  conséquence 
de  ne  pas  adopter  les  conclusions  présentées  par  M.  A.  Le 
Mengnonnet. 

Adopté. 


—  3C9  — 

M.  A.  Le  Mengnonnet  combat  cette  partie  du  r'appoft.  U 
demande  de  quel  droit  M.  le  Minisire  nous  imposerait  d'office 
à  la  somme  de  18,000  fr.  On  me  répond,  dltril,  parce  (pie 
c'est  une  dépense  obligatoire  ;  soit,  mais  dans  quelle  mesure  ?  - 
car  il  doit  y  avoir  un  recours  contre  l'oppression  du  Ministre. 
Je  dis  oppression  avec  juste  raison,  car  voici,  Messieurs,  la 
délibération  que  vous  preniez  Tannée  dernière,  session  de 

1849: 

• 

«  Le  Gouvernement,  dans  ce  moment,  prétend  établir  la 
somme  à  supporter  par  lui  et  celle  qui  resterait  à  votre  charge 
dans  la  proportion  de  la  longueur  des  deux  classes  de  routes  ; 
il  croit  compenser  toutefois  la  différence  de  largeur  et  la  plus 
grande  fatigue  des  toutes  nationales,  en  posant  31  kilomètres 
de  celles-ci  comme  l'équivalent  44  de  kilomètres  de  routes  dé- 
partementales. 

M  Vous  penserea  sans  doute,  comme  volte  Commission,  que 
cette  base  (qui  vous  est  très-^prëjudiciable)  est  erronée  et  que 
c'est  en  raison  des  sommes  consacrées  à  cet  emploi  que  doit 
se  régler  la  proportion.  Votre  Commission  vous  demande  de 
prier  M.  le  Préfet  de  faire  valoir  vos  justes  réclamations.  Il 
importe  encore  de  dire,  à  l'appui,  que  vous  payez  des  Piquèurs 
auxiliaires  quand  vous  faites  des  travaux  neufs.  * 

Le  Ministre,  en  réponse  à  cette  délibération,  a  fait  connaître^ 
par  sa  lettre  du  14  août  1850,  qu'il  trouvait  en  droit  notre 
réclamation  fondée,  mais  en  fait,  il  augmente  notre  dépense 
dé  500  fr. 

Comme  notre  droit  était  reconnu,  nous  n'avons  pas  insisté 
'surtout  en  présence  d'une  répartiQon  déjà  faite,  mais  cette 
année  elle  ne  l'est  pas.  La  question  est  donc  entière,  profitons 
de  cette  position . 

L'honorable  orateur  fait  remarquer  que,  pour  373  kilo- 
mètres 1/2  de  routes  nationale?,  l'Etat  ne  paie  que  1 4,000  Ir. 
de  Conducteurs  et  Piqueurs,  et  qu*en  appliquant  les  mêmes 
conditions,  la  même  proportion  à  nos  routes  départementales, 
lions  ne  devrions  payer  que  1 4,500  fr. 

Il  met  ensuite  sous  les  yeux  du  Conseil  ce  qui  se  passe  dans 
d'autres  départements  qui,  lorsque  nous  payons  18,000  fr.  et 
900  fr.  d'indemnité,  ne  sont  soumis,  eux,  qu'à  une  dépense, 

Le  Calvados,  de 10,9(J!}  fr.  sans  indemnité. 

La  Seine-Inférieure,  de .    5,1 40  —  243  fr.  d'indemnité. 
Gironde,  de .-. .  13,500  —  900         idem. 

Ces  chiffres  disent  assez,  continue  l'honorable  orateur,  qu'il  ' 
y  a  quelque  chose  à  faire,  puisque  dans  un  département  où  le 

24 


^% 
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centime  est  de  50  ^/o  au-dessus  du  nôtre  et  la  longueur  des 
chemins  à  peu  prés  dans  la  même  proportion,  on  paie  plus  de 
12,000  fr.  de  moins  que  nous.  II  termine  en  demandant  une 
réduction  de  500  fr.  qui  appellera  Tattenlion  de  M.  le  Ministre. 


H.  de  Saint-Pierre  repousse  cet  amendement  qui  ne  lui 
parait  pas  plus  acceptable  que  la  proposition  première.  'Le 
Ministre  repoussera  tout  aussi  facilement  cette  réduction  de. 
500  fr.,  qu'il  aurait  rejeté  celle  de  12,000  fr.^  le  seul  résultat 
serait*  de  diminuer  de  500  fr.  les  traitements  de  .nos  CoAduc- 
teurs. 

'  M.  le  Préfet  fait  observer  que  lorsque  les  Conducteurs 
montent  en  grade,  il  faut  bien  augmeuter  leur  traitement. 
Ainsi,  dans  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu^  il  nous  est  veou 
d'un  département  voisin  deux  Conducteurs  appartenant  à  ub« 
classe  plus  élevée  que  ceux  qu'ils  venaient  remplacer,  ce  qui 
se  traduisait  par  une  augmentation  de  400  fr.  dans  leur  trai- 
tement. 

Quant  à  ce  qui  Ise  passe  dansées  autres  départements,  con- 
tinue M.  le  Préfet,  j'accepte  volontiers  le  renvoi  que  me  fait 
la  Commission.  J'étudierai  cette  question  avec  soin  ;  je  vous 
ferai  remarquer  que  la  Seine-Inférieure  pourrait  peut-cire  se 
trouver  au  nombre  des  déparlements  qui  comprennent  dans 
le  prix  de  leurs  travaux  neufs  le  traitement  (Je  leurs  Conduc- 
teurs. > 
•  M.  le  Préfet  en  terminant  insiste  sur  ce  point  qu'une  sup- 
pression de  500  fr.*  serait  onéreuse  aux  Conducteurs  sans  ^ 
servir  d'avertissement  à  M.  le  Ministre. 

M.  Al.  Le  Meiignonnet  n'admet  pas  que  la  réducliôn  puisse 
porter  sur  les  Conducteurs;  seulement,  dit-il,  l'Etat  reprendra* 
à  sa  charge  ce  que  le  département  paie  de  trop.  Il  fait  observer 
que  dans  les  départements  voisins ,  comme  dans  le  nôtre  ^ 
quand  il  y  a  des  travaux  de  construction  extraordinaires,  on 
prend  d'os  Conducteurs  ou  Piqueurs  auxiliaires. 

Abandonnant  ensuite  son  dernier  amendement,  il  déclare 
revenir  à  sa  première  réducliôn  de  12,000  fr.  que  Ton  repor- 
*  tefait  à  l'article /bwd^  d  »a/otr.  De  cette  manière,  dit  Pho- 
norable  orateur,  si  le  Ministre  reconnaît  notre  droit,  il  1^  res- 
pectera ,  sinon ,  il  pourra  rétablir  le  crédit  nécessaire  sans 
déranger  l'économie  de  notre  budgbt.  ' 

Cette  proposition  est  combattue  par  M.  de  Saijat-Pierre. 
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M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction  de  12,000  ft*.-,  .    • 

cette  réduction  est  rejetéc. 

M.  Le  Mengnonnet  déclare  qu'en  présence  de  ce  rejet,  H 
maintient  sa  démode  do  réduction  do  500  (r.  * 

Cette  dernière  proposition  est  repoussée  par  le  Conseil  qui 
adopte  les  conclusions  de  la  Commission.- 

■ 

f»  Votre  Commission,  dans  les  deux  dernières  sessions,  avait    Proi>ortioD 
indiqué,  d'accord  avee  M.  Tlngénieur-^en-Chef,  dans  quelle      entre  la 
proportion  devait  figurer  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux  main-d|ceuvre 
dans  l'emploi  du  crédit  d'entretien.  La  proportion  reconnue   i^,  niaiériaa&. 
normale  de  trois  pour  la  main-d'œuvre  contre  quatre  pour  les    d*enue(ien. 
matériaux/qui  sert  de  règle  pour  les  routes  nationales,  sera, 
far  la  force  même  des  choses,  plus  difficilement  atteinte 

E>ùr  les  routes  départementales,  fin  effet,  M.  l'Ingénieur-én- 
bef  nous  a  signalé  la  cause  de  cette  difTérence  ;  la  voici  :  le 
taux  de  l'entretien  pour  les  routes  nationales  est  de  près  de 
75  c.  par  mètre  courant,  tanéis  que  celui  des  routes  dépar- 
tementales n'atteindra,  pas  môme  cette  année]  50  c.  Or,  il  . 
existe  des  dépenses  de  main-d'œuvre  communes  et  égales 
pour  les  deux  catégories  4c  routes  :  ce  sont  le  creusement  des 
rigoles  et  les  terrassements  nécessités  par  l'entretien  des 
berges  ou  bas-côtés.  Ces  travaux  inévitables  absorbent  sur  le 
chiffre  de  l'entretien  6  c.  qui  sont  pour  les  routes  départe- 
mentales le  huitième  environ,  tandis  qu'ils  ne  sont  pour  lés 
routes  nationales  que  le  douzième  environ  du  taux  de  l'entre- 
tien. Les  S80,000  fr.,  montant  de  ce  crédit  pour  1851,  se 
partagent  ainsi  :  1 4  6,730  f r.  pour  la  main  -d'œuvre,  4  35,770  fr. 
pour  les  matériaux. 

•    Adopté. 

»  Vous  avez  exprimé  Tannée  dernière  le  vœu  qu'aucunes  Pianuuon*. 
plantations  n^  fussent  faites  sur  vos  routes  départementales, 
où  elles  deviendraient  bientôt,  sous  notre  climat  humide,  une 
cause  rapide  de' détériorations.  Vous  serez  rassurés  contre 
toute  crainte  à  cet  égard  par  une  simple  considération  :  c'est 
•que  les  frais  de  ces  plantations  doivent  être  payés  sur  les  fonds  « 
qui  ne  dépendent  pas  de  la  première  section  du  budget  et  ne 
constituent  pas  une  dépense  obligatoire  ;  leur  exécution  ne 
peut  dès-lors  dépendre  que  d'un  vote  de  crédit  du  Conseil  ; 
vous  serez  toujours  en  droit  de  le  refuser. 

Adopté.  • 
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Réception        »  CoDforménent  au  désir  que  vous  avrz  exprimé  à  vos  deoi 
^^"***r**"*  précédentes  sessions,  un  membre  du  Conseil- Général  a  été 
"  appelé  à  chacune  des  réceptions  des  matériaux  d'entretien  sur 

l^s  routes  départementales. 

»  Vous  avez  aussi  exprimé  Tavls  que  les  travaux  de  démontage 
partiels  iniputéssur  les  crédits  d'entretien  ne  pouvaient  produire 
de  bons  effets  qu'à  la  condition  d'être  exécutés  par  nappes  et 
non  par  extraction  et  bris  sur  place  de'  blocs,  dits  tétes-de- 
chat.  La  Commission  vous  propose  de  demander  encore  que 
les  travaux  de  ce  genre  soient  opérés  exclusivement  par  ce 
mode. 

Adopté 

Tï-avanx  ncuft  n  Tous  les  crédits  demandés  pour  travaux  neufs  et  portés 
"7  à  la  troisième  section  du  budget,  sous-'chapitre  24,  s'élèveront 
et  rSgV  a"  ^^»^^^®  de  94,687  fr.  48  c;  sur  ce  chiffre.  15,000  fr.  seule- 
menu,  ment  s*appliquent  à  des  travaux  nou  encore  votés  en  principe; 
tout  le  reste  de  ce  chiffre  figuré  pour  continuation  ou  achève- 
ment de  travaux  dé^à  j^otés  dans  les  exercices  précédents.  Les 
rechargements  sont  portés  dans  cette  dernière  catégorie  pour 
une  somme  de  30,500  fr.  M.  Tlngénieur-en-Chef  nous  appcend 
dans  son  rapport  que  les  sondages  qui  ont  été  entrepris  sur 
une  grande  échelle  ont  partout  produit  des  résultats  salisfei- 
sants.  Déjà  quelques-unes  de  nos  chaussées  ont  été  reconnues 
avoir  conservé  une  épaisseur  suffisante  pour  permettre  d'éviter 
plusieurs  rechargements  qu'on  avait  crus  nécetsaires.  Il  suffira, 
pour  maintenir  ces  chaussées  dans  un  état  de  viabilité  conve- 
nable, de  persister  dans  la  voie  d'élévation  du  taux  d'entretien 
où  votre  Commission  vous  a  demandé  d'entrer.  Elle  vous 
propose  de  voter  les  2,500  fr.  demandés  pour  achever  les 
sondages  et  faire  procéder  avec  ensemble  aux  relevés  de 
circulation  :  on  doit  faire  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
crédit  nouveau,  puisque  3,500  fr.  seulement  ont  été  dépensés- 
suf  le  crédit  de  6,000  fr.  pour  cette  double  destination  au 
budget  de  4851.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  cette  utile 
•  dépense  doit  servir  de  base  à  une  meilleure  répartition  du 
fonds  d'entretien.  Ces  2,500  fr.  figurent  au  budget,  sous- 
chapitre  24,  troisième  section,  à  Tarticle  10,% et  sont  aujoutés 
aux  977  fr.  48  c.  demandés  pour  frais  d'impressions,  etc., 
avec  lesquels  ils  forment  un  crédit  total  de  3,477  fr.  48  c. 

m 

M.  Â.  Le  Mengnonnet  demande  à  combien  reviennent  les 
sondages. 

M.  de  Saint-Pierre  répond  que  chaque  sondage  revient  à 
40  c,  et  qu'il  a  reconnu  que  ce  prix  n'était  pas  trop  élevé 
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pour  des  travaux  qui  consistent  à  faire  une  tranchée  de  80 
centimètres  à  1  mètre,  à  prendre  trois  profondeurs,  le  niveau, 
et  enfin  à  combler  et  rétablir  le  tout  en  bon  état. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  trouve  au  contraire  la  dépense  très- 
élevée  :  il  dit  que  des  sondages  ont  été  faits  dans  les  mêmes 
conditions  sur  nos  chemins,  par  les  Cantonniers  seuls,  et  il 
pense  que  M.  le  Préfet  peut  donner  des  renseignements  sur 
les  prix  de  revient. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  ne  peut  pas  le  dire  immédiatement. 

M.  Le  Mengnonnet  déclare  qu*il  insiste  sur  ces  renseigne- 
ments, parce  que  ce  n*est  pas  un  service  ordinaire.  M.  le 
Préfet  s'en  est  réservé  lui-même  la  direction.  C'est  donc  à 
lui  directement  qu'ont  dû  arriver  les  renseignements;  car  dans 
la  réorganisation,  il  nous  a  dit  «  qu'il  serait  TAgent-Voyer- 
Cbef  ;  c'est  à  son  bureau  directement  que  tout  ce  qui  a  trait  à 
nos  questions  arrive...  > 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  n'a  pas  de  réponse  à  faire  à  des 
questions  adressées  dans  ces  termes... 

M.  le  Président  déclare  l'incident  vidé,  et  lé  crédit  proposé 
est  admis. 

•  Votre  Commission  vous  propose  aussi  d'allouer  le  chitTre 
de  2,378  fr.  porté  au  sous-chapitre  24,  article  8,  3«  section, 
pour  solde  d'indemnités  de  terreins  et  dommagesdus  à  raison 
de  travaux  de  routes  départementales.  A  ce  crédit,  il  faut 
ajouter  621  fr.  47  c,  omis  au  projet  de  budget  et  réclamés 
par  M.  riagénieur-en^-Chef  pour  faire  face  aax  indemnités 
HOU  encore  réglées.  C'est  donc  un  crédit  total  de  3^000  fr. 
que  vous  aurez  à  voter  pour  cette  nçture  de  dépenses. 
Le  supplément  de  621  fr.  47  c.  sera  imputé  sur  Texcédant  de 
recettes  de  la  3*  section. 

Adopté. 

"  Depuis  votre  dernière  session,  Tétat  des  finances  du  dé- 
partement est  loin  de  s'èlre  amélioré  :  l'accroissement  de  nos 
dépenses  obligatoires,  le  maintien  du  chiffre  si  insuffisant  de 
notre  part  dans  le  premier  fonds  commun,  et  d'autres  causes 
encore  rendent  plus  manifeste  que  jamais  la  nécessité  d'une 
rigoureuse  et  inflexible  économie  dans  tous  vos  votes  relatifs 
aux  défenses  même  les  plus  uUles,  toutes  les  fois  qu'dles 
peuvent  être  egouroées.  Pénétrée  ieî  exigences  impérieuses  de 
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celte  situation,  votre  Commission  a  <léeidé  à  lunanimité  que. 
dans  l'examen  auquel  elle  avait  à  se  livrer,  elle  continuerait  à 
classer,  comme  elle  Ta  fait  depuis  deux  années ,  les  travaux 
neufs  proposés  en  quatre  catégories ,  à  l'effet  de  déterminer 
entre  eux  un  ordre  de  préférence;  savoir  ;  4^  constructions  de 
p(9nts  ;  2^  adoucissements  de  côte»  ;  3^  élargissements  et  rec* 
tiflcations  de  traverses  ;  4^  enfin  trottoirs  «t  caniveaux.  Cette 
classification  lui  a  offert  le  grand  avantage  de  substituer, 
pour  la  plupart  de  ses  décisions,  une  base  fixe  à  rarbitraire 
de  ses  appréciations.  C'est  donc  avec  confiance  qu'elle  fait 
appel  au  désintéressement  de  tous  pour  lui  faciliter  cette  tâche 
délicate  ;  chacun  tiendra  à  se  dégager  de  toutes  préoccupa- 
tions de  localités  pour  n'apprécier  les  résolutions  qui  vous 
seront  proposées  qu'au  point  de  vue  élevé  et  vrai  de  l'iniérët 
général. 

^  .    ^  »  Votre  Commission  a  cru  devoir  se  bornera  appeler  votre 

attention  sur  les  seules  coules  en  faveur  desquelles  des  votes 
pour  travaux  neufs  sont  proposés  soit  en  principe,  soit  pour 
des  crédits  à  inscrire  au/ budget  de  4852.  Quant  aux  autres 
routes,  elle  s'en  réAre,  pour  ce  qui  les  concerne,  aux  indica- 
tions des  rapports  de  M.  le  Ptéfet  et  de  M.  l'Ingénieur-cn-Chef. 

Rouif  n-  «         „  \oiiQ  Commission  vous  renvoie  au  rapport  de  M.  le  Pré- 
à  CouiancM.    ^^^  P^"**  '®  compte-rendu  des  travaux  importants  qui  viennent 
d'être  terminés  sur  la  route  n^  3  »  mais  elle  doit  vous  entre- 
tenir avec  quelques  détails  de  la  question  de  changement  de 
tracé  de  cette  route  dans  la  traverse  de  Valognes. 

»»  Ce  fut'en  184fi  que  l'Administration  supérieure  recoonul 
la  nécessité  d'améliorer  la  traverse  n^  2  dans  catte  ville, 
d'abord  par  voie  d'alignements,  puis  plus  tard  par  une  rectifi- 
cation ou  changement  de  tracé.  Deux  tracés  à  cette  époque 
étaient  seuls  en  présence  :  1^  le  tracé  par  les  rues  de  la  Tri- 
nité, de  rOfficialité'et  du  Vey-Salmon  ;  2^  celui  Aê  la  rue  des 
Trois-Tisons.  L'enquête  fut  favorable  au  tracé  de  la  rue  des 
*  Îrois-Tisons,  qui  fut  demandé  par  le  Conseil-Municipal  de 
Valognes  en  1845,  par  deux  délibérations  successives.  Eq 
4848  seulement,  l'Administration  signala  un  troisième  tracé, 
celui  de  la  rue  Antenne.  Le  Conseil-Municipal  de  Valognes, 
dans  deux  délibérations  nouvelles,  en  1848  êi  4850,  se  pro- 
nonce pour  le  maintien  du  tracé  actuel,  celui  de  la  rue  du 
Vey-Salmon  ;  toutefois,  au  cas  où  il  y  «lurait  rectification,  il 
se  raim^  au  trocé  de  la  rue  des  Trois-Tisons.  Le  Conseil-  ' 
d'arrondissement  de  Valognes  exprime  un  vœu  dans  le  même 
sens  que  le  Consçil-Hunieipal  de  cette  ville.  M.  l'Ingénieur- 
en-^Chef  s'est  prononcé  définitivement,  par  lettre  du  46  dé- 
cembre 4850,  pour  le  tracé  des  Trois-Tisons,  et  M.  le  Préfet 
s'est  rangé  a  cette  opinion  dans  son  rapport. 
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»  Aujourd'hui,  toutes  les  formalités  sont  accomplies,  et  it 
appartient  au  Conseil-Général  d'émettre  un  avis  décisif  sur 
cette  délicate  question  de  tracé  si  longuement  débattue  et 
tranchée  si  diversement  pendant  les  phases  multiples  des.  en- 
quêtes. 

•  Votre  Commission  doit  vous  metité  à  même,  de  vous  pro^^ 
Donoer  sur  cette  question  dont  la  solution  ne  saurait  plus  être 
différée  ;  dans  ce  but,  elle  mettra  sous  vos  yeux  un  résumé 
des  avantages  et  des  difficultés  que  présente  chacun  de  ces 
trois  tracés  :  *  ' 

•  4<>  Le  tracé  actuel,  celui  des  rues  de  l'Offlcialité  et 
do  Vey-Salmon,  constitue  un  état  de  chosas  déjà  ancien, 
auquel  sans  doute  se  rattachent  des  habitudes  qu'on  aimerait 
à  respecter  à  l'égal  des  droits  acquis.  Il  était,  avant  le  perce- 
ment des  rues  nbuveUes ,  la  seule  voie  de  communication 
entre  cette  route  départementale  et  la  route  nationale  n^  1 3. 
Mais  celte  traverse,  malgré  les  démolitions  importantes  obte- 
unes  par  la  municipalité  depuis  46tô,  est  encore  trop  étroite 
pour  la  circulation  sur  plusieurs  points;  nous  ne  citerons  que 
le  passage  devant  l'église,  à  l'extrémité  de  là  rue  de  la  Trinité; 
ce  passage  offre  un  défilé  de  400  métrés  environ,  qui  varie 
d'une  ;largeur  de  4  à  6  métrés  ;  on  doit  renoncer  à  tout 
espoir  de  Télargir.  De  plus,  surtout  à  l'entrée  de  la  rue  du 
Yey-Salmon»  au  pont  Saint-Jeau,  il  présente  des  pentes  et 
contre-pentes  assez  fortes  pour  exiger  un  remblais.  La  re- 
construction ou  au  moins  réparation  totale  de  la  chaussée 
pavée  serait  une  dépense  inévitable  ;  il  faudrait  y  ajouter  le 
coût  des  indemnités  pour  élargissements  exécutables  dans  la 
rue  du  Vey-Salmon  par  l'exécution  des  alignements  ;  cette 
amélioration  porterait  sur  une  longueur  de  30  mètres  environ 
la  largeur  actuelle  de  5  à  6  mètres.  Le  chiffre  total  de  ces 
trois  natures  de  dépenses  ne  pourrait  pas  être  évalué  à  moins 
de  5,000  fr. 

«  2<^  Le  tracé  de  la  rue  des  Trois-Tisons  offre  l'avantage 
d'être  plus  court  de  74  mètreç  environ,  et  d'offrir  deB  pentes 
moins  rapides  ;  les  alignementsr  réalisables,  sans  trop  grandes 
Repenses,  y  seraient  réglés  de  manière  à  donner  à  la  voie 
publique  une  largeur  variant  de  8  à  10  mètres  ;  mais  il  reste- 
rait une  longueur  de  30  mètres  à  l'entrée  de  la  rue  des  Trois- 
TisoDs,  dans  la  rue  de  la  Sarde  où  il  n'existe  qu'une  largeur 
de  4  mètres  1/2  qu'on  ne  pourrait  augmenter  qu'à  trop  grands 
frais,  à  raison  de  l'importance  des  maisons  et  de  leur  proxiiAité 
de  la  rivière.  Lés  dépenses  nécessitées  pour  l'exécution  de  ce 
tracé  dont  le  détail  est  donné,  en  y  comprenant  l'indemnité 
du  jardin  Parrain  qui  intercepte  la  voie  publique  et  serait 
immédiatement  supprimé,  sont  portées  au  chiffre  de  5,000  fr. 

«»  3®  Enfin,  le  tracé  de  la  rue  Antonner;.  cette  voie  o  été 
élargie  à  8  mètres.  La  dépense  qu'occasionnerait  l'exécution 
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de  ce  dernier  tracé,  en  y  comprenant  les  indqmmlés,  n'est 
estimée,  par  M.  Vlngénieur-d'arrondissement,  qu'au  même 
chiffre  de  5,000  fr.  Toutefois,  la  rue  Antenne  débouche  dans 
la  route  nationale,  à  la  rue  des  Religieuses  qui  n'a  que  8 
mètres  ;  de.  plus,  l'adoption  de  ce  tracé  aurait  l'inconvénienl 
de  laisser  à  la  charge  exclusive  de  la  ville  de  Valogqes  toute 
}fiL  partie  de  la  route  n^  SI  comprise  entre  la  rue  Antenne  et  la 
route  de  Bricquebec.  En  effet,  cette  portion,  d'i^ne  longueur 
de  près  de  300  mètres,  serait  déclassée  et  continuerait  cepen- 
dant à  servir  de  communication  directe  entre  la  route  n^  2  et 
celle  de  Bricquebec, 

n  Votre  Commission,  après  un  examen  attentif  des  condi* 
tjops  respectives  de  ces  trois  tracés,  s'est  prononcée  pour  le 
tracé  de  la  rpe  des  Trois-Tisons  de  préférence  aux  deux 
autres*  Elle  a  pensé  que  des  moiifs  d'équité  à  l'égard  de  la 
ville  de  Valognes  lui  conseillaient  de  rejeter  le  tracé  de  la  rue 
Antenne,  et  que  l'intérêt  général  de  la  libre  circulation  devait 
lui  faire  adopter  les  conclusions  de  M.  le  Préfet  et  de  M.  ripgé* 
nieur-en-Chef.  En  conséquence,  elle  vous  propose  d'émettre 
un  avi^  favorable  au  tracé  de  la  rue  des  Trois-Tisons,  et  même 
de  voter  en  principe  son  ex/icution  sur  le  pied  d'une  dépense 
de  3^000  fr.;  mais  ce  dernier  vote  ne  sera  émis  par  vous  que 
^ous  la  condition  expresse  que  le  Conseil-Hunicipal  qui,  dans 
sa  dernière  délibération,  a  accepté  ce  tracé,  s'obligera  au  nom 
de  la  \ille  à  supporter  toutes  les  indemnités  pour  l'élargisse- 
ment non  compris  au  projet  qui  seraient  ultérieurement  jugées 
néçessaiies,  et  notamment  pour  la  partie  qui  débouche  dans 
la  rue  de  la  Sarde. 

Adopté  après  ()iscussion. 

»  Une  proposition  a  été  faite  par  M.  Gaslonde  au  sujet  des 
traverses  de  Lessay  et  de  La  liaye-du-Puits  sur.  cette  môme 
route  départementale  n®  2  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général  d'inscrire 
»  au  BOus-chapitre  24  de  la  3^  section  du  budget  de  1853,  le 
**  crédit  nécessaire  pour  la  réparation  des  traverses  pavées  de 
«  Lessay  et  de  La  Haye-du-Puits,  comprises  dans  la  route  dé- 
»»  parlementale  n«  2  de  Périers  à  Valognes. 

»  Cette  route  est  la  voie  de  communication  la  plus  directe 
f^  et  la  plus  suivie  aujourd'hui  entre  Brest  et  Cherbourg.  EUe 
1*  sert  en  même  temps  d'accès  à  la  mer  et  aux  tangue^  des 
n  havres  de  Lessay  et  de  Saint-Germain. 

n  Ce|>eudaut|  ces  deu^  traverses  sont  dans  un  tel  étut  de 
»  ruine,  c[ue  chaque  auuée  l'Autorité  municipale  y  constate 
»  de§  accident^  et  des  bris  d'essieu.  M.  Vlngénieur-en-Cbef  et 
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«»  M.  ringénieur-d'arrondiasement  ont  foU  l'étude  do  la  répa- 

•  ratioo  à  exécuter  danS;  les  traverses  de  ces  deux  bourgs,  et 

•  ils  ont  reconnu  Turgence. 

"  Je  demande  Iç  reqvoi  de  ma  proposition  à  la' Commission 
«  des  cbemilis»  qui,  après  avoir  entendu  M.  Tlngénieur-en- 

•  Chef,  statuera  sur  Vurgence'et  sur  le  chiffre  du  (prédit,  et  à 

•  la  Commission  du  budget  qui  en  fera,  s'il  y  a  lieu,  Timpub^ 
n  tatioo  surj'exercice  1852.  • 

•  M.  ringénieur-en-Chef  a  fait  connaitre  à  la  Commission  que 
ces  deux  traverses  étaient  en  effet  dans  un  état  de  dégradation 
qui  rendait  leur  reconstruction  indispensable.  Il  a  déclaré  que 
Turgeitce  de  ces  travaux  dont  Tétude  est  déjà  terminée  lui  eut 
fait  désirer  pouvoir  les  inscrire  au  budget  de  1852  ;  mais  il  y 
a  renoncé  par  Tunique'  raison  que  des  travaux  neufs  ,  jugés 
plus  urgents  encore,  avaient  absorbé  toutes  les  ressource^  dis- 
ponibles. Il  a  donné  Tassuranoe  que  le  projet  et  le  crédit  qui 
le  concerne  vous  seraient  présentés  à  la  première  session, 

»  Votre  Commission  lui  a  exprimé,  le  désir  qu'il  prit  sur 
Tentretien  une  somme  suffisante  pour  assurer  la  viabilité  de  ces 
deux  traverses  pendant  l'hiver  prochain.  Pour  se  conformer  à 
ce  désir  que  vous  approuverez  sans  doute,  ,M.  Tlngénieur- en- 
Chef  croit  indispensable  que  vous  décidiez  en  principe,  pour  la 
traverse  de  Lessay,  s'il  y  a  lieu  à  démonter  la  chaussée  pavée 
et  de  la  transformer  en  empierrements  ;  le  Conseil -Municipal 
de  Lessay  consent  à  cette  transformation.  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  vous  proposerait  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'accorder  à 
Lessay  des  bordures  de  trottoirs  comme  elles  ont  été  données 
pour  les  traverses  de  Périers  et  de  Tessy  et  ^ar  les  mêmes 
raisons  ;  c'est  que  la  commune  de  Lessay  a  contribué  à  la  dé- 
pense primitive  de  la  chaussée  pavée ,  et  que  le  département 
profitera  du  démontage  du  pavé. 

•  L'Ingénieur  a  besoin  de  connaître  votre  décision  affirma- 
tive sur  cette  double  question,  afin  de  pouvoir  exécuter  les 
démontages  partiels  que  nécessiteraient  pour  l'hiver  les 
exigences  de  la  viabilité. 

•»  Vous  n'avez  à  résoudre  aucune  de  ces  questions  pour  La 
Haye-du-Puits  dont   la  chaussée    payée   parait  devoir  être  . 
maintenue. 

.  «  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  de  dé-* 
cider  en  principe  quMl  y  a  lieu  de  transformer  la  traverse  pavée 
de  Lessay  en  empierrements  et  d'accorder  des  bordures  de 
trottoirs  ;  mais  cette  décision  serait  prise  sous  la  réserve  que 
la  chaussée  pavée  sera  maintenue  dans  toutes  les  parties  qui 
seraient  on<vore  en  bon  état  de  viabilité,  de- manière  toutefois 
à  obtenir  des  niveaux  et  raccordements  convenables. 

Adopté  sans  discussion. 


I 


Route  n*  5. 


«  Nous  di&linguerons  %vec  M.  le  Préfet  deux  parlies  parfaile- 
ment  distinctes  <ians  le  projet  présenté  par  M.  ringénieur-en- 
Chef  pour  cette  route. 

»  La  première  partie  de  ce  projet  est  relative  à  la  cons^ 
tructioti  de  deux  aqueducd  parallèles  dans  la  traverse  de  Va- 
lognes.  Dans  l'état  actuel  de  cette  traverse,  les  eaux  des  co- 
teaux voisins  y  aflluçnt.en  abondance  dans  toutes  les  grandes 
pluies,  et  inondent  complètement  la  chaussée  depuis  Tentreé 
du  pavé.  Les  e%bx,  en  arrivant  au  bas  de  la  rue  de  Poterie, 
manquent  d'écoulement  et  s'élèvent  quelquefois  à  une  hauteur 
telle  qu'elles  entrent  dans  les  maisons  voisines. 

»  La  Commission,  pénétrée  de  Turgence  d'une  construction 
destinée  à  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses,  avait  paru 
d'abord  décidée  à  vous  proposer  l'adoption  de  cette  pretnière 
partie  du  projet  qui  porte  à  18,000  fr.  le  coût  des  deux  acque- 
duc»  avec  tous  leurs  accessoires.  Après  une  longue  et  dernièro 
discussion,  la  majorité  de  la  Commission,  sans  toatester  en 
principe  l'utilité  de  cette  dépense,  a  été  d'avis  qu'elle  n'était 
pas  suffisamment  édifiée  sur  les  avantages  et  l'efficacité  des 
acqueducs  proposés.  Elle  s'est  aussi  préoccupée  des  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  de  leur  construction  relative- 
ment ô  la  Jouissance  qu'avaient  les  habitants  de  la  rue  de 
Poterie  des  eaux  vives  du  ruisseau  du  Gravier.  Sous  l'influence 
de  ces  motifs,  elle  croit  devoir  vous  proposer  d'ajourner  cette 
délicate  question  et  le  vote  de  crédit  qu'elle  entraine  jusqu'à 
votre  session  prochaine.  Si  vous  adoptez  cet^ournement,  un 
crédit  de  10,500  fr.  se  trouvera  libre  au  sous-chapitre  24, 
3®  section  du  budget. 

M.  Sebire  demande  la  parote  contre  les  conclusions  de  la 
Commission.  Il  expose  que  si  des  crues  d'eau  fort  anciennes 
avaient  existé,  on  y  avait  en  grande  partie  remédié  -,  que  ce 
qui  le  préoccupe  le  plus  n'est  pas  non  plus  la  crainte  du  retour 
d'une  inondation  aussi  désastreuse  que  eejle  de  1848  et  qui  a 
tenu  sans  doute  à  des  causes  exceptionnelles.  Mais  ce  qui  est 
plus  sérieux  et  ce  à  quoi  il  faut  porter  remède,  ce  sont  les 
*  crues  d'eau  moins  considérables,  mais  encore  ti;ès-grandes 
^t  très-préjudiciables  qui  se  sont  prodiiites  quatre  ou  cinq  fois 
peut-être  depuis  1848,  et  qui  ont  été  la  cause  d'une  étude  ap- 
profondie, et  des  projets  d'amélioration  qui  sont  présenta. 
Eh  bien!  sgoute  M.  Sebire,  le  Conseil  pensera  sans  doute  qu'il 
est  juste  que  le  département  fasse  ce  travail ,  d'abord  [iarce 
qu'il  s'agit  d'une  route  départementale ,  et  ensuite  parce  que 
ces  inondations  ont  été  amenées  par  le  fait  dii  département. 
M.  Sebire  enumère  ces  causes  parmi  lesquelles  il  signale  les 
dispositions  de  la  route  départementale  n^  5  et  le  -chemin 
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de  grande  communication  allant  de  Valognes  à  Saint-Pierre- 
Eglise,  comme  étant  la  'principale  cause  de  Tafflux  plus  con- 
sidérable des  eaux  dans  la  rue  de  Poterie  depuis  quelques 
années,  et  il  attend  du  département,  sinon  une  réparation  des 
dommages  occasionnes,  au  moins  la  garantie  qu'on  n'aura 
plus  à  en  craindre  le  retour  pour  l'avenir. 

M.  Bleuet  soutient  les  conclusions  de  la  .Commission.  La 
ville  de  Yalognes  doit,  suivant  lui,  être  appelée  &  contribuer 
à  des  dépenses  dont  elle  tirera  le  proflt  le  plus  direct,  car  le 
département  ne  se  servant  de  la  rue  de  Poterie  qu'à  usage 
de  cbemin,  ne  serait  pas  bien  gêné  pour  avoir  peut-être  une 
fois  en  buitou  dix  ans  $a  route  couverte  de  quelques  pouces 
d'eau. 

Si  la  ville  de  Yalognes  se  plaignait  seulement  du  peu  de 
largeur  du  canal  de  décha/^e,  je  concevrais,  dit  encore 
M.  Bleuet,  que  le  département  fût  appelé  à  lui  donner,  sans 
la  coopération  de  la  ville,  les  dimensions  nécessaires  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  on  le  trouve  suffisant,  et  ce  que  l'on  de- 
mande, ce  sont  des  travaux  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  ap- 
peler à  juste  titre  travaux  muHicipaux. 

D'ailleurs,  jiûoute  l'hcmorable  orateur,  on  dit  qu'autrefois  on 
se  débarrassait  des  eaux  venant  des  cbemins  en  les  jetant  à 
droite  et  à  gauche.  Si  on  le  faisait  autrefois,  poi/rquoi>ne  pas 
le  faire  maintenant  ?  Probablement  encore  parce  que  l'intérêt 
municipal  s'y  oppose  \  car,  si  j'en  crois  ce  qui  m'a  été  dit,  on 
pourrait  enlever  de  la  rue  de  Poterie  les  eaux  qui  y  coulent 
et  les  envoyer  au  moulin  d'AUeaume. 

M.  Bleuet  conclut  en  approuvant  le  département  daiis  la 
dépense  qu'il  veut  faire,  mais  sous  la  condition  expresse  que 
la  ville  de  Yalognes  y  contribuera  dans  une  légitime  pro- 
portion. 

« 

M.  Le  Moine- des-Mares  pense  que  les  crédits  demandés 
seront  insuffisants  pour  mener  à  bonne  fin  des  travaux  aussi 
considérables  que  ceux  que  l'on  se  propose  d'exécuter.  Il  ré* 
présente  qu'aux  yeux  même  des  membres  du  Conseil  qui  con- 
naissent le  mieux  les  lieux,  il  y  a  incertitude  sur  l'efficacité 
des  moyens  proposés  ;  que  l'état  de  choses  dont  on  se  plaint  et 
que  Ton  propose  de  changer  ne  prteente  pas  une  gravité, 
une  urgence  telles  que  Ton  ne  puisse  attendre  la  campagne 
de  1852. 

Maintenant  que  Jes  projets  de  MM.  les  Ingénieurs  sont  con- 
nus, ajoute  Thonorable  orateur,  ils  seront  appréciés,  discutés 


par  les  intéressés  ^  ceui,  de  nos  collègues  qui  habitent  Ya- 
lognes  ou  les  environs  pourront  étudier  la  possibilité  de  leur 
exécution  et  reconnaître  si  le- résultat  espéré  est  basé  sur  des 
circonstances  telles  d'expévience  et  d'observations  que  Ton 
doive  en  désirer  raccomplissement       ' 

M.  des  Mares,  en  terminant,  rappelle  au  Conseil  que,  sur 
sa  proposition,  le  Conseil  a  émis  un  vœu  pour  remédier  à  des 
inconvénients  de  même  nature  dans  la  traverse  d'Avranches, 
mais  sur  une  route  nationale  -,  il  pense  que  les  deux  projets 
pourraient  être  examinés  simultanément.  En  conséquence,  il 
conclut  à  Tajournemeat. 

> 

M.  Sebice  répond  que  si  la  ville  d'Avranch^s  a  des  besoins 
analogues  à  ceux  de  la  ville  de  Valognes,  il  ne  Jes  combat 
pas,  bien  s'en  faut  *,  qu'il  est  prêt,  pour  sa  part,  à  donner  sa- 
tisfaction à  tout  intérêt  légitime  ,^  mais  que  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  repousscr'les  droits  'incontestables  de  la  ville  4e 
Valognes.  Il  établit  que  les  projets  qu'on  présente  ne  sont  pas 
récents  et  sont  le  fruit  d'une  étude  approfondie,  puisque  cette 
étude  a  commencé  en  1848  et  s'est  continuée  depuis  sans 
interruption  pendant  trois  ans ,  et  surtout  à  l'occasion  de 
diverses  crues  d'eaU  qui  ont  été  signalées. 

L'honorable  orateur  s'attache  ensuite^  à  démontrer  que  les 
travaux  ne  seront  point  ipsuftisants,  et  que,  dans  la  limite  des 
propositions  faites  et  si  savamment  calculées,  on  peut  répondre 
qu'elles  atteindront  grandement  le  résultat  qu'on  se  propo^, 
sans  avoir  à  craindre  que  le  crédit  soit  insuftisant.  Il  déclare 
qu'il  s'engagerait  volontiers  personnellement  |à  exécuter  les 
travaux  aux  conditions  du  devis. 

Répondant  spécialement  à  M.  Blouet,  M.  Sebh^e  ajoute  qu'il 
ne  serait  pas  bien  généreux  de  refuser  à  la  ville  de  Valognesf 
un  ôrédit  de  18,000  fr.  pour  sauver  les  propriétés  et  peut-être 
la  vie  de  ses  habitants-  par  un  travail  auquel  elle  cQUCoarra 
dans  une  assez  forte  proportion,  quand  des  sommes  si  consi- 
dérables ont  été,  dans  ces  dernières  années,  dépensées  dans 
la  ville  de  Coutances,  dont  une  simple  place,  dans  un  but 
unique  à' embellissement,  aura  peut-être,  sous  peu  de  temps, 
coûté  au  département  plus  de  soixante  mille  francs,  sur  les- 
quels la  ville  n'en  aura  fourni  que  trois  mille. 

Il  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  comme. Maire  de  Valognes 
qu'il  a  réclamé  contre  les  conclusions  de  la  Commission  ^ 
qu'il  ne  l'est  plus,  parce  qu'il  a  donné  sa  démission  *,  qu'il  n'a 
eu  en  vue  que  de  soutenir  des  droits  légitimes  et  de  demander 
une  réparation  due. 


—  381  - 

On  a  proposé,  dit  encore  M.  Sebire,  de  diriger  les  eaux  à 
partir  de  l'entrée  de  la  ville  vers  le  moulin  d'AUeaume.  M.  Se- 
bire réppnd  à  cela  qu'on  propose  une  chose  à  peu  près  impos- 
sible; et  d'ailleurs,  il  y  aurait,  pour  les  porter  là,  un  plus 
long  parcours,  des  expropriations  de  terrein^  un  canal,  des 
tranchées,  etc.,  et  pa^*  conséquent  un  travail  bien  autrement 
difficile  et  dispendieux  ;  et  d'ailleurs,  avant  tout,  la  ville  tient 
à  ses  ruisseaux  et  réclamerait  vivement  contre  leur  sup- 
pression. "  •        ' 

L'orateur  rappelle  encore  que,  dans  le  travail  de  M.  l'Ingé- 
cieur-en-Ghef,"  les  bouches  absorbantes  seraient  entièrement, 
comme  les  trottoirs  eux-mémés,  à  la  charge  de  la  ville,  et 
formeraient  déjà  une  coopération  bien  élevée  en  raison  de  ses 
faibles  ressources,  puisque  ce  travail  est  porté  à  3,000  fr. 
environ . 

Qu'enfin  la  ville,  qui  aurait  de  justes  iiTdemnités  à  deman- 
der pour  ses  habitants  inondés,  n'a  pas  oiéme  profit^  du  se- 
cours départemental  que  le  Conseil  avait  bien  voulu  lui  allouer 
généreusement  en  1848,  au  moment  de  ses  malheurs,  puisque 
M.  le  Rapporteur  du  budget  oublia  de  porter  le  chiflre  de  la 
subvention  votéo  dans  la  rédaction  de  son  budget. 

C'est  par  ces  principaux  motifs,  dit  M.  Sebire  en  terminant, 
que  j'espère  que  le  Conseil  repoussera  la  demande  d'ajourné- 
meut  proposée  par  la  Commission  et  allouera  le  crédit  de- 
mandé pour  les  aqueducs,  en  laissant  de  c6té  tout  oe  qui  a 
rapport  à  la  question  des  trottoirs. 

M.  Quesnel-Canvaux  déclare  que,  selon  lui,  si  les  travaux 
du  département  ont  apporté  quelque  dommage  à  la  ville  de 
Talognes,  nous  devons  le  réparer.  A  ses  yeux,  toute  la  ques- 
tion est  là  :  l'aqueduc  destiné  à  recevoir  les  eaux  de  nos 
routes  est-il  suffisant,  oui  ou  non  ?  S'il  est  insuffisant,  don- 
nons-lui les  dimensions  nécessaires ,  et,  dans  le  cas  contraire, 
laissons  la  ville  de  Valognes  exécuter  tous  les  travaux  muni- 
cipaux qu'il  lui  conviendra  de  faire. 

Après  un  nouveau  débat,  auquel  prennent  part  H.  le  Préfet 
et  MM.  Blouet,  Sebire  et  de  Saint-Pierre,  r^Journement  est 
miç  aux  voix  et  rçpoussé  par  la  Conseil,  qui  renvoie  l'affaire 
à  l'examen  de-ia  Commission  pour  déterminer  la  part  contri-* 
butive  de  la  ville  de  Valognes  dans  les  travaux  à  exécuter. 

«  La  seconde  partie  du  projet  de  M.  Tlngénieur-en^Chef  est 
relative  aux  trottoirs  à  établir  en  même  temps  que  les  acque- 
ducs  dans  cette  traverse  ;  elle  est  parfaitement  indépendante 


Route  n*7. 


Roule  n**  10. 


—  382  — 

de  la  première.  Dte  plus,  celte  nature  de  travaux  n'offre  qu'un 
caractère  d'utilité  secondaire;  fidèle  à  la^règle  qu'elle  s'est 
tracée,  votre  Commissiou  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  le 
vote,  même  en  principe,  du  crédit  de  10,000  fr.  demandé 
pour  cet  objet. 

11  n'est  pQS  voté  sur  ces  conclusions  qui  sont  renvoyées  à  la 
Commission  ;  il  sera  statué  en  même  temps  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  roijte  n^  5. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  le  crédit  de 
2,000  fr.  demandés  pour  achever,  aux  abords  de  Saint-Lo,  un 
rechai^ement  en  cours  d'exécution  sur  cette  route.  (Voir 
sous-cbapitre  24,  3^  section.) 

Adopté. 

»  Elle  vous  propose  aussi  d'autoriser  M.  le  Préfet  à  vendre 
aux  sieurs  Osmond  et  h  la  veuve  CouefCn  les  deux  ormes 
qu'ils  demandent  à  acheter  au  prix  d'estimation. 

•  Le  ConseiWarrondissement  de  Saint-Lodans  sa  dernière 
session  a  exprimé  le  vœu  que  les  côtes  du  carrefour  de  l'Hô- 
pital, de  Candol  et  du  Pont-Hain  sur  cette  route  n^7  seraient 
adoucies.  Votre  Commission,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de 
ces  travaux,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  suite  à  ce 
vœu  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  puisqu'elle  s'est  fait 
d'ailleurs  un  devoir  d'ajourner  les  vœux  de  ce  ^enre  émis  par 
d'autres  Conseils-d'arrondissement. 

Adopté.  .  •-     . 

»  M.  le  Préfet  nous  apprend  que  l'arche  tournante  du  pont 
de  Saint-Fromond  sur  la  Vire  a  exigé  sur  les  fonds  d'entretien 
une  réparation  d'uj^ence  et  provisoire  pour  assurer  sa  m^- 
nœuvre. 

n  II  résulte  du  rapport  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  que  ce 
pont,  livré  à  la  circulation  en  1834,  devra  être  de  toute  né- 
cessité et  dans  un  court  délai  reconstruit  en  totalité.  Il  passe 
en  revue  trois  modes  de  reconstruction  ;  il  conclut  que  l'éta- 
blissement du  pont  en  maçonnerie,  quoique  beaucoup  plus 
coûteux,  serait  en  définitif,  par  sa  durée,  le  mode  le  plus 
avantageux.  Toutefois,  il  nous  fait  connaître  tiue  pour  cons- 
truire un  pont  en  maçonnerie,  d'une  hauteur  sous  clef  suffi- 
sante pour  dispenser  d'arche  mobile,  il  faudrait,  à  raison 
du  niveau  beaucoup  plus  élevé  de'  la  nouvelle  voie,  changer 
l'emplacement  du  pont.  Or,  les  formalités  compliquées  pres- 
crites pour  obtenir  ce  changement  de  direction  n'ont  pu  être 
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i^mplies,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  dôub  occuper  celte  année  de 
Téxamen  de  ce  projet.  Votre  Commission  se  bornera  donc, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  ringénieur-en-Chef,  à 
vous  proposer  un  crédit  de  4,500  fr.,  destiné  à  assurer  la 
viabilité  sur  le  pont  actuel,  mais  dont  l'emploi ,  au-^delà  d'une 
dépense  de  1,000  ir.,  ne  serait  faft  que  si  les  besoins  de  la 
circulation  l'exigeaient.  La  question  de  construction  du  pont 
est  donc  entièrement  réservée  pour  Tépoque  où  des  études 
complètes  pourront  vous  être  présentées.  (Voir  sous-chapitre 
24,  3«  section.) 

Adopté. 

1*  Les  trois  entreprises  en  cours  d'exécution  sur  cette  route  Rouie  n*  is. 
comprennent  des  travaux  ^  qui  ont  été  décidés  par  vous  en 
principe  à  votre  dernière  session.  Vôtre  Comnâssion  vous 
propose  donc  de  voter  pour  ces  travaux  dont  l'utilité  a  été  déjà 
reconnue  par  vous  les  crédits  demandés,  qui  sont  :  1  ^  1 0,000  f r. 
pour  rechargement  aux  abords  de  Saint-Pierre-EgUse  (un 
crédit  de  90,000  fr.  restera  encore  à  voter  à  un  prochain 
budget  pour  ces  travaux)  ;  2^  3,000  fr.  pour  complément  des 
travaux  de  Tourlaville  ;  3"*  8,000  fr.  pour  dernier  crédit  relatif 
à  la  traverse  de  Sainte-Mère-Eglise.  (Voir  sous-chapitre  24, 
4**  section.) 

Adopté. 

«  Vous  avez  l'année  dernière  émis  le  vœu  que  cette  route 
dont  des  transports  énormes  de  granit  pour  le  port  de  Cher- 
bourg ont  rendu  l'entretien  ruineux  fût  classée  comme  route 
nationale.  Depuis  10  ans,  cet  état  de  choses  existe,  et  l'espé- 
rance qu'exprime  M.  Tlngénieur-en-Chef»  dans  un  rapport  re^ 
latif  à  ce  vœu,  que  ces  transports  cesseront  bientôt,  ne  vous 
paraîtra  pas  fondée  :  En  effet,  ne  doit-on  pas  supposer,  dans 
uir  port  tel  que  Cherbourg,  qu'aux  travaux  dont  l'exécutioo 
réclame  «es  masses  de  granit  succéderont  d'autres  projets 
du  même  genre  qui  nécessiteront  les  mêmes  transports.  Votre 
Commission  vous  propose  donc  de  renouveler  ce  vœu ,  en 
exprimant  la  pensée  que  le  classement  sollicité'  serait  pour 
le  département  un  acte  de  justice  trop  attendu. 

»  Si  un  vœu  si  légityne  devait  être  repoussé,  la  Commission 
verrait  dans  le  préjudicîB  si  grave  imposé  au  département,  par 
le  maintien  d'un  pareil  état  de  choses,  une  considération  puis- 
sante a  joindre  à  toutes  les  autres  po.ur  obtenir  une  part  plus 
équitable  dans  le  premier  fonds  commun. 

Adopté. 


I 

• 
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Roule  n*  13.  »  Lu  Coîïimtssion  vous  propose,  d'accoirâ  avec  H.  Iç  PréfeC, 
de  ne  pas  donner  suUe  ad  vœu  du  Conseil-d'arrondissement 
de  Coutances  pour  l^élarglssemefil  de  cette  route  entre  Lessay 
et  Périers,  Celte  atnéliorê^tion,  qui  pourrait  coûter  38,500  fr., 
n'offre,  malgré  son  Utilité  locale,  aucun  caractère  é'urgénee  ; 
elle  doit  être  ajournée  ft  dôà  temps  meilleurs. 

•  n  est  très-désirable,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  même  de 
la  circulation,  que  les  60  ou  70  mètres  de  chaussées  qui  sont . 
encore  à  Tétat  de  démontage  dans  la  traverse  de  Périers,  prés 
Téglise,  soient  promptement  reèonstruits.  M.  ringénieur  nous 
a  donné  l'assurance  que  ces  travaux,  -en  cours  d'exécution, 

I  seraient  terminés  bien  avant  la  fin  de  <85k 

Adopté. 

• 
Rooie  0*  15.  *  Le  projet  de  réparation  du  pont  de  Cérences  s'élevait  à 
5,000  fr.  que  vous  aviez  alloués  au  budget  de  1850  et  183.1. 
Le  démontage  du  tablier  â  fait  reconnaître  que  toutes  les 
poutres  de  la  travée  centrale,  qu'on  avait  supposées  bonnes, 
étaient  pourries.  Le  crédit  alloué  a  dû  être  employé  aux  deux 
travées  latérales  qui  étaient  plus  mauvaises  encore.  On  vous 
demande  ëe  voter  un  nouveau  crédit  de  5,000  fr.  qui  serait 
employé  à  refaire  à  neuf  la  travée,  du  milieu  et  à  établir  tin 
garde-corps  en  fer^. 

»  Votre  Commission  vous  propose  avec  M.  le  Préfet  de  diviser 
ce  crédit  en  deux  parties  égales,  et  de  voter  r  1**  2,500  fr: 
au  moyen  d'un  revirement  de  l'article  10«  sous-chapitre  24,  au 
budget  de  1854  ;  Si""  d'une  allocation  de  2,500  fr.  au  présent 
budget.. (Voir  sous-chapitre  24,  3®  section.) 

-  Adopté.  ^ 

•  En  présence  de  cet  accroissement  imprévu  de  dépenses, 
vous  reconnaîtrez  avec  M.  le  Préfet  quelles  charges  lourdes  et 
imprévues  imposent  à  votre  budget  l'emploi  des  ponts  de  char- 
pente ;  vous  vous  applaudirez  d'avoir  décidé  que  le  pont  de  la 
Roque  swait  reconstruit  en  maçonnerie. 

Routes  n"-  20  •»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter,  conformément 
eiîi.  aux  condiAioiis  du  rapport  oe  M.  le  Préfet,  pou?  recharge- 
ment» dé}à  votés  en  principe  :  1<^  sur  la  route  n^  20,  un  crédit 
complémentaire  de  500  fr.  ;  2*»  sur  la  route  n**  21 ,  un  crédit 
de  42,500  tr.  (9,500  fr.  risteroût  encore  à  créditer  pour  cette 
dernière  route). 

Adopté. 
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«  Le  crédit  de  2,000  fr.  demandé  pour  rectargementg  sur 
luette  rouie  n'est  que  le  oomplémeiU  d'ane  dépense  déjà  votée 
en  principe  ;  nous  vous  proposons  donc  de  l'aUouer.  (Voir 
sous*obapiire  24, 3®  section.)   ^ 

Adopté. 

»  Pour  se  conformer  au  vœu  que  vous  aviez  émis  ft  votre 
dernière  session,  M.  le  Préfet  a  ordonné  des  études  pour  le 
prolongement  ou  plutôt  la  rectification  de  la  route  n^  22  venant 
d'Ântrain;  ce  prolongement  aurait  pour  objet  de  diriger  cette 
route,  sans  entrer  dans  la  ville  d^  Pontorson,  sur  celle  du 
Mont-Saint- Michel. 

»  Votre  Commission  persiste  à  penser  que  cette  rectification 
offrirait  un  caractère  de  haute  utilité  et  même  de  justice  envers 
la  ville  de  Pontorson,  qui  supporte  tous  les  graves  inconvé- 
nients d'une  immense  circulation  tanguière  ;  mais,  en  présence 
du  chiffre  élevé  qu'exigerait  Texécution  de  ce  prolongement, 
il  lui  a  paru  que  l'état  de  nos  finances  et  aussi  r^gournement 
de  projets  de  môme  nature  pour  d'autres  villes  étaient  des 
raisons  décisives  pour  ne  pas  donner  suite  à  ce  projet  quant 
à  présent.  Vous  vous  bornerez  donc,  sans  prendre  aucun  en- 
gagement pour  Tavenir,  à  appeler  de  vos  vœux  le  jour  où  vos 
ressources  vous  permettront  de  voter  les  crédits  relatifs  à  ces 
améliorations  si  impatiemment  attendues  par  les  populations 
qui  les  réclament. 

Adopté. 

•»  Vbtre  Commission  vous  propose  d'allouer  un  crédit  de 
27 ,000  fr.  .qui  figure  au  budget  (article  3,  sous-chapitre  24^ 
3?  section),  pour  complément  du  chiffre  de  50,000  fr.  que 
vous  avez  voté  en  principe  pour  l'importante  recooslruction  du 
pont  de  la  Roque. 

n  Vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  M.  l'Ingénieur-en-    - 
Chef  aanonce  avec  certitude  que  ce  pont,  dont  la  circulation 
estai  considérable,  sera  achevé  en  1852. 

»  Votre  Commission  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  présence 
d'une  dépense  si  lourde  pour  vos  finances,  à  donner  suite  au 
vœu  que  le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  renouvelle 
pour  le  redressement  de  la  côte  du  Coisel  sur  cette  même 
route*  et  pour  sou  racconlement  avec  le  chemin  vicinal  de 
Montmartin.  *» 

Adopté. 

Rapport  de  M.  Le  Roux-Dclaunay  :  Demande 

•  Ifessimrs,  dans  sa  séance  do  4  juiu  4^1,  le  Conselt-   dégréverofot 
Huolcîpri  de  la  ville  de  Cherbourg  a  pris  une  «éttbératlon  ^c  Cherbourg. 

25 
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relative  au  eentingent  qui  M  a  été  ^assigné,  dans  la  contribu- 
tion personnelle  etimobilière,  par  le  ConseilHJ'arrondissemeat 
danasa  session  de  4850. 

»  Il  expose  que,  pour  Tannée  1850,  le  contingent  de  la 
ville  de  Cherbourg  était  de  54,680  fr.,  et  pour  1851  de 
57,562  fr.,  ce  qui  fait  une  augmentation,  avec  les  centimes 
additionnels,  d'environ  6,000  fr.,  plus  de  6%,  et  qu'il  en 
résultait  que  les  habitants  étaient  en  nugeure  partie  privés 
du  dégrèvement  foncier. 

»  Le  Conseil-Municipal  a  prétendu  que  cela  venait  de  ce 
que  le  Conseil-d'arrondissement,  dans  sa  session  du  mois  de 
septembre  1850,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait  une  mention 
explicite  dans  sa  délibération,  avait  pris  pour  base  de  sa  ré- 
partition un  état  dressé  à  Qierbourg  le  24  juin  1850^  en  vue 
des  opérations  électorales,  n'ayant  pour  objet  que  les  élections 
et  n'offrant  rien  d'applicable  aux  contributions. 

»  Dans  cet  état  flguraient  des  fils  de  familles  et  d'autres 
personnes  qui  ne  se  trouvaient  pas  portés  sur  les  rôles  des 
contributions;  on  eût  dû  y  avoir  d'autant  moins  égard  qu'il 
avait  été  annulé  par  trois  arrêtés  successifs  du  Conseil  de 
préfecture,  en  date  des  b  et  40  août  et  7  septembre  1850. 

n  Le  Conseil-Municipal  ajoute  que,  par  suite  de  ces  arrêtés, 
im  nouvel  état  des  imposables  avait  été  dressé  le  11  décembre 
1850  par  les  Répartiteurs  et  le  Contrôleur,  et  qu'il  en  ré- 
sultait une  élimination  de  près  de  3,000  individus. 

»  On  ne  fait  pas  connaître  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
une  élimination  aussi  considérable.  Cependant  il  n'eûipas  été 
inutile  de  les  faire  connaître  pour  ^éviter  tout  soupçoiP  d*Qn 
calcul,  soit*pour  obtenir  un  dégrèvement,  soit  pour  éliminer 
un  grand  nombre  d'électeurs. 

»  La  surcharge,  dont  la  ville  de  Cherbourg  a  été  frappée, 
serait  venue  d'après  le  Conseil-Municipal,  dans  un  moment 
où  la  réduction  des  travaux  publics  laisse  sans  moyens 
d'existence  de  nombreuses  familles  d'ouvriers,  où  le  com- 
merce est  à  peu  près  nul,  où  la  population  pauvre  et  nom- 
breuse, attirée  par  les  travaux  du  port,  entassée  à  Cherbourg, 
reste  à  la  charge  des  habitants  qui  peuvent  d'autant  moins  la 
secourir  qu'Us  sont  eux-mêmes  surchargés  d'impôts  ;  alors, 
selon  le  Conseil-Municipal,  le  Conseil-d'arrondissement  eût 
dû  repousser  l'état  des  imposables,  au  lieu  de  le  prendre  en 
considération,  et  respecter  le  statu  quo  comme  avait  fait  le 
Conseil-Général. 

M  La  délibération  du  Conseil-Municipal  est  ainsi  terminée  ; 

•  Dans  ces  circonstances  et  pour  le  cas  où  le  Conseil-d'arron- 
"  dissement  croirait  devoir  persister  dans  la  décision  qu'il  a 
»  prise  le  7  septembre  1 850,  le  Conseil,  au  nom  des  babitaiits 
*  de  Cherbourg,  a  l'honneur  de  prier  le  Conseil-Général  de 


a* 
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•  faire  lui-même  la  répartition  concernant  Cherbourg,  et  en 
»  conséquence  ordonner  qu'elle  aura  lieu  pour  4862  sur  la 
»  même  base  qu'en  4850,  c'est-à-dire  que  le  contingent  de 

•  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  cette  ville  ne 
»  dépasse  pas,  en  4  852,  la  somme  de  54,680  fr.  » 

»  Ainsi-,  comme  vous  pouvez  l'apercevoir,  la  réclamation 
du  Conseil-Municipal  de  Cherbourg  n'est  qu'en  prévision  de 
ce  que  le  Conseil-d'arrondissement  lui  assignerait  dans  sa 
prochaine  session,  pour  4  852,  un  contigent  excédant  54,680  fr.» 
taux  par  elle  réclamé  en  persistant  à  sa  décision  de  4850.  . 

»  D'après,  l'article  3  de  la  loi  du  40  mars  4838  ,  sur  les 
attributions  départementales,  les  demandée  formées  par  les 
communes  contre  le  contingent  qui  leur  a  été  assigné  dans  la 
répartition  des  impôts  doivent  être  préalablement  sounrâes 
aux  Conseils-d'arrondissement  pour  donner  leur  avis,  afin 
que  le  Conseil-Général  puisse  statuer  en  connaissance  de 
cause. 

»  Celte  formalité  n'a  pas  été  remplie  pour  la  réclamation 
de  la  ville  de  Cherbourg,  ou  au  moins  aufeune  des  pièces 
communiquées  ne  l'établit,  ni  n'en  fait  mention. 

«  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  ne  vous  a  rien  dit  de  cette 
réclamation.  .  • 

•  En  conséquence ,  votre  Commission  des  finances  vous 

Eropose  qu'avant  de  statuer  sur  la  réclamation  de  la  ville  de 
iherbourg,  elle  soit  renvoyée   au  Conseil-d'arrondissement 
pour  donner  son  avis.  » 

M.  de  Gasté  dépose  l'article  additionnel  suivant  : 

••  Le  Conseil-Général  regrettant  que  l'Administration  mu- 
nicipale de  Cherbourg  l'ait  mis  dans  l'impossibilité  de  statuer 
sur  la  demande  en  réduction,  en  ne  remplissant  pas  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  2  et  40  de  la  loi  du  40  mai 
4838,  la  renvoie  au  Conseil-d'arrondissement.  « 

M.  Le  Roux-Delaunay  s'oppose  à  l'adoption  de  cet  article, 
qui  contient  un  blâme  contre  TAdministration  municipale  de 
Cherbourg,  qui  ne  le  mérite  pas,  car  la  délibération  du  Con- 
seil est  du  i  juin  :  il  a  fallu  la  faire  lithographier,  et  elle  est 
arrivée  le  4  9  août. 

r 

M.  des  Essarts  pense  que  M.  le  Maire  de  Cherbourg  a  eu 
tort  de  ne  pas  soumettre  au  Conseil-d'arrondissement  la  ré- 
clamation^ de  la  ville.  Il  ne  l'a  pas  fait,  sans  doute  parce  quMl 
s'attendait  à  un  avis  défavorable  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  ne  pas  suivre  la  voie  hiérarchique  dans  Tins- 
tniction  des  affaires. 
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M.  le  Préfet  Tait  observer  qu*un  regret  eet  presque  uii 
blâme,  et  c'est  chose  grave  (ttt*un  blàme  infligé  par  un  Conseil- 
Général,  surtout  lorsqu^il  s'adresse  à  des  Magistrats  qui  rea- 
pillent  avec  tant  de  zèle  el  de  désintéressement  des  fonctions 
souvent  bien  pénâdes. 

La  proposition  de  M.  de  Gasté  est  mise  aux  voix  et  rejetée 
par  le  Conseili  qui  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

Répariemeni      Rapport  ^e  JI.  le  Préfet.  (Voir  page  2.) 

^^Xn^n^       RapfOFt  de  M.  Le  Reux-Ddaunay  : 

«v  Messieurs,  d^près  la  ici  dq  8  août  dernier,  le  contiogeni 
assigné  au  département,  dans  la  répartition  de  la  contribution 
foncière,  pour  Tannée  4852,  a  été  fixé  à  3,395,197  francs, 
ci 3.395197    • 

»  n  convient  dV  ajouter  pour  propriétés 
devenues  imposables,  savoir  : 

n  io  poiif  rarrondisseflMjit  d'Avniocbes, 

2fr.,  ci ..•  a  n 

p  2^  Pour  celui  de  Cherbourg,  11  fr.,  ci,  11  • 

»  3^  Pour  celui  de  Coutanees,  1  fr.,  ci. . .  1  ^ 

n  4<^  Pour  celui  de  Saint- Lo,  4  fr.,  ci 4  » 

w  ^  Pour  celui  de  Valognes,  10  fr.,  ci. . .  10  - 

Tûlial 28    •, 

»  Mais  d*un  autre  cdté,  il  convient  d'en 
retrancher,  pour  terreins  qui  ont  cessé  d'être 
imposables,  savoir  : 

n  1«  Pour  Tarrondissement  d'Avrancbe^.  •  65    *• 
n  2*  Pour  celui  de  Cherbourg 31     •» 


»  3®  Pour  celui  de  Coutanees, 41  «  \qjq 

1.  4«>  Pour  celui  de  Mortain 21  -  "^ 

n  5^  Pour,  celui  de  Saint-Lo 30  » 

-  6®  Pour  celui  de  Valognes 40  • 


it 


»  Différence  entre  les  augmentations 

et  les  diminutions 200    » 

n  Ainsi,  la  somme  ^  répartir  s'M^ve  à 3,394,997    » 

/ 

»  Cette  dernière  somme  doit  élre  répartie  entre  les  six  ar- 
rondissements du  département,  d'après  le  reveau  matriciel 
résultant  du  travail  de  péréquation»  à  moins  que  des  change- 
ments ne  soient  survenus  dans  la,  matière  imposable. 


I 


I 

« 

»  En  comparant  le  conting;ent  de  1851  à  eelui  de  18*^,  il 
en  résulte  «ne  augmentation,  pour  te  ééparteAettt  de  1 ,61  &fr . , 
ci ♦,M{^    ^ 

.»  D'après  I^s  tableaui^  présentés^  il  ft'est  opéré  des  Vctria- 
tions  dans  les  évaluations  pour  les  propriétés  bâties  détruites 
et  celles  qui  ont  été  construites,  savoir  : 

*•  1^  Pour  Avranches « 266  » 

»  2»  Pour  Cherbourg .  • 1,0B5  - 

n  3^  Pour  Coutances 20Q  •» 

-  40  Pour  Mortain 16Ô  • 

•  5^  Pour  Saint- Lo - 90    » 

•  6®  Pour  Valognes 33    •• 

-  Total 1,8I5    * 

«  En  tenanl  compte  de  ces  augmentations  et  en  prenant 
pour  base  de  la  répartition  entre  les  différents  arrondissements 
le  revenu  cadastral»  comme  les  années  précédentes,  il  en  ré- 
sultera que  rimposition  foncière  pour  1852  sera  répartie 
d'après  le  marc  le  franc  entre  les  arrondissements,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

-  1  <>  Pour  rarrondissement  d'AvraiiriheS . .       509, 1 87    « 

-  2*  Pour  celui  de  Cherbourg 399,981     n 

•  3<>  Pour  celui  de  Coutances 746,199  » 

-  40  Pour  celui  de  Mortain 314,349  - 

-  5?  Pour  celui  de  Saint-  Lo 746,596  « 

«  6*>  Pour  celui  de  Valognes 709,685  •• 

•  Total  égal  à  la  somme  à  répartir. .    3,394,997    •> 

n  C'est  cette  répartition  que  voire  Commission  dès  finances 
à  l'honneur  de  vous  proposer. 


Les  eonclusions  sont  adoptées. 

•  D*aprè3  la  loi  de  finances  du  8  dott  dernier,  le  contingent 
assigné  au  département  de  la  Manche  dan»  la  répartition  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  a  été  fixé  à  581 ,741  fr. 
en  principal  ;  augmentation  sur  l'année  dernière  de  18  fr. 

n  Cette  somme  doit  se  répartir  sur  la  taxe  personnelle 
d'après  la  toi  du  24  avril  4832  ,  et  le  surplus  sur  la  valeur 
Socative  d'habitation. 

*•  La  taxe  personnelle  a  été  portée  à-  trois  journées  de  tra-> 
vail  doi^t  la  valeur  a  été  fixée  par  un  tarif  arrêté  par  le  Conseil- 
Général  dans  ufie  de  ses  précédentes  sessions. 

»  Toute  perseme  assujettie  à  cette  taxe  doit  l'acquitter 
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sans  avoir  égard  ni  à  8a  position,  ni  à  son  aisance,  ni  a  sa 
fortune,  aussi  est-elle  onéreuse  pour  la  classe  peu  aisée.  Il 
serait  de  toute  justice  qu*elle  devint  un  impôt  de  répartition,  au 
lieu  d'être  un  impôt  de  cpiotité,  et  que  chacun  y  contribuât 
d'après  ses  facultés. 

*»  D'après  les  états  communiqués,  des  mbdiflcations  se  sont 
opérées  dans  la  valeur  locative  d'habitation,  des  propriétés 
ont  été  détruites  et  d'autres  reconstruites  ;  quoique  peu  sen- 
sibles par  rapport  à  la  valeur  locative  en  général,  il  n'en  est 
pas  de  même  d'arrondissement  à  arrondissement. 

»  Dans  l'arrondissement  d'Avranches,  146  maisons  ont  été 
détruites  et  194  ont  été  reconstruites,  ce  qui  donne  une  aug- 
mentation de  313  fr.,  ci 313    «> 

»  Dans  l'arrondissement  de  Cherbourg. 
91  maisons  ont  été  détruites  et  163  oil 
été  reconstruites,  ce  qui  donne  une  aug- 
mentation de  331  fr.,  ci 331     •.)717    n 

»  Dans  l'arrondissement  de  Mortain  , 
79  maisons  ont  été  détruites  et  129  ont 
été  reconstruites,  ce  qui  donne  une  aug- 
mentation de  73  fr.,  ci 73    •• 

Diminutions  : 

**  Dans  Tarrondissement  de  Saint-Lo , 
188  maisons  ont  été  détruites  et  162  ont 
été  reconstruites,*ce  qui  donne  une  dimi- 
nmion  de  Î42  fr.,  ci 242    - 

*•  Dans  celui  de  Coutances,  202  maisons  (  gog 

ont  été  détruites  et  1 84  reconstruites,  ce 
qui  donné  une  diminution  de  261  fr.,  ci. .     201     « 

»  Dans  celui  de  Yalognes ,  1 62  maisons 
ont  été  détruites  et  1 08  reconstruites,  ce 
qui  donne  une  diminution  de  1 96  f  r . ,  ci . . .     1 96    »• 


'*  ■■■ 


.  <»  Différence  en  plus ^8 

• 

*»  Des  tableaux  présentés ,  ii  ressort  que  si  la  répartition 
de  la  portion  affectée  à  l'impôt  mobilier,  déduction  faite  des 
tantes  personnelles,  se  faisait  comme  le  porte  la  loi,  au  marc 
le  franc  de  la  valeur  locative,  il  en  résulterait,  au  profit  des 
communes  rurales,  au  nombre  de  687,  une  diminution  de 
61 ,878  fr.  qui  seraient  répartis  sur  les  villes  et  les  bourgs. 

f»  Dans  son  rapport,  M.  le  Directeur  des  contributions  vous 
le  signale  comme  il  avait  fait  les  années  précédentes.  Il  serait 
à  désirer  que  la  loi  fût  exécutée,  et  qu'il  fût  rendu  justice  aux 
communes,  d'autant  plus  qu'elles  souffrent  par  la  diminution 
qui  s'est  opérée  dans  la  valeur  de  leurs  produits  ;  mais  dans 


Téiat  actuel  des  choses  ei  afin  d*évUer  toute  question  irritante 
et  dç  conserver  le  calme  et  la  tranquillité,  votre  Commission 
a  pensé  qu'on  ne  devait  apporter,  dans  la  répartition  de  la 
partie  du  contingent  affecté  aux  valeurs  locatives  d'habitation, 
d'autres  modifications  que  celles  résultant  des  augmentations 
et  diminutions  ci-dessus  signalées. 

•  Et  en  conséquence,  votre  Commission  des  finances  vous 
propose  de  fixer  le  principal  des  contingents  des  différents 
arrondissements  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

■ 

n  ^^  Arrondissement  d*Avranches 147,947  » 

»  »>  —  de  Cterbourg •    97,650  » 

»3^  —  deCôutances «25,043  » 

..^o  —  deMorlain 50,684  « 

.6»  —  deSaint-Lo 402,847  n 

.    »6*  —  deValognes 87,663  - 

n  Total  égal  à  répartir 584 ,741     *> 

»  C'est  cette  répartition  que  votre  Commission  des  finances 
a  l'honneur  de  vous  proposer. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

^  Le  contingent  fixé  pour  le  département  dans  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  pour  l'année  4852  est  de  357,545  fr.  en 
principal,  ci 357,515    • 

•  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  d'après  la  loi  du 
24  avril  4832,  se  répartit  sur  le  produit  des  taxes  annexées  à 
cette  loi. 

•  Des  changements  se  sont  opérés  par  suite  des  démolitions 
et  des^  nouvelles  constructions  dans  les  différents  arrondisse- 
ments dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  le  répartement, 
savoir  : 

*»-4^  Dans  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  475  propriétés 
bâties  ont  été  démolies  et  444  ont  été  reconstruites,  il  en  est 
résulté  ,  sur  le  produit ,  une  augmentation  de  427  fr. , 
ci 427    . 

»  2*  Dans  celui  d'Avranches,  200  propriétés 
bâties  ont  été  détruites  et  250  reconstruites,  il 
en  résulte  une  augmentation  de  357  fr.,  ci 357  '  » 

•  3''  Dans  celui  de  Cherbourg,  444  propriétés 
bâties  ont  été  détruites  et  229  ont  été  construites, 

ihen  résulte  une  augmentation  de  4 ,456  fr.,  ci . .     4 ,456    « 

À  reporter 4 ,640    » 
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M$port. 4,640    - 

ft  i^  Dans  celui  de  Morfam*  4iO  proiyriétés  bâ- 
ties ont  été  détruites  et  106  ont  été  reconstruites, 
il  en  résulte  une  augmentation  de  406  iV.,  i^i.. . .  '     406    * 

»  5®  Dans  celui  de  Coutancey,  1 90  propriétés  bâ- 
ties ont  été  détruites  et  231  ont  été  reconstruites,  il 
en  résulte  trne  augmentation  de  385  fr.,  ci 3S5    •* 

*  6*^  Dans  celui  de  Valogncs,  477  propriétés 
bâties  ont  été  détruites   et  43^  reconstruites, 

il  en  résulte  une  diminution  de  4^  fr.,  ci ....... .         48    «> 

•>  D'après  ce  que  dessus ,  Feeieédant  des  augmentations 
sur  les  diminutions  est  de  2,323  fr. 

«•  Des  tableaux  produits,  le  nombre  des  propriétés  bâties 
dans  le  département,  passibles  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  serait  de  466,04  f  donnant  794,245  ouvertures 
dont  le  produit  serait,  d'après  les  taxes  fixées  par  le  tarif 
annexé  à  la  loi  du  24  avril  4832,  de  444,283  fr.  55  c.  , 
ci 4 4  4 ,  283  55 

Savoir  ; 

*  4**  Pour  Tarrondissement  de  Saint-Lo , 
28,985  propriétés  bâties,  ayant  4  49«836i ouver- 
tures dont  le  produit  est  de  77,834  fr.  05  c,  ci.      77,834  05 

^  2*»  Pour  celui  d'Avranches,  29,903  pro- 
priétés bâties,  ayant  444,474  ouvertures  dont 
le  produit  est  de  73,42i  fr.  50  c,  ci 73,424  50 

*  3^  Pour  celui  de  Cherbourg,  49,488  pro- 
priétés   bâties,    ayant  448,622'  ouvertures 

dont  Je  produit  est  de  75,837  fr.  70  c,  ci . . . .      75,837  70 

«•  4^  Pour  celui  de  Coutances,  39,489  pro« 
priétés  bâties,  ayant  476^705  ouvertures  dont 

le  produit  est  de  85,691  fr.  05  c,  ci '.      85,694  05 

»•  5<>  Pour  celui  de  Mortain, 20,684  propriétés 
bâties,  ayant  69,238  ouvertures  dont  le  produit 

est  de  28,394  fr.  OS  c,  ci 28,391  05 

»  fe®  Pour  celui  de  Valognes,  27,462  pro- 
priété^ bâties,  ayant  438,640  ouvertures  dont 
le  produit  est  de  70.408  fr.  20  c,  ci 70,408  20 

•  Total  égal 441,283  55 

*•  En  n'apponliaot<  dans  la  répattitioa  de  la  contnbution  des 
portes  et  fenétees  d'autres  modiflcations  que  celles  résultaali 
des  démolitions  et  des  reconstiructions,  il  en  résultera  que  les 
contingents  pour  chaque  arrondissement  se  trouveront  ainsi 
fixés,  savoir  : 
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»  i"  Arrondissemenl  de  Soiat-Lo 67,929  " 

-*»  -  é'Avranehe» 64,96i  - 

"3«  —  de  Cherbourg 64,936  • 

•  4»  —  deCoutances 75,699  - 

-5»  —      '    deMortaIn 25,71*  - 

-6»  —  deValognea 61 ,279  » 

•  Total  égal  à  repartir . .    357,515    •> 

»  Cest  ce  que  votre  Commission  des  finances  a  l'honneur 
de  vous  proposer.  «» 

9 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  H.  le  Préfet  (Voir  page  25.)  Tribunal 

de  commerce 

Rapport  de  M.  £.  Le  Mengnonnet  :  ëe  saioi-u.. 

«  MessienrSf  vous  avec  Tannée  dernière  volé  na  crédU  de 
4,33t  fr .  29  e.  pour  l'appropriation  de  oeloi  de  vos  bfttiments» 
coQBU  sous  le  nom  d'ancienne  sous^réfecture*  en  trilmnal  de 
commerce,  pour  la  ville  de  SaîBt-Lo.  Ce  bâtiment  est  aehevé. 
Messieurs  ;  et  si  des  raisons  d'éeoiwiiie  voqb  ont  eoDtvaInt  à 
ne  pas  donner  plua  de  dignité  aux  dehors,  votbe  Commission 
pense  qs'une  fois  qu'ils  y  seront  instellés,  les  Juges  consulaires 
reconnaitront  Texcrilente  appropriatian  de  rintémenr  du  bftti^ 
ment  et  l'objet  pour  lequel  il  est  construit. 

»  Mais,  Messieurs,  l'excédant  de  recettes  sur  lequel  vous 
comptiea  en  aliénant  Taneien  ^bunol  peur  le  prix  de  5,040  fr. , 
ne  s'est  pas  réalisé  :  c'est  que  ce  nouveau  bâtiment  coûte, 
comme  toujours,  plus  cher  que  ne  montait  le  devis  qui  vous 
fut  proposé  par  M.  rArchitecte. 

•  Voire  Commission  des  bâtiments  civils  a  dû  rechercher  le 
motif  de  ravgmentation  de  prix«  el  s'est  fait  représenter  le 
devis  des  travaux  faits  ;  là,  elle  a  vu  qu'un  mur  que  l'on 
croyait  bon  s'est  écroulé,  et  elle  a  vu  que  toutes  les  sommes 
demandées  lui  paraissaient  justifiées  par  des  besoins  que  l'on 
n'avait  pu  prévoir. 

M  Pourtant,  Messîettrs,  votre  Commission  m'a  chargé  d^ap*- 
peiet  votre  attention,  sur  un  devis  de  187  fr.  q«i  n'était  pas 
prévu  et  dont,  pettse-t-eile,  on  eût  dit,  en  présence  de  l'aug* 
menfâtion  de  dépenses,  ajourner  l'exécution.  Cette  somme  est 
relative  à  un  mur  séparant  le  jardin  de  la  préfecture  de  ta 
cour  de  Vancienne  sous^-préfeelure,,  que  M.  le  Préfet  Sf  Mt 
éioigaer  de  ^ualre  mètres  environ  de  )&  salle  de  vos  séances. 

•  Votre  Coismission  ne  Marne  pas  ce  changemenC  qui  don- 
nera piss  de  imf  el  d'air  au  bas  de  ce  bàthnent  d^  atHeinit  par 
l'humidité.  Si  elle  vous  parle  de  cet  objet,  que  peutrétn  M.  le 
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Préfet  eât  pu  attendre  vos  réamooB  et  ud  vot^  régulier  de  vous 
pour  ordonner,  c'est  pour  vous  montrer  avec  que)  soin  elle  a 
cru  devoir  examiner  les  comptes  qui  lui  ont  été  soumis  et  dans 
Tespoir  qu'on  voudra  bien  à  revenir  ne  plus  faire  faire, 
sans  vous  consulter,  des  travaux  dont  l'urgence  ne  lui  a  pas 
été  parfaitement  démontrée.  M.  le  Préfet  vous  a  présenté  ua 
devis  montant  à  449  fr.,  pour  l'établissement  d'un  greffe  que 
votre  Commission  avait  pensé  l'année  dernière  pouvoir  être 

,  mis  sur  la  chambre  du  Conseil ,  mais  un  examen  plus  appro- 
fondi de  la  question  lui  en  a  signalé  l'es  inconvénients  et 
presque  rimpossibiiité  :  l'escalier  est  obscur  et  peu  commode 
à  cause  du  petit  espace  dont  on  pouvait  disposer  ;  ce  greffe 
serait  dans  un  grenier.  Votre  Commission  a  pensé  que  le 
crédit  de  449  fr.,  demaodé  à  cet  effet,  était  convenable  ;  le 
bâtiment,  maintenant  occupé  par  Thuissier  de  la  préfecture, 
où  on  veut  le  mettre,  est  au  rez-de-chaussée,  à  petite  distance 
du  tribunal  ;  elle  vous  en  propose  l'adoption. 

»  La  porte  qui  ferme  la  cour  est  fort  belle  ;  M.  le  Préfet  a 
cru  avec  raison  qu'il  valait  mieux  la  réparer  que  d'en  faireime 
neuve,  les  deux  prix  devant  être  à  peu  près  les  mêmes.  Votre 
Commission  le  pense  ;  elle  vous  propose  donc  de  voter,  pour 
restauration  de  la  porte  et  raccolement  des  murs  de  clôlure, 
la  somme  de  1 ,098  fr.  46  c,  au  lieu  de  celle  de  1 ,429  fr.  55  c. 
demandée  par  M.  l'Architecte  :  la  différence  porte  sur  certains 
ornements  que  votre  Commission,  imbue  des  grands  prin- 
cipes d'économie  énoncés  par  un  de  vos  honorables  membres, 
a  cru  devoir  repousser. 
«  Pour  me  résumer,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 

«  proposer  de  voter  la  somme  dQ4,34<  fr.  16  c,  au  lieu  de 
celle  de  4,678  fr.  55  c.  demandée,  n 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
ÏÏbHque?       Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  pages  H  et  i  27.) 

Rapport  de  M.  Gaslonde  : 

«  Messieurs ,  la  loi  organique  de  l'instruction  publique  du 
4  5  mars  1 850  a  été  appliquée  dans  le  département  et  fonc- 
tionne sous  vos  yeux  depuis  notre  dernière  réunion.  La  créa- 
tion d'une  académie  départementale  est  un  grand  bienfait. 
Elle  centralise  ,  dans  notre  département ,  le  service  de  l'ins- 
truction À  tous  les  degrés.  Sous  votre  haute  influence  et  sous 
l'impulsion  de  l'Administration  académique ,  l'instruction  de 
l'enfant  et  de  la  jeunesse  reflétera  mieux  le  génie  profHre  à 
nos  excellentes  populations  et  se  pénétrera  davantage  de 
l'esprit  de  famille  qui  forme  un  des  caractères  principaux  de 
notre  pays. 
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»  Cette  loi  a  voulu  vous  donner  le  conirôie  de  toutes*  les 
branches  du  service  académique.  Vous  êtes  dignement  repré- 
sentés par  plusieurs  de  vos  membres  dans  le  sein  du  Conseil, 
et,  chaque  année,  ce  Conseil  vous  adresse  un  rapport  sur  la 
situation  de  l'enseignement  dans  le  département. 

•  Notre  département  est  destitué  de  lycées,  mais  il  possède    instmctioo 
cinq  collèges  communaux  de  plein  exercice  dent  le  rapport    lecondaîre. 
constate  l'état  florissant.  Cette  prospérité  est  due  aux  sacri- 
fices généreux  des  villes  et  à  l'habile  direction  des  maîtres. 

On  y  forme  le  cœur  de  nos  enfants  par  une  éducation  chré- 
tienne en  même  temps  qu'on  orne  et  qu'on  développe  leur 
esprit  par  une  instruction  aussi  forte  que  variée.  L'école  spé- 
ciale de  marine,  annexée  au  collège  de  plein  exercice  de  Cher- 
bourg, s'est  rapidement  élevée  à  un  haut  degré  de  prospérité. 
C'est  une  création  qui  était  bien  due  à  la  ville  de  Cherbourg 
et  À  l'importance  maritime  du  département.  Cette  école,  habi- 
lement dirigée  et  dotée  d'un  personnel  distingué,  obtient 
chaque  année,  au  Concours,  des  succès  signalés. 

»  Une  seule  transformation  importante  s'est  accomplie,  de- 
puis notre  dernière  session ,  dans  nos  établissements  d'ins- 
truction secondaire. 

<•  Le  Conseil  académique  vous  en  rend  compte  en  ces 
termes  : 

•  Le  collège  de  Saint-Lo  condamné  trop  long-temps  à  une 
»  maison  en  ruine,  installé  sans  pensionnat,  il  y  a  un  an,  dans 
••  un  local  magniOque ,  il  est  vrai,  mais  inachevé  ,  ce  collège 

•  ne  pouvait,  malgré  sa  bonne  direction  et  la  force  des  études, 
«  obtenir  instantanément  une  grande  vogué ,  lorsque  les  éié- 
»  ments  de  sa  prospérité  étaient  acquis  à  d'autres  collèges  en 
•»  possession  de  la  confiance  publique! 

«•  Il  a  eu  le  malheur  de  se  présenter  quand  les  positions 
»  étaient  occupées.  Il  était  donc  et  devait  être  fort  onéreux 
»  à  une  ville  déçue  dans  ses  espérances,  chargée  de  dettes  et 
»  forcée  de  suspendre  ses  travaux.  C'est  ce  qui  explique  la 
»  mesure  par  laquelle  le  chef-lieu  ,  sans  aliéner  sa  propriété, 
»  sans  renoncer  aux  avantages  d'un  établissement  d'instruc- 
»  tion  publique,  a  cru  devoir  se  dégrever  de  l'impôt  annuel  de 

•  15  à  16,000  fr.  que  lui  coûtait  le  collège,  en  le  rémettant 

•  aux  mains  de  M^'  l'Evéque  qui  va  le  converlir  en  collège  libre 
»  et  de  plein  exercice.  «• 

»  Notre  département  ne  possède  pas  de  facultés ,  et  nos  ^ 
élèves  ne  peuvent  ajourd'hui  y  recevoir  le  grade  de  b%îhelier 
ès-lettres,  devenu  le  couronnement  indispensable  de  toute 
éducation  libérale.  Ils  sont  ainsi  obligés  à  un  déplacement 
toujours  dispendieux ,  souvent  regrettable  au  point  de  vue  de 
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tettr  ntocftlUé.  Nous  yous  proposoBs  de  vous  associer  au  viœa 
dv  CoiÉK^  «eadémii^e  qui  aailteife  testeiniiieiU  âe  M.  (e 
KinisM  de  rîBairuatîo»  puMique  réftaUraBement  «  dans  la 
Manche,  d'mve  ou  dent  aesMeas  d'examen  ponr  la  eottatioo 
des  grades  dans  tas  letttèsv  Par  le  Doiid)re  et  l'iaoportaaee  de  ^ 
nos  collèges,  par  le  chiffre  moyen  de  nos  candidats  qai  n'est 
pas  moindre  de  cinquante  seulement  pour  la  session  f  août, 
noua  méritons  bien  que  M.  le  Ministre  étende  &  notre  dépar- 
tament  le  bienrait  de  sa  déci^on  du  i^^  août  dernier,  par  la- 
qp»\\»  W  aoGordeà  plusieurs  académies  dépourvues  de  focultéa 
ravtntage  de  session^  d'examens.  Nous  oserona  dite  qiia 
BOUS  avons  le  droit  de  réclamer  cette  extension  &  titre  d'ëga* 
lité  devant  I^AdministratioB. 

«•  Le  Conseil  académique  émet  aussi  le  vœu  que  le  pro- 
gramme et  les  conditions  de  Texamen  du  baccalauréat  soient 
modifiées  de  telle  sorte  que  les  épreuves  permettent  enfin  de 
distinguer  Télève  qui  a  faii  des  études  complètes  et  séneusea 
du  jeune  homme  façonné,  pendant  quelques  mois,  par  le  char^ 
latanisme  à  la  gymnastique  des  examens.  Nous  croyons  que 
le  Conseil  académique  vous  signale  ici  un  des  plus. grands 
dangers  qui  menacent  chez  nous  les  fortes  études  littéraires. 
Le  résultat  inévitable  du  programme  actuel,  combiné  avec  la 
suppression  du  certificat  d'études,  c'est  d'^accorder  une  prime 
à  ces  détestables  maisons  de  préparation  au  baccalauréat,  qui 
jettent  sur  le  pays  une  nuée  de  bacheliers  venus  en  serre- 
ehaude  «  apprenant  des  réponses  convenues  d'avance  à  des 
questions  posées  d'avance,  n'ayant  jamais  suivi  les  cours  d'un 
établissement  sérieux  et  ne  s'étant  jamais  formé  l'esprit  et 
développé  Tâme  aux  sources  de  l'antiquité. 

m  Ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  ni  en  Belgique,  ni  en  . 
Piémont,  ni  même  en  France,  pour  les  écoles  spéciales  et  les 
facultés ,  il  n'y  a  rieii  de  semblable  au  système  suivi  dans  les 
examens  de  baccalauréat.  On  délimite  bien  les  matières  de 
l'examen,  mais  on  n'enferme  pas  l'examinateur  dans  le  cercle 
infranchissable  d'une  question  telle  quelle  ,  ou  trop  facile,  ou 
kx>p  ardue,  suivant  le  coup  de  dé  au  récipiendaire.  On  n'avait 
pas  encore  pris  les  bizarreries  du  sort  pour  une  garantie  d'im- 
partialité des  juges.  11  nous  a  paru  utile  qu'au  moment  même 
où  le  Conseil  supérieur  est  saisi  de  la  question  par  M.  le  Mi- 
nlsire  de  l'instruction  publique  ,  les  Conseils-Généraux  el  les 
Conseils  académiques  témoignent  par  lems  vœux  eom^n 
cette  réforme  est  urgente  et  justifiée. 

inttraction       »  C'est  toujouTs  Me  t;ransition  difficile  et  Mlttiate  qve  celle 

prinaaire.     d'my  f^g^  admiflislratif  à  un  autre.  Ou  bMae  diBS  institu- 

ti(Mffs:a!icieiiii«s^,  eocniMie&fei  qvi  ont  Ametioinffé  sous  m^s*  yeux 

af ec'  une  ifficontesitable  utilité ,  ei  on  fes  renHipfftce  pdr  ées 

itistitMiMa  que  Ton'  n'a  pas  encore  appris  à  connaître  par 
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leui»  btoafailA  et  dont  k  nouvaautt  aéme  appelle  la  critique. 
La  supipreasioD  de»  Coniite  d'ar madisseflaïaai  <fûti  exArçaieoi 
une  AoUoB  aï  aaluiaire  et  si  élevât  sur  ms  écoles  avaii  inspiré 
a  tous  des  ragrets  trés-vifs  ei  4  Kiu^oefr-^ina  la  cmiote  que 
rinsirucboo  primaire  ne  fût  pas  à  Tavinir  ico&venableJMiat  et 
sufflsaament  surveillée. 

«  Ce  D'^esl  pas  ici  ie  lieu  de  comparer  4e8  institutions  di- 
verses ,  appropriées  à  des  systèmeis  de  ravages  administfalifs 
cmnplètenent  différenls.  Disons  seulement  qu'en  présence 
des  impeotions  arrondissemeniales  et  de  la  création,  tin  eiiaf'» 
lien  du  déparlement ,  d'un  rectorat  et  d'm  Conseil  acadé* 
mique,  il  était  difficile  de  ne  pas  transforoer  la*  mode  de 
surveiHance  immédiate  des  écoles  primaires.  Hàtons-»Bou8  de 
reeoDnaitre  que  Texpérience  n*a  pas  eon&mé  Jusqu'à  présent 
les  craintes  dont  nous  veiiens  de  veus  parler. 

•  Les  Délégués  sont  nommés  et  révocables  par  le  Conseil 
académique  dont  ils  sont  les  représentants  dans  chaque  can- 
ton, comme  ce  Conseil  est  lui-môme ,  par  sa  composition ,  la 
plus  haute  représentation  de  la  pensée  du  département  dans 
toutes  les  matières  de  renseignement. 

*  569  écoles  de  garçons,  720  écoles  de  filles,  tant  publiques 
que  privées,  sont  surveillées  par  245  Délégués.  Leur  surveil- 
lance s*étend  encore  aux  salles  d'asile  et  aux  classes  d'adultes. 
Ils  transmettent  soit  au  Recteur,  soit  au  Conseil  académique, 
des  avis  et  des  renseignements  sur  toutes  les  affaires  qui 
concernent  chaque  école.  Us  correspondent  avec  les  Maires, 
les  Curés,  Tlnspecteur  d'arrondissement,  le  Sous-Préfet  et  le 
Préfet. 

»  Le  Conseil  académique  croit  devoir  signaler  le  zèle  aussi 
éclairé  que  désintéressé  avec  lequel  MM.  les  Délégué^  ont 
répondu  à  sa  confiance ,  les  nombreux  et  importants  rapports 
qu'ils  lui  ont  adressés  sur  la  situation  des  écoles  spécialement 
confiées  à  leurs  soins ,  Tesprit  de  concorde  qui  règne  au  sein 
de  chaque  Commission  cantonnale  et  la  parfaite  entente  qui 
existe  entre  les  Commissions  et  les  Inspecteurs  d'arrondis- 
semenL 

»  Sur  rinvitatîen  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
vous  aves,  l'année  dernière,  ouvert,  au  budget  de  l'exercice 
courant,  un  crédit  de  2,400  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  ttm  de 
bureau  et  acquisition  de  documents  divers  nécessaires  à  l'a^com* 
plissement  de  la  mission  des  Délégués  cantonnaux.  C'est  50  fr. 
par  Commisrion  et  40  fr.  par  Délégué.  Vous  en  avez  élevé  le 
chiffre,  par  prévisisA,  à  2,400  fkr.  Gs  ohiffire  ne  repoaait  et  ne 
pouvait  reposer  sur  aucune  donnée  certaine,  pittaqu'on-ôMt  au 
début  d'une  îAstilution  nouvelle.  Anûamrd'hui  l'eMraMe  48âl 
n'est  pas  6lQ0 et  il  n'est  pas  mtee  terminé,  puisqu'il  reste 
encore  4  mois  de  dépenses  imputables  siir  e^  exerem,  à 


—  396  — 

plus  fpiie  raison  est-il  impossible  de  s'éetairer  par  ie  compte- 
rendu  de  cet  exercice.  De  plus ,  la  réduction  de  rallocation 
votée  l'année  dernière  ne  pourrait  profiter  qu'à  l'Etat,  et  il 
serait  impossible  de  l'appliquer  à  une  autre  dépense  départe* 
mentale.  Dans  celte  situation  ,  sept  membres  de  votre  Com- 
mission ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  l'allocation 
que  vous  avez  votée  Tan  dernier.  D'autres  membres,  en 
nombre  égal ,  ont  cru  qu'il  y  avait  lieu  de  réduire ,  par  prévi- 
sion ,  le  chiffre  de  2,400  xfr.  porté  au  budget  de  1851  et  de 
n'inscrire  que  1 ,200  fr.  à  l'article  2  dii  chapitre  l^*"  ('Dépenses 
ordinaires  et  obligatoires  de  instruction  primaire);  bien 
que  le  département  ne  soit  pas  appelé  à  profiter  de  cette  ré- 
duction, il  leur  a  paru  juste  de  ne  pas  doter  les  Commissions 
cantonnales  au  préjudice  du  budget  général  de  l'Etat.  Vous 
aurez  à  prendre  une  résolution  sur  ce  point. 

f  Chacun  de  nos  arrondissements  a  été  doté,  depuis  notre 
dernière  session,  d'un  Inspecteur  primaire.  Le  Conseil  aca- 
démique rend  hommage  à  la  manière  dont  ces  utiles  et 
modestes  fonctionnaires  remplissent  une  mission  difficile  et 
délicate.  Placés  entre  les  sentiments  de  bienveillance  dont  ils 
doivent  naturellement  être  animés  à  l'égard  des  Instituteurs 
primaires,  ,et  les  nécessités  impérieuses  de  la  répression,  ils 
savent ,  dans  une  juste  mesure ,  être  à  la  fois  fermes  et  pa- 
ternels. 

»  Dans  vôtre  budget  de  l'exercice  1850  ,  par  conséquent 
avant  la  promulgation  de  la  loi  organique  de  l'instruction  pu- 
blique ,  vous  aviez  porté  de  300  à  500  fr.  l'indemnité  allouée 
pour  frais  de  bureau  à  un  Inspecteur  et  à  deux  Sous-Inspec- 
teurs alors  chargés ,  dans  la  Manche ,  du  service  de  l'inslmc- 
tion  primaire.  Nous  vous  proposons  de  rétablir  un  chiffre  de 
600  fr.  à  l'article  12  de  la  seconde  partie  de  la  3®  section  de 
votre  budget,  sous  la  rubrique  :  Indemnité  pour  frais  de  bu- 
reau de  MM.  les  Inspecteurs  de  V instruction  primaire. 

»  Ce  crédit  sera  réparti  entre  les  six  Inspecteurs  par  M.  le 
-Préfet ,  sor  la  proposition  faite  par  M.  le  Recteur  en  Conseil 
académique. 

«t  Nous  vous  exprimons  le  regret  que  l'état  de  nos  finances 
ne  nous  ait  pas  permis  de  vous  proposer  un  chiffre  plus  élevé. 

»  Vous  avez  voté  l'année  dernière ,  avec  empressement ,  le 
maintien  de  l'école  normale  primaire.  Hàtons-nous  de  décla- 
rer que  cet  établissement  justifie  votre  confiance.  Grâce  à 
l'excellente  direction  de  l'homme  modeste  et  éclairé  que 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  conservé  à  sa  tète , 
les  '  élèves-maitres  en  sortent  non  seulement  instruits,  mais 
formés  à  l'art  si  difficile  de  l'enseignement  et  surtout  pénétrés 
de  la  sainteté  de  leur  mission  et  animés  des  sentiments  reli- 
gieux et  moraux  qui  doivent  être  la  base  de  leur  conduite  ^ 
la  règle  de  leur  vie. 


«  Un  décret  du  Président-âe-la-Répabliqtie,  du  S4  mars  der- 
nier,  rendu  sur  Tavis  du  Conseil  supérieur  et  portant  régie- 
ment  des  écoles  normales  primaires,  a  sagement  comblé  les 
lacunes  de  la  loi  du  1 6  mars  1 850.  Nous  nous  félicitons  quUl 
ait  maintenu  les  Commissions  de  surveillance  auprès  des 
écoles  normales.  Nous  sera-t-U  permis  cependant  de  regretter 
qu'une  réglementation  excessive  enlève  toute  liberté  d'action 
et  toute  utilité  d'appréciation  è  TAutorité  départementale? 
L'unité  est  sans  doute  un  progrès  et  un  besoin  de  notre  so- 
ciété moderne;  mais  l'unité  dans  la  loi  et  par  la  loi  n'exclut 
pas  la  variété  dans  les  détails  réglementaires,  et  cette  variété 
répond  à  la  diversité  des  nécessités  et  des  habitudes  locales. 
Nous  appelons  particulièrement,  votre  attention  sur  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  $  i^'de  l'article  46  et  dans  l'article  21 . 
Le  ^  l^**  de  l'article  (tt  fixe  à  18  ans  accomplis  l'âge  d'admicK 
sion  dans  les  écoles  normales.  Les  jeunes  gens  qui  arrivent 
dans  ces  écoles  sont  presque  tous  peu  préparés  à  la  carrière  à 
laquelle  ils  se  destinent.  Il  faut  corriger  l'imperfection  de  leur 
éducation  première  ^  réformer  certaines  habitudes.  Plus  ils 
sont  âgés,  plus  la  tâche  des  maîtres  est  difficile,  plus  le  succès 
est  incertain.  Ajoutons  que  les  écoles  normales,  qui  ne  se  sont 
recrutées  qu'avec  peine  par  suite  de  la  mesure  qui  avait  élevé 
provisoirement  à  17  ans  Tàge  d'admission^  éprouveront  au- 
jourd'hui, pour  se  lecruter,  de  plus  grandes  difficyltés  encore, , 
peut-être  même  un  impossibilité  réelle.  Nous  vous  proposons 
d'émettre  le  vœu  que  l'âge  d'admission  des  élèves^maitres 
dans  les  écoles  normales  soit  abaissé  â  16  ans. 

<•  Aux  termes  de  l'article  21 ,  lés  vacances  durent  quinze 
jours  au  plus.  Nous  croyons  que  c'est  une  durée  trop  courte, 
soit  pour  l'accomplissement  des  devoirs  de  famille ,  soit  pour 
la  réparation  des  forces  physiques.  Nous  vous  proposons  d'en 
exprimer  le  vœu. 

»  Rien  n'est  changé  dans  la  situation  des  écoles  normales 
de  filles  de  Coutances  et  d'Avrancbes.  Ces  deux  utiles  éta- 
blissements continuent  â  rivaliser  de  zèle  et  de  succès. 

•  Le  rapport  du  Conseil  académique  constate  dans  le  dépar- 
tement Texistence  de  526  éeoles  communales  et  de  43  écoles 
libres  pour  les  garçons.  C'est  38  écoles  communales  et  2 
écoles  privées  de  plus  que  l'année  dernière.  Depuis  long-temps 
raccroissement  du  nombre  des  écoles,  dans  une  seule  année, 
n'avait  été  aussi  considérable.  L'année  dernière  n'avait  pré- 
senté qu^une  augmentation  de  4  écoles  communales  avec  une 
diminution  de  5  écoles  libres  sur  Tannée  1849. 

»  Félicitons-nous,  Messieurs,  du  développement  si  rapide  de 
l'enseignement  primaire  dans  nos  campagnes. 

»  Ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  s'est 
produit  depuis  la  loi  nouvelle,  et  il  nous  permet  de  vous  dire, 
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avec  TaxitcMité  Irrécuaaèie  des  chiffres»  que  nos  écoles  com- 
munales n'ont  rien  à  i^edouter  de  la  cancurreuce  privée. 

«•  34,558  élèves  f'rèquenteut  les  écoles  communales  el  libres  ; 
i6  Insiituteuis  adineltent  îles  pensioimaircs,  soU  en  vertu  d'im- 
ûienites  auiortsaliODs,  soit  en  verlH  lëe  celle  du  Coosetl  aca- 
itômiqiie.  MU.  tes  Inspecteurs  survdjlknt  avec  un  soin  spécial 
ces  peoaiouiials  doat  le  plus  gcand  nombre  ne  compte  qae 
4  ou  &  élèves. 

n  A  partir  du  1^  janvier  4851 ,  un  minimum  de  traitement  a 
été  garaaii  aux  Instituteurs  jusqu'à  concurreuce  de  600  tt. 
C'^Bt  là  un  des  grands  ibieotaits  de  la  loi  nouvelle  à  leur 
égafd.  Désormais  lès  lastituleurs  ne  seroot  pkis  ^posés  aux 
privatii^  qu'ils  oui  subies  par  le  passé.  Désormais  aussi  il 
sera  possible  de  se  montrer  plus  dif&cile  daos  les  choix.  La 
aitiiattioh  des  Uistiititeurs  primaires  est  telle  enfin  que  des 
hommes  capables  et  dignes  ne  répugneront  plus  à  entrer  dans 
une  eanrière  d'^où  la  misère  a  quelquefois  chassé,  après  an 
petit  nombre  d'années  d'exercice,  ceux  qui,  à  une  bonne 
«onduKe,  joignaient  des. connaissances  propres  à  les  (aire  w* 
eheneher  dans  d'autres  profèsaious. 

•  liais  à  o6té  de  ces  avantages  iucentesftables,  il  y  a  de 

graves  abus  à  redouter,  lis  vous  ont  éié  signalés  dans  notre 

dernière  session.  Si  le  zèle  et  lei  efforts  de  nos  Instituteurs 

.  n'étaient  pas  inspirés  par  l'amour  du  devoir,  la  direction  de 

nos  écoles  pourrait  souffrir  d'une  sitAiation  dans  Jaqaeile  le 
maître  est  pécuniairement  désintéressé. 

•  11  est  important  pour  le  département  et  pour  l'Ëtat,  appelés 
à  parl^ire  le  traitement  garanti  à  l'Instituteur,  que  la  rétribu- 
tion scolaire  rende  tout  ee  qu'elle  doit  produire  et  que  le 

Sroduit  en  soit  régulièrement  constaté.  Nous  vous  proposons 
'inviter  de  nouveau  M.  le  Préfet  à  prendre,  de  concert  avec 
M.  le  Recteur,  le^  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  con- 
fection régulière  des  listes  des  élèves  gratuits  et  empêcher 
leur  extepsion  abusive. 

•  599  Institutrices  communales  et  121  InsUtutrices  libres 
sont  chargées  de  Téducatlon  des  filles.  Il  faut  comprendre 
dans  ce  nombre  58  maîtresses  de  pension.  37,248  filles  fré- 
quentent ces  diverses  écoles. 

»  Vbus  avez  donc  35  écoles  communales  de  fliles  de  plus  et 
2  écoles  privées  de  moins  que  l'année  dernière.  Le  nombre 
des  élèves  préseiïte  une  augmentation  de  2,939.  Le  progrès, 
n'est  pas  moins  sensible,  vous  le  voyez,  pour  renseignement 
des  filles  que  pour  celui  des  garçons ,  et  moins  encore 
pour  les  fliles  que  pour  les  garçons  vous  pouvez  redouter  la 
coneurrenee  privée. 

»  L'enseignen>ent  des  fliles  est,  «n  général,  confié  dans  les 
conrniuneB  rurales  de  notre  département  à  des  femmes  qoi  ont 
oiérité  par  leur  simplioité,  par  la  régularité  exemplaire  de 
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leur  vie  et  par  leur  dévoùment  à  Cenfance,  le  nom  populaire, 
el  eneore  vénéré  dans  dos  campagnes,  de  bonnes  Sœurs. 

•  Elles  n'appartiennent  à  aucune  congrégation  religieuse  et 
ne  sont  unies  entre  elles  par  le  lien  d'aucune  association.  Lai 
bonne  So^ur  console,  moralise  et  quelquefois  secottre,  en  ren- 
seignant, la  pauvre  fille  de  nos  campagnes.  On  la  considère 
comme  la  mère  de  tous  les  enfants,  et,  plus  tard,  c'est  une 
sœur  auprès  de  laquelle  on  trouve  toujours  appui,  conseil  et 
encouragement.  Nous  craignons  presque  d'offenser,  en  les 
louant,  ces  vertus  obscures  et  ces  dévoûments  ignorés  qui 
b'ont  pas  été  puisés  à  une  source  humaine. 

•»  Toutes  les  communes  tiennent  beaucoup  i  avoir  une 
iKHme  Sœur  pour  Institutrice. 

»  Avant  la  loi  de  1833,  leur  capacité  n'était  pas  toujours  au 
niveau  de  leur  zèle.  Mais  aujourd'hui  elles  sont  toutes  munies 
d'un  brevet  de  capacité  et  l'état  des  écoles  élémentaires  des 
flUes  ne  laisse  à  peu  près  rien  à  désirer. 

^  Les  enfants  au-d«^sous  de  6  ans,  filles  ou  garçons,  re- 
çoivent des  soins  excellents  dans  certaines  localités  qui  sont 
pourvues  de  salles  d'asile.  Mais  ces  établissements  sont  trop 
peu  nombreux  ;  notre  département  n'en  compte  que  17,  tandis 
que  les  rapports  de  MM.  les  Inspecteurs  constatent  l'existence 
de  78  garderies  d'enfants.  Il  faut  sans  doute  rendre  hom- 
mage au  dévoûment  des  femmes  préposées  à  ces  garderies; 
mais  peiitr-on  se  flatter  qu'elles  aient  Tintelligence  des  soins 
et  de  la  surveillance  qui  devraient  présider  à  ces  premiers 
essais  d'éducation  ?  La  création  de  salles  d'asile  est  urgente 
surtout  au  centre  des  agglomérations  industrielles  et  com- 
merciales. Cherbourg  réclame  deux  nouvelles  salles,  Equeur- 
Areville,  Octeville,  Granville,  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  Le 
Neufbourg  qui  a  des  fabriques  aux  portes  de  Mortain,  ap- 
pellent avec  instance  des  établissements  de  ce  genre.  Mal- 
heureusement notre  situation  financière  ne  nous  permet  pas 
de  vous  proposer  l'augmentation  du  crédit  de  4,000  fr.  ouvert 
à  l'article  11,2^  partie  de  la  section  5^  de  votre  budget,  pour 
l'établissement  et  l'entretien  des  salies  {d^asile,  dans  le  dé- 
partement. 

Le  Conseil  académique  a  "posé  en  principe  qu'il  autoriserait 
les  écoles  mixtes,  sur  la  demande  de  l'Autorité  locale,  dans 
toute  commune  dont  la  population  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
600  habitants.  Mais  il  a  décidé,  en  même  temps,  que  la  réu- 
nion des  enfants  des  deux  sexes  ne  serait  autorisée  que  sous 
la  direction  d'une  Institutrice.  Nous  croyons  que  c'est  une  sage 
précaution.  L'expérience  a  démontré  que  les  écoles  mixtes, 
présentent  bien  peu  d'inconvénients  quand  elles  sont  tenues 
par  des  Institutrices. 

•  Dans  beaucoup  de  communes,  d'une  population  nom- 
breuse et  d'une  superficie  étendue,  les  écoles  communales  de 
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garçoBS  et  de  filles,  établies  au  centre  de  ces  Qommuaes,  ne 
peuvent  pas  être  commodément  fréquentées  par  les  enfants 
des  hameaux  éloignés.  Le  plus  souvent  cesi^vres  enfants 
sont  privés  du  bienfait  de  toute  instruction.  Nous  vous  propo- 
sons d'éniegre  le  vœu  que  dans  ces  hameaux  il  soil  créé  des 
écoles  mixtes  confiées  à  des  Institutrices  et  que  TEtat  encou- 
rage ces  créations  par  des  subventions  offertes  aux  communes. 

•  Les  Institutrices  appelées  à  diriger  des  écoles  mixtes 
n'ont  droit  qu'au  traitement  fixe  de  200  fr.,  et  &  la  rétribution 
scolaire  dont  le  produit  varie  de  125  à  150  fr. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  a  émis  le  vœu 
qu'il  fût  garanti  aux  Institutrices,  par  la  commune,  le  dépar* 
tement  et  l'Etat,  un  minimum  de  traitement  de  600  fr.  Nous 
ne  croyons  ni  juste,  ni  nécessaire,  cette  assimilation  entre  le 
traitement  des  Institutrices  et  celui  des  Instituteurs.  Mais  noua 
vous  proposons  d'exprimer  le  vœu  qu'il  soit  gararanti  aux 
Institutrices  un  minimum  de  traitement  de  400  fr.;  en  fait,  le 
surcroit  de  charge  qui  en  résultera  pour  te  département  sera 
nul,  et  pour  l'Etat  il  sera  presque  imperceptible  ;  mais  il  im- 
porte que  dès  à  présent  et  quelque  soit  le  sort  réservé  à  notre 
vœu,  les  Institutrices  communales  puissent  être  autorisées  sur 
leur  demande  à  recouvrer  le  montant  de  la  rétribution  scolaire 
dans  la  même  forme  et  par  le  même  procédé  que  les  Institu- 
teurs communauit. 

»  La  caisse  des  retraites  décrétée,  en  principe,  par  l'article 
39  de  la  loi  nouvelle  n'est  pas  encore  créée.  Nous  exprimons 
le  vœu  que  M.  le  Ministre  assure  et  hâte,  sur  ce  point,  l'exé- 
cution de  cette  loi,  par  tous  les  moyens  qu'il  a  en  son  pouvoir. 
Mais  ces  caisses  ne  pourvoient  qu'à  un  avenir  éloigné,  il  faut 
encore  pourvoir  au  présent.  Un  grand  nombre  d'anciens  Ins- 
tituteurs et  d'anciennes  Institutrices  sont,  aujourd'hui,  dans 
une  profonde  misère  ;  les  secours  de  l'Etat  sont  insuffisants, 
ceux  des  communes  absolument  nuls.  Vous  ne  voudrez  pas. 
Messieurs,  fermer  les  yeux  sur  les  douleurs  de  ces  vétérans 
de  l'enseignement  primaire  qui,  au  bout  d'un  long  dévoûment 
et  d'une  obscure  et  pénible  carrière,  ne  recueillent  souvent 
que  l'ingratitude  avec  la  misère. 

»  Nous  vous  proposons  d'inscrire  au  sous-chapitre  19,  ou 
au  sous-chapitre  22  de  la  2*  section,  dépenses  facultatives, 
un  crédit  de  2,000  fr.  poqr  secours  à  accorder  aux  anciens 
Instituteurs  et  aux  anciennes  Institutrices  ;  c'est  un  secours 
annuel  de  18  fr.  en  moyenne. 

»  Ce  secours  sera  réparti  par  le  Préfet  sur  la  proposition 
de  M.  le  Recteur  en  Conseil  académique. 

»  Terminons  par  une  observation  qui  intéresse  la  régularité 
de  notre  administration  financière. 

*•  Nous  avons  été  saisis  de  nlusieurs  demandes  de  nouveaux 
crédits  par  le  rapport  du  Conseil  académique,  cela* était 


J 
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conforme  aux  précédents  du  Consul  et,  en  particulier,  de  la 
Commissiou  d'administration  générale  à  laquelle  plus  d'une 
fois  rinspecteur,  alors  chef  de  service  pour  l'instruction  pri- 
maire dans  la  Hanche»  avait  directement  transrnis  des  demandes 
d'allocations  nouvelles;  mais  il  est  désirable  que  les  demandes 
du  Conseil  académique  soient  à  l'avenir  soumises  à  M.  le 
Préfet  à  une  époque  où  il  soit  possible  à  ce  Magistrat  d'en 
faire  Tétude,  de  nous  exposer  son  avis  dans  un  rapport  général 
et  de  les  comprendre,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  projet  de  budget* 
Nul  doute  que  chacun  de  vos  membres,  et  à  plus  forte  raison 
une  de  vos  Commissions,  n'ait  toujours  le  droit  d'user  de  son 
initiative  pour  vous  proposer  un  crédit  nouveau  ;  mais  voug 
jugerez,  sans  doute,  qu'il  est  sage  d'entourer  de  certaines  ga- 
ranties l'exercice  de  cette  prérogative,  lorsqu'il  se  rattache  à 
une  demande  formulée  par  une  administration  départementale. 

«•Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'exprimer  les 
vœux  suivants  : 

n»  i^  Qu'il  soit  accordé  une  ou  deux  sessions,  chaque  année, 
au  chef-lieu  académique  du  département  de  la  Manche,  pour 
les  examens  du  baccalauréat  ès-lettres  ; 

»  2®  Que  les  conditions  des  épreuves  du  baccalauréat  soient 
modifiées  et  le  programme  actuel  réformé; 

«•  3^  Que  l'âge  d'admission  à  l'école  normale  soit  abaissé  à 
46  ans; 

»  4^  Que  la  durée  des  vacances  dans  les  écoles  normales 
soit  augmentée  ; 

^  5^  Que  l'Etat  encourage,  par  des  subventions,  la  création 
d'écoles  mixtes,  confiées  ô  des  Institutrices,  dans  les  hameaux 
éloignés  du  centre  des  grandes  communes  où  sont  établies 
les  écoles  pubUques  ; 

•  6^  Qu'il  soit  garanti  aux  Institutrices  communales  un 
minimwn  de  traitement  de  400fr.  et  qu'elles  puissent,  sur  leur 
demande,  être  autorisées  à  faire  recouvrer  la  rétribution  sco- 
laire  dans  la  môme  forme  que  les  Instituteurs.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

I 

V 

H.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Recteur, 
ainsi  conçue  : 

<MnlF-Lo,  le  i  leplembre  1891. 

n  Monsieur  le  Président , 

»  Si  la  somme  de  2,400  ft*.,  votée  en  4850  et  proposée  en 
«•  185Ï,  pour  acquisition  des  documents  nécessaires  à  MM.  les 
»  Délégués  cantonnaux,  pouvait  être  attribuée,  comme  j'en 
•  aval»  conçu  l'espoir,  aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices 
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f»  hors  de  service*  je  suis  \flm  certain  que  HM •  les  Délégués 
»  seraient  les  premiers  à  réclainer  cette  nouvelle  destination 
»  des  fonds  du  budget. 

•  Je  suis  convaincu  qu*it  serait,  dans  IMntérèt  du  service, 

•  de  la  conserver  dans  sa  totalité,  parce  qu'elle  ne  peut  que 
»  tourner  au  profit  de  la  surveillance  des  écoles,  en  mettant 
baux  mains  des  Délégtiés,  outre  la  loi,  les  circulaires  et  régie 
h  ments,  les  recueils  les  phis  utiles  pouf  Tapplication  de  cette 

•  loi. 

^  Venillet,  etc. 

»  Le  Becteur^  A.  PAiionaànc.  • 

M.  des  Essarts  fiiit  observer  que  les  comptes  de  1851  n'é* 
tant  pas  encore  rendus,  on  ne  peut  pas  connaître  remploi  des 
S,iOO  fr.  consacrés  aux  Délégués  cantonnaux,  mais  que  les 
renseignements  qu'il  a  pu  prendre  lui  prouvent  que  ces  dé- 
penses doivent  être  extrêmement  minimes.  U  repousse  bien 
foin  de  lui  toute  pensée  d'attaque  personnelle  contre  les 
hommes  trés-honorables  qui  ont  accepté  les  utiles  fonctions 
de  Délégué  -,  Il  ne  traite  cette  affaire  que  comme  Rapporteur 
du  budget,  et  à  ce  point  de  vue  il  pense  qu'une  somme  de 
30  fr.  par  délégation  canlonnale  est  plus  que  suffisante. 

M.  Gaslpnde  établit  que  l'on  commet  une  erreur  si  on  espère 
employer  à  un  service  départemental,  quel  qu'il  soit,  l'écono- 
mie que  l'on  réaliserait  sur  cet  article. 

Il  suffit,  pour  s'en  assurer,  dit  l'honorable  membre,  de  se 
reporter  à  la  page  19  du  budget^  chapitre  l^"*  (dépenses  ordi- 
naires et  obligatoires  pour  l'instruction  primaire).  Non  seule- 
ment vous  ne  pouvez  pas  introduire  un  article  nouveau  dans 
ce  chapitre,  mais  encore  vous  ne  pouvez  rien  changer  à  l'inti- 
tulé de  chacun  des  articles  qui  y  figurent.  On  me  dit  :  Nous 
porterons  à  l'article  l**"  (école  normale)  les  2,400  fr.  affectés 
dans  Tarticle  2  aux  Commissions  cantonnales.  Nous  les  appli- 
querons ainsi  aux  dépenses  ordinaires  de  l'école  normale.  Eh 
bien  !  voici  ce  que  je  réponds  :  Vous  n'avez  pas  assez  des 
23,050  fr.  de  l'article  1*',  combien  voulez- vous  y  igouter?  Je 
suis  plus  libéral  que  vous  :  prenez  3, 6, 10,000  fr.;  vous  avez 
raison,  si  vous  le  pouvez,  de  les  employer  à  l'appropriation 
des  bâtiments  de  l'école  normale,  mais  vous  n'avez  pas  besoin 
pour  cela  de  diminuer  le  chiffre  de  l'article  2.  C'est  sur 
l'article  3  (traitement  des  Instituteurs)  qu'il  faut  les  prendre  ; 
c'est  cet  article  que  vous  pouvez  réduire  sans  pr^udice  pour 
Tutérôt  départemental ,  puisque  l'Etat  est  appelé  à  fournir  to 


—  405  — 

coonplémenl  de  ce  traitement.  Le  seui  résaltat  sera  de  groMir 
le  chiffre  de  ce  complément  et  de  le  porter  de  80,000  à  35 
ou  30,000  fr. 

On  m'objecte,  (youte  encore  M.  Gasiondç,  que  c'e^t  aug- 
menter le  budget  général  de  TEtat,  et  par  suite  la  cote  de 
chaque  contribuable.  Cela  est  vrai,  et  je  suis  le  premier  à  re- 
connaître que  les  Conseils-Généraux  doivent  montrer,  eux 
aussi,  quelque  sollicitude  pour  les  dépenses  de  l'Etat  ^  mais 
qu'on  y  prenne  garde  :  85  départements  allouent  un  crédit 
pour  les  Commissions  cantonnâtes  ;  si  nous  supprimons  eu  si 
nous  réduisons  ce  crédit,  nous  nous  constituons  dans  un  état 
d'inégalité,  et,  pour  mon  compte,  j'aime  mieux  que  les  8,400  fr. 
restât  dans  le  département  que  de  les  en  voir  sortir. 

J'arrive,  continue  Tbonorable  membre,  à  la  justification  du 
crédit.  Je  lis  à  la  page  i28  des  proeés-veii)aux  de  notre  der- 
nière session,  chapitre  1  ^'  (dépenses  ordinaires  et  obligatoires 
de  Tinstruction  primaire)  : 

<  L'article  2,  comprenant  les  menues  dépenses  et  frais 

>  d'impression  de  la  Commission  d'examen  et  des  réunions 
»  trimestrielles  des  Délégués  cantonnaux,  est  porté  à  2,640  fr. 

>  au  lieu  de  1 ,720  fr.  inscrits  au  budget  en  exercice  ;  diflé- 
»  rence  en  plus,  920  fr.  Il  s'agit  d'une  oi^^anisation  nouvelle 

>  dont  les  dépenses  sont  difficiles  à  apprécier.  La  Commission 
»  propose  le  maintien  des  prévisions  du  projet.  » 

Ces  paroles  sont  de  M.  des  Essarts,  dans  son  rapport  du 
budget.  Les  mêmes  motifs  qui  le  portaient  à  vous  proposer 
l'année  dernière  le  chiffre  de  2,400  fr.  en  justifient  le  main  - 
tien  cette  année,  car  vous  n'avez  aucune  base  pour  le  modi- 
fier, puisque  l'exercice  4851  est  loin  d'être  clos,  et  que 
le  compte-rendu  de  cet  exercice  ne  peut  pas  être  mis  sous 
vos  yeux. 

Mais,  dit  en  terminant  M.  Gaslonde,  je  n'insiste  pas  sur  les 
conséquences  budgétaires  de  la  réduction  qu'on  vous  propose, 
mais  j'en  saisis  très-bien  les  cons^uences  morales.  C'est  un 
blâme  indirect  que  l'on  veut  infliger  aux  Commissions  can- 
tonnales  ;  je  ne  crois  ni  sage  ni  juste  de,  nous  y  associer. 

M.  des  Essarts  repousse  de  nouveau  toute  pensée  de  blAme 
direct  ou  indirect  adressé  aux  Commissions  cantonnales,  com- 
posées d'hommes  auxquels  il  porte  une  estime  profonde,  et 
qui  feront,  il  en  est  'Convaincu,  le  meilleur  emploi  posrible 
des  fonds  qui  leur  seront  alloués.  Hais  c'est  en  les  consultant 
eux-mêmes,  ajoute  l'honorable  orateur,  que  j'arrive  à  la  ré- 
duction proposée.  Interrogez-les,  ils  voui~ diront  qu'ils  nr 


dépensent  rien,  ou  du  moins  très-peu  de  chose.  Pourquoi 
donc  ouvrir  des  crédits  inutiles  ?  Sans  doute,  c'est  à  l'Etat  que 
la  réduction  propesée  profitera  ;  mais  je  crois  qu'il  faut  bien 
se  garder  de  gaspiller  même  les  fonds  de  TEtat,  aux  ressources 
desquels  un  département  ne  doit  faire  appel  que  dans  la  juste 
mesure  de  ses  besoins  légitimes. 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  n'intervient  dans  la  question  que 
pour  traiter  en  peu  de  mots  sou  côté  matériel,  financi^.  — 
C'est  en  4  850,  dit  ce  Magistrat,  que,  vous  fondant  sur  le 
crédit  de  1 ,720  fr.  ouvert  aux  six  Comités  d'arrondissement, 
vous  avez  porté  à  votre  budget  une  somme  de  2,400  fr.  pour 
vos  48  Commissions  cantonnâtes.  Comment  cette  somme  a-t-elle 
été  dépensée?  Son  emploi,  en  tout  ou  en  partie,  sera-t-il  jus- 
tifié? Vous  l'ignorez.  Je  l'ignore  comme  vous,  car  les  comptes 
ne  seront  rendus  qu'à  la  fin  de  l'exercice.  Attendez  à  l'année 
prochaine,  l'Administration  vous  présentera  ses  propositions 
pour  1 853  s  ^  l*âppui  de  ses  propositions,  elle  vous  soumettra 
les  comptes  de  1851  -,  vous  apprécierez. 

•  * 

M.  de  Gasté  se  plaint  de  l'exagération  du  crédit  ouvert;  il 
énumère  les  dépenses  des  Délégués,  et  il  arrive  à  cette  con- 
clusion qu'une  somme  de  dix  francs  par  Commission  est  plus 
que  suffisante.  Il  propose,  en  conséquence,  de  réduire  le  cré- 
dit à  480  fr. 

M.  Havin  s'étonne  de  voir  la  Commission  persévérer  dans 
la  demande  de  50  fr.  par  Commission,  lorsque  M.  le  Recteur 
lui-même  a  dit  qu'une  somme  de  25  à  30  fr.  était  suffisante,  et 
ne  serait  d'ailleurs  nécessaire  que  pour  une  année,  puisque, 
aux  termes  de  la  lettre  du  Recteur,  cette  somme  devrait  être 
employée  à  l'acquisition  de  la  loi,  ainsi  que  des  règlements  et 
instructions  qui  en  ont  été  la  suite. 

Sans  doute,  dit  l'honorable  orateur  en  terminant,  c'est 
l'Etat  qui  profitera  de  notre  économie  ;  mais  que  tous  les  dé- 
parteifaents  agissent  avec  la  même  loyauté,  et  alors  M.  le 
Rapporteur,  qui  est,  si  je  ne  me  trompe,  membre  de  la  Com- 
mission du  budget  à  TAssemblée  nationale,  aura  le  bonheur 
de  réaliser  une  économie  de  150  à  200,000  fr.  sur  le  budget 
de  l'instruction  publique. 

H.  Gaslonde  :  Soit.  Quand  la  suppression  générale  du 
crédit,  à  laquelle  je  ne  m'oppose  certainement  pas,  aura  été 
prononcée,  je  serai  de  votre  avis.  Jusque-là,  permettez-moi 
de  persévérer  dans  mon  opinion. 
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Le  Conseil  repousse  successivement  les  ohitfres  de  480  fr.     ' 
proposés  par  M.  de  Gasté,  ainsi  que  ceux  de  1 ,200  et  de 
A  ,440  fr.  proposés,  le  premier  par  M.  Havin,  le  second  par 
M.  des  Essarts,  et  il  adopte  le  crédit  de  2,400  fr.  présenté 
par  la  Commission. 

M.  Surseois  exprime  le  regret  que  la  ville  de  Saint-James   Saita  (fasiie. 
n'ait  pas  reçu  de  secours  du  département  pour  l'établissement    ^ 
de  sa  salle  d'asile.  Il  le  regrette  d'autant  plus,  qu'il  vient  de 
voir  que  ce  n'était  pas  faute  de  fonds,  puisqu'il  reste  une 
somme  de  2,000  fr.  non  employée. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  n'a  pas  présents  à  la  pensée  les 
détails  de  cette  affaire,  mais  que  le  retm  dont  se  plaint 
M.  Surseois  devait  être  basé  sur  quelque  raison  de  principe. 

^    M.  des  Essarts  déclare  qu'il  est  profondément  touché  de  la      Seooars 
position  des  Instituteurs,  en  faveur  desquels  est  proposé  le         *"^ 
crédit  de  2,000  fr.  ;  mais,  comme  Rapporteur  du  budget,  il    *""*"'•""• 
ne  voit,  à  son.  très-vif  regret,  aucun  moyen  d'introduire  ce 
nouveau  crédit. 

M.  Blouet  insiste  sur  la  nécessité  de  cette  dépense. 

Le  Conseil  vote  le  crédit  en  principe,  et  renvoie  à  la  Com- 
mission du  budget  pour  le  vote  définitif. 

M.  Havin  demande  à  M.  le  Préfet  s'il  a  eu  connaissance 
d'un  écrit  rédigé  et  publié  par  un  des  Employés  de  la  pré- 
fecture. 

M.  le  Préfet  :  Si  M.  le  Président  veut  bien  me  le  permettre, 
je  répéterai  ee  que  je  lui  ai  dit  à  lui-même.  J'ignorais  com- 
plètement l'existence  de  cet  écrit.  Si  je  l'avais  connu,  j'en 
aurais  certainement  empêché  la  distribution,  et  je  regrette 
d'autant  plus  ce  fait  blâmable,  qu'il  a  été  commis  par  un 
Employé  qui  venait  de  recevoir  de  la  part  du  Conseil  un  té- 
moignage d'estime  et  de  haute  bienveillance. 

M.  Havin  :  C'est  parce  que  j'étais  certain  que  M.  le  Préfet 
n'avait  pu  autoriser  une  pareille  publication  que  je  .lui  ai  de- 
mandé s'il  en  avait  connaissance. 

Nous  voulons  tous.  Messieurs,  que  les  représentants  des 
pouvoirs  publics  soient  honorés,  et  je  viens  demander,  au 
nom  du  Conseil,  que  M.  le  Préfet  inflige  un  blâme  sévère  à 
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l'Employé  qui  a  maniiué  au  Conseil-Général  tout  entier  en 
attaquant  d'une  manière  aussi  peu  mesurée  un  de  ses  membres. 

II.  des  Ëssarts  :  Ce  serait  moi  personnellement -que  concer- 
nerait cette  affaire  )  mais  je  n*en  éprouve  aucun  resseniiment. 
,    et  je  supplie  le  Conseil  de  ne  pas  y  donner  suite. 

A  six  heures  et  demie,  ia  séance  est  suspendue. 


V  SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE  1851. 


La  séance,  suspendue  à  six  heures  et  demie,  est  reprise  & 
huit  heures  du  soir. 


impositio»        M.  Quesnel-Canvaux  dépose  le  vœu  suivant  : 

da 
départemeDl. 

«  Messieurs,  j'ai  rbonneur  de  présenter  au  Ccnraeil-Général 
le  vœu  suivant  : 

«  Le  département  de  la  Manche,  étant  au  nombre  des  dé* 
partements  du  centre  qui  avaient  l'avantage  d'approvisionner 
îes  grands  marchés,  notamment  la  ville  de  Paris,  a  reçu  à 
cette  époque  une  masse  d'impôts  dont  le  recouvrement  de- 
vient d'une  difficulté  extrême,  depuis  que  nous  trouvons 
concurrence  sur  tous  les  points  qui  favorisaient  notre  com- 
merce agricole. 

»  Il  est  juste,  raisonnable  que  les  départements  qui  nous 
font  concurrence  prennent  maintenant  une  plus  grande  part 
dans  la  répartition  de  l'impôt.  L'accroiasemeat  de  leur  cfùm- 
metce,  -  rheureux  ohangement  qui  s'est  manifesté  dans  leur 
agriculture  et  la  facilité  dont  Us  jouîsseni  pour  le  transport 
de  leurs  produits^  sont  de  puissants  motifs  pour  leur  attribuer 
la  port  dont  notre  département  doit  êt«e  dégrevé.  Je  demande 
que  le  Coifôeil-<jénéral  de  la  Manche  formule  le  vœu  le  fiv» 
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"  pressant  pour  que  le  département  de  la  Manehe  obtienne 
»*  le  dégrèvement  de  Timpét  qui  lui  a  été  assigné  au  temps  de 
f  sa  prospérité.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  de  Gasté  dépose  la  proposition  suivante  : 

«•  J'ai  Thonneur  de  prier  le  Conseil-Général  de  décider  que 
dans  les  tableaux,  à  la  suite  de  son  procès-verbal  dans  rÂii- 
nuaire  dont  il  paie  Timpresslon,  et  où  se  trouvent  toutes  les 
communes,  on  reproduise  tous  les  ans  la  population  de  chaque 
commune.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  Tutilité  de  ce  ren- 
seignement administratif  pour  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
lire  votre  Annuaire.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Procéf*T«r- 
baui. 


M.  de  Sainte-Colombe  dépose  le  vœu  suivant  : 

•  Messieurs,  la  loi  des  12-30  avril  et  30  mai  185J  sur  la 
police  du  roulage,  porte  (article  SI9):^«  continueront  d'être 

•  exécutées,  Jusqu'à  la  promulgation  des  règlements  d'admi- 

•  nistration  publique  à  établir  en  vertu  de  l'article  2 ,  celles 
»  des  dispositions,  aujourd'hui  en  vigueur,  que  ces  règlements 

•  d'administration  publique  ont  pour  objet  de  modifier  ou  de 
»  remplacer.  * 

•  J'ai  l'honneur  de  demander  au  Gooseil-Gènéral  d'émettre 
le  vera  que  ces  règlements  d'administration  publique  aient 
lieu  sans  retard,  en  se  préoccupant  de  la  nécessili  de  ména- 
ger, le  plus  possible,  les  intérêts  de  nos  populations  agricoles; 
que,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  forme  des  moyeux  et 
leur  maxmum  de  longueur,  en  conservant  la  saillie  de  12 
centimètres  à  partir  du  plan  passant  par  la  face  extérieure  d^ 
roues,  on  accorde  en  sus  une  tolérance  de  2  centimètres  pour 
tenir  lieu  de  la  différence  qui  se  produit  lorsque,  par  suite  xle 
l'usé  des  roues,  l'écouage  diminuante  il  en  résulte  nécessaire- 
ment l'augmentation  de  saillie  des  moyeux. 

•  Messieurs,  depuis  quelque  temps  un  grand  nombre  de  pro- 
cès-verbaux ont  été,  pour  trop  grande  longueur  de  moyeux, 
rédigés  contre  des  cultivateurs  du  département  qui  ne  se 
trouvaient  en  contravention  que  par  les  causes  que  j'indique. 

-  On  comprend  quelle  perte  il  en  résulte  pour  notre  agri- 
culture si  en  souffrance  en  ce  moment.  U  faut  ou  ahaodomier 
des  roues  encore  en  état  Ae  servir,  ou  y  faire  des  travaux 
souvent  plus  considérables  que  leur  valeur. 


Police 
da  roulage. 


Surtaxe 
dei  beurres. 
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»  La  coDséqueDce  d'un  pareil  état  de  choses  est  uns  très- 
grande  irritation  parmi  nos  cultivateurs. 

•  Chose  singuUère,  tout  le  monde  reconnaît  qu'avec  nos 
institutions  actuelles»  le  salut  de  la  France  repose  sur  nos 
populations  agricoles,  et  cependant  on  semble  ne  pas  s'in- 
quiéter de  leur  épargner  des  causes  de  mécontentement  dont 
les  résultats  pourraient  être  si  fâcheux.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  A.  Le  Mengnonnet. dépose  le  vœu  suivant  : 

«  Dans  vos  sessions  de  1 848  et  1 849  vous  avez  protesté 
contre  la  décision  de  la  Commission  municipale  provisoire 
frappant  d'une  surtaxe  les  beurres  à  l'entrée  de  Paris. 

•  Cette  mesure  ayant  été  renouvelée  par  un  décret  du  4^r 
janvier  1850,  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil-d'Etat  ; 
vous  avez,  l'an  dernier,  émis  le  vœu  qu^  cette  surtaxe ,  si 
préjudiciable  à  une  de  vos  plus  importantes  industries,  Jût 
abolie. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renouvellement  de  ce 
vœu.  » 

Adopté. 

M.  Loyer  dépose  le  vœu  suivant  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général  d'émettre 
le  vœu  que  la  loi  sur  la  vicinalité  soit  modifiée  en  ce  sens 
que  les  Préfets .  soient  autorisés  à  mettre  à  la  disposition 
des  Maires  dans  les  communes  où  les  chemins  vicinaux  se- 
raient à  l'état  d'entretien,  une  des  trois  journées  de  prestation 
qui  serait  alors  appliquée  aux  chemins  ruraux  exclusivement.» 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Loyer,  Havin  et  M.  le  Préfet,  le  vœu  n'est  pas  adopté. 

Priion  Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  24.) 

Rapport  de  M.  Hervieu  : 

«  Messieurs ,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a 
demandé  que  la  maison  d'arrêt  de  cette  viUe,  vu  son  état  de 
vétusté  et  sa  mauvaise  distribution,  soit  reconstruite.  M.  le 
Préfet  n'a  point  partagé  à  cet  égard  l'opinion  de  Ce  Conseil, 
et  il  a  pensé  que  des  améliorations  notables,  survenues  dans 
le  régime  intérieur,  sufBront  pour  modifier  complètement  la 
xSituation  de  cet  établissement. 


Chemins  ra- 
raax. 
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»  MaiB  ce  bâtiment  étant  trè8*vleux  nécessite  des  répara- 
tions urgentes  qui  consistent  en  peinture  pour  les  chambres 
du  premier  étage,  creusement  d'un  puits  et  réparations  aux 
couvertures  ;  elles  sont  comprises  dans  un  devis  présenté  par 
TArchitecte  et  se  montent  ensemble  à  la  somme  de3,84  Sfr.  43  c. 

»  Un  autre  devis  avait  été  présenté  précédemment  par  le 
même  Architecte  pour  travaux  à  faire  dans  la  chambre  de  la 
pistole,  il  se  monte  à  la  somme  de  586  fr.  38c.  M.  le  Préfet  a 
cru  devoir  supprimer  ce  projet  par  insuffisance  de  fonds  ;  il 
vous  l'a  cependant  présenté,  pour  que  vous  Jugiez  la  préfé- 
rence qui  doit  être  donnée  à  ces  diverses  dépenses,  en  vous 
renfermant  dans  les  limites  du  crédit  propcrsé. 

»  Dans  cette  alternative,  votre  Commission  a  cru  devoir 
s'éclairer  auprès  des  membres  du  Conseil  qui  ont  une  par- 
faite connaissance  des  lieux.  M.  le  Juge  d'instruction  d'A- 
vranches  et  un  membre  qui  fait  partie  de  la  Commission  de 
surveillance  ont  bien  voulu  donner  à  votre  Commission  tous 
les  renseignements  désirables. 

•  Votre  Commission  a  pris  alors  les  résolutions  suivantes  : 

»  L'article  4  du  devis  est  relatif  aux  couvertures.  Cette 
partie  qui  se  rapporte  à  la  conservation  du  bâtiment  ne  peut 
être  différée,  ni  réduite  ;  le  prix  se  monte  à  2,534  fr.  38  c. 

»  Une  somme  de  350  flr.  est  portée  comme  à  valoir  à  l'ar- 
ticle 2,  pour  creusement  d'un  puits.  Cette  somme  est  évidem- 
ment bien  au-dessous  de  celle  que  nécessitera  ce  travail  ; 
cependant  le  creusement  d'un  puits  parait  très-utile,  parce 
que  n'y  ayant  pas  d'eau  dans  la  prison,  on  est  obligé  de  traiter 
pour  la  fourniture  de  cette  eau,  ce  qui  est  une  dépense  per- 
manente pour  l'établissement,  et  qui  a  l'inconvénient  de 
n'en  pas  fournir  souvent  assez  pour  la  propreté.  L'eau  est 
prise,  une  partie  de  l'année,  au  puits  destiné  à  l'usage  de  la 
gendarmerie,  qui  est  assez  rapproché  de  la  4)rison,  mais  il 
tarit  souvent.  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  moyen 
d'y  remédier  et  de  procurer  également  de  l'eau  à  la  prison  : 
c'était  de  creuser  plus  profondément  ce  puits,  afin  qu'il  four- 
nit continuellement  l'eau  nécessaire,  et  d'y  établir  des  conduits 
avec  une  pompe.  Ce  travail  aura  le  double  avantage  d'être 
utile  à  la  gendarmerie,  de  procurer  de  l'eau  à  la  prison  et  de 
diminuer  considérablement  la  dépense.  Elle  vous  propose  donc 
d'allouer  la  somme  de  350  fr.,  somme  qui  alors  lui  a  paru 
suffisante  ou  qui  du  moins  ne  lui  parait  pas  devoir  être  dépassée 
de  beaucoup. 

»  Après  ces  dépenses  qui  ont  paru  à  votre  Commission  les 
plus  urgentes,  elle  a  cru  devoir  vous  proposer  les  réparations 
de  la  chambre  de  la  pistole;  elle  a  à  cet  effet  examiné  le  devis 
présenté,  et  elle  a  reconnu  qu'il  était  susceptible  d'une  certaine 
diminution. 
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»  Eo  ettèt,  à  l'article  2,  fii#iMn>6n>,  on  pro|>ose  un  lambris 
autour  de  la  chambre.  Votre  Commuaioa  a  penaé  que  cette 
dépense  pouvait  être  ijouroée  au  moins  pour  une  partie  : 
qu'un  côté  seulement^  celui  dans  lequel  se  trouve  la  porte  qui 
doit  élre  bouchée,  en  avait  besoin  ;  que  le  plafond  était  égale- 
ment susceptible  d'cûournement  ;  dës^lors  elle  ne  vous  propose 
à  cet  article  que  la  somme  de  124  fr.  25  c.  formant  le  tiers  de 
celle  de  372  fr.  75  c  portée  au  devis  ;  elle  a  été  ainsi  Oxée 
parce  que  le  côté  de  la  chambre  qu'elle  vous  propose  de  lam^ 
brisser  forme  à  peu  de  chose  près  le  tiers  de  l'appartement. 

»  Quant  aux  autres  parties  du  devis,  elles  n'ont  pas  para 
susceptibles  d'aucuns  changements,  et  elle  voua  propose  de 
les  allouer  pour  la  somme  de  337  fr.  88  c,  à  laquelle  est 
jointe  celle  ci-dessus. 

»  Votre  Commission  a  appris  aussi,  par  H.  l'Architecle,  que 
les  chambres  du  premier  étage  sont  dans  un  étpt  de  malpro- 
preté tel  qu'elles  ont  besoin  d'une  peinture  à  l'huile  et  d'un 
lessivage;  il  en  est  de  même  de  deux  appartements  situés  au 
rez-de-chaussée.  Elle  vous  propose  d'allouer  cet  article  qui  se 
monte  À  4<1  fr.  60  c.  Comme  il  ne  s'agit  à  l'article  3,  pavage, 
que  de  réparations,  que  d'ailleurs  il  y  a  deux  cours,  et  que 
l'on  peut  se  contenter  d'en  paver  une  seule,  celle  qui  en  aurait 
le  plus  besoin,  ou  enfin  une  partie  de  l'une  et  de  l'autre,  ee 
travail  pouvant  se  faire  par  portions  sans  inconvénient,  c'est 
sur  cet  article  qu'elle  doit  faire  poriet  la  diminution,  à  cause 
de  la  somme  de  337  fr.  88  c.  qu'elle  vous  a  demandée  pour 
réparations  à  la  chambre  de  la  pistole. 

»  Cet  article  se  trouve  donc  réduit  à  <  81  fr.  29  c. 

•  En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  vovs  propose 
d'allouer,  pour  les  travaux  d'appropriation  intérieure  et  de 
restauration  delà  couverture  delà  maison  d'arrêt  d'Avranches, 
la  somme  de  3,8<5fr.  <3  c ,  et  elle  vous  propose,  comme 
M.  le  Préfet,  de  diviser  cette  somme  en  deux  annuités,  et 
d'inscrire  à  votre  budget  de  1852,  1'^^  section,  sous-chapitre 
1<'%  article  9,  celle  de  1,900  fr.  • 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  HM.-Bonvattier^ 

des  Mares  et  de  Saint-Pierre,  le  Conseil  adopte  le^  conclu- 

*   sions  du  rapport,  à  l'exception  du  crédit  de  350  fr .  destiné  au 

creusement  du  puits  de  la  gendarmerie.  Cet  article  est  renvoyé 

à  l'examen  de  la  Commisâon. 

▼oicf  Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  47.) 

<»t<on-  Rapport  de  H.  de  Saint-Pierre  : 

«  Messieurs,  à  votre  session  de  1849,  vous  ave  s,  confor- 
mément aux  conclusions  de  votre  Commission  des  cheminSr 
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engagé  M.  le  Préfet  à  (aire  procéder  aox  esqnétes  et  forma- 
lités néoessairea  pour  arriver  au  classement  en  routes  dépar- 
tementales, à  mesure  de  leur  achèvemeut,  de  dix  chemins  de 
grande  communication  et  deux  chemins,  l'un  collectif,  l'autre 
vicinal  ordinaire. 

•  Votre  Commission  exprimait  alors  l'espoir  que  ces  non-- 
velles  routes  départementales  prendraient  rang  du  f  ^  jan* 
vier48S1. 

•  Sur  la  proposition  de  la  même  Commission,  tous  n'avez 
pas  hésité  à  renouveler  la  demande  de  classement  pour  ces 
mêmes  chemins.  L'habile  rapporteur  des  chemins  vicinaux, 
en  VQUS  proposant  cette  résolution  sut  préciser^  avec  autant 
àe  force  que  de  netteté,  les  motifs  et  Tutàlité  de  oe  classement. 

»  M.  ie  Préfet  a  dû  procéder  à  une  enquête  préalable  &  l'é- 
gard de  chacun  de  ces  chemins;  pour  huit  d'entre  eux,  elle 
est  complète  ;  pour  les  quatre  autres,  l'enquête  commencée 
n'a  pas  été  poursuivie  :  on  les  a  considérés  oomme  inachevés. 
Dans  cet  état,  vous  ayez,  d'après  la  loi  du  20  mars  4835,  à 
émettre  un  avis  définitif  au  sujet  de  ce  classement. 

•  Votre  Commission  a  pensé  qu'avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men détaillé  des  enquêtes  relatives  à  ces  chemins,  elle  devait 
traiter  brièvement,  à  un  point  de  vue  général,  la  question  du 
elassement  des  chemins  de  grande  communication  au  rang  de 
routes  départementales. 

•  On  peut  se  demander  si  ce  serait  chose  bonne  et  avan- 
tageuse que  de  classer  routes  départementales  tous  les  che- 
mins de  grande  communication,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
achèvement.  En  principe,  on  doit  soutenir  que  ce  classement 
offrirait  un  double  avantage  :  1  <^  il  donnerait  les  moyens  de 
maintenir  dans  un  bon  état  de  viabilité,  par  un  entretien  plus 
attentif  et  plus  efficace,  des  voies  importantes  qui  auraient 
couru  le  risque  de  se  détériorer  promptement,  si  elles  fussent 
restées  au  rang  de  chemin  de  grande  communication  ;  V  ce 
clabsement  aurait  pour  résultat  certain  d'augmenter,  dans  une 
notable  proportion  les  ressources  si  insuffisantes  applicables 
au  trop  vaste  réseau  des  chemins  vicinaux,  et  de  hâter  d'autant 
leur  désirable  achèvement.  On  pourrait  encore  ajouter  que  le 
département,  assez  courageux  pour  accroître  ainsi,  pour  le 
bien  général,  le  fardeau  déjà  si  lourd  des  dépenses  obligatoires, 
mériterait  sans  doute  de  trouver  une  compensation  équitable 
de  ses  sacrifices  dans  la  part  qui  lui  est  attribuée  au  premier 
fonds  commuu.  Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  quels  que 
soient  ces  avantages,  nous  ne  pouvons  songer  à  entrer  dans 
cette  voie  ;  et  en  présence  de  l'accroissement  si  rapide  des 
dépenses  de  la  première  section  de  notre  budget,  nous  devons 
renoncer  à  réaliser,  p^ut-être  de  bien  long-lemps,  l'espérance 
que.  nous  avions  conçue  de  classer  routes  départementales 
même  nos  33  premiers  chemins  de  grande  communication. 
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p  Votre  Commission,  pénétrée  de  cette  sitoatien,  n'a  pas 
voulu  s'arrêter  davantage  à  la  question  de  principe  en  cette 
matière  :  elle  a  dû  restreindre  son  point  de  vue  et  se  borner  à 
vous  entretenir  dn  classement  partiel  des  chemins  dont  Texa- 
men  lui  a  été  confié  ;  elle  traitera  les  questions  qui  s'y  rat- 
tachent, et  constatera  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
de  ce  classement  demandé  par  vous  depuis  deux  années. 

»  Les  dix  chemins  de  grande  communication  compris  dans 
cette  demande  offrent  un  caractère  d'utilité  bien  distinct: 
^  ^'abord  les  six  premiers  qui  s'y  trouvent  indiqués,  portant  les 
numéros  5^,  t®',  30,  2,  32  et  33;  sont  considérés  comme 
routes  de  tangues  d'une  grande  fréquentation,  intéressent  de 
nombreuses  populations  agricoles  ;  à  ce  point  de  vue*  il  est 
de  toute  justice  qu'ils  cessent  d'imposer  auï  communes  qu'ils 
traversent  une  charge  au-dessus  de  leurs  forces,  et  qu'ils 
soient  mis  au  compte  du  département.  D'ailleurs,  la  viabilité 
mêitie  de  ces  voi^s,  sillonnées  par  une  lourde  et  incessante 
circulation,  ne  peut  être  assurée  que  par  un  entretien  habile 
et^coùteux,  aux  exigences  duquel  ne  peuvent  suffire  ni  les 
ressources  ordinaires,  ni  l'organisation  du  service  des  chemins 
vicinaux.  Votre  Commission  pourrait  en  appeler  sur  ce  point 
à  la  haute  expérience  de  H.  l'Ingénieur-en-Chef  lui-même. 

»  Au  nombre  des  chemins  à  classer ,  deux  chemins ,  ou 
plutôt  deux  tronçons  de  chemins,  l'un  coUectifi  n^  1®^'  de  la 
route  173  à  la  grève;  l'autre  vicinal  ordinaire,  n^  45,  dit  de  la 
Barberie,  se  recommandent  comme  routes  tanguières  de  pre- 
mier ordre  par  les  mêmes  considérations  que  les  premiers. 

»  Arrivons  aux  quatre  derniers  chemiins  de  grande  commu- 
nication, portant  les  numéros  11,  12, 15  et  14  :  leur  classe- 
ment a  été  demandé,  parce  qu'ils  forment  une  véritable  lacune 
dans  l'important  réseau  des  routes  départementales  qui  tra- 
versent le  département  dans  sa  plus  grande  étendue,  et 
relient  les  arrondissements  du  nord  à  la  Bretage  et  à  la 
Mayenne. 

**  D'après  les  assurances  qui  vous  étaient  données  à  ta 
session  de  1850  par  M.  le  Préfet,  ces  chemins  devaient  être 
terminés  dans  la  campagne  de  1851  au  plus  tard  ;  il  fut  donc 
demandé  par  vous  qu'ils  prissent  rang  comme  routes  départe- 
mentales à  partir  du  1*' janvier  1852.  Votre  Commission  ne 
voit  aucun  motif  de  ne  pas  persister  en  principe  dans  cette 
résolution  pour  tous  ceux  de  ces  chemins  qui,  après  l'examen 
.  dont  ils  seront  l'objet,  auront  été  reconnus  aptes  à  être  classés 
dans  ce  délai. 


Chemin 

de 

^ande  com- 

municaUon  . 

n*53. 


•  M.  l'Ingénieur- en-Chef,  dans  un  rapport  spécial  sur  ce 
chemin,  constate  que,  d'après  les  renseignements  communi- 
qués par  les  Ageiits-Voyers  de  l'arrondissement,  465  mètres 
d'empierrement  restent  &  faire  ;  en  conséquence,  il  conclut  à 
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ce  que  le  cl%B8emenl  soit  ajourné.  Ce  chemin,  en  effet,  n'est 
pas  encore  achevé,  mais  il  devra  Tétre  dans  le  courant  de 
l'année  1851  ;  et  d'ailleurs  votre  Commission  a  pensé  que  cette 
condition  de  l'achèvement  que  vous  avez  posée  vous-mêmes 
ne  s'appliquait  qu'au  classement  et  nullement  à  l'enquôte.  Elle 
a  donc  regretté  que  H.  le  Préfet,  se  croyant  lié  sans  doute  par 
cette  condition,  n'ait  pas  cru  devoir  procéder  à  une  enquête 
qui  eût  permis  de  le  classer  aussitôt  qu'il  eût  été  achevé  ;  elle 
vous  propose,  en  conséquence,  de  l'inviter  à  commencer  l'in- 
formation prescrite,  afln  de  se  mettre  en  mesure  de  réaliser 
le  plus  tôt  possible  le  classement  demandé  :  quelles  que  soient 
les  diligences  qui  seront  faites  dans  ce  but  par  M*  le  Préfet, 
vous  ne  pouvez  guère  opérer  ce  classement  avant  le  4®'  jan* 
vier4853. 

•  M.  le  Préfet^'/  d'accord  avec  M.  l'Ingénieur-en-Chef ,  chemin  d*in- 
objecte  contre  le  classement  immédiat  de  ce  chemin  qui  est  en*  térétcoiieciif 
core  inachevé.  M.  Tlngénieuren-Chef  cite  à  ce  sujet  plusieurs  "*  ^*'- 
parties  du  rapport  de  M.  l'Âgent-Voyer,  en  date  du  1 2 mai  1 854 

qui  atteste  ce  fait.  Mais  il  résulte  de  ces  citations  même  que, 
dans  toute  la  partie  comprise  dans  le  classement  demandé, 
savoir  :  de  la  route  473  au  havre  à  tangue,  limite  extrême  de 
cette  voie,  le  chemin  dont  il  s'agit  est  terminé,  à  l'exception 
d'une  longueur  de  450  mètres  à  cette  extrémité  dite  le  Ha- 
meau-du-Rivage. 

»  Votre  Commission  vous  fera  donc  observer  d'abord  qu'en 
posant  la  condition  de  l'achèvement  préalable,  pour  le  classe- 
ment demandé,  vous  avez  entendu  l'appliquer,  non  pas  à  toute 
une  ligne  qu'il  n'est  pas  question  de  classer,  mais  exclusivement 
à  la  portion  du  chemin  qui  doit  être  classée.  Or,  la  lacune  de 
450  mètres,  que  l'Agent-Voyer  constatait  comme  encore  ina- 
chevée dans  cette  portion  du  chemin,  est  peut-être  en  ce 
moment  terminée,  et,  dans  tous  les  cas,  pourra  très-facile- 
ment être  empierrée  avant  la  fin  de  4854 .  Dès-lors,  l'objection 
qui  est  faite  tombée  d'elle-mênle. 

•  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  demander  qu'il 
soit  procédé,  dans  le  plus  court  délai,  à  cette  enquête  pour 
un  chemin  dont  l'immense  circulation  tanguière  n'est  pas 
contestée,  et  qui,  par  cela  même,  intéresse  de  nombreuses 
populations  agricoles.  Les  ressources  de  l'entretien  des  che- 
mins collectifs  sont  notoirement  insuffisantes  pour  maintenir 
dans  un  état  de  viabilité  convenable  cette  voie  sillonnée, 
pendant  une  partie  de  l'année,  par  près  de  30,000  voitures; 
cette  seule  considération  donne  à  ce  classement  un  vrai  ca- 
ractère d'urgence. 

•  M.  le  Préfet  conclut  également  à  l'ajournement  pour  le      Cbemin 
classement  en  route  départementale  du  chemin,  vicinal  n^  45^    vidnâi  nr  4S 
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sur  Saint-Nicolaft-près-Granville,  en  donnant  aussi  pour  raison 
Tétai  (Tînachèveiiient  de  cette  V(Me.  M.  ringénieur-eB-Chef 
slgnete  à  ce  sujet,  d'après  le  rapport  de  M .  l' Agent- Voyer- 
4'arrondissemefit,  les  faits  suivants  : 

»  1*  Sur  une  loiigueur  de  816  mètres,  la  largeur,  fossé 
compris,  ne  serait  que  de  8  mètres  sur  f  66  mètres,  et  de  7 
nètres  50  centimètres  sur  660  mètres. 

•  Lorsque  vous-aveas  demandé  le  classement  des  12  ctiemins 
ifsA  figurent  en  tète  de  ce  rapport,  il  a  été  entendu  que  la 
largeur  de  ces  voies,  connue  par  le  Conseil-Général  quand 
il  en  a  demandé  le  classement,  ne  serait  pas  une  On  de 
non  recevoir  contre  cette  demande  :  aucun  minimum  de  lar- 
geur n^a  été  déterminé  par  vous  ;  et  votre  Commission  ne 
connaît  aucune  loi  ou  ordonnance  qui  détermine  ^  d'une  ma- 
nière invariable,  la  largeur  d'une  rouie  d^artementale; 

»  2^  L'empierrement  de  k  mètres  seulement  est  à  remanier 
sur  une  longueur  de  i16  mètres.  Cette  seconde  observation  n'a 
pas  paru  à  votre  Commission  plus  concluante  que  la  première; 

f  3^  Que  rempierreraeoft  est  à  faire  tout  entier  sur  une  lon- 
gueur de  iOO  mètres.  Il  a  paru  à  votre  Commission  que  eeUe 
lacune  aurait  pu-être  achevée  dans  lecoursde  l'année  courante, 
si  M.  le  Préfet  avait  invité  le  Conseil  -Municipal  de  Saint-Ni- 
colas à  appliquer  des  ressources  sufflsantes-à  Tempierremeot 
dont  il  s'agit,  en  Im  signalant  Ta vantage  qu'elle  en  retirerait. 

•  Enfln,  une  pente  très-raide,  qu'il  est  indispensable  d'a- 
doucir, est  signalée  sur  une  longueur  de  200  mètres,  à  rentrée 
du  chemin  dans  la  grève.  Votre  Commission  a  pensé  que  eette 
dernière  objection  ne  serait  sérieuse  qtie  dans  le  cas  oà  cette 
pente,  dont  l'inclinaison  n'est  pas  indiquée,  et  qui  est  d'ailleurs 
de  très-peu  d'étendue,  dépasserait  le  maximum  des  pentes 
tolérées  sur  nos  routes  dépertementsrfes.  Dans  coite  bypcHttèse, 
elle  demanderait  que  son  adoucissement  fût  exécuté  iivant  la 
fin  de  1891  sur  les  fonds  communaux,  si  les  ressources  le 
permettent.  Dans  le  ces  contrQke,  ne  pourrait-^n  pas  classer 
toujours  ce  chemin  route  dépammentale,  sauf  A  faire  opérer 
ce  travail  de  peu  d'importance  après  ee  classement? 

n  En  résumé,  il  s'agit  d'un  chemin  tanguier  d'une  fréquen- 
tation égale  au  chemin  collectif  n^  1®'*,  et  votre  Commission 
vous  propose  de  conclure  à  ce  que  M.  le  Préfet  prenne  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  réaliser  le  classement  de  ce 
chemin  au  <«■*  janvier  t852. 

n  Ce  chemin,  dont  l'importance  n'est  pas  contestée,  offre 
encore  dans  son  parcours  plusieurs  lacunes  considérables  qui 
ne  pourront  être  terminées  avant  la  fm  de  1 852.  En  consé- 

3uence,  la  Commission  vous  propose  d'ajourner  la  demande 
e  son  classement  jusqu'au  jour  où  il  sera  arrivé  à  l'état  de 
complet  achèvement. 
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«  Nous  en  avons  Qui  avec  les  quatre  chemins  dont  le  rapport 
de  M.  le  Préfet  noi»8  a  présenté  le  classement  comme  devant 
être  ajourné  à  raison  de  lenr  étal  d^inachôveroent.  Nous  sui- 
vrons, pour  Texamen  qni  nous  reste  à  faire,  Tordre  de  rang  où 
figurent  les  cliemins  dans  voire  résolution  de  1850. 


pointe  d'Au- 
dcrrilie. 


•  M-  le  Préfet  conclut  au  r^et  du  classement  pour  le  che-  Chemin  n- 1 
min  u^  i^^.  M.  Tlngeni^r-en-Chef,  dans  son  rapport,  donne  Beaumoot 
pouf  raison  le  peu  de  fréquentation  de  cette  voie  qui  ne  serait 
pas  un  chemin  de  tangues,  comme  on  l'avait  supposé,  puisque 
sa  circulatioQ  n'est  estimée  qu'à  40  colliers  par  jour  ;  il  lui 
reproche  encore  de  s'arrêter  brusquement  à  60  mètres  au- 
dessus  de  la  mer,  devant  l'église  d'Auderville,  à  4,400  mètres 
du  havre  de  Goury,  où  l'on  n'arrive  que  par  un  chemin  actuel- 
lemenL  impraticable.  Il  fait  remarquer  que  ce  chemin  ne  fait 
pas  lacune  dans  le  réseau  de  nos  routes  départementales  et 
n'aboutit  à  aucun  port.  Il  ajoute  que  Texistence  de  la  route 
départementale  n^'  18,  qui  relie  Cherbourg  à  Beaumont,  satis- 
fait à  tous  les  intérêts.  Enfin,  il  évalue  à  18,000  fr  les  travaux 
nécessaires  pour  sa  mise  à  rétat  normal,  et  conclut  aussi  au 
rejet  de  ce  classement. 

•  Il  a  paru  à  votre  Commission  que  la  cause  unique  qui 
privait  ce  chemin  de  l'importance  qu'il  était  destiné  à  pré- 
senter, était  l'état  déplorable  de  cette  véritable  lacune  de 
1,400  mètres  qui  le  séparent  du  petit  port  de  Goury,  dont  il 
est  appelé  à  devenir  la  principale  voie  d'accession.  La  con- 
fection de  ces  1 ,400  mètres  changerait  donc  notablement  les 
conditions  de  ce  classement.  Si  vous  ne  vous  étiez  pas  imposé 
la  rè^le  inflexible  de  ne  classer  aucun  chemin  de  grande  com- 
munication nouveau,  ne  fût-il  qu'un  tronçon  ou  prolongement,, 
avant  l'entier  achèvement  des  56  chemins  déjà  classés ,  elle 
vous  eût  proposé  de  faire  une  exception  pour  cette  lacune  de 
4 ,400  mètres  ;  mais,  en  présence  de  cet  engagement,  votre 
Commission  croit  devoir  se  borner  à  vous  proposer  d'engager 
M.  le  Préfet  à  classer  immédiatement  cette  lacune  comme 
chemin  collectif  à  10  mètres  de  largeur.  Lorsque  sa  confec- 
tion aura  relié  le  chemin  n®  l*'  avec  le  port  de  Goury,  alors 
U  y  aura  lieu  de  discuter  sérieusement  et  à  novo  la  question 
de  classement  de  cette  voie  en  route  départementale  :  ce  n'est 
donc  pas  un  rejet,  mais  un  simple  ajournement  que  votre  Com- 
mission vous  propose. 


•*  M.  le  Préfet ,  d'accord  avec  la  Commission  d'enquête  et  Chemin  n*  s« 
avec  M.  riogénieur-en-Chef ,  conclut  au  classement  de  ce         ^* 

ebemin  eomme  route  dëpi^tementale .  à  raison  de  son  impor-  M<>''^i><>ai^f 
tance  4e  premier  ordre  eomme  route  de  tangues.      .  •  Quiné? ute 
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»  M.  ringénieur-en-Chef,  dans  son  rapport,  établit  les  tra- 
vaux indispensables  que  réclame  ce  chemin  et  les  évalue  à 
40,000  fr.  De  plus,  il  porte  le  chiffre  de  Tentretien  annuel  à 
4,000  fr. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'insister  auprès  de  M.  le 
Préfet  pour  que  la  demande  de  cet  important  classement^ soit 
soumise  dans  le  plus  court  délai  à  rapprobatû>n  du  Conseil- 
d'Etat.  Quant  au  crédit  de  IO«OQO  fr.,  comme  il  s'applique  à 
des  dépenses  qui  peuvent  être  egpurnées  d'une  année  au 
moins,  elle  vous  propose  de  réserver  le  vote  de  cette  dépense 
jusqu'à  votre  prochaine  session. 

• 

»  Il  a  été  procédé ,  conformément  à  votre  résolution  ;  à 
toutes  les  formalités  de  l'enquête  dans  le  but  de  préparer  le 
classement  de  ce  chemin  comme  route  départementale.  La 
Commission  d'enqiiète,  à  Tunanimité ,  a  reconnu  l'utilité  de 
ce  chemin  et  l'opportunité  de  son  classement. 

••  H.  l'Ingénieur-én-Chef,  dans  son  rapport  spécial  sur  ce 
chemin,  reconnaît  son  importance  pour  le  port  de  Diéiette,  le 
seul  de  tous  les  ports  achevés  de  la  Manche  qui  ne  soit  pas 
desservi  par  une  route  nationale  ou  départementale.  Enfin,  il 
conclut  à  la  convenance  et  à  la  justice  du  classement  projeté  : 
toutefois  il  signale  sa  confection  comme  défectueuse  sous  plu- 
sieurs rapports  essentiels  ;  ses  pentes  trop  rapides,  (O^^OT^ 
et  O^NDO^)  par  mètre.  Enfin  il  déclare  qu'il  ne  demande  pas 
moins  de  24,000  fr.,  en  dehors  de  l'entretien  évalué  à  2,400  fr. 
par  an,  pour  l'amener  à  un  état  complet  d'achèvement.  Il 
vous  propose,  en  conséquence,  de  lui  allouer  un  crédit  de 
1 0,000  fr.  sur  le  chapitre  17,3»  section  de  1 852,  et  1 4,000  fr. 
en  1853,  au  cas  où  vous  maintiendriez  son  classement  immé- 
diat :  il  serait  d'ailleurs  considéré  comme  prolongement  de  la 
route  départementale  n^  4 ,  ,qui  deviendrait  la  Joute  de  Cher- 
bourg à  Diéiette  par  les  Pieux. 

»  Votre  .Commission ,  dans  l'état  de  votre  budget ,  ne.  peut 
vous  engager  à  voter  un  crédit  de  10,000  fr.  pour  travaux, 
neufs  sur  ce  chemin  en  1 852  ;  elle  se  borne  à  vous  proposer 
de  persévérer  à  demander  le  classement  de  ce  chemin  pour 
1852,  mais  elle  vous  propose  d'ajourner  le  vote  du  crédit  de- 
mandé pour  travaux  neufs. 

»  M.  l'Ingénieur  se  bornera  pour  cet  exercice  au  crédit 
d'entretien  de  2,400  fr.,  et  ajournera  toute  demande  de  crédit 
pour  travaux  neufs  jusqu'au  budget  de  1853. 

Chemin  n*  31       »  Pour  ce  chemin ,  comme  pour  le  précédent ,  l'enquête  est 
de  la  roule  ne  accomplie  et  le  dossier  complet. 

d^'r'^^rtri  *  ^^  Commission  d'enquête  a  conclu  à  l'unanimité  au  rejet, 

^^rtus.    L^  principale  considération  sur  laquelle  se  base  cette  Com- 
mission ,«c'est  que  ce  chemin  ne  sert  cpi'à  l'exploitatiofi  de 
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quelques  salines ,  et  n'est  utile  pour  les  engrais  de  mer  qu*fl 
un  petit  noihbre  de  communes  ou  villages  peu  éloignés  do  son 
parcours.  En  effet ,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  nombre 
des  colliers  ne  dépasse  pas  trois  cents  dans  les  jours  de  grande 
fréquentation  et  ne  peut  élre  assimilé  aux  routes  de  tangues 
sur  lesquelles  la  circulation  atteint  des  chiffres  énormes. 

•  On  peut  opposer  à  ces  faits  peu  favorables  au  classement 
plusieurs  observations.  D'abord  les  tangues  du  havre  de  Cour- 
tils  sont  de  qualité  supérieure  à  celles  du  Pontaubault  ;  on 
trouve  dans  ce  havre  plusieurs  espèces  ou  variétés  de  tangues 
qu'on  peut  ramener  à  trois  classes,  4^  la  tangue,  ou  sablon 
propre  à  faire  sel  qui  se  vend  en  moyenne  1  fr.  par  collier  ; 
!2so  la  tangue  havelée,  du  prix  de  30  ou  40  centimes  par  collier; 
3^  enfin  la  tangue  proprement  dite ,  du  prix  de  10  à  15  cen- 
times :  cette  dernière  seule  peut  être  assimilée  à  celle  du 
Pontaubault.  Les  300  colliers  représentent  pour  1/tG^  aiviroa 
la  tangue  de  qualité  supérieure  dont  ^enlèvement  offre  une 
importance  en  rapport  avec  son  prix.  Nous  ne  pouvons  donc 
partager  la  préférence  que  M.  ringénieur-en-Ghef  accorde, 
dans  son  rapport,  à  la  tangue  du  Pontaubault. 

«•  Une  observation  importante  doit  être  encore  faite,  c'est 
que  Touverture  du  chemin  collectif  n^^3,  entre  la  route  dépar- 
tementale n'<^  15  et  la  route  nationale  à^  176,  d'un  parcours  de 
1 ,500  mètres  environ ,  modifiera  très-notablement  les  condi- 
tions actuelles  du  chemin  n^  32  comme  route  tanguière.  En 
effet ,  lorsqu'il  sera  terminé ,  il  offrira  aux  voitures  venant  de 
la  direction  de  Saint- James  une  ligne  directe  pour  trouver  le 
chemin  n^  32,  et  multipliera  dans  une  forte  proportion  la  cir- 
culation des  voitures  sur  cette  voie  ;  car  si,  aujourd'hui ,  elle 
est  négligée  par  les  populations  agricoles  de  cette  contrée,  c'est 
par  cette  unique  raison  que,  pour  trouver  le  chemin  n^  32,  en 
venant  de  cette  direction ,  il  faut  fairo  un  détour  considérable 
plus  long  que^la  iigne  directe  de  2  kilomètres  environ. 

•  Votre  Commission,  on  présence  des  résultats  si  formelle- 
ment négatifs  de  l'enquête,  ne  vous  engagera  pas  à  persister 
dans  le  sens  du  classement  immédiat,  mais  elle  vous  propose 
de  demander  à  M.  le  Préfet  de  hâter  le  plus  possible  l'achève- 
ment du  chemin  collectif  n<>  3,  dans  la  partie  indiquée.  Vous 
tournerez  toute  résolution  définitive  sur. ce  classement  jus* 
qu'au  jour  où  la  question,  par  ce  fait  important,  se  présentera 
sous  un  aspect  entièrement  neuf.  En  attendant  cette  époque, 
il  serait  bon  qu'il  fût  procédé  à  de  nouveaux  relevés  de  cir- 
culation qui  viendraient  contrôler  les  premiers  que  les  exi- 
gences de  l'enquête  ont  pu  rendre  trop  rapides  :  vous  prierez 
M.  le  Préfet  de  donner  satisfaction  à  ce  désir. 

-  La  Commission  d'enquête  a  décidé  à  l'unanimité  qu'il  y  ^^q^i^ 
avait  lieu  de  classer  ce  chemin  à  titre  de-  rbute  de  tangues.      «  A«on. 
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M.  11figénieur-éu-Chef  combat,  il  est  vrai,  eeite  opinion;  il 
soutient  que  ce  chemin  n'aboutît  à  aucune  tanguière,  et  passe 
seulement  a  proximité  de  celle  de  Tourville,  qui  n'a  même 
qu'une  spbère  d'action  assez  restreinte,  et  n'est  qulndirecte- 
ment  tiesservie  par  lui. 

**  D'après  M.  l'Ingénieur-en-Chef  iui*mème,  l'importance 
de  la  circulation  n'aurait  pu  encore  être  constatée  avec  cer- 
titude, puisque  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  varient  de 
200  à  900  colliers. 

»  Les  renseignements  qui  sont  arrivés  de  toutes  parts  à 
votre  Commission,  et  qu'elle  a  puisés  aux  sources  les  plus 
sûres,  lui  ont  permis  de  sortir  de  l'incertitude  où  l'avait  mise 
les  indications  de  ce  rapport  sur  la  fréquentation  réelle  de  ce 
chemin.  Elle  croit  que  par  l'importance  et  la  nature  de  sa 
circulation,  et  aussi  par  sa  situation,  il  est  bien  réellement 
un  chemin  tanguier.  Dès-lors  elle  se  joint  à  la  Commission 
d'enquête,  unanime  à  cet  égard,  pour, demander  le  classe- 
ment immédiat  de  ce  chemin.  Elle  vous  propose  donc  d'en* 
gager  M.  le  Préfet  à  poursuivre  ce  classement  de  manière  à 
le  réaliser  pour  le  1^'  janvier  1851,  et  à  fixer  à  S,000  fr. 
l'entretien  de  ce  chemin  comme  route  départementale  en  1852. 


Chemin  n*  It 
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**  Ce  chemin,  d'une  longueur  de  17  kilomètres,  est  partout 
arrivé  à  l'état  d'entretien. 

.*>  La  Commission  d'enquête  s^esl  prononcée,  à  l'unanimité» 
pour  son  classement.  M.  le  Préfet  et  H.  l'Ingenieur-en-Chef 
reconnaissent  l'importance  de  premier  ordre  de  ce  chemin  ; 
il  traverse  du  nord  au  sud  l'arrondissement  de  Mortain  pour 
se  relier  ensuite  à  la  grande  ligne  des  routes  départementales, 
qui  continue  jusqu'à  Cherbourg. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  avec  empressement,  de 
conclure  à  ce  que  M.  le  Préfet  fasse  les  plus  grands  efforts 
pour  lui  ftiire  prendre  rang  commq  route  départementale,  à 
partir  du  1®'  janvier  1863, 


CbcmiD  nM5 

de 

Cou  tances 

à 

Le»ay. 


*>  La  Commission  d'enquête  a  décidé,  à  l'unanimité,  qu'il 
y  avait  lieu  de  classer  ce  chemin  au  rang  de  route  départe- 
mentale, comme  offrant  le  plus  court  trajet  pour  communiquer 
de  Cherbourg  avec  le  midi  du  département  et  la  Bretagne. 

•  M.  le  Préfet,  d'accord  avec  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  re- 
connaît que  ce  chemin  présente  les  meilleures  conditions  de 
classement  :  il  peut  être  considéré  comme  le  prolongement 
de  la  route  départementale  n^  2,  de  Valognes  à  Coutances  : 
c'est  une  ligue  vraiment  départementale;  c'est  un  acte  de 
justice  de  décharger  les  communes  traversées  de  son  entre- 
tien. Toutefois,  M.  l'Ingénieur  signale  plusieurs  amélioratioss 
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qu'il  regarde  eomme  indispensables  dans  Tétai  aelue)  de  oa 
chemiû,  il  les  évalue  à  un  chifl're  de  22,000  fr.  L'entretien 
annuel  est  évalué  à  10,000  fr. 

»  Vatre  Commission  vous  propose,  en  couséquence,  de  de*  . 
mander  le  classement  immédiat  de  ce  chemin,  mais  à  la  con- 
dition d'ajourner  les  dépenses  d'amélioration.  M.  l'Ingénieur 
admet  lui-même  la  possibilité  de  cet 'ajournement. 

•  La  Commission  d'enquête  s'est  prononcée  unanimement  ^''^/J^lî.."'  ** 
pour  ce  classement;  il  est  comme  le  précédent  le  complémopt  compHiVenir* 
du  parcours  de  routes  départementales  se  dirigeant  de  Cher-  Bricqaebec 
boui^  au  midi  de  la  Hanche,  et  se  recommande  auxT  mômes  etsiSauvear, 

»  M.  ringénieur-en-Chef  partage  cette  opinion  ;  il  le  si-       '       '^ 
g»aie  comme  étant  encore  en  construction  sur  trois  points; 
mais  il  admet  son  achèvement  pour  la  fin  de  la  campagne. 

••  Il  évalue  à  26,000  £r.  un  rechargement  qu'il  juge  indis- 
pensable dans  un  court  délai. 

»  Votre  Commission  irons  propose,  en  conséquence,  de  de- 
mander le  classement  immédiat  de  ce  chemin  dont  l'entretien 
annuel  est  évalué  à  7*&00  fr.,  dans  le  cas  prévu,  celui  où  vous 
cgouroeriez  le  rechargement  jugé  utile  par  M.  l'Ingénieur-en- 
Chef. 

•  En  résumé,  vous  avezxonclu  au  classement  immédiat 
réalisable  avant  ou  au  commencement  de  1852  pour  les  che- 
mins indiqués  ci-après  :  i^  Chemin  n^  30,  de  Montebourg  à 
Qninéville,  longueur  7  kilomètres,  entretien  annuel  pour 
1852.  4,000  Cr.  :  —  2<'  chemin  n<»  2,  des  Pieux  au  port  de 
Diélette,  5  kilomètres  8  mètres,  entretien  annuel  pour  1852, 
2,400  fr.  ;  — 3<*  chemin  n<>  15,  de  Coutances  à  Lessay,  19 
kilomètres  15  mètres;  entretien  annuel  pour  1852,  10,000  fr.; 
—  4*>  chemin  n*>  14,  entre  Bricquebec  et  Saint«-Sauveur,  1 3 
kilomètres;  entretien  annuel  pour  1852,  7,5001^.;  ~  5^  che- 
min n^  11,  de  iMortain  à  la  Mayenne,  17  kilomètres;  entre-- 
tien  annuel  pour  1852»  8,000  fr.;— 6*»  chemin  collectif  n*»  1«^ 
de  la  route  n^  176  à  la  tanguière;  —7^  chemin  vicinal  n""  45, 
de  la  Barberie,  —  longueur  de  ces  deux  tronçons  ensemble, 
2  kilomères  1  /2,  dont  l'entretien  est  porté  à  2,000  fr.  ;—  S^" 
chemin  n^  33,  de  Coutances  à  Agou,  10  kilomètres  ;  entretion 
annuel  pour  1852,  5,000  fr. 

»  Le  chiffre  total  de  l'entretien  pour  ces  8  chemins,  dont  le 
Cbnseil-Général  demande  le  classement  immédiat,  s'élève, 
d'après  ces  évaluations,  à  88,900  fr. 

*»  En  conséquence ,  la  Commission  propose  au  Conseil- 
Général  de  voter,  en  prévision  de  ce  classement,  ce  crédit 
dTentretien  de  38,900  fr.  Les  renseignements  que  la  Commis- 
sion a  été  chercbê  aux  meilleures  sources  n'ont  pu  lui  indi- 
quer, avec  quelque  certitude,  les  voies  et  moyens  destinés  à 


—  42Î  — 

procurer  le  montant  de  celte  allocation  considérable.  ITud 
autre  c6té,  dans  l'état  de  souffrance  où  se  trouvent  nos  po* 
pulations,  votre  Commission  n'oserait  vous  proposer  le  vote 
d'une  contribution,  d'un  centime  par  exemple,  qui  s'ajouterait 
aux  chaiîs6s  si  lourdes  de  rimp6t.  Elle  a  donc  reconnu  qu'elle 
devait  se  borner  à  vous  proposer  d'imputer  cette  allocation  à 
0  titre  de  dépenses  obligatoires  et  de  préférence  à  toutes  autres 

dépenses  sur  les  fonds  demeurés  libres  soit  dans  la  4  ^  sec- 
tion, soit  dans  la  2®  section  du  budget.  Elle  s'en  remet  à 
l'iiabile  Rapporteur  du  budgetf  du  soin  d'opérer  dans  ^  ce  but 
les  remaniements  de  chiffres  qu'exigeront  les  règles  de  la 
comptabilité. 

^  Si  les  ressources  libres  étaient  insuffisantes,  et  cette  hy- 
pothèse est  déjà  devenue  une  triste  certitude,  vous  autorise- 
riez H.  le  Préfet  à  appliquer  à  Tentretien  de  ces  routes  nou- 
velles le  crédit  supplémentaire  de  40.000  fr.  accordé  en 
principe  à  l'entretien,  pour  4852,  des  24  routes  déjà  classées. 
'  <»  La  crainte,  qui  n'est  que  trop  fondée,  de  TinsufOsance  des 
ressources^  de  votre  budget  vous  expliquera  pourquoi  la  Com- 
mission a  jugé  prudent  d'ajourner  à  l'année  4853  le  clas- 
sement de  ceux  de  ces  42  chemins  qui  lui  ont  paru  dans  des 
conditions  moins  favorables ,  ou  moins,  bien  connues  :  mais 
vous  remarquerez  qu'elle  ne  vous  a  proposé  d'abandonner,  à 
regard  d'aucun  d'eux,  l'espoir  d'un  classement  prochain.  « 

Après  une  longue  discussion,  à  laquelle  prennent  part  tin 
grand  nombre  de  ses  membres,  le  Conseil  adopte  les  conclu- 
sions du  rapport  quant  au  classement,  et  renvoie  à  la  Com- 
mission pour  un  nouvel  examen  du  chapitre  des  voies  et 
moyens. 

Tribunal  civil      Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  2! .) 

de  Saint-Lo. 

Rapport  de  M.  du  Mesnii  : 

^  «  Messieurs,  par  une  erreur  de  bureau,  un  chiffre  a  été 
porté  pour  un  autre  au  budget  de  4854,  sous-chapitre  4''', 
article  7,  et  cette  erreur  a  été  constatée  par  votre  Commission 
et  M.  le  Préfet. 

•  Cette  erreur  consiste  en  ce  que  le  chiffre  primitif  de  l'es- 
timation des  travaux  proposés  pour  le  tribunal  de  Saint-Lo  a 
été  conservé  au  budget,  au  lieu  d'être  remplacé  par  le  chiffre 
des  travaux  réellement  votés  pour  ce  tribunal  par  le  Conseil- 
Général  dans  sa  session  de  4850.  Ainsi  le  montant  du  projet 
proposé  par  M.  le  Préfet  était  de  9,472  fr.  06  c,  et  le  montant 
des  travaux  votés  par  le  Conseil,  après  les  réductions  opéréfes 
par  la  Commission,  était  en  tout  de  3,200  fr.  :  c'était  donc  ce 
dcrnior  clùftro  qui  drvaif  figurer  seul  au  budget  de  J85I. 


-m- 

»  Mais  Terreur  commise  à  cq  budgei  s'est  trouvée  reportée 
au  projet  de  budget  de  4852,  et  nous  y  trouvons,  i^^  section, 
sous-chapitre  l*"^,  article  5,  tribunal  civil  de  Saint- Lo  : 

»  Montant  du  projet 9,478  06 

>•  It  a  été  alloué  au  budget  de  1 854 3,900    *• 

•  Reste  &  créditer 272  06 

•  Or,  tous  ces  chiffres  doivent  disparaître,  parce  que  Tallo- 
cation  de  3,20(f  fr.  votée  en  4850  Tétait  pour  faire  face  à  tous 
les  travaux  admis  pour  4  851  par  votre  Commission,  pour  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Lo^  et  qu'elle  n'avait  rien  préjugé  sur  les 
travaux  à  venir. 

••  Aujourd'hui,  on  nous  demande  une  nouvelle  allocation 
pour  des  travaux  de  reatauratipn  au  tribunal  de  Saint-Lo  : 
tout-à-Theure  nous  examinerons  cette  demande. 

»  Dans  son  rapport  sur  le  tribunal  civil  qui  nous  occupe, 
M.  le  Préfet  rend  compte  de  travaux  de  remplacement  de  boi- 
series dans  la  salle  d'audience,  travaux  qui  ont  été  soldés  sur 
un  fonds  supplémentaire  d'entretien  attribué,  en  4850,  aux 
tribunaux. 

•»  Â  l'occasion  de  ces  travaux  dans  la  salle  d'audience  et  à 
la  demande  des  Magistrats,  on  fit  construire  dans  la  cave  un 
calorifère  dont  on  a,  dit  le  rapport,  apprécié  l'avantage.  Pour 
la  construction  de  ce  calorifère,  un  crédit  de  4 ,350  fr.  est 
'porté  au  sous-chapitre  45,  article  9  (Morin,  funhste).  Votre 
Commission,  Messieurs,  vous  propose  d'allouer  ce  crédit. 

•  Nous  arrivons  à  la  demande  d'une  nouvelle  allocation 
pour,  consolidation  extérieure  au  tribunal  civil  de  Saint-Lo. 
Par  suite  de  l'erreur- reportée  au  projet  de  budget  pour  4852, 
la  demande  est  sous  forme  d'une  deuxième  annuité  à  allouer 
sur  le  montant  du  projet  primitif,  tandis  que  ce  doit  être  une 
allocation  nouvelle  et  indépendante  de  ce  projet.  Cette  alloca- 
tion demandée  est  de  3,200  fr.,  mais  elle  se  trouve  réduite. 

»  Un  premier  devis  de  M!  TArchitecte  pour  la  réfection  en 
granit  du  socle  des  trois  côtés,  sudj  est  et  ouest  du  tribunal, 
faisait  monter  la  dépense  à  5,293  fr.  46  c.  Après  avoir  exa- 
miné l'état  du  socle,  votre  Commission  a  pensé  que  deux  des 
trois  côtés  pouvaient  être  conservés,  et  que  le  socle  de  la 
façade,  y  compris  les  marches,  exigeaient  seuls  la  réfection 
en  granit.  Je  dois  vous  rappeler.  Messieurs,  que  jle  côté  nord 
du  socl^  est  compris  dans  les  travaux  alloués  l'année  dernière, 
de  sorte  que  la  façade  et  ce  côté  nord  seront  rétablis  en  granit. 

•  Le  devis  que  nous  a  fourni  M.  TArcnitecte,  pour  la  réfec- 
tion du  socle  et  des  marches  de  la  façade  du  tribunal,  nous 
donne  pour  la  dépense  un  montant  ôe  2,726  fr.  29  c. 
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»  C'est  ceile  somme  que  j  ai  l'hùuneur,  au  ikmh  dt>  valrt 
Commission,  de  somu  proposer  d'allouer  à  TaMicle  5  du  sou»- 
chapitre  1«',  1"^  section.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
irchiYM          Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  22.) 

de  Valogiies.  , 

Rapport  de  M.  du  Mesnil  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  dans  son  rapport  âéplore  l'état  de 
dégradation  des  boiseries  de  cet  édifice.  Une  somme  de 
1,920  fr.,  à  laquelle  est  évaluée  la  réparaCiou,  ue  peut  figurer 
au  budget  :  M.  le  Préfet  le  reconaait,  et  il  ne  porte  aucune 
allocation  pour  cette  réparation. 

i»  Dans  la  même  partie  de  sou  rapport,  M.  le  Préfet  vous 
signale  Tétat  complet  de  désordre  dans  lequel  sout  les  archives 
de  l'ancienne  juridictiou  de  Valognes  ;  «  Deux  appartements, 

•  est-il  dit  au  rapport,  sont  remplis  de  papiers,  répandus  pèle- 

•  mêle  sur  le  parquet  :  ces  faits  sont  à  la  connaissance  de  tout 

•  le  monde.  Ou  renouvelle  à  cet  égard  une  demande  formelle 
»  depuis  sept  ans.  Vous  jugerez,  Messieurs,  si,  dans  l'intérêt 
•>  d'archives  précieuses  peut-être,  on  voudrait  accorder  une 
»  indemnité  de  50  fr.  par  mois  à  un  employé  que  le  Greffier 
»  du  tribunal  de  Valognes  me  signale  comme  capable  des  dé- 
»  pouillements  dont  il  s'agit.  • 

•  Sans  doute,  un  intérêt  assez  grand  doit  s'attacher  aux 
archives  de  l'ancienne  juridiction  de  Valognes,  qui  s'étendait, 
non  seulement  sur  l'arrondissement  de  Valognes,  mais  encore  • 
sur  celui  de  Cherbourg,  dont  le  tribunal  est  de  création  récente, 
puisque  son  institution  date  de  1811. 

•  Mais  votre  Commission  s'est  demandé  si  cet  intérêt  était 
bien  exclusivement  intérêt  départemental,  et  si  dès-lors  le 
département  devait  faire  tous  les  frais  de  la  mise  en  ordre 
de  ces  archives?  Evidemment  ces  archives,  par  les  documents 
précieux  qu'elles  peuvent  contenir,  n'intéressent  pas  seule- 
ment le  département:  les  vieilles  chartes,  par  les  renseigne- 
ments qu'elles  fourniront  à  l'histoire^  intéressent  le  tniùtstère 
de  l'instruction  publique;  tes  actes  de  l'état  civil  de  deux  arron- 
dissements, qui  doivent  se  trouver  dans  ces  archives,  appellent 
r&ttention  du  ministère  de  la  justice.  Nous  avons  donc  pense. 
Messieurs,  que  le  département  n'aurait  (qu'une  part  dans  le 
grand  intérêt  que  pouvaient  inspirer  les  archives  de  ràucieune 
juridiction  de  Valognes,  et  nous  en  avons  conclu  qu'il  ne 
pouvait  non  plus  prendre  qu'une  part  dans  les  frais  du  dé- 
pouilleii>ent  et  de  la  mise  en  ordre. 

•  La  Commission  a  d'abord  rejeté  l'indemnité  par  mois, 
craignant  IB  trop  grand  enêmifèemmt  qxte  pourrait  éprouver 
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l'employé  à  la  lecture  des  clitfries  ;  elle  s'est  arrêtée  à  Tidcre 
d'UQ«  s^mtBe  fixe  une  foie  payée.  Mais ,  pour  pouvoir  ap- 
précier le  travail  demandé  à  remployé  du  GrefQer ,  votre 
CommissioQ  a  prié  Tua  de  ses  membres  d*écnre  à  M.  le  Pré- 
sident du  tribuuai  civil  de  Valogoes,  qui  nous  a  répondu  que 
remployé,  qui,  déjà  depuis  uq  mois,  s'occUpe  du  travail  avec 
iulelligence,  demande,  pour  remplir  sa  tâche,  deux  ans,  à 
600  fr.  par  an.  Le  travail  sera  long  et  dilllcile  :  Thumidité, 
qu'o/it  antérieurement  éprouvé  cesarchives,  a  hâté  faltération 
de  beaucoup  des  pièces  qu'elles  contiennent,  et  leur  classi- 
fication sera  une  œuvre  de  patience.  • 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  MM.  Arthur  La 
Mengnonnet  et  Havin,  le  Conseil  repousse  l'ajournement 
demandé  par  M.  Le  Mengnonnet,  et  remet  le  vote  au  len- 
demain. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

Signé  :  A.  DE  Tocqijbvillk,  Booyaitibb,  Bloubt,  FKBRft-DUS-FBBaii, 

C.    BOTTW.    GODABD,    A.  SbWKS  ,    MABtB-DBfLOHQCMAMPf, 

E.  L«  MoniB'OBS^MARBS ,  €.  Oamonmc.  S  Hâlib,  IIovmin- 
DcMAifoiR,  G.  Brohon,  pb8  Essarts,  L.  Qavin,  Fbrranu, 

H.  DB8>IlfT-GBBMAIlf,  I1.DBKbR60RLAT,Qi7RSNBL,CLKIIBNT, 
ROBIlf-PBftVALLftB,  LS  BoOX-DBLADItAT,  A.  LbIIBMGMONMRT, 

A.  Lkmpbrrur-db-Sairt-Pihbrr,  Eug«  Hbrtiru,  Hlp^*  mi 

TOCQOBVILLB,    K-    SbLUBR,    LaUCUON,    g. -p.   U'AIGRBACX, 
N.  ViBILLARD,  II.  U*AURAT,  FrBM IN-DnMiiSrf IL,  M*  CUANTKUX, 

J.  DR  GAgTft,  Lb  Courtois-ub-Sainib-Colombe. 


1"*  SÉANCE  DU  5  SEPTEMBRE  1851. 


Là  séaace  est  outerte  h  midi. 

Meoibres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocqueville,  président  \  Clémeat,  Le  Roux- 
Delaunay,  Le  Moine^des-Mares,  Loyer,  Lempereur-de-Saint- 
Pierre,  de  Saint-Germain  (Hervé),  de  Tocqueville  (Hippo- 
tyte),  de  OMé ,  Harvieu ,  Sellier,  Lanchon ,  foobon ,  La 
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MengaoDDet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux,  Blojyiet,  Chanteux, 
Gaslonde,  Fremin-Dumesnil,  Robin-Prévallée,  Ferrand-de- 
la-Conté,  Davy,  Hélie;  Rondel,  Ferré-des-Ferris ,  Lever- 
days,  d'Auray-d^Saint-Pois,  de  Kergorlay,  Bottin,  Houssin- 
Bumanoir,  Diguet,  Vieillard,  Le  Brun,  Godard,  Havin;  Marie- 
Deslonchamps,  Le  Marois,  Lamache,  d'Aigneaux,  de  Sainte- 
*    Colombe,  des  Essarts,  Le  Bocey,  et  Bouvattier,  secrétaire. 

M.  A.  Le  Hengnonnet  présente  au  Conseil,  qui  les  accepte, 
les  excuses  de  son  frère,  M.  Ernest  Le  Mengnonnet ,  appelé 
par  ses  affaires  à  se  rendre  immédiatement  à  Marseille  et  ea 
Italie. 

* 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adoplé. 

M.  Chanteux  dépose  le  vœu  suivant  : 

Annuaire         «  Je-  propose  au  Conseil-Général  que  Y  Annuaire  soil  en- 
de  la  Uancbe.  voyé>  franc  de  port,  aux  Maires  des  communes  qui  ont  sous- 
crit. » 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  le  Préfet, 
M.  Chanteux  déclare' retirer  sa  proposition. 

Jonction         HH.  Havin  et  Vieillard  déposent  le  vœu  suivant  : 

delà  ^ 

^*"?d^*'*        «  Le  Conseil-Général  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement 
la  HUyenne.    '^^^^  étudier  les  travaux  de  jonction  de  la  Haute-Vire  et  de  la 
Mayenne,  n 

Ce  vœu  est  adopté. 

*  

^     aoQte  dépar-      Rapport  de  M.  de  Saint-Pierre  : 

lementale 

de  vâioanes       *  Messieurs,  éclairés  par  une  discussion  dans  laquelle  les 
4  ^      droits  et  les  intérêts  de  la  ville  de  Valognes  ont  été  si  habile- 

Saint-Vaast.  ment  défendus  par  l'honorable  M.  Sebire,  vous  avez  rejeté  les 
conclusions  de  votre  Commission  relatives  aux  aqueducs  à 
construire  dans  la  rue  de  Poterie,  à  Valognes.  Vous  avez,  par 
le  fait  seul  du  rejet  de  Tajournement  proposé,  reconnu  en  prin- 
cipe la  justice  et  l'utilité  de  cette  construction  mise  à  la  charge 
du  département  ;  vous  avez  décidé  quMl  aurait,  à  supporter  au 
moins  la  plus  forte  part  dans  cette  dépense. 

n  Votre  Commission,  saisie  de  nouveau  de  cette  affaire, 
av|ût  à  examiner  quel  chiffre  elle  vous*  proposerait  d'allouer 
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en  principe  pour  eette  construction,  et  aussi  quelle  part  la 
viUe  de  Valognes  supporterait  dans  les  dépenses  qui  en  seraient 
la  sonséquence. 

•  Les  éclaircissements  qui  ont  été  donnés  à  votre  Commis- 
sion sur  les  détails  du  projet  de  M.  Tlngénieur- en-Chef,  rela- 
tivement aux  aqueducs,  lui  font  espérer  que  cette  construction 
atteindra  le  but  demandé ,  à  savoir  de  soustraire  la  rue  de 
Poterie  aux  graves  inconvénients  résultant  pour  les  maisons, 
et  aussi  pour  la. circulation,  des  eaux  qui  recouvrent  cette  rue 
sur  une  grande  étendue  au  moment  des  grandes  pluies  ;  mais 
il  est  bien  entendu  que  ces  aqueducs,  pas  plus  que  toute  autre 
construction  analogue,  seraient  insuffisants  pour  prévenir  un 
sinistre  semblable  aux  inondations  de  4848.  Toute  force  hu- 
maine ser»  toujours  impuissante  devant  le  retour  d'un  pareil 
fléau. 

•  Votre  Commission  a  discuté  la  question  de  savoir  sUl  ne 
serait  pas  juste  que  la  ville  de  Valognes  contribuât,  par  une 
subvention,  à  une  dépense  d'un  si  haut  intérêt  pour  elle.  En 
principe,  ce  droit  à  imposer  une  subvention  pour  des  travaux 
de  cette  nature  a  été  formellement  reconnu  par  votre  Commis- 
sion. Toutefois,  elle  a  dû  se  préoccuper  de  ce  fait  constant 
que  les  habitants  de  la  rue  de  Poterie  ont  toujours  été  en 
possession  de  la  jouissance  des  eaux-  vives  qu'apporte  le  ruis- 
seau du  Gravier  ;  or,  l'établissement  des  aqueducs  aurait  pour 
effet  certain  de  contrarier  ou  même  d'empêcher  cette  jouis- 
sance respectable,  si  des  travaux  indiqués  avec  précision  par 
M.  l'Ingénieur,  et  dans  le  détail  desquels  il  est  inutile  d'entrer 
ici,  n'étaient  pas  exécutés  dans  le  but  de  leur  maintenir  l'u- 
sage de  ces  eaux.  Ces  travaux,  qui  devront  être  entrepris 
concurremment  avec  les  aqueducs,  coûteront  au  moins  une 
somme  de  3,000  fr.  Il  a  semblé  à  votre  Commission  que 
cette  dépense  inévitable,  mise  a  la  charge  exclusive  de  la  ville 
de  Valognes,  pouvait  tenir  lieu  de  la  subvention  que  vous  étiez 
en  droit  d'exiger  d'elle  ;  toutefois,  elle  est  d'avis  qu'à  cette 
condition  vous  devez  ajouter  la  double  obligation  pour  cette 
ville  de  supporter  pour  les  aqueducs  tout  excédant  de  dépenses 
au-dessus  du  chiffre  de  1 8,000  f r.  porté  au  projet ,  et  aussi  de 
se  charger  de  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  de- 
mandées par  les  habitants. 

»  En  conséquence,  elle  vous  propose  :  <^  de  voiér  en  prin- 
cipe un  crédit  de  18,000  fr.  pour  la  construction  d'aque- 
ducs ^  conformément  au  projet  de  H.  flngénieur-en-Chef  ; 
2^  une  allocation  de  9.000  fr.  à  valoir  sur  ce  crédit  et  à 
inscrire  au  budget,  au  lieu  des  10,500*  fr.  demandés.  Il  est 
expressément  stipulé  que  ces  deux  votes  n'auront  de  valeur 
'  que  sous  la  condition  qu'à  la  session  de  novembre  1851,  le 
Conseil-Municipal  de  Valognes  obligera  régulièrement  la  ville  : 
l''  à  exécuter  à  ses  frais  tous  les  travaux  jugés  nécessaires 
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pour  permetire  aux  habilants  de  la  rue  de  Poterie  d'établir, 
mais  de  leurs  deniers,  des  eonduits  destinés  à  prendre  et  à 
rendre  les  eaux  dans  la  voie  publique  ;  2^  à  supporter  tout 
excédant  de  dépenses  que  nécessiteraient  les*  aqueducs  ;  3®  à 
garantir  le  déparlement  contre  toute  réclamation  ou  indemnité 
quelconque  de  la  part  des  habitants  de  Valognes.  St  un  rabais 
était  obtenu  sur  le  cbifi're  alloué  pour  les  aqueducs,  il  ferait 
retour  au  département. 

••  La  Commission  se  borne  à  persister  dan^  les  conclusions 
relatives  aux  trottoirs  ei  figurant  au  rapport  qui  vous  a  été  lu 
hier,  et  aur  lesquelles  il  n*a  pas  été  statué.  Elle  vous  propose, 
par  les  raisons  déjà  données,  de  refuser  purement  et  simple- 
ment le  crédit  de  10,000  M  dont  le  vote  en  principe  vous 
était  demandé  pour  trottoirs,  dans  une  des  parties  du  projet.  • 

« 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
Prisoo  Rapport  supplémentaire  de  M.  Hervieu  : 

d'AYraaches. 

«  iHessietifs,  votre  Commission  des  bâtiments  civils,  à  la- 
quelle vous  avez  renvoyé  la  proposition  de  M.  Le  Moine-des- 
Mares  relative  aux  travaux  à  faire  &  la  prison  d'Avrancfaes,  a 
examiné  cette  proposition  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  les  travaux  d'appropriation  intérieure  et  de  res- 
»  tauration  de  la  couverture  de  la  maison  d'arrêt  d'Avranches, 

•  pour  lesquels  une  somme  totale  de  1 ,900  fr.  est  proposée  au 

•  budget  (!'•  section,  sous-chapltrel^"",  art.  9),  comprenaient 
»  le  creusement  d'un  puits  évalué  à  350  fr. 

•  L'impossibilité  d'opérer  ce  dernier  travail  avec  un  crédit 
*»  aussi  faible  étant  bien  démontrée,  j'ai  l'honneur  de  deman- 
»  der  au  Conseil-Général  d'ordonner  que  cette  somme  de 
»  350  fr.  sera  affer.tée  à  des  réparations  de  pavage  dans  ladite 
f>  maison  d'arrêt,  à  la  suppression  d'une  porte  de  communies- 
»  tion  entre  la  cour  des  hommes  et  celle  des  femmes,  et  à 

•  Touverture  d'une  porte  intérieure  entre  la  geôle  et  le  quar- 
»  tier  des  femmes.  » 

•  Votre  Commission  n'avait  proposé  le  creusement  plus 
profond  du  puits  de  la  gendarmerie  que  pour  obtenir  de  l'eau 
continuellement  dans  ce  puits,  qui  parait  tarir  une  partie  de 
Tannée  ;  mais  puisqu'il  y  a  des  réparations  plus  urgentes,  et 
que  le  crédit  proposé  est  loin  de  suffire  à  l'exécution  de  ce 
travail,  votre  Commission,  adoptant  la  proposition  de  M.  Le 
Moine-des -Mares,  vous  propose  d'allouer  le  crédit  demandé, 
•t  de  le  répartir  alors  de  la  manière  suivante  : 


38 
88 
60 
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f  i^  Couvertures 2,534 

•  if^  Chambre  de  la  piatole 33? 

»  3®  Peinture  et  lessivage 444 

»  4^  Suppression  d^une  porte  de  comrounica- 
tion  entre  la  cour  des  hommes  et  celle  des  fem- 
mes ,  et  ouverture  d'une  porte  intérieure  entre 
la  geôle  et  le  quartier  des  femmes;  pavage 
des  cours 534     29 

Total 3,846    45 


lequel  crédit  sera  alloué,  comme  il  a  été  dit  au  rapport  ci-des- 
sus, en  deux  année»,  dont  4,90afr.  en  4852,  et  4,945  fr, 
45  c.  en  4853.  ** 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Rapport  supplémentaire  de  M..  Dumesnil  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  désirant  que  le  Conseil- 
Général  veuille  bien  contribuer  à  faire  cesser  un  état  de  choses 
qui  chaque  jour  compromet  davantage  Texistence  d'actes,  de 
documents  de  la  nature  la  plus  précieuse,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  voter,  pour  la  mise  en  ordre  et  le  dépouillement 
des  archives  du  greffe  de  Valognes,  la  somme  de  400  fr.,  sous 
la  condition  que  le  Gouvernement  accordera  le  reste  des  fonds 
nécessaires  pour  terminer  ce  travail,  évalué  à  1,200  fr. 

»  Votre  Commission  vous  prie  encore,  Messieurs,  d'émettre 
le  vœu  que  le  Gouvernement  accueille  favorablement  la  de- 
mande qui  lui  sera  faite  pour  les  archives  de  l'ancienne  juri- 
diction de  Valognes,  auxquelles  vous  venez  de  donner  une 
marque  positive  de  votre  grand  intérêt.  » 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  MM.  Chanteux, 
Diguet,  Hervieu  et  Blouet,  le  Conseil  adopte  les  conclusions. 


ArcbiTei 
de  Valognes. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  4  47.) 
Rapport  de  M.  Loyer  : 

«  Messieurs^  M.  le  Préfet  vous  soumet  de  nouveau  la  ques- 
tion de  l'asile  départeihental  d'aliénés. 

»  H  le  Ministre  de  l'intérieur  insiste  toujours  pour  que  vous 
organisiez  un  asile  géré,  pour  le  compte  du  département,  par 
un  Directeur  à  la  nomination  du  Ministre.  Il  vous  propose, 
soit  de  créer  un  établissement  dans  un  lieu  d'élection,  soit 
d'acheter,  soit  de  louer  l'établissement  de  Pontorson. 


Asiles 
d'aliénés. 
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•  Vous  avez  JusquHci  combattu  cette  pensée  de  M.  le  Mi- 
nistre, dont  Texécution  amènerait  un  grand  surcroit  de  charges 
pour  le  département,  sans  compensation  véritable,  et  votre 
Commission  d'administration  générale  ne  peut  que  vous  pro- 
poser de  persévérer  dans  les  vœux  que  vous  avez  émis  dans 
vos  sessions  de  i  843,  46,  48,  49  et  50,  à  la  suite  de  rapports 
dans  lesquels  cette  affaire  a  été  traitée  sous  toutes  ses  faces. 
Le  vœu  que  nous  vous  demandons  de  renouveler  tend  à  ce 
que  Tasile  de  Pontorson,  avec  lequel  M.  le  Préfet  a  traité  de- 
puis long-temps  pour  le  placement  de  vos  aliénés,  reste  quar- 
tier d'aliénés,  géré  pour  (e  compte  de  Thôpital,  dont  il  n'est 
qu'une  dépendance,  par  application  de  l'article  1  i  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  19  décembre  1839. 

•  Il  est  inutile  de  rentrer  aujourd'hui  dans  le  détail  des 
raisons  qui  ont  déterminé  vos  vœux  précédents  ;  appuyons 
seulement  de  quelques  mots  la  proposition  que  nous  vous 
faisons. 

n  La  loi  ne  vous  oblige  pas  à  avoir  un  asile  au  compte  du 
département  :  il  vous  sufQt  de  pourvoir  au  placement  de  vos 
aliénés  dans  des  établissements  soit  publics,  soit  privés.  Cela 
a  été  établi  dans  vos  précédentes  sessions.  Cette  dernière 
prescription,  vous  l'exécutez;  vous  avez  donc  satisfait  à  la  loi 
si  vos  aliénés  sont  placés  dans  de  bonnes  conditions. 

n  L'asile  de  Pontorson,  avec  lequel  vous  avez  traité,  remplit 
les  conditions  de  la  loi  ;  il  possède  l'Agent  nommé  par  le 
Ministre  qui  représente  l'Administration  dans  ces  sortes  d'é- 
tablissements, et  qui  y  exerce  les  fonctions  de  préposé  res- 
ponsable. D'après  le  rapport  de  la  dernière  inspeetim  gêné-- 
raie,  cet  asile  est  représenté  comme  digne  d'éloges  en  générai 
pour  la  tenue  ;  il  y  règne  une  grande  propreté,  l'alimentation 
y  est  abondante  et  de  bonne  qualité,  les  malades  y  sont  l'objet 
de  soins  humains,  compatissants  et  éclairés,  etc.  Ce  sont  là 
les  termes  mêmes  du  rapport. 

•»  Que  doit- on  désirer  de  plus.  Messieurs,  et  que  gagne- 
raient les  malheureux  que  la  loi  confie  à  votre  sollicitude  à  ce 
que  vous  ayez  un  établissement  géré  pour  le  compte  du  dé- 
partement, qui  pourrait  sans  doute  être  plus  grandiose,  réu- 
nir, sous  le  rapport  des  constructions,  certains  avantages 
extérieurs?  Rien,  Messieurs,  et  le  département  pourrait  y 
perdre  beaucoup.  En  payant,  comme  vous  le  faites,  la  pension 
de  vos  aliénés,  vous  connaissez  l'étendue  de  vos  sacrifices.  Si 
vous  aviez  un  établissement  géré  pour  votre  compte,  surtout 
par  un  Agent  qui  ne  dépendrait  pas  de  vous,  it  vous  serait 
impossible  de  les  mesurer. 

»  Les  établissements  particuliers  peuvent  faire  leurs  af- 
faires, peuvent  même  faire  des  bénéfices,  gérés  qu%  sont  par 
des  hommes  intéressés  à  leur  prosj^érité  ;  mais  il  est  au  moios 
permis  de  douter  qu'il  en  fOt  ainsi  d'un  établissement  dépar- 
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temental  qu'il  faudrait  d'abord  créer,  acheter  ou  louer,  et  en* 
suite  confier  à  un  Directeur  plus  ou  moins  zélé,  dont  la 
nomination,  on  le  répète,  serait  étrangère  au  département.  * 

n  On  pourrait  concevoir  qu'une  pareille  entreprise  fût  tentée 
par  un  département  dont  les  finances  seraient  florissantes  ; 
mais,  dans  la  situation  de  notre  département,  ce  serait,  il  faut 
le  dire,  un  acte  inconcevable  que  votre  Commission  ne  peut 
pas  vous  proposer.   ' 

«  Espérons  que  M.  le  Ministre,  appréciant  enfin  la  situation 
particulière  dans  laquelle  nous  sommes,  reconnaîtra  que  la 
règle  générale  qu'il  a  posée  ne  nous  est  pas  applicable. 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  d'inscrire  à  votre  budget,  sous- chapitre  XI,  la 
somme  de  88,000  fr.,  à  laquelle  est  évaluée  la  portion  à  la 
charge  du  département  dans  la  dépense  des  aliénés  pendant 
l'année  1852. 

«  Cette  somme  est  basée  sur  la  prévision  que,  pendant 
l'année  i  852,  le  nombre  des  aliénés  qui  seront  entretenus  dans 
les  divers  asiles  sera  de  280. 

»  Le  taux  moyen  de  la  pension  annuelle  de  chaque  aliéné 
est  évalué  à  369  fr.,  ^it  pour  280 403,320    ^ 

•  Sur  cette  somme,  47,320  fr.  sont  à  fournir 

par  le»  familles  et  les  communes 17,320    » 

»  Reste  à  la  charge  du  département. . .        ^6,000    • 

*>  Les  frais*  de  transport  et  de  séjour  tempo* 
raire  dans  les  hospices  sont  évalués  à 2,000    •  , 


•  Total  égal  &  la  somme  proposée 88,000    • 

•  Cette  somme  est  supérieure  de  26,000  fr .  au  crédit  de  1 851 . 
Cette  augmentation,  qui  peut  sembler  exorbitante  au  premier 
abord,  se  justifie.  Messieurs,  par  l'augmentation  du  nombre 
d'aliénés  qui  s'est  produite  du  1«'  juillet  1850  au  l*""  juillet 
1851 ,  et  qui  a  élevé  le  chiffra  des  aliénés  de  203  à  251 .  De- 
puis le  1^**  juillet  1851,  ce  chiffre  s'est  encore  accru  de  11,  et 
est  aujourd'hui  de  262  ;  augmentation,  59.  Si  donc  l'augmen- 
tation a  été,  depuis  14  mois,  de  59,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on 
prévoie  une  augmentation  de  18  d'ici  la  fin  de  1852.  L'éva- 
luation du  taux  moyen  de  la  pension  annuelle  de  chaque  aliéné 
à  369  fr.  est  basée  sur  la  dépense  moyenne  de  1850^  qui  a  été 
de  369  fr.  17  c.  par  individu.  Enfin,  l'évaluation  de  la  portion 
pour  laquelle  contribueront  dans  la  dépense  les  familles  et  les 
communes  est  en  rapport  avec  ce  qui  s'est  passé  en  1850.  La 
dépense  que  nous  vous  proposons  est  donc  justifiée  autant 
que  possible  comme  prévision. 


'i 
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•»  Le  ehUfre  de  notre  proposition  est  inférieur  de  5,000  fr. 
au  chiffre  qu'avait  demandé  M.  le  Préfet  et  qu'il  avait  inscrit  h 
son  projet  de  budget.  La  différence  vient  d'une  différence 
d'évalu»lion  de  la  portion  contributive  des  familles  et  des 
QommuDes,  et  des  frais  de  transport  et  de  séjour  temporaire 
dans  le^  hospices,  et  c'est  d'accord  avec  M.  le  Préfet  que  la 
nouvelle  évaluation  a  été  faite  et  que  le  chiffre  a  inscrire  au 
budget  a  été  réduit  à  88,000  fr.  «• 

M.  Arthuc  Le  Mengnonnet  s  étonne  que ,  dans  l'article  des 
dépenses  obligatoires  qui  doivent  servir  à  déterminer  la  part 
4tt  département  dans  le  fonds  commun,  M.  le  Préfet  n'ait 
porté  pour  le  service  des  aliénés  qu'une  augmentation  de 
iO.OOOfr.,  lorsque  cette  augmentation  est  en  réalité  de' 30 
mille  francs. 

'  M.  le  Préfet  répond  qu'entre  l'envoi  du  projet  de  budget  à 

M.  le  Minisire  et  le  projet  définitif  présenté  au  Conseil ,  il  ne 
s'écoule  pas  moins  de  trois  mois ,  pendant  lesquels  les  situa- 
tions changent  assez  pour  justifier  la  différence  des  proposi- 
tions ;  ainsi ,  dans  le  mois  de  juillet  seulement ,  il  y  a  eu  une 
augmentation  de  1 1  aliénés. 

H.  Loyer  justifie  encore  cette  différence  par  ce  fait  qu'au 
moment  de  l'envoi  fait  à  M.  le  Ministre ,  les  comptes  de  1850 
n'étaient  pas  arrêtés  et  qu'il  est  résulté  de  leur  examen  que  la 
moyenne  de  dépense,  au  lieu  de  s'arrêter  à  361  fr.,  s'est 
élevée  à  369  fr. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport. 
M.  le  Prétet  se  retire. 

r 

Comptes  de       Rapport  de  M.  de  Gasté  : 

1850. 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  m'a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux  l'appréciation  qu'elle  a  faite  du  compte 
au  1*'' juillet  1851  des  recettes  et  des  dépenses  départemen- 
tales de  l'exercice  1850.  '  • 

*  Avant  d'entrer  dans  l'examen  particulier  de  chacun  des 
sous-chapitres  qui  entrent  dans  les  quatre  premières  sections 
de  votre  budget  qui  sont  soumises  à  l'approbation  du  Ministre 
de  l'intérieur,  ie  dois  vous  faire  connaître  les  principales  dis- 
positionç  des  décrets  on  arrêtés  successifs,  au  nombre  de  sept, 
qui  ont  réglé  les  recettes  et  leç  dépenses  de  cette  partie  de 
votre  budget. 


^ 
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*  !•  Le  premier,  dans  Tordre' des  dates,  a  ùlé  un  décret  dtt 
Vrésideiil-de-la-Répui)lique  rendu  le  19  février  185©.  et  qui 
approuve  le  budget  que  vous  aviez  arrêté  le^  septembre  1S41> 
avec  les  modincations  suivantes  : 

"  Les  deux  eippruntss'élevant  ensemble  à  52$,  167  fr.  37  c. 
et  destinés,  l'un  à  pay^'r  vus  dettes,  l'autre  à  achever  plus  lôc 
vos  33  premiers  chemins  de  grande  commuaicalion,  sont  sup- 
primes, comnne  ne  pouvant  figurer  au  budget  qu'après  avoir 
été  autorisés  par  une  loi  spéciale  ;  en  même  temps,  on  dimi- 
nue les  fonds  libres  des  trois  dernières  sections,  (jui  avaient 
été  évalués  trop  haut  en  arrêtant  le  report  de  4848  sur  1850 
.d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  la  2*  section,  .de  0  fr.  01  C; 
pour  ïa  3«,  de  100  fr.  Oil  c.  pour  Ja  4*;  10,000  fr.  provenant 
du  ^«  fonds  commun  des  départements,  sont  ajoutés  à  la  i® 
section,  au  s'ous-chapitre  16,  pour  les  travaux  du  tribunal 
do  Mortain  ;'  le  Ministre  retranche  à  l'article  9  du  sous*chap!- 
Ire  ^È  (  réserve  pour  dépenses  diverses  et  impréyues  ) ,  ii 
n'employer  qu'après  approbation  du  Ministre  de  l'intérieur,  la 
somme  de  «1,000  fr.  dont  les  fonds  libres  déjà  2p  section 
avaient  été  diihinués.  Par  suite,  votre  budget  qui  avait  été 
arrêté  à  1 ,91 1 ,507  fr.  42  c.  pour  les  receites  et  les  dépenses, 
s'est  trouvé  réduit  tt  1,392,240  fr.  02  c.  pour  les  recettes  et 
à  1 ,392.240  fr.  01  c.  pour  les  dépenses  ; 

*  »  2''  et  3?  Deux  décisions  du  Ministre  de  l'iutérieur,  en  date 
du  3  juin  et  ^u  12  octobre  1850,  ont  constaté  une  augmenta- 
tion, dans  les  produits  éventuels  de  la  I'®  section,  de  1,062  fr» 
40  c.  et  ont  affecté  cette  somme  à  l'appropriation  du  pavillon 
du  jardin  de  la  préfecture  pour  en  faire  une  serre  et  à  des 
remboursements  au  fonds  de  cotisationsïnunicipales  pour  prix 
d'impressions  relatives  au  élections  en  1848,  et  qui  auraient 
dû -être  à  la  charge  du  département  d'après  Tarticle  12  de  la 
loi  du  40  mai  1838; 

•  4**  Un  décret  du  Président-de-la-République,  daté  du  15 
octobre  1850,  a  approuvé  votre  délibération  du  4  septembre 
ISoO,  slhuf  la  partie  relative  à  la  sejre  déjà  approuvétl  par  le 
Ministre  seul  le  12  octobre.  Cette  délibération,  vous  vous  le 
rappelez  sans  doute,  avait  pour  but  d'autoriser  certains  vire- 
ments et  de  rattacher  en  receltes  et  en  dépenses,  à  la  3®  sec- 
tion de  votre  budget,  une  somme  de  176,034  fr.  81  c.  formant 
la  partie  réalisable,  en  1850,  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  27  juillet  1850; 

"  5®  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  6  dé- 
cembre 1850,  a  fixé  io  report  du  budget  de  1849  sur  1850; 

»  6^  Une  décision  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  21  mai 
1851,  a  constaté  un  nouvel  excédant  de  recettes  aux  produits 
éventuels  de  5,929  fr.  68  c,  et  a  affecté  cette  somme  ainsi 

28 
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qu'une  autre  de  11,i48  fr.  ^  e.  provenant  de  dettes  non 
payées,  -de  frais  de  tenues  d^assemblées  électorales  qui  n'oni 
•pos  été  convoquées,  de  loyers  de  casernes  de  gendarmerie 
qu'on  n'a  pas  eu  besoin  de  livrer,  etc.,  etc.,  une  faible  partie 
à  l'augmentation  de  ta  dépense  d'entretien  des  bâtiments  dé- 
partementaux et  du  mobilier  de  la  préfecture,.le  reste  à  payer 
l'accroissement  de  la  dépense  du  service  des  enfants  trouvés 
et  des. aliénés; 

•  • 

»  7®  Enfin,  un  arrêté  préfectoral  du  31  mai  1851  est  venu 
autoriser  des  virements  de  crédit  entre  divers  articles  d'un 
même  sous-chapitre  dans  la  1^®  section;  de  manière  à  mettre 
les  crédits  de  chaque  article  en  rapport,  autant  que  possible, 
avec  les  dépenses  effectuées. 

'  »  Après  cet  exposé,  je  vais  passer  à  l'examen  particulier  de 
la  situation  de  chacun  des  sous-chapitres  de  votre  budget  à 
l'époque  du  1  ^'  juillet  1 851 ,  époque  où  le  compte  en  a  été 
arrêté.» 


SOUS-CHAPITRB  I*'.— Dépenses  ordinaires  des  bAtimeots. 

n  Ce  sons-chapitre,  pour  lequel  vous  aviez  voté  23,105  fr. 
32  c.,  a  vu  ses  crédits  s'élever  jusqu'à  26,319  fr.  50  c.  qui 
ont  été  entièrement  épuisés,  savoir:  25,833. fr.  46  c.  pour  dé- 
penses mandatées  et  payées,  278  fr.  72  c.  pour  dépenses 
inandatées  et  non  payées,  207  fr.  32  c.  pour  dépenses  non 
mandatées. 

»  Paripi  les  articles  qui  ont  donné  lieu  à  une  augmentation 
de  crédit,  se  trouve  l'entretien  annuel  des  bâtiments  de  la  pré- 
fecture, pour  lequel  vous  aviez  alloué  une  somme  de  1 ,800>fr.; 
la  dépense  s'est  élevée  à  3,81 6  fr,  31.  Au  nombre  des  pièces 
justificatives  de  cette  dépense,  votre  Commission  a  vu  figurer 
avec  étonnement  un  mémoire  de. 857  fr.  07  c.  pour  l'achat  et 
la  pose  d'une  pompe  destinée  à  la  salle  des  bains.  En  bonne 
administration,  cette  dépense  he  pouvait  figurer  parmi  les  dé- 
penses d'entretien  annuet,  il  fallait  lui  ouvrir  un  article  spécial 
et  obtenir  l'approbation  du  Conseil-Général  et  du  Ministre, 
comme  cela  a  eu  lieu  pour  le  placement  d'un  poêle  dans  la 
salle  à  manger  et  pour  l'appropriation  du  pavillon  du  jardin  de 
la  préfecture  à  usage  de  serre .  La  Commission  des  finances 
vous  propose  d'exprimer  le  regret  que  M.  le  Préfet  ait  mécon- 
nu ainsi  les  régies  posées  par  les  instructions  ministérielles 
et  notamment  par  celle  du  21  février  1850,  d'autant  plus  qu'il 
avait  accepté  avec  empressement  pendant  là  session  de  1849» 
ainsi  que  les  colonnes  de  votre  budget  et  le  procès-verbal  de' 
vos  séanees  en  font  foi,  de  renfermer  les  dépenses  ordinaires 


d'enDrelien  dans  les  strictes  Ifmiies  qu'elles  daivent  eotàpolrl^t^ 
et  d'ouvrir  des  articles  spéciaux  pour  les  dépenses  supplé*- 
knentaires  nécessitées  par  les  travaux  exti'âordinaired,  en  left 
accompagnant  de  devis  préalablement  soumis  à  votre  examen 
pour  vous  en  faire  apprécier  Turgeuce  et  rimporlance. 

«•  La  Commission  regrette  aussi  que^  conformément  au  vœu 
exprimé  par  le  ConseilrGénéral  dans  sa  session  de  1848  (page 
399  de  VAnnuaire)r\^  réception  des  travaux  du  calorifère  et 
de  la  serre  n'ait  pas  eu  lieu  en  présence  de  M.  le  Préfet  et 
d'un  Conseiller-Général.  Il  y  a  à  Saint^Lo  plusieurs  Conseil^ 
iers-Généraux  qui  se  fussent  empressés  de  concourir  à  l'exé- 
cution d'un  vœu  qui  a  pour  but  de  garantir  les  intérêts  finan- 
ciers du  département  en  assurant  la  bonne  exécution  des  tra- 
vaux; .vous  le  regretterez  d'autant  plus.  Messieurs,  que  M.  le 
Préfet  a  reconnu  lui  même  dans  son  rapport,  que  l'interven- 
tion des  membres  du  Conseil-Général ,  dans  ia  réception  des 
travaux  et  des  matériaux  des  routes  départementales  et  de 
grande  communication  avait  produit  les  meilleurs  effets. 

»  Même  en  l'absence  de  cette  garantie,  on  ne  conçoit  pas 
comment  l'Architecte  du  département. a  pu  recevoir  tes  tra- 
vaux de  la  serre  d'après  Tétat  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui. 

<*  Votre  Commission  des  JQnances,  d^accord  avec  celle  des 
bâtiments  civils,  propose  de  rejeter  de  vos  comptes  la  somme 
de  642  fr.  03  c.  payée  pour  solde  des  travaux  de  la  serre. 


SOUS-CHAPITRE  II.-^ConlribulioDS  ;  et  SOCS-CHAPITRE  III.— Loyers 
des  bétels  de  la  préfecture  et  des  sous- préfectures. 

*•  Ces  deux  sous-chapitres  ne  comportent  aucun  crédit^dans 
le  département  de  la  Manche. 


SOUS^^HAPITRE-iy.— Mobilier  de  l'hôtel  de  la  préfectare  et  dés  boreaut 

des  sous-préfectures. 

•»  Les  crédits  de  ce  sous-chapitré  fixés  primitivement  d 
4,275  fr.,  se  sont  élevés  à  4,i05  fr.  36  c.  ;  sur  cette  somme» 
49  fr.  95  c.  sont  restés  sans  emploi,  le  reste  a  été  mandaté  et 
payé. 

••  Vous  aviez  voté  1 ,000  fr.  pour  l'entretien  ordinaire  du  jbo- 
bil^r  de  la  préfecture  :  la  dépense  s'est  élevée  à  1 ,572  fr.  14  c. 
la  aifférence  a  été  prise  en  partie  sur  les  crédits  votés  pouf 
les  sous-préfectures. 

»  Mention  est  faite  sur  vos.  comptes  aiie  M.  te  Préfet»  qui 
s'est  d'ailleurs  renfermé  dans  le  crédit  de  S,000  fr.  que  vous 
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lui  aviez  alloué  h  cet  article,  a  été  autorisé  par  deux  décision» 
ministérielles  en  date  du  14  juin  et  du  4  décembre,  à  acheter 
divers  objets  mobiliers  compris  dans  des  états  qu'il  a  soumis 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


SOUS-CHAPITRE  Y.  •^Casernement  de  la  gendarmerie. 

f  Les  crédits  de  ce  sous-chapitre  fixés  d'abord  à  21 ,000  fr.» 
dans  la  prévision  d^une  augmentation  du  nombre  des  brigades 
de  gendarmerie  dans  le  département,  ont  été  réduits  pour  28 
casernes  à  19,343  fr.  66  c,  sur  lesquels  175  fr.  n'ont  pas  été 
mandatés,  et  400  fr.  oni  été  mandatés  sans  être  payés. 

SOUS-CIIAPITRE  YI.— Prisons  départementales. 

»  Les  dépenses  de  ce  sous*chapitre  avaient  été  fixées  au 
budget^ô  49,000  fr.  dans  la  supposition  d'un  nombre  moyen 
de  210  détenus.  Une  légère  augmentation  dans  le  nombre  des 
détenus  qui  a  été  de  214  en  1850,  n'a,  cependant  pas  forcé  à 
augmenter  le  crédit  sur  lequel  227  fr.  44  c:  sont  restés  libres, 
et  100  fr.  ont  été  mandatés  sans  être  payés.  La  cjépense 
moyenne  du  régime  économique  s'est  élevée  par  jour  et  par 
détenu  à  0  fr.  4451 ,  dont  0  fr,  3277  pour  la  nourriture  seule- 
ment. 

SOUS-CHÂPlTRE  YII.— Cou^d'assiscs  et  tribunaux. 

»  Vous  aviez  voté  un  crédit  de  13,506  fr.  90  c.  ;  il  a  été  ré- 
duit à  13,203  fr.  11  c.  ;  sur  cette  dernière  somme,  50  fr.  68  c. 
sont  restés  sans  emploi,  286  fr.  50  c.  ne  sont  pas  mandatés 
et  sont  dus,  34  fr.  72c.i>ntété  mandatés  et  n'ont  pas  étér 
payés. 

% 

SOUS-CHÀPITRB  YIIL--Corps-de-garde  de  la  préfecture. 

»  Aucun  crédit  n'a  été  ouvert  à  ce  sous-chapitre. 

sous -CHAPITRE  IX.— Entretien  des  routes  départementales.    . 

»  Vous  aviez  voté,  pour  l'entretien  de  vos  routes  départe- 
mentales, une  somme  de  280,000  fr.  qui,  pour  une  lopgueur 
totale  de  574,323  mètres,  faisait  une  dépense  moyenne  de 
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0  fr.  487  par  mètre.  L'insufBsance  des  recéUesde  la  4**? 
section  pour  faire  face  à  vos  dépenses  obligatoires  vous 
avait  forcé  à  reporter,  dans  la  2®  section,  au  sous- cha- 
pitre 17,  une  partie  de  cette  dépepse^  et  à  ne  conserver  au 
sous-cliapitre  »  qu'un  crédit  de  192,823  fr.  78  c.,  qui  a  été 
augmenté  d'une  somme  de  246  fr.  06  c.  et  porté  à  193,069  fr. 
84  c.  par  la  décision  ministérielle  du  21  mai  1851.  Après 
épuisement  c.omplet  des  fonds  alloués  à  ce  sous-chapitre,  sur 
lesquels  tout  est  payé,  à  l'exception  d'un  mandat  de  1  fr.  36  c, 
il  est  resté  une  somme  de  2  fr.  50  ç.  due  aux  Ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées  et  qu'on  n'a  pu  mandater  faute  de  crédits, 
parce  qu'en  affectant,  après  le  vote  de  votre  budget,  une 
somme  de  250  fr.  environ  aux  travaux  des  routes,  on  a  oublié 
d'ajouter  en  même  temps  1  ®/o  de  cette  somme  au  crédit 
ouvert  à  ce  sous-chapilre  pour  l'indemnité  accordée  par  les 
règlements  aux  Ingénieurs  des  ponls-el- chaussées. 

••  M.  le  Préfet,  par  un  arrêté  du  31  mai,  a  fait  subir,  pour 
les  besoins  de  la  liquidation  des  travaux  exécutés,  quelques 
modifications  aux  crédits  ouverts  à  chacune  des  roules  portées 
dans  ce  sous-chapitre.  Ces  modifications,  qui,  en  général,  sont 
très-faibles,  ne  comportent  aucune  observation  particulière. 

• 

.  S0U8-CHAPITRE  X.— EnfanU  trouvés  et  fbandooaés. 

•  Comme  en  1849,  le  crédit  primitivement  alloué  à  ce.sous- 
chapitre  s'est  trouvé  inférieur  à  la  dépense  réelle,  et  il  a  fallu 
l'augmenter.  Vous  aviez  supposé  que  IsTdépense  s'élèverait  à 
118,520  fr.  pour  une  moyenne  de  1,380  enfants,  à  84  fr.  par 
an  pour  chacun  d'eux.  Le  nombre  moyen  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés  a  été  de  1,518,  et  la  dépense  de  130,881  fr. 
89  c,  ce  qui  fait  une  dépense, moyenne  de  86  fr.  2199 
par  an  et  par  enfant.  Pour  faire  face  à  celle  dépense, 
il  a  été  prélevé  4,471  fr.  12  c.  sur  le  produit  des  amendes  et 
confiscations,  24,196  fr.  95  c.  sur  les  revenus  communaux,  et 
il  a  été  demandé  au  budget  du  dé)[)artement  une  somme  de 
105,218  fr.  82  c,  sur  laquelle  il  reste  à  payer  un  mandat  de 
160  fr.  ;  -en  outre,  un  crédit  de  117  fr.  70  c.  est  resté  défini* 
tivement  libre. 

•  Vous  savez.  Messieurs,  que  le  département  et  les  communes 
doivent  concourir  à  la  dépense  des  enfants  trouvés  dans  la 
proportion  de  quatre  cinquièmes  pour  le  département,  et  d'un 
cinquième  pour  les  communes.  Quand  les  crédits  ont  dépassé 
les  dépenses  de  ce  sous-chapitre,  les  communes  n'ont  payé 
que  le  quart  de  voire  dépense,  et  vous  leur  avez  rendu  l'excé- 
dant du  crédit  qu'elles  vous  avaient  ouvert;  en  1849  et  en 
1^0,  au  contraire,  la  dépense  a  excédé  toutes  les  provisions, 
et  comme  les  dépenses  de  ce  service  sont  de  celles  qu'on  ne 
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peut  différer  d'acquitter  sans  péril,  H.  lé.  Préfet  a  emprunté 
Immédiatement  au  budgel  départemental,  au  moyen  d&  vilTe** 
ments  de  fonds  provenant  d'autres  sous-chapitres,  ce  qui  était 
dû  par  les  communes  dans  l'excédant  de  cette  dépense  ;  il  en 
résulte  que  le  département,  qui  est  devenu  créancier  des  conn 
rounes  pour  une  somme  de  1 .649  fr.  55  c.  sur  l'exercice  1849, 
a  acquis  sur  elles,  en  1850,  une  nouvelle  créance  de  1,685  fr. 
20  c.  Votre  Commission  avait  d'abord  eu  l'intention  d'inscrire 
au  sous-chapitre.  10  du  budget  de  1852  une  somme  de 
3,334  fr.  75  c,  représentant  cette  double  dette,  comme 
devant  être  payée  par  les  communes  en  outre  du  quart  du 
crédit  inscrit  sur  l'es  fonds  du  département  à  ce  sous-chapitre; 
mais;  craignant  que  des  difficultés  financières  ne  vinssent  * 
entraver  l'exécution  de  cette  mesure,  elle  a  mieux  aimé  vous 
proposer  de  charger  M.  le  Préfet  de  recouvrer  cette  somme 
sur  les  communes  et  de  vous  rendre  compte,  •  en  1852,  de  ce 
qu'il  aura  l'ait  pour  aàsurer  sa  rentrée. 


SOUS*€HAPITRB  XI.— Aliénés. 

»  La  dépense  des  aliénés,  comme  celle  des  enfants  trouvés» 
a  dépassé,  en  1850>  vos  prévisions,  mais  dans  une  moindro 
proportion.  Vous  savez  que  les  familles  et  les  communes  con- 
courent avec  le  département  au  paiement  de  cette  dépense  : 
en  1850,  le  produit  du  concours  des  familles  s  est  élevé  à 
3,809 fr.  .78  c,  les  cdthmunes  ont  payé  9,3J1  fr.  29  c,  et  le 
département  64,342  fr.  74  c,  chiffré  auquel  a  été  porté  le 
crédit  de  ce  sous-chapitre  fixé  primitivement  à  60,000  fr.  Le 
nombre  des  aliénés  â  été  de  203  :  vous  aviez  basé  vos  prévi- 
sions sur  une  moyenne  de  ipo.  En  retranchant  de  la  dépense 
totale  des  aliénés  une  somme  de  2,522  fr.  12  c.^  qui  a  été 
affectée  èi  leur  transport  et  à  leur  nourriture. ed  toute,  on 
trouve  que  la  dépense  moyenne  d'un  aliéné,  dans^  les  maisons 
do  Pontorson  et  du  Bon-Sauveur,  a  été,  en  1850,  de  369fr.  17c. 

*•  La  piPoportion  dans  laquelle  les  -communes  contribuent 
avec  le  département  au  paiement  des  dépenses  de  leurs  aliénés 
varie  avec  le  chiffre  de  leur  revenus  : 

"1®  Les  communes  ayant  100,000  fr.  et  au-dessus  de  re- 
venus paient  les  33/100"  de  la  dépense  et  le  département  le 
reste  ; 

"  2^  Les  communes  ayant  au  mains  50,000  fr.  de  reveuua 
et  moins  de  100,000  fr.  né  paient  que  les  25/100''*  de  œUe 
dépensa; 

**  3^  Les  communes  ayant  au  moins  20^000  fr.  et  moins  8e 
50,000  fr.  d*  revenus  paient  les  80/1 00«»  ; 


« 


—  4»  — 

•  4«  L68  communes  ayant  5,000  fr.  au  moins  et  moina  do 
80,000  fr.  de  revenus  paient  les  17/t00«'  ; 

»  &>  Enfin  les  communes  ayant  moins  de  6,000  fr.  de  re- 
venus paient  les  40/400<^'  de  la  dépense  de  leurs  aliénés  et  le 
département  le  reste. 

»Xes  communes  de  cette  dernière  catégorie  peuvent  seules 
être  dispensées  de  tout  concours  avec  l'approbation  du  mi- 
tère  de  Tinténeur  lorsqu'avee  leurs  revenus  elles  ne  peuvent 
faire  face  à  leurs  dépenses  ordinaires. 

»  Pour  vérifier  si  les  dépenses  des  aliénés  sont  régulières, 
il  est  donc  nécessaire  de  connaître  le  domicile  de  chacun 
d'eux,  la  richesse  de  la  commune  à  laquelle  il  appartient  ; 
enfin,  si  le  département  paie  seul  sa  dépense,  il  faut  en  outre . 
justifier  de  l'approbation  du  Ministre  et  de  rinsuffisance  des 
revenus  de  la  commune  :  ces  renseignements  devront  être 
désormais  fournis^  tous  les  ans,  complètement,  à  votre  Com- 
mission des  comptes. 

»  Eq  attendant  ces  pièces  qui  vous  ont  été  communiquées 
cette  année  pour  la  première  fois,  votre  Commission  avait  vu, 
dans  Tétat  trimestriel  présenté  par  l'hôpital  de  Pontors'on, 
figurer,  comme  étant  à  la  charge  du  département  pour  la  to- 
talité de  leur  dépense,  des  aliénés  dont  le  domicile  indiqué 
était  Saint-Lo,  Valognes,,  Le  Teilleul,  Saint-Hilaire-du-Har- 
couet,  Ducey,  Morlain,  des  communes  enfin  qui,  évidemment, 
n'appartiennent  point  à  la  5^  '  catégorie  dans  l'ordre  des  re- 
venus et  ne  pouvaient,  par  conséquent,  être  dispensées  de 
concourir  au  paiement  d'une  partie  des  dépenses  faites 
par  leurs  aliénés.  Il  a  été  présenté  des  copies  d'arrêtés  mi- 
nistériels dans  lesquels  ces  aliénés  sont  indiqués  comme  do- 
miciliés dans  d'autres  communes  que  sur  les  états  dressés  à 
Pontorson,  communes  qui  appartiennent  à  la  5*  catégorie. 
Toutefois,  un  aliéné  de  Sainte Lo,  pour  lequel  Saint- Lo  n'a 
rien  payé,  était  un  enfant  trouvé  qui,  conduit  à  Pontorson 
avant  20  ans,  avait,  aux  termes  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II,  son  domicile  de  secours  dans  le  département  de  la 
Manche  et  non  à  Saint-Lo  :  il  reste  à  statuer  sur  le  domicile 
de  secours  d'un  aliéné  de  Valognes  pour  lequel  Valognes  n'a 
encore  rien  payé.  A  un  mois  et  demi  d'intervsjle  deux  aliénés 
de  Saint*Aubin-du-Perron  sont  entrés  à  Pontorson  :  pour  le 
premier  la  commune  a  "payé  36  fr.  par  an,  elle  a  été  dispensée 
de  concours  pour  le  second,  deux  décisions  qui  paraissent 
peu  d'accord.  Enfin,  le  département  a  payé  intégralement, 
en  1850,  la  dépense  de  quelques  aliénés  admis  dans  le  courant 
de  cette  année,  et  pour  lesquels  la  part  contributive  de  la 
commune  n'a  été  fixée  qu'en  4851 .  On  nous  à  assuré  que  le 
département  rentrerait  dans  les  avances  qu'il  avait  faites  à  cet 
égard  en  4850.  Votre  Commission  croit  devoir  recommander 
à  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet  l'exécution  complète  des  dis- 
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positions  légales  qui  règlent  le  concour3  des  communes  et  du 
département  dans  la  dépense  des  aliénés  :  elle  vous  propose 
aussi  d'exprimer  le  vœu  qu'on  révise  tous  les  ans  les  droits 
qu'ont  les  communes  aujourd'hui  exemptées  de  tout  concours 
à  continuer  de  jouir  de  cette  exemption. 


&0€S-CU4PITRE  XII.— luiprc^ionK 

'    »»  Ce  sous-chapitre,  fixé  par  vous  à  -800  fr.,  a  été  porté  à 
8i6  fr.  .qui  ont  été  mandatés  et  payés. 

SOUS-CHAPITRE  XIII.—  Archives  du  déparlemcnl. 

-  Le  crédit  de  ce  sous-chapitre  fixé  à  2,^0  fr.,  puis  réduit 
è  2.300  fr.,  était  entièrement  absorbé  au  1"  juillet  1851.  La 
réd]/clion  de  50'  fr.  a  porté  sur  une  somme  allouée  pour  frais 
de  vente  de  papiei's  de  rebut  qui  n'a  pas  été  effectuée. 

» 

SOUS-CHAPITRE  XiV.—  Dépenses  diverses  ordinaires. 

^  Ce  sous-ch£Upiitre  comprenait  divers  crédits  ouverts  dans 
la  prévision  de  dépenses  qui  n'ont  point  été  faites  :  ainsi  il 
n'y  a  point  eu  d'épizootie,  ni  d'élection  de  membres  de  la  Re- 
présentation nationale,  du  Conseil-Général  ou  des  Conseils- 
d'arrondissement  dans  le  département  de  la  Manche  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  7  août  4850,  d'après  laquelle  les 
frais  de  ces  élections  ont  cessé  d'être  à  la  charge  du  dépar- 
tement. 

ff 

»  Ces  circonstances  ont  permis.de  réduire  à  1,600  fr.  le 
crédit  de  4,000  fp.  que  Vous  aviez  ouvert  à  ce  sous-chapitre  ; 
430  fr.  89  c.  sont  restés  libres  sur  ce  nouveau  crédit. 


SOUS-CUAPITKE  XV.— Dettes  déparlemcnlalcs  ordinaires. 

1»  CesousH^hapitre,  fixé  primitivement  à  4,501  fr.  79  c,  après 
avoir  éprouvé  diverses  augmentations  et  réductions,  par  suite 
du  leport  du  budget  de  1849  sur  4850  et  de  l'ajournement  du 
paiement  de  plusieurs  dettes,  a  été  arrêté  définitivement  à 
8,894  fr.  28  c.  ;  sur  cett^  somme,  4,064  fr.  08  c.  sont  dus 
sans  avoir  été  mandatés  et  4,556  fr.  08  c.  sont  définitivement 
libres.  Parmi  les  quinze  créances  liquidées  avec  les  crédits 
ouverts  à  ce  sous-chapitre,  il  en  est  deux  qui  résultent  de  deux 
arrêts  de  la. Cour  des  comptes,  en  date  du  29  (lécembre  4849 
et  du  25  juin  1850,  cl  (\m  enjoignent  au  Payeur  du  départe- 
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ment  dMmputer  snr  votre  budget  les  frais  d'impression  des 
listes  électorales  de  1848,  qui  avaient  à  tort  été  ordonnancées 
sur  d'autres  fonds  que  les  fonds  départementaux. 

n  En  résumé,  les  dépenses  de  la  1'*  section  se  sont  élevées 
à  486,495  fr.  77  c;  savoir*:  483,785  fr.  57  c.  pour  dépenses 
mandatées  et  payées,  814  fr.  80  c.  pour  dépenses  mandatées 
et  non  payées,  4,895  fr.  40  c.  pour  dépenses  non  mandatées; 
3,132  fr.  74  c.  sont  restés  définitivement  libres,  parce  qu'au 
nombre  des  dépenses  figure  une  somme  de  2  fr.  50  c.  pour 
laquelle  un  crédit  n'avait  pas  été  ouvert.  L'Administration 
suppose  que  cette  somme  et  deux  autres  dont  le  total  s'élève 
à  62  fr.  08  c.  pour  les  trois  ne  seront  plas  réclamées,  et  que 
les  crédits  qui  leur  avaient  été  ouverts  doivent  augmenter 
d'autant,  de  59  fr.  58  c,  les  fonds  libres  de  1850  à  porter  au 
budget  de  1852,  au  lieu  de  figurer  au  report  du  budget  de 
1850  sur  celui  de  1851 .  Dans  cette  supposition  que  votre  Com- 
mission a  admise,  comme  les  receltes  de  la  l*"*  section  se  sont 
trouvées,  en  dernier  résultat,  égales  aux  crédits,  les  fonds 
libres  de  1850  à  reporter  à  la  l'^*  section,  dans  le  budget 'de 
1852,  s'élèveraient  à  2.192  fr.  32  c.  :  c'est  par  erreur  qu'Ws 
ont  été  p(ïrtés  à  3,192  fr.  32  c.  dans  le  projet  de  budget  qui 
vous  a  été  présenté  par  M.  le  Préfet  pour  1852,  et  dans  lequel 
il  faut  réduire,  pour  cette  raison,  le  chiffre  des  recettes  ordi- 
naires, dans  la  l'*  section,  à  463,993  fr.  07  c,  au  lieu  de 
464,993  fr.  07  c. 


!!•  SECTION-— Dépenses  facultatives. 


SOUS-CHAPITRE  XYL—  Travaux*  neufs  el  acquisitions  de  bAlimcnts. 

»  Vous  aviez  ouvert  à  ce  sous  -  chapitre  une  somme  de 
♦  40.308  fr.  78  c.  Ce  crédit  s'est  élevé. à  58,423  fr.  78  c,  par 
suite  de  Timputation  à  Tarticle  5,  tribunal  civH  de  Morlain, 
d'une  somme  de  10,000  fr.  provenant  du  deuxième  fonds  com- 
mun des  départements,  et  par  suite  de  votre  délibération  du 

4  septembre  1850,  sanctionnée  par  un  arrêté  présidentiel  du 

5  octobre  1850.  Sur  cette  somme,  53,787  fr.  55  c.  ont  été 
mandatés  et  payés,  4,294  fr.  11c.  sont  nécessaires  pour  les 
dépenses  à  continuer,  342  fr.  12  c.  sont  définitivement  libres. 

•  L'article  8  portait  une  somme  de  1,000. fr.  pour  frais  de 
déplacement  à  l'Architecte  du  département,  et  dont  l'emploi 
devait  être  jusliflé  par  la  production  d'une  feuille  de  route 
visée  par  le  Préfet  et  les  Sous-Préfets.  Cette  feuille  est  à  la 
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Cour  des  comptes  où  elle  servira  à  la  jusii&cattoa  de  la  dé- 
pense; et  on  a  présenté  à  votre  Commission  des  notes  signées 
par  FArcbitecte  et  visées  par  le  Préfet,  portant  des  indications 
telles  que  <;elles-ci  : 

■ 

«•  Absent  du  2  au  26  octobre  :  24  jours  à  iO  fr.,  ci.    240    - 
•  Absent  du  3  juin  au  ««''juillet  :  28  jours  à  10  fr., 
ci  ; 280    « 

»  Votre  Commission  pense  qu'on  aurait  pu  au  moins  com-- 
pléter  ces  notes  par  l'indication  des  lieux  où  TArchitecte  a 
été  appelé  par  les  besoins  du  service,  ou  mieux  encore  parla 
production  d*un  double  ou  d*une  copie  de  la  feuille  de  route. 
A  cette  occasion,  elle  pense  qu'on  pourrait  remplacer  le  visa 
des  Sous-Préfets  par  celui  des  Maires.  Vous  avez  a  Granville 
et  à  Villedieo  des  bâtiments  départementaux  :  ofi  ne  saurait 
demander  que  l'Architecte  aille  faire  viser  sa  feuille  de  route 
à  Avranches,  quand  il  va  visiter  vos  établissements  dans  ces 
deux  villes  ;  du  reste  il  n'a  point  échappé  à  votre  Commission 
qife  le  nombre  des  journées  d'absence  de  l'Architecte  corres- 
pond exactement  an  crédit  que  vous  avez  voté  à  votre  article  8. 


JSOUS-CHAPITRE  XVII.-— Travaux  des  rootes  départementales  et  des 

ouvrages  d*art  qui  en  font  partie. 

j^  Ce  sous-chapitre,  auquel  vous  aviez  alloué  en  votant  votre 
budget,  un  crédit  de  87,176  fr.  22  c,  par  suite  de  Tinsufli- 
sance  des  fonds  de  la  K^^  section,  n'a  éprouvé  aucune  modi- 
fication, et  il  ne  {pouvait  en  éprouver  que  par  suite  de  vos 
délibérations  :  chaque  crédit  partie]  a  été  employé  à  la  route 
à  laquelle  vous  l'aviez  destmé,  et  il  n'est  resté  libre  qu'une 
somme  de  15  fr.  44  c.  '        - 


9O1JS-C0  APIT&E  XYUI.—  Subventions  aui  communes. 

■ 

«  Vous  aviez  inscrit  à  ce  sous  -  chapitre  une  somme  de 
2,800  fr.  qui  a  dû  être  dépensée,  puisque  votre  vote  était  la 
conséquence  d'engagements  pris  par  le  département  et  dont 
on  réclamait  l'exécution  lors  de  la  fixation  du  budget  de  f  850. 

SOUS-CBAPITRE  XIX.—  EncoorageroenU  et  secours. 

»  Le  crédit  de  ce  sous-cbapilre  a  été  fixé  à  54,761  fr.  50  c. 
sur  lesquels  50,91 2  f r.  05  c.  ont  été  mandatés  et  payés,  200  fr. 
ont  été  mandatés  et  non  payés,  1,410  fr.  sont  dus  et  ne  sont 
pas  mandatés,  enfin  2,239  fr,  45c.  sont  restés  libres  :  dans 
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cette  derDî^re  somme,  4,563  fr.  45  c.  proviennent  de  fonda 
consacrés  par  vous  à  enirelenir  des  élèves  aut  collèges  de 
Cherbourg,  aux  écoles  d'Alfort  el'  è'Ângers  et  à  l'école  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  à  Paris.  Vos  crédits  au  budget 
de  1850,  qui  sont  les  mômes  qu'au  budget  de  1852,  corres- 
pondaient exactement  à  trois  bourses  entières  pour  Cherbourg, 
trois  bourses  entières  pour  Alfort,  une  demi-bourse  pour  l'é- 
cole centirale  des  arts  et  manufacturés,  trois  demi-bourses 
pour  l'école  d'Angers,  En  portant  le  crédit  commun  affecté  à 
ces  deux  dernières  écoles  à  1  ,^5  fr.,  au  lieu.de  i  ,437  fr.  50c., 
il  correspondrait  à  deux  demi-bourses  à  Angers  et  deux  demi- 
bourses  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  ce  qui 
n'empêcherait  pas ,  suivant  les.  cas ,  d'avoir  trois  élèves  à 
l'école  d'Angers  et  un  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures :  c'est  une  observation  qui  peut  servir  pour  la  fixation 
de  votre  budget  de  1852.  Avec  les  crédits  votés  au  sous-cha- 
pitre 19,  le  département  a  entretenu,  pendant  l'année  4850, 
deux  élèves  à  Alfort,  cinq  élèves  à  Cherbourg,  deux  à  Angers, 
un  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures, .  six  sourds* 
iDuets,  à  raison  de  300  fr.  par  an,  dans  l'établissement  de. 
J'icauville,  deux  aveugles,  à  raison  de  600  fr.  par  an,  dans 
l'institution  nationale  des  aveugles. 

»  24  fr.  ont  été  affectés  dans  ce  sousr-chapitre  à  payer  des 
primes. pour  la  destruction  des  loups.  En  rapprochant  cette 
dépense  d'une  autre  de  6  fr.  qui  a  été  payée  en  primes  pour 
le  même  objet  sur  un  crédit  de  200  fr»  ouvert  au  sous- cha- 
pitre 4  4j  dans  les  dépenses  obligatoires,  on  pourrait  croire  au 
premier  abord  que  le  Préfet  a  oublié  le  principe  dé  ne  toucher 
aux  crédits  pour  dépenses  •obligatoires,  ouverts  dans  la  2* 
section,  qu'après  épuisement  complet  des  fonds  alloués  pour 
le  même  objet,  dans  la  4'®  section.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  la 
prime  payée  dans  la  S®  section  a  un  autre  caractère  que  celle 
payée  dans  la  1*^®  section.  Dans  sa  session  de  4842,  le  Con- 
seil-GénéraU  frappé  des  ravages  causés  dans  le  sud  du  dé- 
parlement par  les  loups,  décida  d'augmenter  la  prime  fixée 
par  le  Gouvernement  pour  la  destruction  de  ces  animaux; 
en  conséquence  de  cette  délibération,  on  a .  dû  allouer,  dans 
la  Manche,  jusqu'à  ce  jour  ; 

»  i^  Pour  une  louve  pleine  100  fr./au  lieu  de  48  fr. 
••2**    —  une  louve  non  pleine,  60  fr.,  au  lieu  de  45  fr. 
»  3®    -^  un  loup^  40  fr.,  au  lieu  de  12  fr. 
»  40    —  un  louveteau,  30  fr.,  au  lieu  de  6  fr. 

■ 

<•  La  prime  fixée  par  le  règlement,  qui  est  seul  obliga- 
toire, doit  être  payée  dans  la  4'^  section  :  le  complément,  qui 
n'a  qu'un  caractère  facultatif,  ne  peut  être  payé  que  dans  la 
SS*  section.  Vous  voyez  d'ailleurs  qu'il  n'a  été  tué  en  4850 
qu'un  louveteau  dans  le  département  de  I9  Manche; 
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80D8-CHAPITRE  XX.— Culle*. 

«•  Aucun  crédit  n'a  éié  ouvert  à  ce  sons  chapitre  pour  4850. 

SOUS-CHAPITRE  XXI.— Secours  pour  remédier  h  la  mendicité. 

V  Le  crédit  de  547  fr'.  50  c.  que  vous  aviez  alloué  à  ce  sous- 
chapitre,  pour  Tentretien  de  deux  vieilles  femmes  infirmes 
dans  les  hôpitaux  de  Coutances  et  de  Saint-Lo,  a  reçu  sa 
destination  en  entier. 

'S0US-<:iIAPITaE  XXII.— Dépenses  diverses. 

•»  Vous  aviez  ouvert  à  ce  spus  -  chapitre  un  crédit  de 
23,119  fr.  95  c.  qui  a  été  réduit,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dira,  de  1 ,000  fr;  par  le  Ministre  de  l'intérieur, 
à  cause  d'une  diminution  de  pareille  somme  dans  le  produit 
des  fonds  libres.  L'arrêté  présidentiel  dhi  15  octobre  1850, 
conOrmatif  de  votre  délibération  du  i  septembre  1850,  a  ré- 
duit encore  ce  sous-chapitre  dont  le  crédit  est  descendu  à 
14,004  fr.95c.,  sur  lesquels, 9,332  fr.  55  c.  sont  mandatés  et 
payés,  328  fr.  sont  dus  sans  éjre  mandatés,  4,344  fr.  40  c. 
sont  libres.  M.  le  Préfet. s'est  fait  donner,  par  le  Ministre  de 
l'intérieur,  les  2  avril,  11  juillet  et  26  décembre,  l'autorisation 
dont  il  avait  besoin  pour  acheter  divers  ouvrages  d'adminis- 
tration, dont  il  lui  a  envoyé  la  liste.  Il  a  soumis  le  26  août 
1850,  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  l'état  des 
frais  d'inspection  des  pharmacies,  et  lia  fait  approuver  le 
26  avril  1851,  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  l'imputation  du 
paiement  de  la  dépense  pour  laquelle  vous  avez  soldé  2,541  fr. 
50  c,  somme  sur  laquelle  890  fr.  représentent  le  montant  des 
droits  à  recouvrer  par  le  département.  Enfin,  il  s'est  fait  auto- 
riser par  le  Ministre  de  l'intérieur,  par  trois  dépêches  dont  la 
date  est  relatée  sur  vos  comptes,  pour  deux  seulement,  a  dis- 
poser d'une  partie  du  fonds  dé  réserve  auquel  il  ne  pouvait 
toucher  sans  autorisation.  M*  le  Préfet  a  donc  rempli  toutes 
les  conditions  auxquelles  était  subordonné  l'emploi  de  quel- 
ques-uns des  crédits  de  oe  sous-chapitre. 


SOUS^CHAPITRE  XXIII.— Dettes  départementales  autres  que  les  dépenses 

ordioaires* 

»  Vous  avez  ouvert  à  ce  sous-chapitre  un  crédit  de. 632  fr. 
50  c,.  destiné  à  payer  trois  dettes:  il  s'est  élevé  à  4,588  fr.  73  c, 
par  suite  du  report  sur  1850  du  budget  de  1849.  Sur  cette 
somme,  2,658  fr.  73  c.  ont  été  mandatés  et  payés,  60  fr.  sont 
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inandatés  et  non  payés,  ejifln  4 ,870  fr.  alloués  sur  les  budgets 
précéden^ls  pour  secours  aux  sociétés  d'agriculture,  primes 
pour  les  taureaux,  pour  les  étalons  et  pour  iaraee  ovine,  sont 
restés  définitivement  libres,  parce  que  les  conditions  impostes 
pour  avoir  droit  au  paiement  n'ont  pas  été  remplies. 

»  La  situation  financière  de  la  2*  section  se  résumait  ainsi 
au  i*' juillet  1851  : 

207,185  32  mandatés  et  payés; 

274  14  mandatés  et  non  payés  ;  - 
1 ,738    «  dus  et  non  mandatés; 
4,291  M  sont  à  réserver  pour  les   dépenses  à 

continuer  ; 
8,811  11  sont  libres. 

»  A  cette  somme  de  8,811  fr.  14  c,  il  faut  ajouter  un  excé- 
dant constaté  des  recettes  sur  les  crédits  de  267  fr.  81  c,  ce 
qui  fixe  les  fonds  libres  à  reporter  à  la  2^  section  du  budget 
de  1852  à  la  somme  de  9,078  fr.  92  c,  ce  qui  diffère  de  11  c. 
de  celle  portée  par  erreur  au  projet  de  budget  présenté  par 
le  Préfet. 


III^  SECTION.— Dépenses  extraordinaires. 

sous -CHAPITRE  XXtY.  —  Impositions  eKtraordinaires. 

»  Ce  sous-chapitre  se  compose  de  différents  paragraphes* 
ou  parties  de  paragraphes,  en  aussi  grand  nombre  qu'il  y  a  eu 
d'impositions  extraordinaisen  différentes,  et  il  doit  être  rendu 
un  compte  spécial  de  l'emploi  des  fonds  provenant*de  chacune 
de  ces  impositions,  et  qui  ne  peuvent  être  détournés  de  la 
destination  que  le  Conseil- Général  leur  a  donnée,  eu  vertu 
des  lois  qui  en  ont  autorisé  la  perception. 

'  *•  Le  paragraphe  1®^  est  destiné  à  l'achèvement  ou  à  la 
construction  d'édifices  neufs  :  aucune  imposition  n'a  été  af- 
fectée à  ce  genre  de  dépense  dans  le  département  de  la  Manche, 
pendant  l'année  dernière. 

"  Le  paragraphe  2,  qui  est  relatif  aux  travaux  de  construc- 
tion et  d'achèvement  des  routes  départementales,  est  divisé 
en  deux  parties,  parce  qu'il  renferme  de.s  fonds  provenant  de 
deux  impositions  extraordinaires. 

"  La  première  partie  de  ce^second  paragraphe  renfermait 
un  crédit  provenant  des  cinq  "centimes  extraordinaires  dont 
rimposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  23  juin  1840,  pen- 
dant les  années  1841  à  '1847,  et  par  la  loi  du  5  juin  1846,  et 
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« 

éont  l'emploi  total  B'a  pu  être  effectué  daot  les  aonées  où  cette 
imposition  a  été  perçue.  Ce  crédit  s'est  élevé  à  2,032  fr.  92  c, 
somme  sur  laquelle  2,032  fr.  Oi  c.  ont  été  mandatés  et  payés 
pour  indemnités,  pour  cessions  de  terrein,  pour  dommages 
causés  par  les  routes  départementales  ,  pour  indemnités 
proportionnelles  accordées  auK  Iogéniei\rs  des  poiits-et-cliaus- 
sées.  88  c.«  restés  encore'  sans  emploi  en  1850,  figurent  à 
•votrç  budget  de  1832  où  ils  forment  un  ajrticle  spécial. 

»  La  deuxième  partie  du  second  paragraphe  contient  les 
dépenses  imputables  sur  les  deux:  centimes  extraordinaires 
dont  l'imposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  9  août  18Î7, 
pendant  les  années  1848  à  1853.  Il  renfermait  un  crédit  de 
93,511  fr*  37  c.  qui  s'est  élevé  à  116,596  fr.  98  c.  Sur  cette 
somme,  101 ,761  fr.  73  c.  ont  été  mandatés  et  payés;  2  fr.  20  c. 
sont  mandatés  et  ne  sont  pas  payés,.  13^294  fr.  88  c.  sont  né- 
cessaires pour  les  dépenses  à  continuer,  1,538  Ar.  17  c.  sont 
définitivement  libres. 

•  Deux  autorisations  ministérielles,  en  date  des  28  mai  et 
18  juin  1851  ont  permis  à  11.  le  Préfet  de  payer  deux  indem- 
nités extraordinaires  :  Fuue  de  1 ,200  fr.  *pour  les  Ingénieurs, 
l'autre  de  600  fr.  pour  les  Conducteurs  et  Piqueurs  des  ponts- 
et-chaussées  employés  aux  travaux  dés  routes  départemen- 
tales. Une  somme  de  441  fr.,  portée  à  l'article  8,  sous  le  titre 
d'études  pour  la  reconstruction  du  pont  de  la  Roque,  a  été 
payée'  au  régisseur  des  travaux,  pour  frais  de  sondage,  de 
chargement  des  piles,  etc.,  etc.  Votre  Commission  s'est  as- 
surée d'ailleurs  qu'on  n'avait  point  ajouté,  comme  en  1849, 
le  prix  des  acquisitions  de  terrein  au  chiffre  des  dépenses 
pour  travaux  réels,  qui  doivent  seules  servir  à  établir  l'indem- 
nité proportionnelle  à  allouer  aux  Ingénieurs. 

n  Le  paragraphe  3,  relatif  à  la  construction  et  à  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  se 
divise  aussi  en  deux  parties.  Dans  la  première  sont  les  dé-^ 
penses  imputables  sur  les  trois  centimes  extraordinaires  dont 
l'imposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  9  août  1847,  pendant 
les  ann^s  1848  à  1853  inclusitement.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évaluée  par  vous  h  13i8,831  tt,  H^  c.  ar  été,  à 
l'exception  d'une  somme  de  14  fr.  85  c,  qui  est  restée  libre, 
répacti  entre  25  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Dans  la  seconde  partie  de  ce  troisième  paragraphe  figure 
seulement  une  somme  de  53  fr.  33  c,  imputable  sur  les  trois 
centimes  extraordinaires  dont  l'imposition  a  été  autorisée 
par  le  décret  du  22  septembre  1848,  pendant  l'année  1849, 
et  due  à  un  entrepreneur  de  Saint-Vaast. 

•  «Le  paragraphe  4,  relatif  aux  impositions  extraordinaires 
pour  acquitter  des  emprunta,  ne  renfermait,  en  4860  Goomie 
en  4849,  aucun  article  de  dépense^ 
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I^Utl-CIlAPItRB  IXT.— Dépemei  impuléei  inr  Ibndi  d*eniprMBUi 

»  Ce  sous-chapitre  renfermait  un'  crédit  de  176,034  fr.  81  c« 
à  prendre  en  1850  sur  l'emprunt  départemental  de  3^^9,000  fr., 
autorisé  par  la  ici  du  27  juillet  1850,  pour  le  paiement  de 
detteà  exigibles  et  de  travaux  en  cours  d'exécution.  Cet  em- 
prunt a  été  contracté  le.  19  octobre  1850  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  sur  la  portion  de  l'emprunt  ddht 
vous  avez  autorisé  remploi  par  votre  délibération  du  4  sep- 
tembre 1850:  115,424  fr.  07  c.  ont  été  mandatés  et  payés, 
8,375  fr,  93  c.  n'ont  pas  été  mandatés  et  sont  dus,  enfin, 
52,234  fr.  81  c.  sont  restés  définitivement  sans  emploi  et 
doivent  être  annulés  pour  faire  retour  au  fonds  d'emprunt. 

.  ••  En  résumé,  les  crédits  alloués  à  la  3®  section  se  sont 
élevés  avec  cette  annulation  à  381,315  fr.  08  c.  dont  voici 
l'emploi  au  1®*' juillet  dernier:  358,034  fr.  84  c.  avaient  été 
mandatés  et  payés,  55  fr.  53  c.  étaient  mandatés  et  non  payés, 
8,375  fr.  93  c.  étaient  dus  sans  être  mandatés,  1 3,294  fr.  88  c. 
étaient  nécessaires  pour  les  dépenses  à  continuer  et  1,553  fr. 
90  c.  sont  restés  définitivement  sans  emploi.  Les  fonds  libres 
à  reporter  sur  le  budget  de  1852  et  provenant  des  quatre 
impositions  extraordinaires  qui  figurent  au  sous- chapitre  24 
s'établissent  ainsi  pour  chaque  imposition,  en  ajoutant  à  l'ex- 
cédant des  crédits  sur  les  dépenses  l'excédant  des  recettes 
sur  les  crédits  :    . 


S  s.— 1"  parUe.— Loidu5jainl84S. 

S  t.— S*  partie.— Loidu9«oûtl847. 
Roules  déparlemenlales. . . . 

S  8.— 1** parlfe.— Loi  du 9  aoûClS47. 
Cbeoiinf  Ticinaui  de  grande 
cominiMiiGaUon 

S  3.-r2*  parUe.— Décret  du  SS  sep- 
tembre 1S4S 


des  crédits 
'sur  les 
dépenses. 


»  88 
1,538  17 

14  85 

»     9 


ElCfiDÀifT 

des  recettes 

sur 
les  crédits. 


»    '» 
453  51 

593  S5 

87  01 


PiMIDS 
Ubref 


»  9% 

1,991  68 

«08  10 

87  01 


•  Ces  fonds  libres  figurent"  au  projet  de  budget  pour  1862, 
tels  qu'ils  sont  dans  la  dernière  colonne  du  tableau  qui  pré- 
cède. 


t—i 
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IV*  SECTION.—  Dépetisês  spéciaieS. 

SOUS-CHAPITRE  XXVÏ.— Imposition  spéciale  de  cinq  cenlimes  volée  pjr 
le  Conseil- Génf rai,  en  Tertu  de  la  loi  du  31  mai  1836,  pour  tr«Taux  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grande  commanicalion. 

»  Le  crédit  de  231,8^2  fr.  56  c.  que  vous  avez  alloué  à  ce 
a#us-chapltre  s'est  accru  de  35  fr.,.par  suite  du  report,  et  il 
u'est  resté  sans  emploi  qu'une  somme  de  11  c.  Trente-dcu^c 
chemins  de  grande  communication,  trois  de  plus  que  l'année 
dernière,  ont  pris  part  à  la  subvention  de  180,500  J'r.  que 
vous  leur  aviez  allouée  sur  ce  sous-chapitre.  Aucune  portion  de 
ce  crédit  n'a  été  détournée  au  profit  de  ta  petite  vicinalite,  au 
service  de  laquelle  elle  n'aurait  pu  être  employée  sans  auto- 
risation expressé  du  iMinistre. 

SOUS- CHAPITRE  XXVil.-^Contingenls  communaux  el  souscriptions  pjtr- 
ticQliéres  poTir  travaux  et  chemins  de  grande  comihunicalîon. 

n  Vous  aviez  évalué  à  240,000  fr.,  au  budget  de  1850,  le 
montant  des  subventions  communales  en  argent  et  le  montant 
des  prestations  converties  en  argent.  En  réalité,  celte  res- 
source, dont  l'importance  diminue  tous  les  ans,  n'a  produit 
qu'une  recette  de  174,000  fr.  auxquels  est  venue  s'ajouter  une 
somme  de  1,660  fr.  60  c,  par  suite  du  règlement  du  report 
de  l'annoe  précédente.  Cette  somme  a  été  entièrement  dé- 
pensée :  elle  a  élé  payée  entièrement,  à  l'exception  d'un  man- 
dat de  70  t'r.,  et  il  ne  reste  dans  ce  sous-chapitre  qu'un  crédit 
de  66;000  fr.  à  annuler,  puisqu'il  ne  représente  qu'une  insuf- 
fisance des  recettes,  par  rapport  aux  crédits.  Les  175,660  fr. 
60  c,  qui  ont  formé  la  recette  du  sous-chapitre  27.  ont  été 
partagés  dans  des  proportions  inégales,  par  M.  le  Préfet,  entre 
tous  vos  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  au 
nombre  de  cinquante-huit,  en  exceptaflt  toutefois  ceux  qui 
portent  les  numéros  15  bis  et  31 .  Justement  frappée  de  la  di- 
minution des  produits  des  contingents  commmiaux  et  du  ra- 
chat des  prestations  en  argent,  qui  a  été  telle,  que  cette 
source  de  revenus  départementaux  a  donne  successivement  : 

233,638  47  en  1847, 
221,288  34  en  1848, 
193,516  -  en  1849, 
174,000    -  en  1850, 

votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  prier  de  décider  que 
H.  le  Préfet  vous  présentera  désonnais,  dans  vos  sessions, 
l'état  des  contingents  communaux  et  des  prestations  fachetées 
en  argent  pour  chacune  des  communes  du  département,  afia 
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Ûe  Vous  permettre  d'aviser  aux  moyens  de  raviver  une  source 
si  importante  de  vos  revenus.  Sans  doute,  vos  chemins  sont 
achevés  sur  le  territoire  d'u»  certain  nombre  de  communes, 
qui  sont  dispensées  par  ià  de  concourir  aux  travaux  de  vos 
routes,  en  fournissant  des  prestations,  et  cela  explique  en 
partie  la  dimiaution  de  vos  revenus.  En  flxonl  une  distance 
dans  les  limites  de  laquelle  un  cultivateur  aurait  pu  être 
employé  hors  de  sa  commune,  vous  auriez  peul-étre  moins 
diminué  vos  ressources  qu'en  décidant  en  principe  qu'on  ne 
serait  pas  employé  hors  de  sa  commune  ;  car  vous  avez  un 
bien  grand  nombre  de  communes  dans  ce  département  qui 
ont  une  faible  étendue.  Vous  pourrez  examiner  en  4852.  après 
production  par  M.  le  Préfet  des  pièces  que  votre  Commission 
vous  prie  de  lui  réclamer,  s'il  convient  d'adopter  cette  mesure 
ou  telle  autre.  Il  sufOtaujourd'hui  d'appeler  l'attention  sérieuse 
du  Conseil  -  Général  et  de  l'Administration  sur  cette  grave 
question.  ' 

**  En  revenante  l'examen  des  dépenses  spéciales,  i^  section 
de  votre  budget,  il  me  reste  à  dire  que  l'imposition  spéciale 
de  cinq  centimes  a  produit  une  plus-value  de  4,433  fr.  80  c. 
sur  vos  receitr^s  présumées  qui  étaient  supérieures  de  iin  cen- 
time aux  crédits  que  vous  aviez  votés.  Le  reliquat  de  crédit 
est  de  44  c,  ce  qui  porte  à  4,433  fr.  92  c.  les  fonds  libres  de 
4850  à  reporter  à  la  4^  section  du  budget  de  4852  ;  c'est  aussi 
la  somme  qui  figure  dans  le  projet  de  budget  que  vous  a  pré- 
senté M.  le  Préfet.  En  résumé,  en  annulant  un  crédit  de 
66,000  fr.,  correspondant  à  une  recette  qui  n'a  pas  été  réalisée, 
407,413  fr.  05  c.  ont  été  mandatés  et  payés  dans  la  4®  section, 
un  mandat  de  70  fr.  n'a  pas  été  payé,  44  c.  sont  restés  sans 
emploi  sur  les  crédits,  et  les  recettes  ordonnancées  se  sont 
élevées  à  408,616  fr.  97  c. 


V*  SECTION.— Dépenses  de  L'iNSTRCcrioN  primaire. 


•  Le  budget  de  Tinstruction  primaire  se  compose  de  deux 
parties:  la  première  renfermait  un  crédit  de  98,331  fr.  73  c. 
qui  s'est  élevé  à  99,996  fr.  87  c,  par  suite  du  réordonnance- 
ment d'une  somme  de  4,2t0  Ir.  99  c.  qui  était  due,  mais 
n'avait  pas  été  acquittée  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
4849  et  d'une  augmentation  de  443  fr.  56  e.  dans  le  produit 
des  deux  centimes  affectés  t  l'instruction  primaire.  Ce  crédit 
se  composait  primitivemeot  du  produit  des  deux  centimes  or- 
dinaires affectés  en  4850  à  l'instruction  primaire  et  de  fonds 
libres  provenant  des  centimes  de  4848.  Dans  la  deuxième 

29 
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parlie,  aux  dépenses  de  laquelle  il  doit  être  pourvu  avec  les 
ressources  extraordinaires  créées  par  les  lois  spéciales,  vous 
aviez  consacré  une  somme  de  32,767  fr.  33  c,  provenant 
d'emprunt,  au  paiement  du  prix  d'acquisition  et  des  travaux 
d'appropriation  des  bâtiments  de  l'école  normale. 

*»  Le  budget  de  l'instruction  primaire,  arrêté  avec  le  budget 
général  du  département,  par  le  Président-de-la-République, 
le  49  février  4850,  a  été  de  nouveau  soumis  au  visa  du  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  le  49  avril.  Ce  fonctionnaire 
l'a  approuvé,  conformment  à  l'autorisation  dbnnie  dans  le 
budget  général,  sans  faire  disparaître,  comme  son  collègue  de 
l'intérieur,  les  crédits  de  la  deuxième  partie,  provenant 
d'emprunts  non  encore  autorisés,  et  qui  ne  figuraient  à  son 
budget  que  pour  mémoire;  il  a  donc  reproduit  partout,  à 
chaque  article,  les  crédits  que  vous  aviez  votés.  Je  vais  vous 
rendre  compte  de  la  situation  de  ces  crédits  à  la  date  du 
4^^  juillet,  en  suivant  l'ordre  des  chapitres: 

«  Le  chapitre  i^^  se  divise  en  deux  sections  :  la  première, 
où  sont  portées  les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  avait 
primitivement  un  crédit  de  50,300  fr.  réparti  en  trois  articles 
de  dépense:  4^  complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  communales;  2^  dépenses  ordinaires  de  l'école  nor- 
male; d^  menues  dépenses  et  frais  d'impression.  Ce  crédit  a 
été  augmenté  des  453  fr.  55  c,  formant  Texcédant  du  produit 
réel  des  deux  centimes  sur  les  prévisions,  par  décision  minis- 
térielle du  21  avril  4851 ,  et  s'est  élevé  à  50,753  fr.  55  c,  sur 
lesquels  429  fr.  74  c.  sont  restés  libres. 

»  Vous  aviez  ouvert  à  la  2^  section,  dépenses  relatives  à 
l'entretien  et  à  l'établissement  d'écoles  normales  et  primaires, 
un  crédit  de  4,650  fr.^  sur  lesquels  2,000  fr.  n'ont  pas  été 
mandatés  et  210  fr.  40  c.  sont  restés  sans  emploi.  M.  le  Préfet 
a  fait  approuver,  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  la 
répartition  entre  21  communes  du  département  des  2,000  fr. 
que  vous  aviez  volés  pour  subvention,  pour  achat  et  renou- 
vellement du  matériel  et  du  mobilier  des  écoles.  Dans  cette 
répartition,  l'arrondissement  de  Cherbourg  a  obtenu  400  fr. 
pour  deux  communes,  celui  de  Mortain  200  fr.  pour  trois 
communes,  celui  de  Valognes  300  fr.  pour  trois  communes, 
celui  d'Avranches  350  fr.  pour  trois  communes,  enfla  celui  de 
Coutances  et  celui  de  Saint-Lo  ont  obtenu  500  et  550  fr., 
chacun  pour  cinq  communes.  M.  le  Préfet  devait  aussi  sou- 
mettre à  l'approbation  du  Ministre  la  répartition  d'une  sub- 
vention  de  2,000  fr.  destinée  à  l'achat  de  livres  pour  les 
indigents  dans  les  communes  pauvres,  mais  cette  somme 
était  restée  sans  emploi  lors  de  la  clôture  du  budget  de  4850. 
Il  vous  sera  rendu  compte  de  son  emploi  en  4852. 

»  Le  chapitre  2,  dépenses  extraordinaires,  renfermait  un 
crédit  de  40,365  tr.  47  c.  sur  lequel  2,466  fr.  99  c.  sont  res- 
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tés  libres  :  dans  celte  somme  figure  en  entier  une  allocatioii 
de  2,000  fr.  destinée  àTentretien  et  à  rétablissement  de  salles 
d'asile.  M.  le  Préfet  a  fait  approuver  par  M.  le  Ministre  la  ré- 
partition qu*il  a  faite  d'une  subvention  de  46,850  fr.  68  c., 
ouverte  à  ce  chapitre  pour  acquisition,  construction  et  ap- 
propriation de  maisons  d'école.  Dans  cette  répartition,  l'ar- 
rondissement de  Cherbourg  a  obtenu  1,350  fr.  pour  trois 
maisons  d'école ,  celui  de  Valognes  4 ,800  fr.  pour  cinq 
communes,  celui  d'Avranches  2,085  fr.  pour  six  communes, 
celui  de  Mortain  2,500  fr.  pour  trois  communes,  celui  de 
Coutances  3,400  fr.  pour  six  communes,  enfin  l'arrondisse- 
ment  de  Saint-Lo  5,745  fr.  68  c.  pour  dix  communes;  dans  ce 
contingent,  la  ville  de  Saint-Lo  a  obtenu  2,000  fr.  pour  sa 
part.  Votre  Commission,  malgré  tout  l'intérêt  que  lui  inspire,  à 
juste  titre,  le  chef-lieu  du  département,  croit  que  M.  le  Préfet 
ne  s'est  pas  inspiré  des  intentions  qui  ont  dicté  votre  vote,  en 
donnant  à  une  ville  qui  a  autant  de  ressources  de  tout  genre 
que  Saint-Lo  une  subvention  qui  était  destinée  plutôt  aux 
communes  pauvres  du  département. 

■ 

«  Le  chapitre  3  avait  été  voté  avec  un  crédit  de  3,016  fr. 
56  c.  destiné  à  pajcjr  des  dépenses  non  acquittées  des  années 
antérieures.  Par  suite  du  report  du  budget  de  4849,  ce  crédit 
s'est  élevé  à  4,227  fr.  55  c.  :  il  a  été  entièrement  épuisé. 

»  En  résumé,  à  la  clôture  de  l'exercice  4850,  il  avait  été 
payé  85,409  fr.  47  c.  sur  les  crédits  de  votre  5*  section  ;  un 
mandat  de  80  fr.  n'avait  pas  été  payé,  40.000  fr.  étaient  dus 
et  n'avaient  pas  été  mandatés,  2,000  fr.  restaient  a  employer 
et  2,806  fr.  80  c.  étaient  entièrement  libres. 

«•  Quant  aux  dépenses  de  la  deuxième  partie,  auxquelles  on 
devait  faire  face  avec  les  fonds  d'emprunt,  le  crédit  de 
3^,767  fr,  33  c,  que  vous  aviez  destiné  à  les  acquitter,  a  été 
annulé,  et  après  la  conclusion  de  votre  emprunt,  une  somme  de 
24,774  fr.  99  c.  a  été  affectée  au  sous-chapitre  25,  article  47, 
3®  section,  à  ces  mêmes  dépenses.  Sur  cette  somme,  il  a  été 
seulement  dépensé  7,474  fr.  99  c.  pour  appropriation  de  l'école 
normale  du  département  :  c'est  à  la  troisième  section  de  votre 
budget  que  sont  présentés  les  comptes  de  cette  appropriation. 

«  Le  tableau  suivant,  Messieurs,  résume  complètement  la 
situation  de  chacune  des  sections  de  votre  budget,  d  l'époque 
du  4««"  juillet  4854,  clôture  de  l'exercice  4850  : 
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»  Votre  Commissiou  m'a  chargé  de  vous  dire,  en  vous  pré 
sentant  ce  rapport  que  H.  le  Préfet  a  Justine  qu'il  avait  em 
ployé,  en  1850.  35,893  fr.  25  c,  c'est-à-dire  893  fr,  25  c.  en 
sus  des  7/10^*  obligatoires  du  fonds  d'abonnement  de  la  préfec- 
ture de  la  Manche,  aux  traitements  des  Employés  et  gens  de 
service  de  la  préfecture.  Cette  somme  est  répartie  entre  les 
trente-deux  personnes,  y  compris  4'huissier  et  les  deux  con- 
cierges de  laT)réfecture.  Aujourd'hui,  toutes  ont  versé  5  •/oà 
la  caisse  des  retraites  des  Employés  4e  la  préfecture,  tant  sur 
leurs  traitements  que  sur  leurs  gratiQcaiions»  ainsi  que  M.  le 
Préfet  nous  l'a  déclaré. 

•  La  Caisse  de  retraite  des  Employés  4e  ia  préfecture  a  un 
revenu  supérieur  seulement  de  407  fr.  12  c.  à  ses  besoins:  il 
faut  donc  qu'il  soit  prélevé  5  ^/o  rigoureusement  sur  toutes  les 
sommes  affectées,  à  quelque  titre  que  ce  soit»  aux  dépenses 
du  personnel. 

»  En  terminant,  votre  Commission  des  Qnances  m'a  chargé 
d'insister  auprès  de  vous,  d'une  manière  toute  particulière, 
pour  que  M.  le  Préfet  ne  craigne  point  d'appeler  désormais  les^ 
Conseillers-Généraux  À  la  réception  des  matériaux  et  des  tra- 
vaux des  bâtiments  civils,  aussi  bien  que  des  chemins  :  ce  sera 
un  moyen  de  plus  de  garantir  la  bonne  exécution  des  travaux, 
en  même  temps  que  de  sauvegarder  les  intérêts  financiers  du 
département.  En  conséquence,  elle  vous  propose  de  reproduire 
à  voire  procès- verbal  de  1851  ,  comme  expression  de  vos 
vœux  actuels,  les  conclusions  d'un  rapport  que  H.  Leroux- 
Delaunay  vous  présentait  en  1848,  au  nom  de  la  Commission 
des  finances  et  de  celle  des  travaux  publics  (pages  391  et  399 
de  V Annuaire  do  1849): 

»  Votre  Commission  des  finances  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'émettre  les  vœux  ci-après  : 

«»  1^  Tous  les  travaux  neufs  d'augmentation  et  d'entretien 
»•  ne  pourront  être  exécutés  qu'au  moyen  d'un  devis  régulièré- 
»  ment  approuvé  et  d'une  adjudication  publique  avec  concur- 
«  rence.  Les  adjudications  seront,  autant  que  possible,  multi- 

•  pliées,  afin  de  trouver  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs-, 

••  2^  En  cas  d'urgence  constatée  par  un  arrêté  de  M.  le 

•  Préfet,  qui  sera  produit  lors  des  comptes,  on  pourra  seule- 
**  ment  exécuter  des  travaux  d'entretien  sans  remplir  ces 
»  formalités  ; 

»  3^  La  réception  des  travaux  et  matériaux  concernant  les 
"  logements  de  la  gendarmerie  aura  lieu  en  présence  d'un 
»  officier  de  la  gendarmerie  et  d'un  membre  du  Conseil-Général; 

»  4<>  Celle  concernant  les  bâtiments  des  tribunaux  civils  et 

•  de  commerce  aura  lieu  en  présence  d'un  membre  du  Con- 

•  soil-Général,  du  président  ou  d'un  juge  en  son  absence  ; 
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«  5^  Celle  concernant  les  bâtiments  des  prisons  aura  lieu 
••  en  présence  d'un  membre  du  Conseil-Général  et  du  prési- 
»  dent  de  la  Commission  administrative  des  prisons,  et  a  son 
f»  défaut,  d'un  membre  de  ladite  Commission  ; 

1*  &^  Celle  concernant  les  bâtiments  de  la  préfecture  et  des 
»  sous-préfectures  aura  lieu  en  présence  de  M.  le  Préfet  et 
*»  de  MU.  les  Sous-Préfets  de  la  localité  et  d'un  membre  du 
»  Conseil-Général  ;  *  * 

•  7**  Celles  concernant  les  routes  départementales  et  de 
«  grande  communication  auront  lieu  en  présence  d'un  membre 
»  du  Conseil-Général  ; 

•  8®  Toutes  ces  réceptions  seront  rédigées  en  double  origi- 
»  nal,  dont  un  pour  être  joint  aux  mandats  de  paiement  et 
»  l'autre  pour  être  produit  lors  des  comptes.  On^  insérera 
»  dans  chaque  les  réclamations  et  observations  faites  par 
n  ceux  qui  seraient  présents  aux  réceptions.  *» 

»  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  d'approu- 
ver les  comptes  de  M.  le  Préfet  sous  la  réserve  des  obser- 
vations contenues  dans  ce  rapport.  » 

M.  Havin  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  ce  fait  qu'un 
Conseiller  de  préfecture  toucherait  1 ,200  fr.  comme  Secré- 
taire du  cabinet  de  M.  le  Préfet. 

Cet  état  de  choses  soulève  trois  questions  : 

i*  Les  fonctions  de  Secrétaire  sont-elles  compatibles  avec 
celles  de  Conseiller  de  préfecture  ? 

2*^  Les  Secrétaires  particuliers  peuvent-ils  être  payés  sur 
les  fonds  d'abonnement  dont  MM.  les  Préfets  doivent  rendre 
compte  ? 

3^  Si  on  défalque  le  traitement  dont  il  s*agit  du  compte 
d'emploi  présenté  par  M.  le  Préfet,  ce  Magistrat  justifle-t-il 
des  35,000  fr.  de  dépenses,  formant,  aux  termes  de  la  loi,  les 
7/10**  de  son  fonds  d'abonnement? 

Sur  la  première  question,  l'honorable  orateur  pense  qu'il  y 
a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Conseiller  de  préfecture 
et  celles  de  Chef  du  cabinet  de  M.  le  Préfet.  Si  le  Conseil,  dit- 
il,  partage  mon  opinion,  il  pourrait  le  déclarer 

Sur  la  seconde ,  il  ne  croit  pas  qu'un  Secrétaire  attaché  au 
service  du  cabinet  particulier  de  M.  le  Préfet  puisse  être  payé 
sur  les  fonds  destinés  à  la  solde  des  Employés. 

Si  ce  second  point  est  admis ,  le  troisième  se  trouve  vidé. 

En  effet,  M.  le  Préfet  justifie  de .* 35,893  25 

de  dépenses  5  si  on  défalque '  i  ,200    » 

• 

alloués  au  Secrétaire,  il  reste 34,693  25 
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M.  le  Préfet  doit  compte  de  35,000  fr.^  son  compte  serait 
donc  en  déficil  de  306  fr.  75  c. 

M.  des  Essarts  fait  remarquer  que  Tun  des  reproches 
adressés  à  i'élat  actuel  des  choses  était  surtout  le  tort  fait  à  la 
caisse  des  retraites  qui  ne  perçoit  pas  de  retenues  sur  le  traite- 
'ment  du  Secrétaire.  Mais,  ajoute  Thonorable  orateur,  M.  le 
Préfet  a  reconnu  cette  irrégularité  et  il  a  pris  rengagement 
d'y  remédier. 

H.  le  Préfet  prend  place  au  bureau. 

M.  le  Rapporteur  des  comptes  lui  fait  connaître  diverses 
reprises  qui  ont  été  exercées  par  la  Commission  et  sur  les- 
quelles  le  Conseil  désirerait  entendre  ses  explications,  et  il  lui 
lit  le  passage  do  son  rapport  relatif  à  un  crédit  de  857  fr.  pour 
rétablissement  d'une  pompe  destinée  au  service  de  la  salle 
des  bains,  et  h  la  réception  des  travaux  de  la  serre. 

M.  le  Préfet  répond  que  la  pompe  a  été  établie  pour  la  cui- 
sine qui ,  se  trouvant  fort  éloignée  de  toute  réserve  d'eau, 
nécessitait  un  service  tellement  pénible  qu'il  a  cru  voir  une 
urgence  assez  évidente  pour  pouvoir  faire  la  déi)ensc  sans 
attendre  l'autorisation. 

Quant  à  la  salle  de  bains,  ajoute  M.  le  Préfet,  ce  n'est 
qu'accessoirement  et  parce  qu'elle  était  sur  le  passage  de 
l'eau,  qu'elle  a  protité  de  l'établissement  de  la  pompe.. 

Quant  au  rejet  de  la  dépense  de  la  serre ,  ce  serait  peut- 
être,  dit  M.  le  Préfet ,  un  acte  bien  sévère.  Vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  que  l'entrepreneur  est  payé  sans  doute ,  mais  que 
nous  avons  toujours  notre  recours  contre  lui,  et  que  bien  cer- 
tainement ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  ses  travaux ,  sera 
réparé  à  ses  frais.  11  fait  remarquer  que,  pour  un  aussi  petit 
travail,  une  négligence  peut  se  comprendre,  et  il  rappelle  que 
l'on  peut  juger  par  lu  construction  de  la  grande  galerie 
des  bureaux  avec  quel  soin  M.  l'Architecte  s'acquitte  de  ses 
fonctions. 

M.  de  Gasté  donne  ensuite  lecture  du  passage  de  son  rap- 
port relatif  aux  frais  d'abonnement. 

M.  Havin  répète  à  M.  le  Préfet  les  observations  qu'il  a  sou- 
mises au  Conseil ,  relativement  au  Conseiller  de  préfecture 
Secrétaire. 

M.  le  Préfet  ré|)ond  que  le  Chef  de  cabinet  du  Préfet  fait 
partie  des  Employés  de  TAdministratloq  départementale. 
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M.  le  Préfot  :  C'est  une  erreur,  le  Chef  du  cabinet  a  cons- 
omment été  payé  sur  les  fonOs  d'abonnement.  i\  est  facile  de 
le  iprouver  par  les  relevés  de  comptes. 

*M.  le  Préfet  cite  plnsieurs  noms  à  Tappui  do  ^m  assertion, 
et  aucune  nouvelle  observatiou  ne  lui  étant  présentée,  il  se 
retire  de  nouveau. 

La  partie  du  rapport  relative  à  la  pompe  est  adoptée. 

* 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  du  rejet  de  la  dépense  de 
la  serre ,  M.  des  Ferris  fait  observer  que  sans  doute  les  tra- 
vaux de  la  serre  ont  été  reçus  avec  légèreté ,  mais  qu'il  y  a 
une.  grande  difféi^ence  entre  rejeter  une  dépense ,  acte  grave 
qui  ne  peut  guère  s'appliquer  qu'à  des  travaux  faits  sans  au- 
torisation ,  ou  réduire  jusqu'à  complet  et  satisfaisant  achève- 
ment les  sommes  que  l'on  doit  payer  à  un  entrepreneur. 

On  répond  que  Tentreprefieur  ayant  été  payé,  le  moyen  pro.- 
posé  par  M.  des  Ferris  est  inapplicable. 

M.  des  Essarts  fait  encore  observer  que  d'abord  la  C(^- 
mission  n'avait  proposé  qu'un  blâme  ,  parce  qu'elle  eroyalt 
qu'un  pareil  travail;  n'ayait  pas  été  reçu  ^  mais  elje  a  trouvé 
un  certillcat^e  réceptloa  délivre  par  M.  TArchitecte  et  bas(^ 
sur  la  bonne  exécution  des  travaux;  c'est  alors  seulement 
qu'elle  s'est  décidée  à  proposer  le  rejet  de  la  dépense. 

M.  de  K,ergortey  éprouve  quelque  scrupule  à  i-qelcr  com- 
plètement la  dépense  dHin  travail  mal  exécuté,  il  est  vrai,  mais 
qui  est  fait  et  qui  profitera  au  département,  il  fait  observet* 
que  M.  rArehiteote  est  nouveau,  dana  te  pays,  que  c'est  la. 
première. fois  quU  excite  (e  mécontentement  du  Conseil  \  que, 
sans  <ioute,  la  réception  qu'il  a  (ai^  de  pareils  trayaux  mérite 
un  blâme  sévère^  mais  que  le  rejet  de  la  dépense  étant  le  genre, 
la  forme  la  plus  rigoureuse  du  blâme,  il  ne  voudrait  pas  l'a- 
dopter, et  il  conclut  eu  proposant  au  Conseil  de  voter  un  blâme,, 
au  lieu  du  rejet. 

M.  Havin  rappelle  que ,  l'année  dernière ,  M.  l'Archileetc 
avait  été  déjà  blâmé  par  un  vote  du  Conseil.  Ce  ne  serait  donc 
pas  la  première  fois,  comme  le  dit  M.  de  Kergorlay,  mais  bien 
Id  seconde,  que  la  direction  qu'il  donne  aux  travaux  exciterait 
te  mécontenlement. 
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M.  Yieillurd  déclare  i}ue  la  réception  avait  été  opérée  avec 
une  telle  légèreté  que  rA.rchitcete  ne  se  rappelait  pas  l'avoir 
faite. 

M.  des  Mares  trouve  comme  M.  de  Kèr^orlay  que  le  rejet 
de  la  dépense  est  une  peine  trop  forte;  il  rappelle  que  le 
Code  civil  impose  aux  entrepreneui's  une  responsabilité  assez 
longue  et  assez  lourde  pour  qu'il  no  soit  pas  nécessaire  d'a- 
jouter à  ses  prescriptions  une  mesure  rigoureuse  qui,  pour 
élrejuste,  devrait  être  appliquée  non  seulement  à  rArchitecto 
et  aux  entrepreneurs  actuels,  maïs  à  tous  ceux  qui  ont  con- 
couru depuis  plusieurs  anuces  à  la  construction  des  bâtiments 
départementaux  que  nous  voyons  dégradés  ou  défectueux 
sous  tant  de  rapports. 

Il  dit  que  si  Ton  veut  entrer  carrément  dans  cette  voie  de 
juste  sévérité  contre  tous  ceux  qui  ont  une  part  de  responsa- 
bilité quelconque  dans  les  travaux  du  département,  il  est  prêt 
à  s'associer  aux  intentions  du  Conseil-Général^  mais  il  ne 
voudrait  pas  commencer  par  voter  les  conclusions  de  la  Com- 
mission, parce'  que  les  reproches  que  Ton  fait  à  FArchitccte 
pour  la  serre  frappent  sur  des  ouvrages  de  peu  d'importance  qui 
témoignent  de  sa  légèreté  peut-être  et  qui  ne  se  renouvelleront 
plus,  mais  non  d'une  de  ces  feules  Ipurdes  qu'il  ne  saurait 
excuser. 

Par  ces  motifs  il  repousse  les  conclusions  de  la  Commission. 

M.  Sebire  insiste  ^  il  reproche  à  l'Architecte  non  setilement 
la  légèreté  de  la  réception,  mais  encore  les  vices  de  construc- 
tion dont  il  donne  le  détail. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

Le  Conseil  revient  ensuite  à  l'examen  des  questions  re- 
latives au  Conseiller  de  préfecture  Chef  du  cabinet  particulier. 

M.  Ha  vin  insiste  de  nouveau  sur  cette  observation  que  le 
traitement  de  ce  fonctionnaire  ne  peut  être  prélevé  sur  la 
partie  des  fonds  d'abonnement  réservée  aux  Employés,  que 
dès-lors  il  se  trouve  un  délicit  de  300  et  quelques  francs 
dans  le  compte  d'emploi  présenté  par  M.  le  Préfet.  —  Et 
d'ailleui*s,  ajoute  l'honorable  membre,  en  admettant  la  régula- 
rité du  prélèvement,  il  resterait  toujours  Ce  fait  que  le  traite- 
mont  de  ce  fonctionnaire  n'aurait  pas  subi  la  retenue  à  laquellu 
Mmt  assujoUis  tous  les  Employés  pour  la  caisse  de  retraites. 
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Après  avoir  entendu  ces  observations,  le  Conseil  adopte 
les  concfusioDS  du  rapport,  en  réservant  toutefois,  jusqu'à 
plus  amples  renseignements,  la  question  relative  à  H.  le  Con- 
seiller de  préfecture  Chef  du  cabinet. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  21.) 

» 

Nivellement       Rapport  de  M.  Sebire  : 

el  clôture 

de  la  place         «  Messieurs,  vous  avez  entrepris  sur  la  place  Le  Brun,  à 

de  la  sotu-    Coutances,  des  travaux  de  nivellement  et  de  clôture  d'une 

du  paulindê-  S^ûnde  importance.  L'adjudication  de  ces  travaux  fut  passée 

Justice       ^^  18'^^  pour  une  softime  de  30,000  fr.;  des  modiQcalious  et 

et  de  la      des  auRmentions  successives  ont  élevé  ce  chiffre,  et  lors  de 

gendarmerie   votre  dernière  session  vous  avez  reçu  un  état  de  liquidation 

de  toutances.  j^g  travaux  déjà  faits  montant  à  30.424  fr.  76  c.  Un  devis 

et  un  pian  relatifs  aux  travaux  à  faire  pour  terminer  cette 

place  furent  en  même  temps  présentés  à  votre  Commission, 

et,  sur  le  rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  Dumesnil, 

vous  avez  voté  la  somme  de  28^695  fr.  5i  c.  pour  Texécution 

de  ce  plan  définitif. 

»  Les  entrepreneurs  n'acceptent  pas.  Messieurs,  le  compte 
de  liqudatiou  qui  vous  a  élè  présenté  Tan  dernier.  Ils  élèvent 
leurs  prétentions  bien  au-dessus  du  règlement;  mais  en  sup- 
posant, chose  peu  probable,  que  la  liquidation  définitive  reste 
dans  la  limite  des  devis  et  que  les  prétentions  des  entrepre- 
neurs ne  soient  pas  fondées,  même  en  partie,  la  somme 
totale  de  vos  dépenses  pour  la  place  de  Coutances  aura  été 
de  59,120  fr.  28  c.^  sur  laquelle  la  ville  de  Coutances  aura 
fourni  3,000  fr. 

n  Les  choses  étaient  engagées  à  ce  point.  Messieurs,  lors- 
que, depuis  votre  dernière  session,  et  sur  la  demande  de  la  ville 
de  Coutances,  M.  le  Préfet  a  fait  faire  de  nouvelles  études  et 
de  nouveaux  devis  dont  le  montant  s'élève  h  47,994  fr.  58  c. 
au  lieu  de  28,695  fr  52  c,  et  oiTrent  ainsi  uue  nouvelle  aug- 
mentation de  dépense  de  19,299  fr.  06  c;  à  la  vérité,  Mes- 
sieurs, M.  le  Préfet  n'a  jamais  entendu  faire  supporter  cet 
excédant  de  'dépenses  au  département,  mais  bien  à  la  vilte  de 
Coutances.  D'un  autre  côté,  la  ville  de  Coutances  déclare,  par 
ses  principaux  organes,  qu'elle  est  hors  d'état  d'y  contribuer 
en  rien,  loin  de  faire  en  totalité  les  frais  de  cet  excédant.  Ne 
croyez  pas  du  reste.  Messieurs,  que  ce  dernier  projet  ne  fût 
pas  encore  dépassé,  il  le  serait  assurément  de  beaucoup. — Le 
déplacement  de  la  grille,  située  au  bas  de  la  place  et  dont  on  a 
demandé  la  translation  le  long  de  la  rue  Basse-Rue,  en  place 
des  bornes  de  granit  qui  y  sont  posées,  coûterait  déjà  une  , 
somme  très-considérable,  et  le  Conseil-d'arrondissement,  à 
bien  juste  raison,  selon  nous,  a  exprimé  le  désir  qu'elle  fui 
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surbaissée  pour  la  fixer  à  sa  nouvelle  deslinalion,  parce  qu'en 
raison  de  la  hauteur  à  laquelle  elle  se  trouverait  déjà  placée  par 
rapport  au  paiais-de~justice,  elle  serait  elle-même  trop  élevée 
pour  ne  pas  produire  un  mauvais  effet.  Or,  Messieurs,  ces 
grilles  sont,  en  partie  du  moins,  en  fonte  et  vous  pouvez  fa- 
cilement prévoir  quels  accidents  produirait  nécessairement 
leur  démontage,  en  outre  qu'il  entraînerait  des  frais  considé- 
rables qui  ne  sont  pas  prévus.  Des  dallots  d'écoulement  d'une 
grande  longueur  sont  construits  sous  la  place,  il  faudrait  les 
changer  pour  les  mettre  eu  rapport  avec  le  nouveau  nivelle- 
ment. Il  faudrait  élever  la  statue  placée  au  milieu  de  la  place 
et  son  piédestal,  et  sa  base,  et  la  grille  qui  l'entoure,  etc.;  ^ 
pour  tout  cela,  rien  de  prévu.  Messieurs,  vous  avez  adopté  un 
plan,  un  devis,  vous  avez  ouvert  un  crédit;  —  vous  voudrez, 
nons  n'en  doutons  pas,  maintenir  vos  premières  résolutions 
et  vous  ne  pourrez  prouver  mieux  votre  sollicitude  à  l'égard 
de  la  ville  de  Coutances,  qu'en  poursuivant  des  travaux  inva- 
riablement acceptés  et  en  la  faisant  jouir  le  plus  promptement 
possible  du  fruit  de  sacrifices  assez  onéreux.  Nous  avons,  en 
conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  maintenir,  au 
sous-chapitre  Ï5  du  projet  de  budget  que  vous  a  présenté 
M.  le  Préfet,  la  somme  de  6,32'1  fr.  04  c.  pour  arriver  à  ces 
fins.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Sebire  :  Caserne 

de 

-  Messieurs,  vous  avez  porté  l'année  dernière  au  sous-    gendarmerie 
chapitre  23,  article  4  de  votre  budget,   une  somme  de  «  ^|^nc«8- 
11,969  fr.  83  c.  pour  la  construction  d'une  écurie,  d'une    Nivellement 
sellerie,  de  latrines  et  d'un  magasin  à  fourrages  pour  la  caserne  et  dôiure  des 
de  gendarmerie  de  Coutances.  Ces  travaux  n'ont  pu  encore        *^""- 
été  commencés.  Au  moment  d'asseoir  les  fondements,  on  s'est 
trouvé  en  partie  sur  un  terrein  que  revendique  la  ville  de 
Coutances  pour  la  rue  de  la  Verjusiére.  La  ville  aurait  bien 
eu  le  désir  de  changer  la  direction  de  cette  rue,  mais  ne 
pouvaut  offrir  de  moyens  d'exécution,  l'Autorité  supérieure  u 
refusé  de  sanctionner  son  projet.  Il  a  donc  fallu  changer  l'em- 
placement et  par  conséquent  modifier  un  peu  le  plan  primitif. 
Ce  plan.  Messieurs,  nous  a  paru  convenable  et  no  change  rien 
au  devis  et  par  conséquent  au  crédit  que  vous  avez  volé. 

»  Un  complément  de  ce  premier  projet  vous  est  présenté 
cette  année.  Il  est  relatif  au  nivellement  et  à  la  clôture  des 
cours  de  la  caserne  et  son  devis  s'élève  a  la  somme  de 
3,604  fr.  39  c.  portée  a  Tarticle  4  de  votre  sous-chapitre  16; 
mais  la  résolution  que  vous  venez  d'adopter,  Messieurs,  à  l'é- 
gard du  nivellement  de  la  place  modifie  ce  chiffre.  En  effet, 
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une  somme  de  1,075  fr.  57  c,  figure  daDS  ledevis  pour  nt* 
vellement  des  cours;  mais  ce  chifAre  avait  été  élevé,  eu  pré- 
vision de  l'abaissement  de  la  place,  et  ce  chiffra  de  déblais 
doit  se  réduire  de  deux  tiers.  C'est  donc  une  somme  de 
358  fr.  53  c.  seulement  que  vous  avez,  à  vuter  pour  ces  déblais 
et  nous  vous  proposons  d'abaisser  le  chiffre  porté  à  Tarticle  4 
du  sous-  chapitre  1 6t,  à  la  somme  de,  2,887  fr.  35  c. 

Balcons  »  Un  autre  crédit  vous  est  demandé,  Messieurs,  pour  le 

XpVemic?  ^^^^  établissement.  Il  s'élève  à  806  fr.  13  c.  et  se  trouve 
éiage.  porté  à  Tarricle  6  dit  même  sous-chapitre'.  Il  est  destiné  à 
établir  des  balcons  en  fonte  aux  croisées  du  premier  étage. 
C'est  une  mesure  de  sage  prévoyance  que  vous  devez  à  la 
sollicitude  maternelle  et  qui  doit  protéger  contre  des  accidents 
terribles  les  enfants  qui  se  trouvent  dans  la  maison.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

■ 

Maison d'arréi      Rapport  de  M.  Scbire  : 

de 
Cou  tances. 

—  «  Messieurs,  à  Tarticle  8  du  sous  chapitre  1^^  se  trouve 

Réfeciion      rindicalion  d'un  devis  montant  à  1,283  fr.  41  c.  pour  la  re- 

*"  ^aux*  feclion,  en  poudre  de  chaux,  des  aires  des  chambres.  Ua 
des  aires      Crédit  de  450  (r.  formant  un  peu  plus  du  tiers  de  la  somme 

des  chambres,  totale,  VOUS  est  demandé  pour  1852. —  Nous  avons  recueilli 
des  renseignements  sur  ce  mode  de  confection  des  aires  et 
M.  TArchitecte  du  département  nous  a  lui-même  déclaré  que 
des  aires  ainsi  établies  doivent  durer  trois  ans.  Avec  un 
pareil  mode  de  travail,  ce  serait  un  roulement  perpétuel  du 
même  crédit,  puisqu'au  moment  où  on  aurait  fini  la  dernière 
des  aires  il  faudrait  recommencer  la  première.  Nous  avons 
pensé.  Messieurs,  que  vous  rejetteriez  ce-  projet.  Cependant 
il  y  a  un  mal  réel  auquel  il  faut  porter  remède.  Nous  vous 
proposons  donc  de  maintenir  &  votre  budget  le  chiffre  de 
450  fr.  pour  faire,  d'ici  à  votre  prochaine  session,  Tessai  du 
pavage  d'une  des  salles  en  pavé  de  Fleury.  Ce  mode  de  pavage 
nous  a<  paru  allier  à  Téconomie  une  solidité  durable.  Vous 
pourrez  du  reste  en  juge^  tl  est  bien  entendu.  Messieurs, 
que  le  chiffre  de  4,283  fr.  4t  c.«  posé  en  principe  à  votre 
budget,  se  trouve  ainsi  aupi^rtmé.  "«^ 

Les  conclusions  sont  a<ioptée&. 
PbUis-de-        Rapport  de  M.  Sebire^  :; 

justice 

nces.       ^  Messieurs,  nous  ne  pouvons  qu^applaudir  à  la  détermina* 
tion  prise  par  M.  le  Préfet  à  Tégard  du  palais-de-justice  de 
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Coutances.  ai  le  mouvement  trop  réel  qui  s'est  opéré  dans 
son  mur  de  face  mérite  assurément  de  fixer  l'attention,  il  ne 
faut  pas  se  faire,  à  son  égard,  des  frayeurs  chimériques. 
Déjà,  il  y  a  deux  ans,  un  double  enchainetnent  en  fer  a  été 
placé  au-dessus  du  pavé  et  à  peu  près  au  milieu  de  la  salle 
des  assises  d'une  part,  et  de  l'autre  au*dessus  des  colonnes 
qui  supportent  la  tribune.  L'un  de  nous  qui  q  tout  récemment 
visité  les  lieux  et  y  a  pris  quelques  informations,  a  recueilli 
que,  depuis  cette  époque,  si  le  mouvtïment  a  coatiuué,  lia  été 
peu  sensible.  Il  suffit  que  l'attention  soit  éveillée  sur  ce  poioA 
et  les  résolutions  qui  ont  été  prises  par  M.  le  Préfet  doivent 
complètement  vous  rassurer  ôontre  toute  éventualité.  ^ 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  Sebire  :  Sous- 

préfecture 
i  de  Goolances. 

•  Messieurs,  divers  travaux  sont  demandés  pour  la  sous- 
préfecture  de  Coutances;  une  somme  de  4,203  fr.  80  c.  est 
inscrite  au  sous-chapitre  1^^  article  2,  pour  la  reconstruction 
du  plancher  situé  au-dessus  de  la  cuisine.  Ce  plancher,  en 
effet,  s'est  affaissé  de  telle  sorte  que  de  grosses  pièces  de  sa 
charpente  s'échappent  à  travers  le  plafond  crevassé.  C'est  un 
travail  de  la  plus  grande  urgence*  Toutefois,  Messieurs,  vous 
penserez  comme  nous  que  nous  sommes  encore  dans  les  limites 
de  la  responsabilité  des  entrepreneurs,  et  qu*ils  devront  être 
mis  en  demeure  d'assister  à  la  démolition,  afin  que  la  cause 
d'une  ruine  aussi  prématurée  de  travaux  que  vous  venez  à 
peine  de  terminer  à  grands  frais  soit  irrécusablement  appréciée. 

»  Une  somme  de  400  fr.  69  c.  figure  dans  le  chiffre  indiqué 
plus  haut  pour  la  transformation  en  cuisine  d'une  petite  salle 
située  près  de  la  grande  salleà  manger  de  l'hôtel.  Tout  en  re- 
connaissant que  la  situation  d'une  cuisine  à  un  étage  au- 
dessous  de  la  salle  à  manger  offre  de  très-réels  inconvénients 
pour  le  service^  nous  n'avons  pu  méconnaître  que  la  salle 
destinée  à  ce  nouvel  usage  est  fort  petite,  qu'elle  n'aurait 
autour  d'elle  aucune  des  pièces  qui  forment  les  accessoires 
obligés  d'une  cuisine,  et  que  l'incommodité  du  service  ne 
serait  que  déplacée.  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cou- 
tances n'a  du  reste  invoqué,  pour  unique  motif  de  cette  modi- 
fication, que  le  nivellement  nouveau  de  la  place  que  vous  avez 
rejeté.  A  défaut  d'informations  plus  précises,  nous  avons  cru 
devoir  ajourner  cette  partie  de  la  dépense.  Quant  à  la  cloison 
et  au  tambour  k  placer  dans  le  vestibule,  votre  Commission 
n'en  a  pas  bien  compris  l'utilité  et  surtout  n'en  a   point 
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reconnu  rurgence.  Le  montant  de  la  rlépensc  relative  à  cel 
article  s'élève  à  483  fr.  58  c.  Le  chiffre  de  1,903  fr.  80  c. 
inscrit  à  votre  budget  se  trouve  ainsi  réduit  à  919  fr.  53  c.  « 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  Sebire  : 

« 

«  Messieurs,  un  crédit  de  2,086  fr.  16  c,  porte  à  TarticleT 
du  sous-chapitre  l^^*,  a  pour  but  de  restaurer  la  salle  d'au- 
dience du  tribunal  de  commerce  de  Goutances.  Nous  ayons 
dû  réduire  aux-  proportions  des  besoins  rigoureux  cette  dé- 
pense projetée,  et  les  modiflcations  que  nous  avons  fait  opérçr 
au  devis,  en  tenant  compte  même  de  plusieurs  dépenses  né- 
cessaires qui  ne  se  trouvaient  pas  prévues,  ont  abaissé  le 
chiffre  à  la  somme  de  535  fr.  96  c.  que  nous  vous  proposons 
d'accorder.  » 


Les  coiy^lusions  sont  adoptées. 

Etalons.  Rapport  de  M.  de  Saint -Germain  :  * 

••  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  une  proposition  de  M.  d'Auray  ainsi 
conçue  :  «  800  fr.  seront  accordés  par  chaque  étalon  dont  le 
•  propriétaire  domicilié  ou  non  dans  le  département  prendra 
»  l'engagement  de  lui  faire  faire  la  monte  pendant  l'année  1852 
»  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné  par  l'Administration,  et  qui 
t*  sera  choisi  dans  les  cantons  aujourd'hui  dépourvus  de  sta- 
*»  tiens.  » 

«*  Ces  élalons  devront  être  non-seulement  approuvés  par 
l'Administration,  mais  encore  agréés  pour  chaque  localité  par 
M.  le  Directeur  du  dépôt  de  Saint-Lo. 

»  Il  est  ouvert  à  cet  effet  un  crédit  de  8,000  f r.  au  chapitre 
49  du  budget  de  1852. 

»  Les  développements  et  la  discussion-  approfondie  à  la- 
quelle a  donné  lieu  dans  le  sein  du  Conseil  une  proposition 
analogue  abrégeront  beaucoup  la  tâche  de  votre  rapporteur, 

*t  La  crainte  qui  avait  paru  animer  plusieurs  membres  du 
Conseil  que  la  dépense  des  étalons  achetés  pour  le  compte 
du  département  ne  devint  un  article  permanent  au  budget,  et 
o'éloignàt  de  nous  la  justice  distributive  du  Gouvernement, 
bien  loin  de  l'appeler  par  l'importance  de  nos  sacriflces,  cette 
crainte  ne  peut  avoir  aucun  motif  de  se  produire  dans  le  sys- 
tème qui  vous  est  proposé. 

**  Le  département  n'encoure  aucune  responsabilité  d'ache- 
teur ;  il  n'a  aucun  des  avantages,  mais  aussi  aucune  des 
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charges  de  la  propriété  ;  rien  n'entrave  sa  liberté  d'action 
entière  et  absolue  pour  les  exercices  suivants  ;  il  n'intervient 
nullement  à  un  titre  nouveau,  il  donne  seulement  une  appli- 
cation nouvelle  au  système  des  primes,  pratiqué  depuis  long- 
temps et  toujours  avec  succès  parmi  nous. 

»  Le  système  de  M.  d'Âuray  n'est  donc  de  nature  à  soule- 
ver aucune  inquiétude,  et  votre  Con^mission  vous  propose  de 
l'adopter. 

«•  Vous  comprendrez  aisément,  Messieurs,  pourquoi  l'au- 
teur exige  que,  pour  être  admis,  les  étalons  devront  être 
approuvés  :  c'est  une  garantie  de  leur  origine,  de  leurs  qua- 
lités et  des  épreuves  qu'ils  ont  subies. 

»  Il  n'est  pas  moins  facile  de  comprendre  qu'à  cette  garan- 
tie générale  il  était  nécessaire  d'en  ajouter  une  autre,  celle 
de  leur  aptitude  à  produire  de  bons  croisements  avec  la  race 
du  canton  dans  lequel  ils  seraient  envoyés.  En  effet,  ce  n'est 
pas  une  des  moins  délicates  fonctions  de  l'Administration  des 
haras,  que  celle  de  désigner  pour  chaque  station  l'étaloti  qui 
lui  est  particulièrement  propre,  de  travailler  ainsi  à  corriger 
les  défauts  de  nos  races,  de  mettre  en  rapport  des  tailles,  des 
formes,  des  tempéraments  qui  se  conviennent  ;  en  un  mot,  de 
substituer  l'intelligence  et  la  science  au  hasard. 

»  En  demandant  au  département  un  sacrifice  nouveau  et 
considérable,  il  était  impossible  de  ne  pas  exiger  pour  lui  ce 
complément  de  garantie. 

»  M.  le  Directeur  du  dépôt  de  Saint-Lo,  fùt-il  moins  expé-  * 
rimenté  et  moins  habile  que  celui  qui  dirige  aujourd'hui  cet 
établissement,  serait  le  seul  homme  qui  pût  faire  a\iec  esprit 
de  suite  et  d'ensemble  un  semblable  travail  ;  c'est  pour  cela 
que  la  proposition  lui  confie  le  soin  d'agréer  les  étalons  pour 
chaque  localité. 

n  Quant  à  la  désignation  de  cette  localité,  l'Administra-  . 
tion  départementale  y  procéderait,  et  naturellement  elle  fixe- 
rait son  choix  sur  les  cantons  dont  les  besoins  ont  été  depuis 
long-temps  reconnus  par  vous,  et  dans  aucun  cas  elle  ne  pour- 
rait désigner  des  cantons  qui  possèdent  dès-à-présent  des 
stations  d'étalons  nationaux. 

"  Enfin,  Messieurs,  vous  comprendrez  aussi  comme  l'au- 
teur de  la  proposition,  comme  votre  Commission,  qu'il  ne 
pouvait  être  question  dans  ce  système  d'encouragements  au 
producteur  de  l'étalon,  et  par  conséquent  de  limiter  cette 
prime  aux  étalons  nés  dans  le  département.  Ce  que  nous 
voulons  obtenir  en  ce  moment,  c'est  d'agrandir  le  cercle  de 
production  de  nos  bons  chevaux,  et  si  nos  reproducteurs  sont 
insuffisants  quant  au  nombre  et  quant  aux  qualités,  de  ne  pas 
craindre  de  faire  appel  aux  étalons  étrangers. 

>*  Dans  un  département  voisin,  l'industrie  s'est  portée  vers 
la  production  des  étalons  ;  ils  se  trouvent  souvent  réunis  en 
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» 

grand  nombre  dans  une  même  écurie.  11  no  faudrail  pas  qiié 
ces  animaux  trouvassent  fèveur  spéciale  ici,  mais  il  ne  fau- 
drait pas  qu'il  trouvassent  exclusion. 

«  Le  système  de  M.  d'Auray  aura  pour  le  même  crédit  et 
pour  une  seule  année  une  bien  plus  grande  action  que  celui 
qui  vous  était  présenté  récemment,  c'est  là  son  avantage  ; 
mais  il  .n*aura  Ducun  lendemair,  c'est  là  son  défaut.  Si  les 
deux  systèmes  étaient  encore  en  balance,  nous  nous  appe- 
santirions davantage  sur  la  comparaison  ;  mais  aujourd'hui  il 
ne  s'agit  pas  d'établir  une  préférence  ;  cette  discussion  ré- 
trospective ou  anticipée  serait  complètement  inutile.  Trou- 
vant dans  la  proposition  de  M.  d'Âuray  une  pratique  simple 
et  facile,  des  résultats  passagers,  mais  considérables  et  des 
chances  probables  d'exécution,  votre  Commission  vous  pro- 
pose de  l'adopter. 

r.oiirses  <»  Dans  le  cas  où  les  forces  de  votre  budget  ne  lui  per^ 

iTéiaiohs.  mettraient  pas  de  combiner  l'existence  simultanée  des  primes 
nouvelles  que  nous  vous  proposons,  et  des  prix  affectes  à  dt^s 
courses  d'étalons,  nous  vous  proposerions  de  suspendre  ce 
dernier  mode  d'encouragement  dont  racllon  est  plus  lente,  et 
dont  l'habitude  n'est  pas  encore  enracinée  parmi  nous.  En 
subissant  Tobligation  de  ray^^r  de  votre  budget  la  somme  de 
3,600  fr.  affectée  à  des  courses  d'étalons,  il  ne  resterait  plus 
qu'un  accroissement  de  4,400  fr.  de  dépenses.  Ce  n'est  exa- 

*  géré,  je  crois,  nia  raison  des  circonstances  où  naus  nous 
trouvons,  ni  même,  je  l'espère,  à  raison  de  nos  ressources.  ^ 

M.  le  Préfet,  tout  en  reconnaissant  Tutililé  de  In  dépense^ 
ne  croit  pas  possible  de  l'admettre  eif  préisence  de  rembarras 
où  se  trouve  le  Conseil  pour  faire  face  à  des  besoins  d'une 

*  nécessité  plus  incontestable. 

M.  de  Saint-Germain  ne  s'explique  pas  pourquoi  on  re- 
fuserait de  voter  ce  crédit  en  principe  comme  on  Ta  déjà  fait 
pour  plusieurs  autres,  quitte  à  classer  au  moment  définitif 
les  divers  crédits  suivant  leur  itaporlance  relative. 

• 

M.  de  Gasté  demande  l'ajournement,  appuyé  sur  ce  fait  que 
le  Conseil  ne  sait  où  prendre  les  fonds  nécessaires  pour  les 
routes  qu'il  a  classées.  Vous  donnez  déjà,  dit  l'houorable 
membre,  40,000  fr.  d'encouragements  do  tout  genre  à  l'agri- 
culture,  c'est  plus  que  suffisant  dans  un.départemwt  trop 
agricole  pour  avoir  besoin  d'être  encouragé  dans  cette  voie. 

M.  Ha  vin  s'oppose  à  rajouroement  *,  il  fait  remarquer  que, 
grâce  aux  réductions  opérées  sur  d'autpes  parties  du  budget  ^ 
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consacrées  au  même  service,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  faible 
somme  de  4,400  fr.,  et  il  établit  quMI  serait  plus  avantageux 
à  nos  agriculteurs  d'augmenter  H  nombre  des  étalons  que  de 
transformer  les  chemins  de  grande  communication  en  routes 
départementales.  Le  système  ptoposé  est  bon,  dit  en  terminant 
1  honorable  orateur,  nous  ne  saurions  trop  nous  hâter  de  le 
mettre  à  exécution. 

M.  de  Sainte-Colombe:  Messieurs,  personne  plus  que  moi 
n'a  à  coBur  de  venir  en  aide  à  notre  industrie  agricole  *,  dans 
notre  département,  Télève  du  cheval  est  un  de  ses  produits 
les  plus  importants  et  mérite  tous  nos  encouragementa.  En  de- 
mandant l'ajournement  de  la  proposition  de  notre  honorable  * 
collègue  ,  M.  d'Âuray^  ce  n'est  donc  point  la  question  d'ar- 
gent qui  me  préoccupe,  mais  bien  la  crainte  que  la  mesure 
n'atteigne  pas  le  but  que  l'on  se  propose. 

En  ce  moment,  Messieurs,  un  découragement  profond 
règne  parmi  nos  cultivateurs  par  suite  de  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvent  de  tirer  parti  de  leurs  produits  ;  ce  décourage- 
ment est  un  mal  qu'avant  tout  nous  devons  craindre  d'aug- 
menter. 

Eh^bien,  croyez-vous  que  vous  ne  l'augmenterez  pa9,  lors- 
que dans  une  localité  on  verra  un  étalon,  appartenant  souvent 
à  un  cultivateur  étranger  au  département,  venir  au  moyen  de 
votre  subvention,  faire  concurrence  aux  cultivateurs  du  pays. 

Mesàieui*s,  je  ne  sais  si  jo  me  trompe,  mais  je  pense  qu'il 
en  résulterait  de  grands  mécontentements,  et  qu'avant  de  s'y 
exposer,  il  faut  se  donner  le  temps  d'y  bien  réfléchir. 

Je  comprendrais  parfaitement  une  subvention,  d'un  chiffre 
alors  moins  élevé  naturellement,  accordée  à  tous  les  étalons 
reconnus  propres  à  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  qui, 
eux,  appartiendraient  à  nos  cultivateurs  et  resteraient  dans  le 
pays  ;  mais,  quant  à  la  proposition  de  M.  d'Auray,  en  présence 
des  inconvénients  qui  me  semblent  pouvoir  en  résulter,  je 
crois  devoir  demander  son  ajournement. 

« 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

»  Si  le  département  s'impose  d'aussi  grauds  sacrifices,  il  a      suuong. 
plus  que  jamais  le  droit  d'avoir  recours  à  l'Etat. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  renouveler  le 
vœu  que  de  nouvelles  stations  soient  établies  :  1^^  la  Croix* 
Âvranchin  ;  2^  à  Montebourg  ;  3^  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ; 
40  à  Saint-Sauveur-le-Vicomt^  ;  5^  ù  Qûettehou  ;  6^  à  Bric* 
quebec  ;  7*  à  Tessy  ;  S**  à  Beaumont  et  qtf  un  troisi(>me  cheval 
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soit  ajouté  aux  slalionséeloFlaye-Pesnel,  Yilledieu,  ÀYrariches, 
Les  Pieux,  conformément  aux  demandes  des  Conseils-  d  ar* 
.  rondissemenl.  • 

»•  Nous  vous  demandons  d'inviter  iM.  le  Préfet  à  remettre 
sous  les  yeux  de  M.  le  Ministre,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce les  chiffres  inconleslables  et  offlciels  qui  établissent 
que  l'intervention  des  ^talons  nationaux  est  proportionnelle- 
ment beaucoup  moindre  dans  le  département  do  la  Hanche 
que  dans  ceux  de  l'Orne  et  du  Calvados,  quoique  le  chiffre  et 
la  proportion  des  naissances  y  soient  plus  élevés,  et  à  sollici- 
ter de  nouveau  l'augmentation  d'effeetif  à  laquelle  nous  avons 
des  droits  sérieux. 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées.  - 

»  Les  Concours  de  poulinières  sont  d'une  utilité  incontes- 
table et  qui  n'est  aujourd'hui  révoquée  en  doute  par  personne. 

1*  Quelques  réclamalions  se  sont  élevées,  mais  seulement 
sur  le  chiffre  et  le  mode  de  la  répartition. 

f>  Ainsi  Yalognes  sollicite  une  augmentation  de  crédit,  et 
Coutances  demande  la  création  d'un  second  Concours  qui 
aurait  lieu  dans  la  ville  même  de  Coutances.  Ce  Concours 
serait  doté  soit  en  obtenant  une  part  plus  considérable  dans 
la  répaitilion,  soit  subsidiairement  en  divisant  le  crédit  actuel. 

»  Il  a  paru  à  votre  Commission  que  ce  né  serait  pas  sans 
danger  pour  le  résultat  d'encouragements  qui  ont  surtout 
besoin  de  constance  et  de  fixité,  si  on  veut  leur  faire  pro- 
duire tout  leur  effet,  sans  'danger  même  pour  la  marche 
calme  et  régulière  de  nos  délibérations,  que  Foh  viendrait 
agiler^sans  cesse  devant  le  Conseil  des  questions  de  réparti- 
tion et  surtout  de  répartition  spéciale,  telle  c[ue  celle  des  en- 
couragements à  la  race  chevaline..  Ce  serait  introduire  dans 
,  nos  discussions  des  débats  souvent  difficiles  à  terminer  et 
sans  précédents  parmi  nous. 

«  Toutefois  remarquant  que  les  arrondissements  de  Cou- 
tances, Âvranches  et  iMortain  sont,  quant  au  chiffre  qui  leur 
est  alloué,  traités  moins  favorablement  que  les  autres,  elle 
vous  propose  d'augmenter  le  crédit  d'une  somme  de  600  fr. 
qui  viendrait  .accroître  également  leur  part,  et  d'ouvrir  au 
chapitre  19  un  crédit  de<,432fr.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  de  Saint- Germain  : 

«•  Messieurs,  après  avoir  visité  le  dépôt  d'étalons,  vous  ne 
pouviez  oublier  l'établissement  des  remontes  militaires  ;  l'at- 
tention avec  laquelle  vous  l'avez  parcouru,  le  som  et  le  bon- 
heur avec  lesquels  vous  avez  constaté    le  bon  choix  des 
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chevaux  achetés,  les  éloges  et  les  remerclments  que  vous 
avez  adressés  à  M.  le  Commandant  vont  singulièrement  abré- 
ger ma  tâche. 

*•  Depuis  l'année  dernière  un  fait  considérable  s'est  accom- 
pli. Le  titre  de  dépôt  que  vous  sollicitiez  en  vain  depuis  si 
long-temps  pour  votre  succursale  lui  a  été  accordé  à  partir  du 
4*'"  janvier  1851.  M.  le  Président-de-la-République  avait  re- 
cueilli nos  plaintes  et  reconnu  par  lui-même  nos  droits,  il  les 
a  consacrés  avec  un  empressement  qui  nous  inspire  une  vive 
reconnaissance. 

•*  Les  effets  de  cette  mesure  sont  encore  fort  incomplets  « 
car  elle  n'a  encore  amené  qu'une  bien  faible  augmentation 
dans  le  chiffre  de  notre  contingent  de  chevaux.  Toutefois  la 
liberté  d'action  qu'elle  a  procurée  au  Commandant  de  l'éta- 
blissement, lui  a  permis  de  démontrer  par  des  faits  combien 
ce  contingent  était  mal  proportionné  aux  ressources  comme 
aux  efforts  de  sa  circonscription.  La  première  commande  qui 
lui  avait  été  faite  a  été  remplie  rapidement,  et  la  seconde  est 
aujourd'hui  remplie  avec  la  même  rapidité  et  le  même  succès. 
715  chevaux  ont  été  ainsi  achetés  depuis  le  i^^  janvier,  et  il 
faut  espérer  qu'on  ne  laissera  pas  les  officiers  inactifs  jusqu'à 
l'année  prochaine.  Votre  Commission  a  remarqué  avec  éton- 
'  uement  que  la  répartition  des  remontes  pour  la  gendar- 
merie, qui  a  été  faite  cette  année  pour  la  première  fois, 
n'attribue  au  dépôt  de  Saint-Lo  que  la  remonte  de  3  compa- 
gnies seulement,  la  Hanche,  la  Mayenne  ,et  l'Ille-et- Vilaine, 
33  chevaux  en  tout,  sur  une  fourniture  totale  de  1,094.  Le 
dépôt  de  Caen  fournit  par  lui-même,  sans  parler  de  ses  suc- 
cursales,  4  départements,  et,  de  plus,  la  garde  républicaine 
de  Paris,  112  chevaux  en  touL 

»  Vous  savez  pourtant.  Messieurs,  que  le  cheval  de  ligne, 
approprié  à  la  remente  de  la  gendarmerie,  est  celui  qui  se 
rencontre  dans  la  Manche  en  plus  grand  nombre  et  plus  com- 
munément que  partout  ailleurs.  Aussi  devons-nous  penser 
que  quelques  dépôts  ne  pourront  pas  fournir  toutes  les  com- 
mandes qui  leur  avaient  été  faites  et  que  nous  recueillerons 
une  partie  de  leur  héritage.  Il  faut  espérer  que  cette  nouvelle 
expérience  nous  méritera  enfin  les  commandes  fixes  et  an- 
nuelles auxquelles  nous  avons  droit  ;  pourquoi  venir  glaner 
chez  nous  lorsqu'on  pourrait  y  faire  une  si  belle  moisson  ? 

«  Le  Conseil  supérieur  des  haras,  jaloux  de  démontrer  de 
plus  en  plus  la  supériorité  des  chevaux  français  sur  les  re- 
montes étrangères,  avait  chargé  une  Commission  prise  dans 
son  sein  de  faire  des  études  comparatives  dans  toutes  les 
écuries  militaires  de  la  V®  division.  Partout  les  remontes 
françaises  ont  eu  un  incontestable  avantage.  Partout  où  il  en 
exis^tait,  les  chevaux  normands, 'et  notamment  les  chevaux 
de  Saint-Lo,  dans  le  5*^  lanciers,  ont  marché  au  premier  rang. 
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•  Tous  l6S  chefs  de  «orps  qui  sont  aujourd'hui  en  com- 
munication directe  avec  le  dépôt  de  Saint-Lp  témoignent 
leur  satisfaction  et  beaucoup  y  ajoutent  leurs  remerciments. 

»  Ce  sont  là  des  faits  qui  commencent  à  récompenser  nos 
efforts  dans  le  passé,  ils  doivent  les  encourager  pour  l'avenir. 

«  Il  était  bien  important,  au  moment  où  notre  succursale 
des  remontes  recevait  le  titre  de  dépôt,  qu'elle  put  activer 
immédiatement  sa  marche,  et  prouver  par  des  faits  mani- 
festes toute  la  justice  de  nos  réclamations  précédentes.  De 
son  attitude  dans  les  premiers  moments  de  sa  promotion  dé- 
pendait pour  long-temps  peut-être  le  chiffre  de  nos  com- 
mandes futures  ;  il  fallait  à  tout  prix  prouver  l'extrême  faci- 
lité qu'il  y  avait  à  remplir  celles  qui  nous  étaient  faites. 

»  Son  action  au  début  était  donc  décisive  ;  mais  un  obs- 
tacle insurmontable  s'opposait  à  la  rapidité  de  ses  achats  et 
de  ses  livraisons,  rinsuilisance  des  écuries,  tout  zélé,  tout 
dévoûment  venait  fatalement  échouer  devant  cet  état  de 
choses. 

•  Le  Gouvernement  avait  bien  donné  l'espérance  de  la  cons- 
truction d'une  écurie  nouvelle  de  200  chevaux,  et  vous  aviez 
vous-même  voulu  donner  une  excitation  à  ce  projet  en  vo- 
tant le  principe  d'une  subvention  de  40,000  fr.  ;  mais  ce 
projet  entraînait  de  longs  délais  d'exécntion,  rien  n'annonçait 
même  qu'il  pût  recevoir  une  suite  prochaine,  et  encore  une 
fois  le  moment  était  décisif.  ' 

»  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  ville  de  Saint-Lo  prit 
l'initiative  de  la  construction  d'une  écurie  provisoire  de  î 00 
chevaux,  parfaitement  appropriée  à  sa  destination,  et  dont  la 
durée  avec  un  entretien  convenable  pourra  être  indéfiniment 
prolongée.  Dans  l'espace  de  six  semaines,  celte  écurie  fut 
commencée  et  achevée,  et  comme  elle  était  construite^  en 
bois,  rien  ne  vint  s'opposer  à  ce  qu'elle  fut  occupée  immé- 
diatement. La  dépense  s'est  élevée  à  24 ,000  fr.  au  moins, 
200  fr.  environ  par  tête  de  cheval. 

»  Il  y  avait  sans  nui  doute  dans  cette  construction  un  in- 
térêt local  évident  pour  la  ville,  mais  il  y  avait  aussi,  on  ne 
saurait  le  méconnaitre,  une  haute  utilité  départementale;  el 
cette  utilité  consistait  encore  plus  dans  l'urgence  des  travaux, 
dans  i'oceasion  habilement  et  hardiment  saisie  que  dans  la 
conslmr.tion  tlle-méme.  Il  est  certain  que  la  ville  de  Saint- 
Lo  a  rendu  un  service  au  département  entier. 

•  C'est  à  raison  de  cet  intérêt  bien  constaté  que  la  ville  dé 
Saint-Lo  vient  vous  demander  de  contribuer  pour  une  part  à 
la  dépense  qu'elle  s'est  imposée,  elle  vous  demande  par  une 
délibération  du  Conseil-Municipal  une  somnie  de  15,000  fr. 

»  M.  le  Préfet  dans  son  rapport  reconnaissant  au  fond  l'é- 
quité de  la  demande  de  Saint-Lo,  mais  la  restreignant,  vous 
propose  de  révertir  à  son  bénéfice  le  vote  que  vous  aviez  émia 
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Tannée  dernière  en  faveur  de  TElat,  et  de  décider  en  prin- 
cipe que  vous  contribuerez  dans  les  frais  de  I^écurie  provi* 
soire  pour  la  somme  de  10,000  fr.  * 

»  Celle  proposiliou  introduite  dans  la  Commission  d'admi- 
nislralion  générale  n'a  pu  réunir  de  majorité.  Les  voix  dans 
plusieurs  épreuves  se  sont  trouvées  partagées  également,  et  la 
Commission  a  décidé  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  circons- 
tance et  que  le  Conseil  serait  appelé  M  voter  sur  le  principe 
d'une  contribution  de  10,000  fr.,  conformément  à  la  proposition 
de  M.  le  Préfet  et  aux  votes  de  plusieurs  de  ses  membres. 

•  I/année  dernière,  vous  avez  émis  le  vœu  qu'une  cession 
de  terrein  de  23  mètres  de  long,  faisant  suite  à  la  cession  précé- 
dente, fut  faite  par  le  ministère  de  Tagriculture  au  ministère 
de  la  guerre,  jusqu'à  Paiignement  de  la  façade  postérieure  de 
la  caserne.  II  parait  que,  par  la  faute  de  votre  Rapporteur, 
sans  doute,  on  a  compris  que  votre  vœu  s'étendait  à  toute  la 
profondeur  du  terrein,  c'est-à-dire,  de  la  cour  de  la  caserne 
jusqu'à  la  limite  du  nouveau  boulevard  que  construira  la  ville. 
Telle  n'avait  pas  été  la  pensée  de  la  Commission  de  1850. 
et  celle  de  1851  vient  vous  proposer  d'expliquer  que  cette 
cession  de  23  mètres  de  longueur  ne  devrait  s'étendre  qu'à 
une  profondeur  égaie  de  23  mètres.  C'était  un  emplacement 
nécessaire  à  la  construction  d'une  écurie,  dont  le  Cpuseil- 
Général  avait  demandé  la  cession  et  non  celle  d'un  vaste 
terrein  peu  utile  à  l'établissement  des  remontes  qui  en  ^  de 
suffisamment  étendus  et  qui  gênerait  par  son  voisinage  les 
bâtiments  du  baras.  Votre  Commission  vous  propose  de  pré- 
ciser en  ce  sens  le  vœu  de  l'année  dernière.  » 


Concessions 
do     . 
lerrcins. 


M.  de  Gasté  s'oppose  à  l'adoption  des  conclusions. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  l'écurie  de  100  chevaux, 
ajoutée  au  dépôt  de  remonte ,  a  été  construite  en  entier  par  la 
ville  de  Saint-Lo,  et  que  Ton  ne  peut  pas  contester  que  celle 
écurie  a  été  construite  dans  l'intérêt  du  département  tout  en- 
tier. Il  ne  comprendrait  pas  que  le  Conseil  refusât  de  voter  en 
principe  une  subvention  bien  légitimement  due  à  la  ville  de 
Saint-Lo,  quitte  à  ne  porter  les  sommes  accordées  au  budget 
du  départemeut  que  lorsque  Tétat  de  ses  finances  le  permettrait. 

M.  Sebire  fait  observer  que  le  séjour  de  100  chevaux  de 
plus  dans  la  ville  de  Saint-Lo  occasionnera  dans  les  revenus 
annuels  de  son  oclroi ,  en  droits  sur  les  pailles ,  foins  et 
avoines,  ainsi  que  sur  Textention  du  personnel  destiné  aux  soins 
des  chevaux,  une  augmentation  de  2,000  fr.  au  moins,  ce  qui 
est  unecompensation  bien  sufiisauted'une  dépensede20,000  fr. 
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Sans  doute ,  il  y  a  quelque  avantage ,  répond  M.  le  Préfet, 
mais  cette  augmentation  dp  recette  eût  eu  également  lieu  pour 
la  ville  de  Saint-Lo,  si ,  se  préoccupant  un  peu  moins  de  l'in- 
térêt général,  elle  avait  laissé  l'Etat  faire  des  constructions  pour 
l'exécution  desquelles  le  département  avait  déjà  voté  1 0,000  fr. 

M.  Sebire  fait  remarquer  que  le  Conseil  avait  voté  10  mille 
francs  pour  subvention  à  une  écurie  définitive  et  pouvant 
contenir  200  chevaux.  Il  ne  comprendrait  pas  à  son  tour 
que  l'on  donnât  une  somme  égale  pour  une  écurie  provisoire 
ne  contenant  que  100  chevaux. 

M.  de  Kergorlay  rappelle  que ,  dans  la  Commission ,  per- 
sonne n'a  contesté  en  principe  la  justice  d'^louer  une  indem^ 
nité  à  la  ville  de  Saint-Lo  ^  que,  seulement,  on  n'a  pas  pu  se 
mettre  d'accord  sur  le  chiffre  de  cette  indemnité.  Le  dépôt  de 
remonte,  dit  l'honorable  orateur,  ne  pouvait  plus  fonctionner 
faute  de  place. pour  les  chevaux.  La  ville  de  Saint-Lo  s'est 
mise  à  la  place  de  l'Etat  pour  construire  une  écurie  provisoire, 
il  est  vrai ,  mais  qui  durera  ce  que  dure  le  provisoire  en 
France,  c'est-à-dire  bien  long-temps.  Saint-Lo  s'étant  subs- 
titué à  l'Etat  pour  cette  construction  si  utile,  l'engagement  du 
département  vis-à-vis  du  Gouvernement  doit  être  transféré 
à  cette  ville.  D'ailleurs,  ajoute  M.  de  Kergorlay  en  terminant, 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que  l'avantage  im- 
mense que  procure  au  département  la  possibilité  de  loger 
100  chevaux  de  plus  dans  les  dépendances  de  la  remonte 
aura,  avant  peu  de  temps,  racheté  dix  fois  le  sacrifice  qui  lui 
est  demandé. 

M.  Lebrun,  répondant  plus  spécialement  à  M  Sebire,  lui 
fait  remarquer  quMl  s'est  trompé  dans  ses  calculs  d'octroi  qui 
ne  seraient  justes  que  dans  le  cas  où  100  chevaux  de  plus 
occuperaient  à  année  entière  les  écuries  des  remontes,  et  on 
sait  qu'ils  n'y  restent  au  contraire  que  quelques  mois. 

M.  de  Saint-Germain  déclare  que  si  l'écurie  n'était  pas 
faite,  le  Conseil  serait  obligé  d'en  ordonn'er  la  construction 
immédiate,  sous  peine  de  voir  les  achats  s'arrêter.  Il  pense 
donc  qu'il  serait  juste  d'accorder  à  Saint-Lo  à  peu  près  la 
moitié  des  sommes  qu'elle  a  dépensées  pour  cette  construction. 

Le  débat  s'établit  ensuite  sur  le  chiffre  de  la  subvention. 

Après  avoir  encore  entendu  M.  le  Préfet  et  M.  Blouet ,  ce 
dernier  s'étant  rallié  au  chiffre  de    5,000  fr.  proposé  par 


du  Préfet. 


M.  Sebire,  deux  chiffres  seulement  restent  en  présence,  celui 
de  ^  0,000  fr.  proposé  par  la  Commission  et  celui  de  5,000  fr. 
présenté  par  M.  Sebire. 

Le  premier  est  repoussé  et  le  second  est  adopté  par  le 
Conseil  qui ,  en  conséquence ,  décide  en  principe  quMl  sera 
ouvert  un  crédit  de  5,000  fr.  en  faveur  de  la  ville  de  Saint- 
Lo,  à  titre  de  subvention  départementale  dans  la  construction 
dej'écurie  provisoire  des  remontes. 

Âpres  avoir  entendu  les  observations  de  MM.  de  Gasté  et     PubUcUé 
A.  Lemengnonnet  qui  soutiennent  l'opinion  du  Gonseil-d'ar-  dei  rsmuntes. 
rondissement  de  Cherbourg,  relative  à  la  publicité  a  donner 
aux  voyages  des  officiers  de  remontes,  et  à  l'indication  du  lieu 
où  les  chevaux  devraient  être  présentés,  le  Conseil  passe  à 
Tordre  du  jour. 

M.  le  Préfet  fait  connaître  au  Conseil  qu'un  des  Conduc-   Commuuica* 
leurs  départementaux  ayant  donné  sa  démission  ,   l'état  des      ,,^  [j^i* 
travaux  ne  lui  parait  pas  de  nature  à  nécessiter  son  rempla- 
cement, l'économie  résultant  de  cette  suppression  sera  de 
600  fr. 

M.  des  Essarts  répond  que  la  Commission  du  budget  a  fait 
droit  à  cette  proposition. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  (Voir  page  153).  Caisses 

des  relraUei* 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay  : 

<«  Messieurs,  à  Tarticle  25  du  sous-chapitre  49  de  notre 
budget,  M.  le  Préfet  vous  demande  d'inscrire  un  crédit  de 
i  ,200  fr.,  qui  serait  employé  à  distribuer  dans  les  six  arron- 
dissements du  département  12  livrets  de  la  caisse  des  retraites 
de  ia  vieillesse  de  100  fr.  chaque. 

»  Ce  crédit  a  droit  à  toute  votre  sollicitude. 

«  Vous  vous  occupez  incessamment  des  moyens  de  dimi- 
nuer la  misère  dont  le  spectacle  afflige  si  cruellement  nos 
yeux.  Pour  y  parvenir,  vous  avez  inscrit  dans  le  budget  de  cette 
année,  pour  la  première  fois,  un  crédit  de  6,000  fr.,  et  M.  le 
Préfet  a  présenté  à  votre  examen  un  projet  qui,  s'il  était 
adopté,  entraînerait  des  dépenses  beaucoup  plus  importantes. 
Mais  quelque  considérables  que  soient  les  sacrifices  que  vous 
vous  imposeriez,  il  est  certain  que  jamais  vous  ne  parvien- 
drez au  but  que  vous  poursuivez  avec  un  zèle  si  ardent»  si 
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vous  n'èlcs  pas  secondés  par  l'esprit  d'épargne  et  de  pré- 
voyance sans  lequel  il  est  impossible  de  prévenir  d'une  manière 
complète  les  tristes  conséquences  de  la  misère.  Le  Gouverne- 
ment pénétré  de  ces  hautes  vérités  a  proposé  une  loi  votée  le 
48  juin  1850,  par  laquelle  il  a  créé  une  caisse  de  retraites  et 
de  pensions  viagères  pour  la  vieillesse.  C'est  une  institution 
dont  il  est  permis  d'attendre  les  plus  heureux  résultats  pour 
l'avenir  ;  mais  il  faut  la  faire  connaître,  la  faire  accepter  des 
habitants  de  nos  campagties  qui  sont  appelés  à  en  recueillir 
les  bienfaits.  Il  faut  leur  faire  apprécier  au  prix  de  quels  mi- 
nimes sacriflces  ils  peuvent  s'assurer  des  ressources  pour 
l'âge  de  la  vieillesse  et  des  infirmités.  Dans  ce^but,  M.  le 
Préfet  vous  propose  de  faire  distribuer  l'année  prochaine 
dans  chacun  de  nos  arrondissements,  deux  livrets  de  100  fr. 
chacun  sur  cette  caisse.  Les  sociétés  d'agriculture  seraient 
chargées  de  cette  distribution.  Les  livrets  seraient  remis  à  des 
domestiques  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  employés  par  des  cul- 
tivateurs dans  des  exploitations  agricoles,  âgés  de  moins  de 
30  ans,  et,  au  nombre  des  titres  les  plus  méritants  pour  avoir 
droit  à  ces  livrets,  vous  placeHez  la  condition  d'être  resté  le 
plus  long-temps  possible  attaché  à  la  tnême  exploitation.  Vous 
n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  donner  votre  concours  à  une 
institution  aussi  utile.  Votre  Commission  d'administration 
générale  vous  propose  d'allouer  le  crédit  de  1 ,200  fr.  » 

Àpfès  avoir  entendu  les  observations  de  M.  le  Rapporteur 
du  budget,  M.  le  Préfet  n'insistant  pas,  le  Conseil  ajourne  à 
Tannée  prochaine. 

Surjeùianct       Rapport  de  M .  Leverdays  : 

^def  travaux. 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments  civils  vous 
proposait  «n  4848,  par  l'organe  de  M.  de  Saint-Germain,  de* 
décider  que,  sur  chaque  devis,  il  soit  porté  une  somme  pro- 
portionnée au  chiffre  de  la  dépense,  pour  assurer  sur  le  lieu 
même  de  la  construction,  une  surveillance  continue,  et  par 
conséquent  efficace.  Cette  surveillance  pourrait  être  confiée 
â  un  Architecte,  à  un  apparellleur  ou  â  toute  autre  personne 
compétente^  Mbitant  la  localité  et  désignée  par  M.  Je  Préfet. 
11  surveillerait  chaque  jour  les  travaux,  correspondrait  avec 
<  rArchitecte  du  département.  Ses  fonctions  finiraient  avec 
les  travaux  dont  -la  surveillance  lui  aurait  été  confiée. 

»  Par  ce  moyen.  Messieurs,  un  contrôle  utile  et  peu  coû- 
teux vous  offrirait  une  garantie  de  la  bonne  exécution  des 
travaux. 

»  Votre  Commission  remet  à  votre  appréciation  de  décider 
s'il  y  a  lieu  d'affecter  à  ce  nouveau  service,  s'il  obtient  votre 
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approbatioa,  la  sommo  de  1,400  fr.  portée  à  l'article  7  du 
sous-chapitre  46,  pour  traitement  de  deux  Conducteurs  des 
bâtiments  civils.  Dans  le  cas  où  vous  partageriez  son  avis, 
elle  vous  demanderait  d'user  de  ménagements  envers  les  deux 
Conducteurs  actuels,  en  leur  conservant  leur  traitement  pour 
Tannée  1852.  » 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  le  Préfet,  le 
Conseil  rejette  les  conclusions  du  Rapport. 

Conformément  à  Tarticle  5  du  décret  du  8  septembre  1851 
dont  M.  le  Président  donne  lecture,  M.  le  Préfet  dépose  sur 
le  bureau  les  noms  de  MM.  les  Médecins  qui  doivent  faire 
partie  des  Conseils  de  recensement  et  des  Jurys  de  révision. 

La  séance  est  suspendue  à  6  heures. 


Médecins 

pour 
les  Conseils 

de 

recensement 

et  les  jurys 

de  révision 

delà 
garde  naUo- 

nale. 


i-c^-î^ 


2*  SÉANCE  DU  5  SEPTEMBRE  Ibol . 


La  séance  suspendue  à  6  hcifres  est  reprise  à  8  heures  du 


soir. 


M.  le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  qui  se 
rapporte  à  l'incident  de  l'élection  d'Avranches ,  je  vais  à  mon 
grand  rogret  en  donner  lecture,  mais  je  déclare  au  Conseil 
qu'à'moins  d'y  être  forcé  par  lui,  je  ne  laisserai  pas  la  discus- 
sion s'ouvrir  de  nouveau  sur  ce  sujet. 


«  Sainl-Lo,  le  ts  septembre  1851. 

A  Monsieur  le  Président  du  Conseil-Général  du  départe- 
^  ment  de  la  Manche. 


Monsieur  le  Président, 


n  Poussé  dans  ses  derniers  retranchements',— pour  excuser 
n  rincroyable  détermination  par  suite  de  laquelle  depuis  plus 
•  de  deux  ans  (malgré  la  loi,  positive  à  cet  égard)  le  canton 
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n  d'Âvranches  est  privé  d'un  représentant  au  Conseil-d'arron- 
»  dissemenl, — M.  de  Tanlay,  préfet  de  la  Manche,  est  venu, 
»  il  y  a  deux  jours,  pour  la  première  fois,  déclarer  devant  le 

•  Conseil-Général  que  si  l'élection,  dont  le  jour  était  fixé, 
»  avait  été  contremandée  par  lui,  c'est  que  des  rapports  éma- 

•  nés  de  moi,  pendant  que  j'étais  Sous-Préfet  d'Avranches,  lui 
»  avaient  inspiré  la  crainte  de  troubles  graves. 

»  Je  ne  veux  pas  qualifier  ici  la  publicité  donnée  par  M.  le 
f>  Préfet  de  la  Manche  à  des  rapports  tout  confidentiels  iX'v^-' 
»  siste  à  dessein  sur  le  mot)  qui  lui  étaient  adressés  par  son 
»  subordonné  ; —  M.  de  Tanlay  avait  déjà,  du  reste,  l'an  der- 
»  nier,  dans  là  même  affaire,  communiqué  à  une  nombreuse 
^  Commission  du  Conseil-Général,  une  instruction  secrète  du 

•  Ministre  de  l'intérieur  :  un  Sous-Préfet  ne  devait  pas  s'at- 
»  tendre  à  être  traité  par  lui  avec  plus  d'égards  que  le  Hi- 

"  nistre Ceci,  je  le  laisse  à  l'appréciation  du  Conseil- 

»  Général  ;  mais  j'ai  à  cœur  de  démontrer  que  mes  rapports 
••  ne  pouvaient  en  rien  influencer  la  décision  de  M.  de  Tanlay. 

n  Ces  bruits,  en  effet,  dont  je  rendais  compte  dans  mes 
n  dépêches,  qu'étaient-ils,  sinon  la  reproduction  de  nouvelles 
»  qui  avaient  été,  je  puis  le  dire,  communiquées  irrigulière" 
n  ment  à  Saint-Lo  par  des  agents  particuliers  de  M.  le  Préfet? 
»  Je  me  crois  en  droit  d'affirmer  que  si  mes  lettres  n'avaient 
«"pas  été  tronquées,  si  leur  ensemble  avait  été  soumis  cons- 
n  ciencieusement  au  Conseil-Général,  il  serait  résulté  pour 

•  chacun  que,'malrgré  les  bourdonnements  toujours  si  nom- 
«  breux  autour  des  fonctionnaires,  je  n'ajoutais  pas  foi  à  ces 
n  étranges  propos,  qui  ne  m'étaient  même  pas  rapportés  par 
»  mes  agents  ou  par  les  administrateurs  de  la  commune,  et 
»  qui,— envenimés  toutefois  par  des  personnes  agissant  dans 
»  un  but  que  je  ne  veux  pas  préciser, —  avaient  circulé  dans 
<•  la  ville,  comme  ces  mille  rumeurs  dont  les  populations  se 
»  préoccupent  et  s'inquiètent ,  lorsque  les  temps  ne  sont  pas 
1»  encore  complètement  calmes.  Que  le  Conseil-Général  veuille 
«  bien  se  pénétrer  de  ce  qui  doit  être,  dans  tout  cela,  consi- 
*•  déré  comme  mon  appréciation  personnelle,  et  il  verra  que 
»  ce  que  j'avance  ici  est  l'exacte  vérité. 

••  Quant  à  la  demande  d'un  agent  particulier,  c'éttit  moinç 
*>  ma  pensée  que  celle  de  deux  fonctionnaires  que  j'indique  à 
»  M.  le  Préfet  dans  mon  rapport  d'avril.  Je  dois  dire  toutefois 
**  Que  j'y  donnais  mon  adhésion;  mais  cela  par  la  raison  même 
I»  que  je  recevais  de  Saint-Lo  des  nouvelles,  conlrouvées  il 
»  est  vrai,  qu'aucun  de  mes  agents  directs  ne  m'avait  com- 
r»  muniquées.  *> 

Là,  Messieurs,  dit  M.  le  Président,  ne  s'arrête  pas  la  lettre  de 
M.  Le  Marchand,  mais  la  partiequejc  viens  de  vous  lire,  conte- 
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nant  ce  que  M.  Le  Marchand  a  sans  doirte  considéré  comme  sa 
justilicalion  sur  le  point  principal,  je  ne  crois  pas  devoir  lire  le 
reste.  Si  M.  Le  Marchand  désire  donner  à  sa  lettre  une  publi- 
cité complète,  il  peut  employer  celle  des  journaux,  q»ianlà 
moi,  je  m'arrêterai  là. 


Rapport  de  M.  le  Préfet  (Voir  page  22.) 
Rapport  de  M.  Sebire  : 


Tribunal  ciTîl 

de 

Mortain. 


«  Messieurs,  lors  de  la-  fixation  du  budget  de  1850,  les  dé- 
penses relatives  à  la  construction  du  tribunal  civil  de  Mortain 
furent  arrêtées  au  chiffre  de  113,036  fr.  82  c.,  y  compris 
Facquisition  des  terreins  nécessaires  à  la  construction,  les» 
frais  d'acte  et  une  somme  de  6,000  fr.  qui,  d'après  les  pré- 
visions de  TArchitectp,  paraissait  nécessaire  pour  terminer. 

•  L'année  dernière,  vous  avez  voté  uno  somme  de  4,500  fr. 
que  vous  avez  affectée  à  l'achat  de  terreins  qui  entourent  ce 
bâtiment  et  à  l'ouverture  d'une  tranchée  de  12  mètres  pour 
l'assainir. 

»  Toutefois,  Messieurs,  une  omission  grave  eut  lieu  :  Tes 
Magistrats  de  Mortain  avaient  demandé  instamment  des  tra- 
vaux d'amélioration  sans  lesquels  la  conservation  du  bâtiment 
paraissait  compromise.  Mais  un  devis  relatif  à  ces  travaux  et 
montant  au  chiffre  de  15,000  fr.  ne  fut  point  présenté  à  votre 
Commission  et  vous  ne  pûles  l'approuver  :  les  chiffres  ne. 
purent  en  conséquence  paraître  au  budget.  Dans  le  cours  de 
l'année,  les  Magistrats  de  Mortain  ont  pressé:  les  travaux 
n'ont  point  été  dilTérés,  et  vous  devez  aujourd'hui  inscrire  à 
votre  budget  un  chiffre  pour  les  solder.  Comme  il  arrive 
presque  Ipujours,  Messieurs,  le  chiffre  prévu  n'a  pas  suffi,  et 
îl  vous  faudra  pourvoir  à  des  additions  nouvelles. 

»  Voici  pour  la  question  financière,  telle  qu'elle  apparaît 
aujourd'hui. 

»  Au  budget  de  1850,  le  compte,  comme  nous  l'avons  in- 
diqué ci-dessus,  a  été  réglé  à  la  somme  de. . .     113,036  8i 

n  II  avait  été  soldé  sur  les  crédits  antérieurs.      8i  ,267  36 


»  Il  restait  à  pourvoir  au  paiement  d^ 31 ,789  46 

»  Vous  inscrivîtes  au  sous-chapitre  16,  art.  5 

du  budget  de  1850 18,408  78 

qui  ont  été  soldés  et  la  somme  de  13,000  fr.au  sous-chapitre 25; 
cette  dernière  somme  étant  affectée  sur  l'emprunt  et  cet  em- 
prunt n'ayant  point  été  réalisé  en  1830,  vous  devez  la  repro- 
duire. C'est  donc  en  totalité  une  somme  de  13,380  fr.  68  c. 
que  vous  devez  reproduire  à  votre  budget  comme  représentant 
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des  crédits  aulérieurement  alloués.  Il  est  bien  entendu,  Mes- 
sieurs, que  la  somme  de  4,500  fr.,  votée  Tannée  dernière,  est 
en  dehors  de  ce  compte,  puisqu'elle  a  un  crédit  spécial  et  une 
destination  fixe.  En  ajoutant  aux  13,380  fr.  68  c.  qui  repré- 
sentent votre  ancien  dû,  le  montant  du  devis  oublié  que  M.  le 
Préfet  a  faît  exécuter  sans  fonds  alloués  et  qui  s'élève  à 
< 6,000  fr.,  Vous  avez  bien  le  chiffre  exact  de 28,380  fr.  68  c. 
que  M.  le  Préfet  vous  propose  de  porter  à  votre  budget. 

»  Vous  connaissez,  Messieurs,  Tesprit  d'économie  et  d'ordre 
qui  anime  votre  Commission  des  bâtiments  civils.  Hais  si  elle 
a  dû  accueillir  avec  étonuement  cette  nouvelle  demande 
de  crédit,  bien  convaincue  que  M.  le  Préfet  s'est  renfermé, 
pour  adopter  une  mesure  au$si  grave,  dans  les  limites  d'une 
stricte  et  rigoureuse  nécessité,  elle  vous  en  propose  l'adoption. 

»  Vous  aurez  alors  à  porter  à  votre  budget  de  1 852  la  sonune 
«de  20,558  fr.  39  c.  à  valoir  sur  le  chiffre  inscrit,  selon  la 
proposition  qui  vous  en  est  faite  pa(  M.  le  Préfet. 

Tribunal  civil  »  Au  sous-chapître  16,  article  5,  figure  un  nouvel  à-compte 
d«  Meruio.  jg  4  sqq  fp,  g^r  un  crédit  antérieur.  Ce  crédit,  ayant  été  ré- 
duit au  budget  de  1850  au  chiffre  de  4,500  fr.  qui  a  été  inscrit 
en  entier  au  budget,  c'est  par  erreur  que  cette  nouvelle  ins- 
cription a  eu  lieu  au  projet  de  budget  pour  1852,  et  ce  chiffre 
doit  disparaître.  « 

M.  des  Essarts  déclare  qu'il  croit  s'acquitter  d^un  devoir 
on  signalant  au  Conseil  le  gaspillage  de  fonds  qui  a  eu  lieu  à 
Mortain.  Il  décrit  rapidement  l'emplacement  du  tribunal  si- 
tué sur  le  flanc  même  d'une  montagne,  que  l'on  a  coupé  par 
un  plan  perpendiculaire  et  un  autre  horizontal  pour  établir 
sur  le  terrein  ainsi  conquis  le  bâtiment  et  ses  dépendances. 

Bientôt,  ajoute  l'honorable  orateur,  cette  montagi^e  montre 
ses  sources,  ses  cascades^  qu'elle  déverse  à  grands  flots  sur 
le  tribunal  dont  le  sol  est  inondé  de  telle  sorte  que  bientôt 
les  Juges  ne  seront  plus  assis  à  sec. 

Alors,  qu'a-t-on  fait,  et  cela  sans  crédit  ouvert,  on  a  ima- 
giné, continue  l'orateur,  de  creuser  un  trou  de  4  mètres  de 
profondeur  dans  la  salle  même  du  tribunal  ;  aussitôt  les  eaui, 
répondant  à  cet  appel,  se  précipitent  dans  ce  trou  avec  une 
telle  violence  que  le  sol  même  du  tribunal  en  est  presque  sou- 
levé. Alors  mille  essais,  ajoute  M.  des  Essarts^  tantôt  c'est  un 
escalier  dans  lequel  il  faut  enlever  15  à  20  marches  de  granit 
pour  donner  passage  à  l'inondation,  tantôt  c'est  l'établisse- 
ment d'un  canal  au-dessus  du  tribunal  pour  rejeter  l'eau 
chez  un  voisin  complaisant.  Enfin  c'est  un  agent  de  TArchi- 
tecte,  restant  à  Mortain  pendant  quinze  jours  occupé à 
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regarder  couler  Teau..  Enfin,  on  a  appliqué  en  désespoir  de 
cause,  une  pompe  dont  le  fonctionnement  aura  coûté  au 
moins  3,000  fr.  au  département. 

L'honorable  orateur,  quittant  cet  ordre  d'idées,  attaque  les 
travaux  faits  au  bâtiment  lui-même  ^  il  reproche  les  linteaux 
triangulaires  en  granit,  remplaçant  à  grands  frais  les  linteaux 
simples  i)lacés  horizontalement.  Autre  accident,  dit-il,  on 
trouve  un  plancher  supérieur  tfop  bas,  on  le  démolit  pour  le 
hausser,  on  le  trouve  ensuite  trop  haut,  alors  on  hausse  les 
planchers  d'en  bas  ]  je  ne  parlerai  pas,  ajoute  encore  Tora- 
teur,  des  pavages  et  repavages,  des  lambris  de  la  salle  d'au- 
dience refaits  trois  fois,  je  vous  dirai  seulement  que  les  eaux 
ont  produit  leur  effet  désastreux  sur  les  mortiers,  les  murs 
ont  fléchi,  j'ai  vu  des  pierres  de  granit  fendues  dans  le  sens 
perpendiculaire,  j'ai  vu  de  fortes  lézardes  qui,  m'a-t-on  dit, 
font  des  progrés  ,  j'ai  vu  une  belle  voûte  en  plâtre  lézardée  ; 
alors  j'ai  laissé  l'eau  couler,  les  hommes  pomper,  et  je  suis 
parti. 

Je  suis  loin,  dit  en  terminant  l'orateur,  de  vouloir  accuser 
H.  le  Préfet  ;  certainement,  s'il  avait  connu  tout  cela,  il  y  au- 
rait mis  bon  ordre,  mais  que  l'on  me  dise  qui  accuser  et  je  le 
ferai  volontiers. 

M.  le  Préfet  félicite  M.  des  Essarts  d'avoir  mis  à  profit  sa 
tournée  de  bâtiments  qu'il  a  faite  dans  les  48  cantons  du  dé- 
partement au  mois  de  mars  dernier  ;  mais,  ajoute  ce  Magistrat, 
je  n'ai  pas  attendu  les  résultats  de  ce  voyage  pour  vous  signaler 
le  déplorable  état  dans  lequel  se  trouvait  le  tribunal  de  Hor- 
tain,  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  le  passage  suivant  de 
mon  rapport. 

• 

«  J'espérais ,  Tannée  dernière,  livrer  dans  un  bref  délai  le 
tribunal  de  Mortain  aux  Magistrats;  mais  j'avais  compté  sans 
la  lenteur  habituelle  des  entrepreneurs  et  sans  une  clause  du 
cahier  de  charges  qui  n'autorise  la  mise  en  demeure  qu'après 
la  notification  du  dernier  crédit  de  solde.  Cependant  tout  me 
porte  à  croire  que  l'installation  définitive  ne  sera  pas  retardée 
au-delà  de  la  rentrée.  Dans  le  courant  de  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  nous  avons  dû  faire  exécuter  un  creusement  de 
cave  sans  lequel  l'habitation  du  tribunal  aurait  été  impossible. 
Les  eaux  qui  s'infiltrent  de  la  montagne  à  laquelle  il  est  adossé 
dans  les  fondations  de  l'édifice,*  coulaient  à  pleines  sources 
sous  le  pavé  de  la  salle  d'audience.  L'humidité  perdait  tout  et 
nous  ne  saurions  calculer  les  dommages  qui  seraient  résultés 
pour  voua  d'un  achèvement  des  travaux  dans  cette  condition 
défectueuse. 
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**  Quand  la  cave  a  été  construite,  les  eaux  renvabissaient 
encore  ;  les  sources  s'y  multipliaient.  Après  de  nouveiles 
observations»  on  a  trouvé  d'autres  moyens  de  parer  à  ces  in- 
convénients en  creusant  autour  et  à  reilérieur  du  bâtiment 
vn  canal  de  ceinture,  dont  lé  fond  est  inférieur  au  niveau 
des  fondations.  Les  eaux  y  arrivant,  même  en  abondance, 
s'écouleront  par  un  canal  de  dérivation  chez  un  voisin  qui  les 
demande,  mais  qui  n'a  pas  cpnsenti,  comme  vous  pouvez  le 
croire,  n  participer  à  la  dépense.  De  pareils  travaux  qui  pou- 
vaient être  faits  par  adjudicatioh  sont  encore  en  cours  d'exé- 
cution et  il  parait  dilTicile  de  vous  fixer  sur  leur  valeur.  J'ai 
porté  au  budget  de  la  3®  section  un  crédit  de  20,558  fr.  39  c. 
à  valoir. 

f>  Le  déblaiement  des  terreins  situés  derrière  le  tribunal 
n'est  pas  encore  commencé  par  suite  de  formalités  d'expro- 
priation. Rien  ne  sera  négligé  pour  amener  à  terme  ce  labo- 
rieux enfantement.  Il  subira  jusi|u'à  son  terme  le  nwlheur 
inhérent  à  toute  opération  scindée  en  plusieurs  phases  et 
dépourvue,  dès  l'origine,. de  cet  esprit  d'ensemble  qui  devrait 
présider  à  la  rédaction  des  projets  avant  leur  mise  à  exé- 
cution. " 

On  le  reconnaîtra,  ajoute  M.  le  Préfet,  il  était  urgent  de 
mcltr£  un  terme  à  un  pareil  état  de  choses,  les  travaux  étaient 
trop  avancés  pour  les  abandonner  5  on  me  signalait  les  boi- 
series de  la  salle  d'audience  comme  pourries  par  l'eau  ou 
brisées  par  les  tassements  et  cela  avant  qu'elles  n'eussent  été 
peintes. 

Alors,  ayant  hâte  de  'donner  satisfaction  aux  plaintes  si  lé- 
gitimes des  Magistrats  du  tribunal  de  Mortain,  j'ai  peusè  que 
la  meilleure  manière  de  remédier  à  l'humidité  était  de  placer 
un  calorifère  et  j'ai  fait  faire  une  cave  pour  le  recevoir,  cl 
les  plans  et  devis  ont  été  rédigés  au  mois  de  juillet  1850. — 
Là,  il  est  vrai,  j'ai  commis  une  &ute  en  oubliant  de  réclamer 
du  Conseil  un  rapport  sur  cette  affaire. —  Les  projets  et  les 
devis  s'élevant  à  15,000  fr.  ont  été  déposés  sur  le  bureau; 
mais,  vous  le  savez,  les  affaires  ont  été  expédiées  évec  une 
certaine  hâte,  et  lorsque  l'on,  a  fait  le  recollement  des  rap- 
ports, celui  du  tribunal  de  Mortain  ne  s'est  pas  trouvé. —  J'ai 
eu  le  tort  de  ne  pas  le  réclamer  du  Conseil,  c'est  un  oubli,  je 
le  repète.  —  Mais  fallait-il  pour  cela  rétarder  indéfiniment  des 
travaux  aussi  indispensable^ ,  qui  étaient  démandés  et  ap- 
prouvés par  les  membres  du  tribunal  dans  un  avis  écrit  et 
motivé?  Je  ne  l'ai  pas  pensé  5  d'ailleurs.  Messieurs,  la  lecture 
du  document  dont  je  viens  de  vous  parler  portera,  je  le  pense, 
la  conviction  dans  vos  esprits  : 
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•  Les  membres  du  tribunal  de  Mortain  ont  pris  connaissance 
des  modifications  que  M.  le  Préfet  se  propose  d'apporter  à 
l'aménagement  intérieur  du  nouveau  palais-de-justice.  Ils  re- 
mercient M.  le  Préfet  de  la  communication  qu'il  a  bien  voulu 
leur  faire  à  ce  sujet,  et  ils  ont  l'honneur  de  transmettre  leurs 
observations  à  M.  le  Sous-Préfet,. 

••  Les  nouvelles  dispositions  indiquées  sur  l'ancien  plan 
leur  paraissent  en  général  trés-heureusement  conçues  et  très- 
propres  à  concilier  les  convenances  de  Tbabitation  avec  les 
exigences  du  service. 

»  Les  appartements  destinés  aux  membres  du  parquet  et 
au  Juge-d'instruction  ne  laisseront  rien  à  désirer  lorsque  le 
plancher  en  aura  été  relevé  au  niveau  des  autres  pièces  de 
l'édifice.  M.  le  Juge-d'instruction  demande,  en  oqtre,  le  main- 
tien de  la  cloison  qui  sépare  actuellement  sa  chambre  d'ins- 
truction de  l'ancien  corridor;  on  lui  ménagera  ainsi  un  cabi- 
net de  dégagement  fortulile.  M.  le Procureur-de-la-République 
eiiprime  un  vœu  semblable  et  il  demande  surtout  qu'on  main- 
tienne la  première  porte  qui  ferme  le  corridor  servant  d'accès 
au  nouveau  parquet,  afin  de  rester  complètement  séparé  des 
appartements  du  concierge. 

»  Les  nouvelles  pièces  du  greffe  seront  mieux  éclairées  et 
plus  spacieuses  que  celles  primitivement  affectées  à  ce  ser- 
vice. Cependant  elles  seront  peut-être  encore  un  peu  res- 
treintes pour  donner  place  à  l'immense  collection  des  minutes 
judiciaires,  des  registres  de  l'état  civil  et  des  archives  .des 
notaires.  Les  membres  du  tribunal  proposeraient,  en  con- 
séquence, de  reporter,  en  dehors  du  bâtiment,*  à  l'un  des 
angles  du  jardin,  les  lieux  d'aisance  don(  le  voisinage  pourrait 
d'ailleurs  devenir  incommode,  et  d'affecter  l'espace  qu'ils 
devaient  occuper  au  dépôt  des  archives  des  notaires.  Ils 
proposeraient,  en  outre,  de  réunir  en  une  seule  pièce  le  ca- 
binet du  GrefQer-en-chef  et  celui  de  ses  employés.  La  sup- 
pression de  ce  cabinet  particulier  serait  sans  inconvénient 
pour  le  Greffier;  le  service  n'aurait  rien  à  y  perdre,  et  l'on 
pourrait  ainsi  établir,  sur  un  plus  vaste  développement,  les 
étagères  destinées  à  recevoir  les  dépôts  de  toute  nature  qui 
doivent  être  à  chaque  instant  sous  la  main  des  Employés. 

*»  On  ne  peut  qu'approuver  la  disposition  qui  supprime  un 
corridor  inutile  et  qui  en  fait  une  pièce  de  dégagement  indis- 
pensable pour  le  concierge  ;  mais  il  serait  à  désirer  que  l'on 
conservât  la  porte  extérieure  et  le  perron  latéral  qui  devaient 
servir  d'accès  à  ce  corridor  ;  autrement,  le  concierge,  pour  le 
service  de  son  ménage,  aurait  à  parcourir  les  coridors  inté- 
rieurs et  la  salle  des  Pas-Perdus,  ce  qui  offrirait  de  graves 
inconvénients,  la^pièce  dont  il  s'agit  serait,  dans  ce  cas, 
éclairée  par  des  vitres  en  imposte.  Les  membres  du  tribunal 
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remercient  vivement  M.  le  Préfet  de  la  pensée  qu'il  a  eue  do 
déblayer  les  terreins  qui  dominent  le  palais-de-justlce  à  TEst 
et  de  les  transformer  en  un  jardin  à  Tusagé  des  Magistrats. 
Cette  mesure  était  nécessaire  dans  un  intérêt  de  salubrité,  en 
même  temps  que  pour  assurer  la  conservation  des  archives  et 
éclairer  les  principales  pièces  de  l'édiQce.  Le  but  serait  com- 
plètement atteint  si  Ton  pouvait  pousser  les  déblai^  jusqu'à  la 
route  nouvelle,  et  la  dépense  ne  serait  pas  beaucoup  plus 
forte;  car  les  terreins  qui  ont  le  plus  de  valeur  sont  ceux  qui 
se  rapprochent  le  plus  du  bâtiment  et  qu'il  faudra^  dans  tous 
les  cas,  acquérir;  les  travaux  de  terrassement  dimioueraient 
d'ailleurs  progressivement  à  mesure  qu'on  s'éloignerait  du 
palais-de-justi^e.  Si  la  route  nouvelle  était  mise  en  commu- 
nication avec  le  tribunal,  les  détenus  pourraient  y  élre  amenés 
par  là,  et  ils  n'auraient  pas  à  parcourir  une  rue  encombrée 
d'uAe  foule  compacte  les  jours  de  marché,  qui  ont  été  affectés 
aux  audiences  de  police  correctionnelle  dans  un  intérêt  que 
tout  le  monde  comprend.  On  amoindrirait  ainsi  beaucoup  Tuit 
des  plus  graves  inconvénients  de  Téloignement  de  la  prison. 

»  Les  soussignfis  prient  Monsieur  le  Sous-Préfet,  de  vouloir 
bien  mettre  celte  note  sous  les  yeux  de  M.  le  Préfet. 

»  Le$  Membres  du  tribunal, 

»  Signés  :  L.  Brehier,  S.  Poullain-Lacroix,  Crocque vieille, 
subsistul  ;  R.-T.  de  Ilauteville,  C.  Demezange.  » 


Vous  le  voyez,  Messieurs,  continue  M.  le  Préfet,  les  modi- 
ftcations  apportées  à  l'état  du  tribunal  de  Morlain  n'étaient 
pas  le  résultat  de  fantaisies  d'Architecte  ou  de  Préfet ,  ce 
n'était  qu'un  acte  de  déférence  envers  les  membres  du  tri- 
bunal ,  c'était  une  juste  satisfaction  donnée  à  des  plaintes 
dont  vous  reconnaîtrez  la  légitimité  quand  voifs  sauivz  par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  les  changements  foits  aux  fe-- 
nôtres,  que  de  l'extérieur,  en  se  haussant  un  peu  ,  on  pouvait 
poser  les  coudeâ  sur  l'appui  de  croisée  des  cabinets  des  Ma- 
gistrats, du  Juge-d'instruction  entre  autres. 

Des  modifications  ont  donc  été  apportées  à  l'état  des  fe- 
nêtres. Quant  à  la  salle  du  tribunal ,  je  vous  le  répète ,  les 
boiseries  se  trouvaient  dans  un  tel  état  qu'il  n'y  avait  pas  pos- 
sibilité de  songer  à  leur  appliquer  la  peinture  ;  on  a  donc  fait 
ce  trou  dont  on  vous  a  parlé,  pour  recevoir  le  calorifère  qyî 
devait  combattre  l'humidité  causée  par  une  source  dont  le 
débit  d'eau  ne  s'élève  pas,  eh  24  heures,  à«in«ins  de  5  mille 
litres  en  temps  sec,  et  10  mille  litres  en  temps  de  p(uie. 
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Le  trou  a  été  creusé  :  il  s'eât  rempli  d'eau,  c'est  vrai,  mais 
la  cave  est  faite ,  elle  existe  ^  il  y  a  encore  de  Teau  dedans , 
je  le  reconnais;  mais  que  .voulez-vous,  cette  source  si  puis- 
sante ,  on  l'avait  déjà  trouvée  en  creusant  les  fondations  du 
tribunal  et ,  au  lieu  de  lui  assurer  un  écoulement  facUe ,  on  a 
cru  l'arrêter  en  lui  opposant  un  massif  de  béton  dont  le 
triste  résultat  tr  été  de  la  faire  se  répandre  et  filtrer  à  travers 
tous  les  murs  de  fondation.  La  cave  existant ,  l'eau  y  séjour- 
nant toujours,  on  a  fait  quoi  ?  mon  Dieu  !  ce  que  nous  indiquait 
l'agricnljure,  «n  drainage  ;  on  a  pratiqué  au-dessous  du  niveau 
des  fondations  un  fossé  d'appel  qui  écoulera  toutes  les  eaux. 

Mais,  ajoute  M.  le  Préfet ,  on  m'objecte  que  je  n'avais  pas 
de  crédits  pour  tous  ces  travaux.  C'est  vrai ,  je  le  reconn^ais 
encore  ;  j'avais  fait  ua  oubli  en  ne  réclamant  pas  du  Conseil  un 
rapport  sur  mes  propositions  :  mais  fallait-il  pour  cela  laisser 
pendant  deux  ans  sous  l'eau ,  sans  réparation ,  le  tribunal  de 
Mortain,  où  à  l'humidité  du  bas  venait  se  joindre  l'eau , 
du  ciel?  car  il  y  pleuvait  partout  -,  fallait-il  attendre  votre  ses- 
sion de  1851,  pour  vous  proposer  de  remédier  en  1852  à  de 
pareils  désastres?  Il  n'y  aurait  eu  qu'un  cri  de  réprobation 
contre  une  semblable  administration. 

Aussi,  Messieurs,  dit  M.  le  Préfet  en  terminant,  j'ai  agi  en 
prenant  tout  sous  ma  responsabilité.  Les  réparations  ont  été 
faites ,  les  lézardes  dont  on  a  bien  voulu  vous  parler  ne  sont 
que  des  fissures  qui  n'ont  fait  aucun  progrès.  Les  choses  sont 
maintenant  dans  un  état  satisfaisant  et  les  Magistrats  pourront, 
à  la  fin  des  vacances;  siéger  dans  une  salle  convenable. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  que  j'ai  fait  avec  la  conviction  qu'en 
faisant  droit  aux  légitimes  réclamations  des  memlires  du  tri- 
bunal, j'accomplissais  un  acte  de  bonne  administration. 

M.  des  Essarts  :  Messieurs,  dit  l'honorable  membre,  en 
entendant  M.  le  Préfet  parler  de  mes  pérégrinations  dans  les 
48  cantons  du  département ,  vous  avez  pu  croire  un  instant 
que  j'avais  manqué  envers  vous  aux  devoirs  que  m'imposent 
les  bonnes  relations  qui  nous  unissent,  en  ne  vous  rendant 
pas  de  visites.  Mais  rassurez-vous,  il  n'en  est  rien  \  je  suis 
allé  dans  quelques  parties  de  la  Manche,  c'est  vrai,  mais  vous 
le  voyez  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  il  est  quelquefois 
bon  de  visiter  les  bâtiments  départementaux.  Mais  revenons 
au  fait,  ajoute  M.  des  Essa^  -,  d'après  les  termes  précis  de  la 
loi,  aucun  travail  ne  peut-il  être  exécuté  sans  que  les  plans  et 
devis  aient  reçu  l'approbation  du  Conseil?  Où  sont  les  plans? 
où  sont  les  devis?  où  est  l'approbation  ?  On  parle  du  tribunal; 
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mais  demandait-il  ce  trou  qui  ose  toutes  les  pompes  du  pays? 
a-t-on  répondu  d'une  manière  satisfaisante  ?*  i-t-on  jusliAé 
le  changement  des  linteaux  des  croisées  ? 

Qmnt  à  moi.  dit  en  terminant  Thonorabie  orateur,  tout  cela 
me  parait  très-fàcheux  non  seulement  à  cause  de  llrrégularité 
de  la  dépense,  mais  encore  en  vue  da^l'étatide  nos  finances.  Tous 
ces  comptes  ne  sont  pas  réglés.  Il  y  a  tel  onvrieriauquel  il  est  du 
jusqu'à  3,000  fr.,  par  l'entrepreneur  il  est  vrai,  mais  quand 
l'entrepreneur  n'est  pas  payé,  il  ne  peut  pas  solder  ses  ou- 
vriers. Je  ne  propose  rien,  mais  je  soumets  ccs.réflexions  au 
Conseil.    * 

BI.  A.  Le  MenguQnnet  demande  lecture  de  la  partie  du 
rapport  présenté  cette  année  par  M.  lal^réfet  en  ce^qui  con- 
cerne le  tribunal  de  Mortain. 

Cette  lecture  est  donnée,  et  M.  Le  Mengnonnet  fait  remar- 
quer qu'il  n'est  pas  question  de  l'oubli  dont  a  parlé  M.  le  Préfet. 

* 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.'  ^ 


Canalisation        Rapport  de  M.  d'Auray,  au  nom  de  la  Commission  des 
<*®  Il       voies  de  communication  : 


Uaule-Vire. 


•  Messieurs,  votre  ComniisHion  des  voies  de  communica- 
tion, préoccupée  de. toiit  ce  qui  peut  at^tiver  et  faciliter  le$ 
transactions  entre  les  divers  points  du  département,  les  rap- 
procher, les  lier  étroitement  dans  leurs  rapports  cominerciaux 
ou  échangistes,  a  éprouvé  un  vif  sentiment  de  regret  en  ne 
trouvant  au  projet  de  budget  pour  1852  aucune  allocation  en 
faveur  de  la  canalisation  de  la  Haute- Vire. 

«>  La  triste  expeciative,  de  voir  suspendre  de  si  utiles,  de  $i 
importants  travaux,  l'a  d'autant  plus  émue  que  cette  année 
même  ils  avaient  été  poussés  avec  une  activité  qui  nous  don- 
nait le  droit  d'espérer  que  bientôt  nous  aurions  atteint  les 
limites  du  département  du  Calvados,  à  Pontfarcy  ;  en  effet, 
Blessieurs,  ces  travaux  auront  à  la  an  de  la  campagne,  dépassé 
le  i*oute  départementale  n«  7  et  touché  la 'commune  de  Gour- 
faleur  ainsi  que  le  ebemin  de  grande'  communication  n^  7  de 
Saint-Lo  à  Tessy.  Trois  écluses  à  sas  auront  été  construites, 
on  aura  livré  quatre  kilomètres  de  canal,  et  un  grand  nombce 
de  communes  eii  amont  de  Saint-Lo  recueilleront  les  bénéfices 
attachés  à  cet  important  travail. 

•  Mais,  Messieurs,  serait-ce  dans  de  lelles  circonstances 
qu'il  conviendrait  de  nous  arrêter? 
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«  Votre  Commission  ne  Ta  pas  pensé  ;  «He  a  vu  que  nous 
devions  faire  tous  nos  efforts  pour  apporter  quetque  soula^^e- 
ment  aux  souffrances  de  l'agriculture,  des  petits  cultivateurs, 
en  leur  offrant  des  engrais  à  leur  portée,  à  un  taux* qu'ils 
puissent  atteindre,  et  ne  pas  reculer  devant  Tachèvement  de 
cette  graqde  voie  de  prospérité  agricole. 

»  Les  chemins  de  fer  ont  tout  déplacé,  opéré  une  révolution 
dans'V^  commerce,  dans  rinddBtrie  %n  général,  offrons  au  dé-   - 
parlement  de  l£^  Manche,  vivement  menacé,  une  compensation 
à  des  pertes  réelles.  *  .  , 

»  Le  canal  de  la  Basse-Vire,  ouvert  entre  Saint-Lo  et  Caren- 
tan,  a  produit  d'immenses  résultats,  un  nouveau  système  d'a- 
griculture s'est  introduit  dans  le  départelnent  de  la  Hanche  ; 
il  a  expulsé  d'anciennes  .méthodes,  les  anciens  assolements  ont 
disparu,  les  céréales  sont  devenues  plus  abondantes,  l'élève 
des  bestiaux,  la  production  en  général  a  beaucoup  augmenté, 
il  lui  faut  uiT  débouché. 

•  C'est  à  r^nploi  de  Isf  chaux  que  l'ouverture  de  ce  canal  • 
a  fuit  diminuer  de  prix  qu'il  faut  attribuer  les  progrès  que 
nous  signalons  ;  mais.  Messieurs,  il  y  a  encore  à  gagner  des 
terreins  incultes  ou  peu  productifs,  n'arrêtons  pas  cet  élan 
en  suspendant  le  prolongement  du- canal  de  la  Haute^Vire. 

*»  Mais,  Messieurs,  l'intérêt  de  cette  canalisation  ne.se  rat- 
tache pas  seulement  à  l'importation  à  l'intérieur,  des  chaux, 
charbons  de  terre,  fers,  vins,  bois  du  nord  ;  dans  le  midi  du 
département,  il  vous  rendra  un  nombreux  tonnage,  les  granits, 
qui  en  ce  moment  se  dirigent*  presque  tous  sur  Caen,  les  bois 
de  construction  pour  la  marine  nationale  ou  marchande,  les 
charbons  de  bois,  les  sabots,  que  nous  expédions  en  grande 
quantité  aux  colonies,  des  porcs  pour  les  salaisons,  des  œufs 
et  des  beurres,  que  vous  expédierez  vers  l'Angleterre. 

•  L'allocation  annuelleparTEtaten  faveurdu  canal  de  laHaute- 
Vire  est  de  75,000  fr.  m.  ringén1eur-en-Chef  reconnaît  que 
quatre  années  au  lieu  de  neuf  suffiraient  pour  arriver,  à  Pont- 
fercy. (Calvados),  si  l'Etat  voulait  allouer  190,000  fr.  et  si  les 
deux  départements  du  Calvados  et  de  la  Manche  portaient  à 
30,000 fr.  leurs  crédits  respectifs:  M.  l'Ingénieur-en-Chef  a 
hii-méme  déclaré  à  votre  Rapporteur  qu'n  croj^it  pouvoir  en 
donner  l'assurance. 

•  Votre  Rapporteur,  Messieurs,  s'est  mis  en  communication 
aveiî  un  membre  du  Conseil-Général  du  Calvados,  et  repré- 
sentant de  l'arrondissement  de  Vire,  spécialepnent  intéressé 
dans  cette  question.  11  lui  a  répondu  que  M:  le  Préfet  du  Cal- 
vados proposait  15,000ir.,  mais  que  le  Conseil  paraissait  dis- 
posé à  porter  ce  mince  crédit  à  20,000  fr.  ;  il  resterait  à  pour- 
voir au  vote  de  la  Manche. 

»  Mais,  Messieurs,  la  canalisation  ou  plutôt  ramélîoration  Améiior  Uoa 
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Me  la  de  la  Basse-Douve  •(car  celle  rivière  est  déjà  navigable),  n'a 
Basse -Douve,  pasvraoins  d'importance  ;  elle  coule  dans  une  vallée  riche  en 
produits  de  tout  genre  que,  dans  Tétat  actuel,  elle  sert  déjà  à 
exptMrter,  mais  dont  l'exportation  deviendrait  bien  plus  consi- 
dérable si  la  navigation  n'était  souvent  interrompue  pendant 
la  moitié  de  Tannée,  laissant  ainsi  une  population  nombreuse 
de  bateliers  dans  la  plus  affreuse  détresse,  car  le  batelier  ne 
veut  guère  travailler  à  d'aiAres  travaux  qu'à  ceux  de  son  état; 
et,  de  plus^.  pendant  ce  chômage,  il  a  à  supporter  la  perte  im* 
-  mense.que  lui  cause  le  capital  restant  improductif  que  lui 
coûte  son  bateau. 

»  Les  principaux  produits  que  la  Douve  servirait  à  transpor- 
ter sont  d'abord  les  bois  de  la  forêt  de  Saint-Sauveur-le-Vi- 
comte  et  de  toute  la  localité  environnante,  riche  en  approvi- 
sionnements de  ce  genre  et  qu'on  expédie  sur  le  Havre  et 
de  là  sur  Paris;  ce  sont  les  pommes  à  cidre,  la  pierre  calcaire, 
dont  il  se  trouve  dans  une  portion  de  la  vallée  de  nom- 
breux gisements,  la  chaux  cuite,  la  poterie  ^e  la  forêt  de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte  et  de  Vindefontaine,  enfin  les  char- 
bons de  terre  de  la  mine  du  Plessis. 

n  On  peut  dire,  sans  crainte  d'être  contredit,  que  cette  ri- 
vière deviendrait  bientôt  un  des  plus  puissants  moyens  d'ali- 
mentation du  port  de  Carentan  où  elle  servirait  à  faire  arriver 
une  quantité  considérable  de  denrées  propres  à  l'exportation 
en  Angleterre. 

n  Â  leur  retour  de  Carentan,  les  gabares  en  rapporteraient 
l'engrais  de  mer,  connu  sous  té  nom  de  tangue  et  qui  sert  à 
la  fertilisation  de  tous  les  terreins  de  la  vallée  et  des  localités 
voisines  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  où,  pour  le  dépôt  de 
cet  engrais,  un  quai  d'une  étendue  considérable  a  été  depuis 
long-temps  construit. 

»  Enfin,  cesigabares  se  chargeraient  aussi,  dans  le  port  de 
Carentan,  des  fers,  vins,  et  autres  denrées  qu'y  apporteraient 
les  bâtiments  venus  soit  du  Havre,  soit  de  tout  autre  port. 

»  La  canalisation  de  la  Basse-Douve  ne  présente  aucuM 
difficulté,  tout  le  travail  consistant  à  enlever  quelques  hauts- 
fonds,  à  construire  un  barrage  mobile  à  l'endroit  où  est  situé 
le  haut- fond  de  Longuérac,  à  exécuter  quelques  coupures  pour 
rectifier  les  trop  fortes  sinuosités'  de  la  rivière  ;  et  enfin,  sans 
avoir  à  beaucoup  près  le  même  degré  d'urgence,  à  co&struire 
au  pont  de  la  Barquette,  \xt\e  écluse  pour  empêcher  ia  naviga- 
tion de  rester  assujettie  au  mouvement  des  portes  actuels. 

t»  Un  projet  a  été,  en  1847,  rédigé  par  M.  l'Ingénieur 
Deslandes,  pour  l'amélioration  de  la  Basse-Douve.  Ce  projet 
montait  à  230,000  fr.,  si  on  en  déduisait-ce  que  devrait  coûter 
l'écluse  de  la  Barquette  (travail  qui  n'a  rien  d'urgent),  environ 
60,000  fr.,  resterait  une  somme  de  190,000  fr.  qui  suffirait 
pour  augmenter  considérablement  la  prospérité  de  toute  une 
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importante  localité,  et  en  même  temps  relier  toutes  les  parties 
du  département  par  une  ligne  de  navigation  qui  le  traverse- 
rait dans  presque  toute  sa  longueur  du  Nord  au  Sud.  . 

Le  projet  de  M.  Tlngénieur  Deslandes  a  été  renvoyé,  de  Paris 
aveu  la  demande  de  nouvelles  études  pour  quelques  questions 
de  détail  sans  importance  ;  le  Ministre  a  déclaré  en  même 
temps  que  TEtat  ne  pourrait  concourir  à  la  dépense  qu'autant 
que  le  département  aurgit  commencé  par  voter  une.allocation. 

•  Cette  allocation.  Messieurs,  vous  l'avez  dans  votre  ses- 
sion de  1848  votée  en  principe,  et  témoigne  de  tout  votre  in- 
térêt pour  cette  canalisation,  par  rengagement  d'une  subven- 
tion de  50,000  fr.  ;  quant  aux  rectiflcations  à  faire  au  projet 
de  M.  ringénieur  Deslandes,  M.  Tlngénieur-èn  Chef  Méquet 
nous  a  donné  l'assurance  que  le  nouveau  projet  serait  prêt 
poTlt  le  3t  octobre  prochain,  et  qu'ainsi  rien  ne  s'opposerait 
h  ce  que  les  travaux  pussent  commencer  dans  la  campagne 
prochaine,  en  travaillant  d'amont  en  aval,  ainsi  que  le  Con- 
seil-Général en  a  déjà  émis  le  vœu  dans  une  de  ses  sessions 
précédentes,  et  que  nous  vous  demandons  de  renouveler  en 
en  faisant  une  des  conditions  du  vote  que  nous  allons  vous 
demander. 

»  Votre  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé  les  difficultés  que 
présentaient  les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  l'exécution 
de  ces  projets  ;  la  première  pensée  qui  s'est  offerte  à  elle  était 
une  imposition  immédiate  d'un  centime,  mais  elle  a  pensé  que 
cette  proposition  soulèverait  beaucoup  d'objections,  et  cepen- 
dant elle  est  convaincue  qu'un  sacrifice  quelconque  est  un 
prêt  fait  à  l'agriculture  et  au  commerce  au  taux  le  plus  avan- 
tageux ;  elle  vous  propose  donc  de  solliciter  du  Gouvernement 
l'autorisatien  d'emprunter  une  somme  de  40,000  fr.  de  la 
caisse  des  consignations,  de  voter  sur  vos  ressources  de  1853, 
un  centime  applicable  au  remboursement  de  cette  somme  et 
au  service  de  cet  emprunt  ;  cette  combinaison  aurait  l'avan- 
tage de  vous  mettre  à  même  de  continuer  les  travaux  en  1852, 
si,  comme  nous  l'espérons,  nous  obtenons  de  l'Assemblée 
une  décision  favorable  dès  cette  année. 

*»  Nous  espérons,  Messieurs,  qu'en  présence  des  grands  in- 
térêts qui  se  rattachent  à  cette  double  canalisation  et  qui  agis- 
sent sur  la  plus  grande  partie  du  département,  vous  voudrez 
bien  adopter  les  conclusions  de  votre  Commission.  <• 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses  membres,  le  Conseil 
ajourne  à  l'année  prochaine. 

M.  Le  Brun,  chargé  du  rapport,  déclare  que  M.  le  Préfet    Propositions 
ayant  retiré  ces  propositions  il  n'a  pas  à  en  entretenir  le  ^«■•^^<>n<'<*'- 

Conseil.  MéYesdeljfei- 

me  modèle. 
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Littoral 
de  l'Est. 


Rapport  de  M.  d'Aigneaiix  ; 
•.'•.■  .  ' 

-Mt^sieurs,  le  Conseil-d'arrondissemenl  de  Valognés  ap- 
pelle Yotre  attention  sur  la  position  critique  dans  laquelle  se 
trouvent  les  digues  ,de  Ravenovillè,  Quinéville,  Foucar ville, 
Saint-Marcouf,  Saint-Martin  et  Saint-Gerraçiin-de-Varreville. 

»  Dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez  manifesté  le 
regret  que  vous  éprouviez  en  voyant  ces  communes  s'obsliner 
à  ne  pas  fournir  les  plans  nécessaires  à  la  formation  d'un 
syndicat  général  de  défense*  Ces  plans  n'ayant  pas  été  pro- 
duits, Jû  solution  de  cette  grande  (question  se  trouve  ajournée. 
Vôtres  Commission  regrette  vivement  qu'il  en  soit  ainsi;  elle 
prie  l'Âdminislrs^Jon  de  faire  toutes  les  démarches  possibles 
pour  obtenir  une  subvention  de  l'Etat,  aussitôt  que  les  oom- 
munes  auront  réuni  leurs  efforts  contre  le  danger  qui  les  me- 
nace. »        •  • 

*  * 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions. 


Littoral 

,  de 

Saintc-Marie- 

du-Mont. 


Rapport  de  M.  d'Aigneaux  : 

•  Messieurs,  Tannée  dernière,  dans  un  rapport  concernant 
l'état  du  littoral,  vous  avez  signalé  les  dangers  qui  menacent 
d'un  prompt  ei)vahissement  la  côte  de  Sainte-Hàrle-du-Mont. 

I*  M.  le  Préfet  a  cru  devoir  vous  soumettre  le  résultat  des 
études  qui  ont  été  faites  sur  votre  demande.  • 

»  Si  votre  Commission  en  ju^e  par  les  documents  qui  lui 
sont  fournis,  c'est  avec  bien  peu  d'intérêt  qu'oa  a  envisagé 
cette  question;  vous  l'apprécierez  par  les  termes  mêmes  du 
rapport. 

••  M.  l'Ingénieur-en-Chef  La  Rue  «  pense  que  la  mers*ar- 
»  fêtera  d'elle-même,  lorsqu'elle  se  sera  fait  un  talus  sufli- 
»  samment. allongé  pour  se  développer  sans  obstacles.  •• 

•  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  mer  s'arrêtera,  lorsqu'elle 
sera  fatiguée  d'envahir  lé  rivage. 

•  Considérant  que  l'étude  présentée«n'est  pas'de^I-  La  Rue, 
considérant  que  l'Ingénieur-ordinaire  insinue  que  la  butte 
d'Oxforl  n'a  p^s  entièrement  disparu,  tandis  que  M.  Méquet, 
par  sa  lettre  du  25  août  <8o0  (n<*  374),  reconnaît  qu'oa  en 
aperçoit  les  vestiges  à  1,600  mètres  au  large,  qu'ainsi  les 
divers  rapports  semblent  se  contredire  ;  considérant  d'ailleurs 
que'  l'Administration  des  domaines  poursuit'1'annulatlon  de  la 
conccssiT)n  Potijol-Vigeron  (voir  la  lettre  n®  374  précitée), 
votre  Commission  émet  le  vœu  i^  qu'un  travail  plus  complet 
vous  soit  présenté  dan^  l'intérêt  de  la  défense  du  littoral  de 
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Sainte  -  Marie  -  du  -  Mont  ;  2®  que  toute  nouvelle  concession 
portant  préjudice  à  la  formation  ou  à  l'enlèvement  des  tangues 
$oit  repoussée  par  le  Pouvoir  exécutif:  » 

Les  conclusions  sont  adoptées.  Service  jour- 

,  .  nalier 

des  postes. 

Rapport  de  M.  Hélie  : 

«  Messieurs,  MM.d'Àuray,  Le  Roux«Delaunay,  de  Sainte  Co 
lombe,  Chanteux  et  de  la  Conté  ont  déposé  des  vœux  ten- 
dant à  obtenir  le  service  postal  quotidien  dans  les  communes 
deSaint-Mariin-ie-Bouillant,  dans  toute»  celles  composant  les 
communes  des  cantons  de  Brecey,  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte 
et  de  la  Haye-du-Puits ,  et  à  SainÙMichel-de-la-Pierre ,  le 
Mesnii-Bus  et  Montcuit,  du  canton  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 

•»  M.  delà  Conté  demande  çn  outre  la  création  d'un  bureau 
de  distribution  dans  ce  dernier  chef-lieu  de  canton. 

»•  Votre  Commission  m'a  chargé  de  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  le  service  des  postes,  et  M.  rinspecleur  m'a  fourni 
ceux  que  j'inscris  dans  ce  rapport.  ^ 

«  Toutes  les  communes  du  département,  soit  qu'elles  aient 
fait  et  instruit  des  demandes,  soit  qu'elles  n'aient  fait  aucune 
démarche,  ont  été  comprises  dans  un  travail  d'ensemble  dont 
la  direction  générale  est  saisie. 

*>  Dès  que  le  Gouvernement  aura  inscrit  au  budget  une 
somme  suffisante,  toutes  les  communes,  sans  nouvelle  instruc- 
tion seront  dotées  du  service  quotidien. 

»  Mais  si  le  Conseil- Général  émettait  des  vœux  de  préfé- 
rence en  faveur  de  telle  ou  telle  localité,  il  arriverait,  par  cela 
seul  qu'ils  seraient  exaucés,  que  le  service  postal  devenant 
plus  onéreux  au  Trésor  et  dérangeant  le  travail  d'ensemble, 
éprouverait  des  retards  dans  son  établissement  général. 

»  En  effet,  toutes  les  communes  sont  aujourd'hui  divisées 
en  circonscriptions  ou  tournées  de  facteur;  le  travail  a  été  fait 
en  dehors  de  toute  autre  influence  que  celle  de  l'intérêt  gé- 
néral. Si  l'on  accordait  ce  service  quotidien  à  due  ou  deux 
commune^  d'une  circonscription,  il  y  aurait  la  même  dépense 
que  si  on  l'accordait  à  toutes,  parce  qu'il  faudrait  créer  un 
nouveau  facteur  dont  on  ne  pourrait  réduire  le  salaire  à  la 
proportion  du  faible  service  dont  il  serait  chargé. 

*».Ces  considérations  ont  décidé  la  Commission  à  vous  pro- 
poser de  convertir  les  demandes  de  nos  honorables  coll.égues 
dans  le  vœu  suivant,  à  savoir:  que  le  Gouvernement  inscrive  à 
spn  budget  une  somme  suffisante  pour  l'établissement  dq  service 
postal  quotidien,  dans  toutes  les  communes  du  département. 
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*»  QuaDt  à  la  demande  de  création  d'un  bureau  de  dislri- 
butioDàSaint-Sauveur-Lendelin,  la  Commission  vous  propose 
de  renouveler  le  vœu  que  vous  aviez  émis  dans  vos  sessions 
de  1849  et  1850,  pour  qu'il  soit  enfin  satisfait  à  cette  juste 
demande.  » 

Les  conclusions  sbnt  adoptées. 


Organisâuon       Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  140.) 

agricole.  , 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay  : 

<»  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  dans  un  rap- 
port spécial  que  la  loi  votée  le  20  mars  1851  a  organisé  d'une 
manière  complète  la  représentation  des  intérêts  agricoles , 
en  consacrant  l'existence  des  Sociétés  ou  Comices  d'agricul- 
tures et  en  créant  des  Chambres  consultatives  de  département 
et  un  Conseil-Général  d'agriculture. 

n  Les  Chambres  consultatives  se  composeront  d'un  nombre 
de  membres  égal  à  celui  des  cantons  :  les  Comices  cantonnaux 
nommeront  donc  chacun  un  membre  de  cette  Chambre  ;  les 
Sociétés  d'agriculture,  composées  de  plusieurs  cantons,  nom- 
meront autant  de  membres  qu'elles  compteront  de  cantons 
dans  leurs  circonscriptions.  La  loi  soumet  à  votre  approbation 
la  circonscription  des  Sociétés  et  des  Comices;  M.  le  Préfet 
vous  propose  de  conserver  celles  qui  existent  déjà.  L'arron- 
dissement d'Avranches  possède  deux  Comices  cantonnaux  et 
une  Société  pour  le  reste  de  l'arrondissement;  Saint-Lo  a  un 
Comice  cantonnai  et  une  Société  pour  le  reste  de  l'arrondisse- 
ment;  les  autres  arrondissements  ont  chacun  une  Société. 
Cette  proposition  nous  paraît  conforme  aux  habitudes  du  pays, 
qui  a  sanctionné  l'existence  de  ces  Sociétés,  depuis  plusieurs 
années;  nousvous  proposons  de  lui  donner  votre  approbation.» 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Dnies 
mariiirnes. 

niviprm  cana- 
li:  ées. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  32.) 

Rapport  de  M.  Bottin  : 

«  Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez  de- 
mandé que  le  port  de  Saint-Lo  reçût  tous  les*développements 
portés  dans  l'acte  de  concession.  M.  le  Préfet  dans  son  rapport 
vous  iuforme  que  le  concessionnaire  est  en  instance  devant 
le  Conseil-d'Etat  pour  en  obtenir  la  réduction.  VStre  Coo»- 
mission,  sans  vouloir  intervenir  dans  une  affaire  litigieuse,  a 
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l'honneur  de  vous  proposer  de  vous  en  référer  aux  vœux  émis 
antérieuremenl,  en  priant  M.  le  Préfel  de  hàlcr  rexéculion 
des  travaux  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  contestation.  •• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Rapport  de  M.  la  Préfet.  (Voir  page  32.) 

Rapport  de  M.  Bottin  : 

•  Messieurs,  la  persistance  avec  laquelle  vous  avez  demandé 
Tamélioration  du  port  âe  Regnéville  va  être  enfln  couronnée 
de  succès.  H.  le  Préfet  dans  son  rapport  vous  a  informés  que 
les  bases  d'un  projet  pour  rendr^pralicable  la  parlie  inférieure 
du  lit  de  la  Sienne,  depuis  le  pont  de  la  Roque  jusqu'à  la  mer, 
sont  arrêtées.  Ce  projet  a  pour  but  de  mettre  la  ville  de  Cou- 
tanccs  en  communication  avec  la  mer,  ainsi  que  la  promesse 
lui  en  avait  été  faite. 

-  D'après  M.  l'Ingéhieur-en-Chcf  Bouniceau,  ce  travail  sera 
divisé  en  deux  parties:  la  première,  comprise  entre  le  pont  de 
la  Roque  et  la  pointe  du  Mondin,  sera  destinée  à  relier  le  c^nal 
au  port  de  Regnéville;  la  seconde,  partant  du  Mondin*jusqu'aux 
basses  plages,  dégagera  le  port  des  encombrements  de  sable, 
et  le  rendra  accessible  en  morte-eau  aux  navires  d'un  fort 
tonnage. 

*>  M.  l'Ingénieur  donne  également  l'assurance  que  les  tangues 
se  déposeront,  comme  par  le  passé,  tant  au  pont  de  la  Roque, 
que  sur  tout  autre  point  du  lit  de  la  rivière. 

»  Votre  Commission,  en  se  reportant  aux  demandes  faites 
précédemment  et  au  vœux  exprimés  par  le  Conseil-d'arrondis- 
sement de  Cou  tances,  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que  les 
études  soient  poursuivies  avec  activité,  afin  d'arriver  à  l'exé- 
cution du  travail,  mais  avec  une  réserve  formelle  qu'aucune 
atteinte  ne  sera  portée  aux  tanguières  de  la  Sienne.  «• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Porl 
de  Regnéville. 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  26.) 

Rapport  de  M.  Bottin  : 

•  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  demandé 
un  crédit  pour  être  employé  en  travaux  neufs  de  différente 
nature  dans  lés  ports  de  Carentan,  Cherbourg,  Goury,  Port- 
bail,  Granville  et  Saint- Vaast,  et  vous  avez  réclamé  avec  ins- 


Porls 
de  commerce. 
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tance  rachèvemeiit  du  port  da  Barfleur.  M.  le  Préfet  vous  a 
communiqué  Tétat  de  répartition  des  sommes*  accordées  , 
sommes  qui  sont  loin  d'être  en  rapport  avec  vos-demandes  et 
avec  les  besoins  des  localités  que  vous  avez  signalés  à  fat- 
tention  de  M.  le  Ministre. 

"  Au- lieu  d'une  somme  de  34,180  fr.  43  c,  demandée  pour 
améliorations  et  pavages  à  faire  au  port  de  Careniaa,  il  n'a 
été  accordé  que  n,1f5"fr.  20  c.  • 

**  Granville  n'est  compris  dans  cet  état  que  pour  unesomm'e 
de  200,430. fr.  17  c,  auMieu  de  410,430  fr.  17  c,  réclamés 
pour  le  port ,  la  consolidation  dû  musoir  du  môle  et  le  solde 
de  construction  de  tourelles  destinées  à  délimiter  là  pèche.  Ce- 
pendant, Messieurs,  préoccupés  aveô  M.  le  Préfet  de  xendre 
le  plus  tôt  possible  productifs  les  capitaux  versés  dans  cette 
entreprise,  et  avec  M.  l'Ingénieur-en-Ghef  La  Rue  de  conti- 
nuer activement  les  travaux  pouf  ne  pas  compromettre  à  la 
fois  et  leur  réussite  et  l'intérêt  du  Trésor,  vous  aviez'deman3é 
que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ne  pourrait  accorder  les 
fonds  nécessaires,  la  Chambre  de  commerce  fût  autorisée  à  con- 
tracter un  emprunt  qui  eût  été  remboursé  au  moyen  d'un  droit 
de  tonnage  prélevé  sur  les  navires  entrant  dans  le4)ort.  H.  le 
Préfet,  par  une  lettre  en  date  du  8  mai  1851 ,  a  fait  consulter 
la  Cba^ibre  de.  commerce  de  Granville  qyi  n'a  point  encore  fait 
coYinaitreson  opinion.  M.  le  Préfet  vous  signale  en  outre  la  dété- 
rioration du  phar illon  qui  indique  l'extrémité  du  môle.  Un  projet 
montant  à  16,000  fr..a  été. adopté  ;  il  est  a  désirer  qu'il  soit 
'rois  à  exécution. 

••  Cherbourg,  pour  lequel  il  avait  été  demandé  70,666fr.  66c,, 
savoir  :  50,000  fr .  pour  l'achèvement  de  la  jetée  Est  de  l'avant- 
port  et  le  surplus  pour  acquisition  de  maisons,  n'a  reçu  que 
20,666  fr*  66  c.  pour  ce  dernier  objet,  c'est-à-dire  deux  tiers 
de  la  dépense,  l'autre  tiers  restant  ài  la  charge  de  la  ville.  La 
jetée  reste  donc  inachevée  ;  cependar^t  votre  délibération  de 
l'année  dernière  faisait  connaître  la  grande  utilité  de  ce 
travail  approuvé  dès  1847,  et  cette  année  le  Conseil-d'arroa- 
dissement  de  Cherbourg  a  émis  un  vœu  pressant  à  cet  égard. 

»  Enfin,  le  port  de  Saint-Vaast  n'a  reçu  qu'une  allocation 
de  10,000  ff.,  quoique  25,389  fr.  76  c.  eussent  été  demandés; 
•déjà  nous  avons  eu  l'honneur  de  Vous  en  entretenir. 

•>  Dans  ces  circonstances,  votre  Commission  Vous  propose 
de  persister  dans  les  résolutions  prises  par  vous  précédem- 
ment, en  vous  référant  aux  motifs  qui  les  oflt  déterminées,  et 
d'émettre  un  vœu  pressant  pour  que  H.  le  Ministre  des  travaux 
publics  veuille  bien  allouer  les  fonds  nécessaires  à  l'achève- 
'  ment  de  tous  ces  travaux,  «r 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


—  49<  — 

■ 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay  : 

•  « 

•  Messîéurs,#otre  collègue,  M.  Lebrun,  demande  au  Conseil 
de  renouveler  le  vœu  suivant,  que  vous  avez  exprimé  dans 
voire  session  de  4849  sur  ma  proposition  : 

•  Je  prie*  le  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  que  les  con- 

•  ducteurs  de  bestiaux  qui  voudront  traverser  les  villes  à 
«•  toute  heure,  le  jour  et  la  nuit,  soient  dispensés  de  la  for- 

•  malité  des  passe-debout,  de  toute  conduite  de. la  part  des 
••  préposés  de  l'octroi  et  de  tous  employés  d'administration.» 

>»  Vous  n'hésiterez  pas.  Messieurs^  à  renouveler  ce  vœu,  car 
il  est  d'une  haute  importance  pour  le  plus  grand  nombre  des 
cultivateursdesenvirons.de  ^aim-Lo.  Eu  effet.  Messieurs,  plus 
dé  0,000  passe-deboqt  sont  délivrés  chaque  année  à  des  bes- 
tiaux que  leurs  propriétaires  font,  traverser  la  ville  de  Saint- 
Lo,  pour  se  rendre  soit  à  des  foires  et  &  des  marchés,  soit  d'une 
de  leurs  propriétés  à  une  autre.  Or,  si  les  bestiaux  se  présen- 
tent aux  portes  de  la  ville  avant  que  les  employés  de  l'octroi 
n^occupent  leurs  bureaux,  ils  faut  qu'ils  attendent  le  moment 
où  arrivent  ceux-ci,  qui  ne  sont  pQs  habituellement  aussi  ma- 
tineux  que  les  cultivateurs;  c'e^t  la  .source  de  beaucoup 
d'embarras,  de  retards,  de  préjudices  réels  pour  les  proprié- 
taires de  bestiaux-;  vous  l'aviez  reconnu  en  4849,  vous  pen- 
serez de  même  aujourd'hui  et  vous  renouvellerez  le  vœu.  * 

Les  concl  usions!  sont  adoptées  ; 

Râppert  de  M.  lé  Préfet.  (Voir  page  28.) 

Rapport  de  M.. Bottîh  : 

.  •  Messieurs,  votre  Commission  a  vu.  avec  xegret  que.  mal- 
gré vos  demandes  réitérées^.aucuns  fonds  n'avaient  été  alloués 
pour  les'pofts  de  Barfleur,  Goury  et  Portball. 

"  Les  travaux',  en  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  ports, 
consistent  dans  une  jetée  de  200  mètres  de  longueur  et  Ic^cons- 
tructiôn  dé  deux  tourelles,  destinées  â*remplacer  les  feux  éta- 
blie provisoirement  pour  signaler  l'entrée  de. la  passe.  Ces 
travaux  sont  terminés,  mais  4U  reste  à  f\>nder  387  mètres  de 
quai  sur  les  côtés  Nord  et  Ouèât  du  port.  Votre  Cojnniission,  par 
les  motifs  consignés  dans  sa  défibération  du  i*^  septembre 
4830,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  persister  dans  les  de- 
maddes  formées  précédemment  et  de  les  renouveler. 

«  Le  port  de  Goury,  est  depuis  4.839  l'objet  de  la  sollicitude 
du. Conseil-Général  ;  placé  au  centre  du  raz  Blanchard,  il  ren- 
drait les  plus  grands  services  aux  navires  engagés  dans  ce 
dangereux  passage,  si  une  jetée  l'abritait  contre  tes  vents 


Passe  debout. 


Ports 

de  Barfleur, 

Portbail,  etc. 
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d'Ouest.  Le  9  novembre  1844,  le  projet  d'une  jetée  fut  ap- 
prouvé par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  elle  était  desti- 
née à  remplacer  un  simple  amoncellement  ié  pierres,  opéré 
pour  protéger  la  construction  du  phare  de  la  Hougue  ;  depuis 
long-temps  ces  pierres  ont  été  dispersées  par  les  flots,  et  le 
port  de  Goury  reste  sans  abri.  Votre  Commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  Messieurs,  de  persister  dans  vos  demandes 
précédentes  et  de  les  renouveler.      ' 

•  Messieurs,  le  port  de  Portbail  est  de  plus  en  plus  menacé 
d'une  ruine  imminente  par  la  destruction  croissante  des  dunes 
qui  le  ferment  à  l'Ouest.  M.  Tlngénieur-en-Chef  I^arue  signale 
ce  fait  dans  son  rapport,  et  rappelle  qu'un  projet  montant  à 
422,000  fr..a  été  approuvé  le  20  juillet  1846,  et  que  depuis, 
aucuns  fonds  n'ont  été  accordés  pour  le  mettre  à  exécution. 

"  Cependant,  dès  4845,  le  Conseil-Général  avait  voté  une 
subvention  de  10,000  fr.  et  la  commune  de  Portbail  1,000  fr. 
Il  y  a  deux  ans,  vous  portâtes,  malgré  la  pénurie  de  vos  fonds, 
une  allocation  de  10,000  fr.  à  voire  budget,  elle  y  reparut  Tan 
dernier,  et  devait  être  prise  sur  l'emprunt  ;  vous  espériez  ainsi 
prouver  l'indispensable  nécessité  des  travaux  demandés.  Il  est 
vrai  que,  dans  l'intervalle,  une  proposition  de  70,000  fr.  avait 
été  faite  au  budget'  de  l'Etat,  mais  les  réductions  opérées  sur 
le  service  des  travaux  publics  la  fit  disparaître. 

y*  Cependant,.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dicté  vos  délibé- 
rations subsistent  toujours,  nous  dirons  même  qu'ils  sont  plus 
pressants,  car  l'œuvre  de  destruction  s'opère  chaque  année, 
et  Portbail  n'a  rien  perdu  de  son  importance.  Vous  pouvez 
vous  reporter  à  l'état  d'exportation  et  d'importation  qui  yous 
a  été  communiqué  l'année  dernière  ;  le  nombre  des  passagers 
entre  ce  port  et  Jersey  est  de  trois  à  quatre  mille  chaque  an- 
née, et  l'on  peut  afficmer  que,  pendant  les  trois  années  désas- 
treuses qui  viennent  de  s'écouler,  il  a  puissamment  contribué 
à  soutenir  l'agriculture  dans  son  rayon  d'approvisionnement. 
Aussi  18  Conseils-Municipaux  et  le  Conseil- d  arrondissement 
de  Valognes  demandent-ils  avec  instance  sa  conservation. 
Enfio^  Portbail  se  trouve  sur  la  ligne  de  Jersey  à  Paris,  c'est 
de  tous  nos  ports  de  Touest,  celui  qui  est  le  plus  rapproché 
du  chemin  de  fer  de  Cherbourg.  11  est  à  croire  que  le  mouve- 
ment entre  les  Iles  anglaises  et  Paris  se  fera  par  ce  point.  Si 
donc  on  veut  garantir  ce  port  d'un  ensablement  complet,  il 
faut  que  dea  travaux  soient  entrepris  au  plus  tôt. 

*>  En  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneur  de  votis 
proposer.  Messieurs,  de  maintenir  en  principe  l'allocation  de 
10,000  fr.  et  de  persister  dans  les  vœux  précédemment  émis. 

»  Messieurs,  le  port  de  Carteret  se  trouve  dans  une  position 
plus  défavorable  encore  que  le  port  de  Portbail.   L'année 
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dernière ,  vous  aviez  indiqué  qu'une  dépense  de  6  ou  800  ir. 
pourrait  çmpècher  l'envahissement  des  sables,  mais  cetl^ 
somme  a  paru  tout-à-fait  insuffisante  aux  Ingénieurs,  et  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  n'a  rien  alloué  à  ce  sujet.  Votre 
Commission,  d'accord  avec^  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Valognes,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  renouveler  vos 
vœux  des  années  précédentes.  » 

* 

M.  Le  Marois  :  l'honorable  membre  appelle  l'attention  du 
Conseil  sur  le  haut  intérêt  que  présente,  pour  le  déparlement, 
la  conservation  de  Portbail. —  Lorsque  lès  dunes  qui  le  pro- 
tègent ont  été  emportées,  dit  l'honorable  membre,  les  eaux 
n'étaient  pas  très-considérables  ;  on  pouvait  à  peu  de  frais 
arrêter  leurs  progrès,  et  vous  le  croirez  facilement  si  vous 
voulez  bien  vous  rappelet  que  le  Conseil- Général  ayant 
alloué  une  subvention  de  3,000  fr.  et  la  commune. ayant  voté 
i  ,000  fr.,  cette  somme  de  4,000  fr.  aurait  été  suffisante  pour 
faire  face  aux  travaux  de  conservation  qu'indiquait  Texpé- 
rience,  c'est-à-dire  l'établissempnt  de  fascines  et  de  clayon- 
nage  qui,  en  empêchant,  en  arrêtant  les  mouvements  des 
sables,  permettent  aux  dunes  de  se  reformer. 

On  allait  donc,  continue  M.  Lemarois,  opérer  ce  travail  si 
simple,  si  utile,  lorsque  les  ponts- ei-chaussées  sont  interve- 
nus ;  ce  que  vous  voulez  faire,  ont-ils  dit,  ne  sera  qu'un  pal- 
liatif bon  à  vous  protéger  quelques  instants,  mais  qui  dispa- 
raîtra au  premier  moment  \  voici  des  projets  au  contraire,  qui 
vous  mettront  pour  toujours  à  l'abri. 

Ces  projets.  Messieurs,  sont  en  effet  fort  beaux,  mais  ils 
restent  ^ur  le  papier,  et  j'aimerais  mieux  les  voir  moins  beaux 
mais  exécutés  sur  le  terrein .  Pourma  part,  j'ai  fait  cet  essai  de 
clayonnage  que  l'on  voulait  employer  et  je  m'en  suis  bien  trou- 
vé j  d'autres  expériences  particulières  ont  eu  le  même  succès. 
Je  demande  donc,  dit  en  terminant  l'honorable  membre,  que 
le  Conseil  émette  le  vœu  «  qu'en  attendant  l'exécution  du  tra- 
B  vail  admis  par  l'Administration  des  ponts-et-chaussées,  rela- 
»  tivement  au  port  de  Portbail ,  et  pour  arrêter,  autant  que 
»  possible ,  le  mal  qui  prend  chaque  jour«de  plus  grands 
»  développements,  on  exécute,  comme  essai ,  un  travail  pro- 
»  visoire  de  fascines  et  clayonnage,  dont  Texpérience  du  pays 
»  fait  espérer  le  succès.  » 

M.  Deslongchamps  appuie  fortement  le  vœu  de  M.  Le  Ma- 
rois, par  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  baie  Sainte- 
Anne  où  le  clayonnage  a  réussi  d'une  manière  complète.       • 


—  494  — 

^  Le  Tœu  de  M.  Le  Marotset  les  conclusions  de  la  Commis- 
sfon  sont  adoptés  par  le  Conseil. 

Pori  Rapport  de  M .  le  Préfet  { Voir  page  28 .  ) 

de  Cartcrct.  "^  V  f-u     ^  / 

Rapport  de  M.  Bottin  (Voir  page  492.) 

M.  Deslongchamps  :  Messieurs,  l'année  dernière,  j*ai  eu 
l'honneur  de  prier  le  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  que  des 
travaux  de  conservation  fussent  faits  au  port  de  Carteret  ;  je 
demandai  surtout  qu'on  reformât  la  dune  à  l'entrée  de  ce  port 
au  moyen  d'épis. 

D'après  l'avis  de  personnes  compétentes  que  j'avais  consul- 
tées, ce  travail  devait  réussir  et  diminuer  la  largeur  dil  che- 
nal, et  lui  rendre  sa  profondeur  primitive  au  moyen  des  eaux 
de  plusieurs  -petits  ruisseaux  qui  se  jettent  dans  le  havre  de 
Carteret.    . 

Vous  avez  voté  une  subvention  de  800  fr.  ;  je  suis  persuadé 
que  cette  somme  serait  suffisante  pour  former  les  épis,  les  * 
pierressont  très-près  et  muteraient  peu  pour  l'extraction  et 
le  transport. 

J'ignorais ,  et  l'Administration  locale  de  Carteret  l'ignore 
également,  qu'il  eût  été  fait  en  184<)  des  études  pour  l'amé-' 
lioration  et  la  conservation  de  ce  port. 

Les  travaux  s'élevaient  à  176,000  fr.  ;  en  demandant  des 
travaux  de  conservation  pour  le  port  de  Carteret,  je  n'ai  pas 
entendu  qtfon  y  fit  des  travaux  pour  y  faire  entrer  des  bâti- 
ments de  haut-bord,  mais  bien  nos  bâtiments  de  cabotage  et 
ceux  étrangers. 

Je  conçois  très-bien  qUe  si  l'on  veut  creuser  un  canal  et 
reformer  la  dune  au  moyen  do»  maçonnerie  en  granit,  le 
projet  de  M.  l'Ingénieur  n'est  pas  trop  élevé,  mais  cette  somme 
ne  sera  jamais  accordée  ;  je  prie  donc  le  Conseil-Général  de 
faire  faire  l'essai  de  jeter  des  épis  pour  reformer  \eS  dunes,  et 
je  suis  persuadé  que  ce  travail  réussira  et  que  la  somme  votée 
l'année  dernière  sera  suffisante. 

Je  prie  le  Coiîseil  de  ne  pas  oublier  que  le  port  de  Carteret 
a  sauvé  une  flottille  de  40  péniches  'et  de  deux  canonnières, 
chargées  de  bois  de  construction  à  destination  de  Cherbourg,  et 
qui  allait  être  capturée  si  elle  n'eût  pas  rencontré  le  petit  port 
de  Carteret.  -        . 

Je  prie  encore  le* Conseil-Général,  de  renouveler  son  vœu 
de  l'année  dernière,  pour  qu'on  puisse  faire  des  chargements 
dans  le  port  de  Carteret,  qu'un  Receveur  des  douanes  y  aoit 
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rétabli  et  qu'en  attendant,  les  armateurs  ne  soient  |)as  tenus  do 
payer  remployé  de  la» douane  de  Portbail  qui  vérifiera  les 
chargements.  •     . 

Adopté: 


Rapport  de  M.  Sellier  : 

•  Messieurs,  dans  la^  session  de  1850,  le  Conseil-Général 
avait  émis  le  vœu  que  satisfaction  fût  donnée  aux  besoins  de 
ragricullure  sur  le  littoral  de  TarrondisseiQenttle  Cherboug.   . 

•  Par  son  arrêté  du  \^^  mars  1851 ,  M.  le  Préfet,  après  aroir 
pris  l'avis  de  M.  Tlngénieur-en-Chef,  a  compris  dans  un  rè- 
glement général  la  question  de^renlèvement  des  sables  entre 
la  jetée  Est  du  port  de  commerce  de  Cherbourg  et  Ips  rochers 
Flamands  ;  la  zone,  dans  cette  partie,  reste  fixée  à  soixante 
mètres. 

»  Aujourd'hui,  notre  collègue,  M.  de  Gasté,  ignorant  sans 
doute  l'existence  de  l'arrêté  de  mars  dernier,  reproduit  pour 
la  quatrième  fois  sa  proposition  ayant  pour  but  l'interdiction, 
d'une  manière  absolue,  de  l'enlèvement  des  sables  sur  une 
longueur  de  300  mètres,  pour  la  conservation  dQ  propriétés*' 
bâties. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale,  appréciant 
la  décision  de  M.  le  Préfet,  qui  répond  au  vœu  exprimé  par 
lé  Conseil,  invite  M.  de  Gasté  à  se  pourvoir,  s'il  le  juge  à 
propos,  par  devant  l'Autorité  compétente,  en  vous  proposant 
de  déclarer  qu'il  y-  a  heu  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  de  Gasté  reproduit  les  arguments  qu'il  a  donnés  .dans 
la  session  précédente  et  qui  se  trouvent  dans  le  procès- verbal 
de  la  sessidn  de  1850,  en  ajoutant  que  ses  collègues  étant 
venus  à  Cher6ourg,.ont  pu  apprécier  la  justice  des  réclama- 
tions de  la  commune  de  Cherbourg.' 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  passe^à^l'or- 
dre  du  jour. 


Sables 
de  Cherbourg. 


Rapport  de  M.  A.  Le  llengnonnet  : 

•«  Messieurs,  le* vœu  se  divise  en  deux  parties  : 

*•  La  première  se  rapporte  à  une  réduction  de  200,Q00  fr.  de 

salaires  que  propose  la  Commission  du  budget  ;  l'honorable  M. 

de  Gasté  vous  prie  de  demander  que  cette  réduction  n'ait  pa6 

jieu  en.  1852. 


Salaires 
d'ouYrieri. 
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••  En  respectant  profoudémeiit  les  idées  d'économie  qui  ont 
guidé  la  Commission  du  budget, -voire  Gommijâsion  s'est  préoc- 
cupée des  souffrances  de  la  nQmbreu^  classe  ouvrière  de 
Cherbourg,  déjà  frappée,  depuis  trois  ans,  pour  une  forte 
part  dans  la  diminution  de  1 ,600,000  fr.  faite  sur  les  salaires 
de  la  marine,  et  vous  propose  d'admettre  le  vœu  qu'aucune 
réduction  de  salaires  n'ail  lieu,  en  1852,  sur  le  budget  de  la 
marine. 

»  Quant  à  la  seconde  partie,  qui  a  pour  but  de  réglementer 
la  manière  dont  les  réductions  devraient  être  opérées,  votre 
Commission  vous  propose  de  ne  pas  l'adopter  ;  on  ne  geut,  en 
effet,  employer 'd'ouvriers,  qu'en  raison  des  crédits  votés-, 
.  nous  demsFndons  qu'on  ne  les  diminue  pas,  mais  si  l'Assem- 
blée en  décidait  autrement,  la  proposition  de  M.  de  Gasté  au- 
rait  ^our  résultat  d'empêcher  l'exécution  de  ee  qui  serait 
devenu  la  Joi.»» 

M.  de  Gasté  reproduit  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  pré- 
senter son  vœu. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  ses  observations,  adopte 
►  les  conclusions  de  la  Commission  sur  la  première  et  l'a  seconde 

•qjartie  du  vœu  de  M.  de  Gasté. 

Syndicats         Rapport  de  la  Commission  des  voies  de  communication/ 
de  la  Douve,    par  M.  d'Aignoaux  : 

«  Messieurs,  votre  Commia^^ion  des  voies  de  communication 
vient  vous  rendre  compte  d'un  projet  d'organisation  des  syn- 
dicats de  la  Douve  et  de  la  Taute.  Elle  .appelle  votre  sérieuse 
attention  sur  le  travail  qui  vous  est  présenté  par  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef.  Il  a  pour  but  de  former  deux  grandes  divi- 
sions: la  première  comprendrait  2\  communes  ^tuées  dans  le 
bassin  de  la  Taute;  la  seconde  renfermerait  43  communes  du 
bassin  de  la  Douve.  Ces  deux  grands  syndicats  seraient  eux- 
*  mêmes  subdi>ûsés,  celui  de  la  Taute  en  7  associations  par- 
tielles; celui  de  la  Douve  comprendrait  au  moins  8  syndicats. 

•  Des  intérêts  aussi  grands  seront  facilement  .appréciés. 
Vous  savez  tous.  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  protéger,  d'assainir 
15,400  hectares  de  prairies. 

n  Avant  de  traiter  une  question  aussi  grave,  il  convient  de 
rappeler  par  quelles  ordonnances  étaient  régies  nos  associa- 
tions syndicales^  vous  voudrez  aussi  examiner  les  réclamations 
qui  méritent  votre  appui,  c'est  ce  que  je  me  propose  de  faire 
au  nom  de  votre  Commissioa. 

«  Si,  d'un  coup-d'œil,  vous  embrassez  la  vaste  étendue  des 
marais  du  Cotentin,  vous  pourrez  facilement  recomiaUre  la 
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place  qu'occupent  les  anciens  syndicats  de  la  Taute  et  de  la 
Douve.  L'un  d'eux,  situé  è,  gauche  de  la  baie  des  Veys,  en 
regard  du  Calvados,  appuie  sa  base  sur  la  route  nationale 
n»  13;  il  comprend  la  partie  Nord  dès  bas-fonds  deSaint-Côme, 
et  s'étend  jusqu'à  Brueheville.  Nous  ne  le  désignons  que 
pour  qu'on  sache  bien  qu'il  ne  s'agit  point  d'en  changer  l'or- 
ganisation ni  de  le  réunir  à  d'autres  syndicats;  il  fonctionne 
régulièrement.  Noustie  nous  occuperons  donc  qtie  de  l'ancien 
syndicat  de  'Carentan  (  compris  dans  un  triangle  formé  par  la 
Douve,  la  Taute  et  la  route  nationale  n^  13)«  de  celui  de  la 
Taute  et  de  celui  de  la  Douve. 

^  f  Ces  trois  syndicats,  régis  par  les  ordonnances  du  Conseil- 
d*Ëtat  en  1771  et  4772,  n'ont  jamais  été  complètement  or- 
ganisés (1). 

•»  Si  nous  ne  rappelons  pas  le  texte  même  de  ces  ordon- 
nanceft«  il  sufllra  de  savoir,*  qu'en  vertu  de  leur  dispositif  qui 
a  force  de  loi,  l'Administration,  sans  rendre  de  comptes,  forme 
l'assiette  de  l'impôt,  ordonne,  dirige  tous  les  travaux  qu'elle 
juge  nécessaires. 

f»  Dans  un  tel  état  de  choses,  vous  avez  demandé  avec  ins- 
tance que  cette  organisation  fut  changée. 

f  Bientôt  on  va  faire  droit  à  vos  demandes,  c'est  donc  le 
moment  de  présenter  les  réclamations  qu'ont  soulevé  si  sou- 
vent les  anciennes  ordonnances. 

»  La  première  qui  vous  est  soumise  et  à  laquelle  vous 
donnerez  votçe  appui,  est  celle  des  propriétaires  de  la  partie 
située  entre  l'avant-port  de  Carentan,  la  Taute  et  la  route 
nationale. 

•t  Votre  Commission,  conformément  à  l'avis  de  M.'  Tlngé- 
nieur-en-Chef,  considérant  que  les  propriétés  dont  il  s'agit 
sont  en  dehors  de  l'action  des  marées,  que  d'ailleurs  la  cons- 
truction   des    nouvelles   écluses  l^   met    pour  toujj)urs  à 


(1)  Nomfi  des  commanes  soumises  aux  arrâts  de  1771  et  1779  : 

Syndicat  db  la  Taute.—  Carenlan,  Saint-Hilaire,  Auxais,  Saint-Aotlpé- 
de-Bohon,  Saint -Georges*-de-BohoD,  Fougères,  HontmftrUn,  Saint-Peflerio, 
Saist-Mailin-d'Aubigny.  Marchésicux,  Raids,  Satnt-SébasUen,  Graignes, 
TribehQU,  Le  Hommet,  Saint-Marlin-des-Champs,  LeMesnil-Angot,  Saint- 
Pierre-d'Artbenay»  Le  Mesnil-Vigot,  Remilly,  Saint-Aubin-de-Losquc. 

Syndicat  de  la  Douve. —  Apfifreville.  Auvilie,  Auvers,  Auxais,  Baudre* 
ville.  Baupte,  Beuzeviileeu-Bauptots,  RIosville,  BonneviDe,  Buisson,  Ca- 
rentan, Carquebut,  CaUevilie»Coigny,  Cauquigny,  Chef-du-Pont,  Crelteville, 
CrosviUe,  Doville,  Etienvillo,  Gorges,  Iloucsville,  HoutteviUe,  Le  Honimet 
ou  l'Ile-Marie,  Les  Moitiers,  Liéville,  Méaulis«  Neuville-en-Beadmont,  Ney, 
Picauville,  Prélot,  Raids,  RosviUe-Ia-Place,  Saint-Cdme-du-Mont,  Saint- 
Eny,  Saint-Germaln-ie-Yicorote,  Safnt-Jores,  Sainte^Mére  Eglise,  Saint- 
Nicolas-de-PierrepoDt ,  Saint-Sauveur-de-Piêrrepont ,  Saint-Sauveur-Ie-Vi- 
comte^  Varcnguebec  et  Vindefontaine. 

32 
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Tabri  de  Tinvasion  de  la  mer,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
puyer  vivement  cette  demande  auprès  du  Pouvoir  exécutif  et 
de  le  prier  d'exonérer  cette  portion  du  syndicat  de  Carentan 
de  l'impôt  qu'il  paie  en  vertu  de  rordonnaîice  de  1774.  Cette 
première  question  vidée,  vous  aurez  à  examiner  si,  conformé- 
ment auprojet,  vous  devez  proposer  quel  e  reste  de  ce  syndicat 
soit  annexé  à  celui  de  la  Douve. 

»  Votre  Commission  pense  que  cette  réunion  est  juste, 
puisque  les  terreins  dont  il  s'agit  sont  protégés  contre  l'inva- 
sion de  la  mer  par  un  pontécluaé  (1&  Barquette),  entretenu  à 
la  charge  du  eyndicat  général  de  la  Douve.  Dans  tous  les  cas, 
et  sans  préjuger  I9  question  de  droit,  votre  Commission  prie 
l'Administration  de  former  de  ces  terreins  un  syndicat  par?- 
tiel,  organisé  de  telle  sorte,  que  la  négligence  des  intéressés 
ne  puisse  en  aucun  cas  porter  préjudice  au  syndicat  des  43 
communes  de  la  Douve. 

»  C'est  bien'  Ici,  Messieurs,  te  moment  de  féliciter  M.  l'In- 
génieur-en-Chef  de  Vexcellepie  pensée  qu'il  a  eue  de  former, 
au  sein  des  grands  syndicats,  des  associations  parlielles  et 
d'avoir  choisi,  comme  limites  les  pentes  naturelles  d'écoule- 
ment. Ces  dispositions  fécondes  en  résultats  éloigneront  des 
conflits  continuels;  de  plus,  ify  a  tout  lieu  de  croire  que  chaque 
organisation  partielle  agissant  naturellement  et  comme  sans 
s'en  douter,  dans  rinlérêt  général,  il  en  résultera  que  les  dé- 
, penses  des  deux  grands  syndicats  seront  singulièrement  di- 
minuées. 

«•  D'ailleurs,  Messieurs,  cette  puissante  organisation  mettra 
nos  comknunes  à  même  de  profiler  de  la  disposition  spéciale 
de  la  lo^du  16  septembre  1807,  qui  met  à  la  charge  de  l'Etat 
une  grande  partie  des  dépenses  ;  nous  en  avons  un  exemple 
dans  le  département  :  la  moitié  de  l'entretien  des  digues  de 
Réville  est  supportée  par  l'Etat;  sans  doute  nos  syndicats  joui- 
ront des  mêmes  avantages,  car  il  y  aurait  injustice  à  laisser  à 
la  charge  des  riverains  l'entretien  des  écluses,  principalement 
destinées  à  favoriser  l'introduction  des  tangues  qui  ne  servent, 
on  le  sait,  qu'aux  terreins  qui,  par  leur  élévation  au-dessu^^do 
nvveau  de  la  mer,  ne  contribuent  en  rien  aux  charges  qui  pè- 
sent sur  les  syndicats. 

»  La  tâche  de  votre  Commission  serait  loin  d'être  terminée, 
s'il  lui  fallait  exposer  le  détail  des  subdivisions  dans  chacun 
des  syndicats  de  la  Douve  et  de  la  Taule  ;  elle  n'a  pas  cm 
devoir  entrer  dans  cette  voie,  elle  a  compris  qu'elle  pourrait 
commettre  quelque  erreur,  et  tout  en  approuvant  en  principe 
la  première  base  des  subdivisions,  elle  prie  l'Administration 
de  faire  droit  ai|x  réclamations  justes  qui  pourraient  se  pro- 
duire. Elle  croit,  qu'en  général,  les  syndicats  partiels  occupent 
une  trop  vaste  étendue  ;  elle  croil  que  les  communes  seraient 
plus  satisfaites  s'il  était  possible  de  ne  pas  les  assujettir  les 
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unes  aux  autres  ;  elle  aime  à  recoDnaitre,  en  terminant,  que 
Torganisation  proposée  est  coinplète  ;  elle  prie  le  Conseil  d'y 
donner  son  entière  adhésion,  parce  qu^elle  pense  qu'il  en  ré- 
sultera pour  nos  cantons  de  nombreux  avantages.  » 

Après  quelques  explications  données  par  le  Rapporteur  au 
sujet  de  la  réclamation  du  syndicat  de  Carentan,  le  Conseil 
adopte  le  rapport  dans  son  ensemble  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

•  » 

Signé:  A.  db  Tocqubville,  Bouvattikb,  secrétaire;  Bloubt,  FBRRft- 
des-Febris,  C  BoTTiN,  Godard  ,  A.  Sebire,  Marib-Dbs- 
LONCHAMPs,  G.  Broiion,  H.  DE  Kergoblay,  £.  Le  Moike- 
DKS  -  Mares.  C.  Gaslonde  ,  J.  Hêlib,  Houssin-Duvanoir. 
L.  IIavin,  DES  Essarts,  Ferrano,  h.  DB  Saint-Gbbvain, 
QuEs^EL,  KoBiN  -  Prêvallée  ,  Lb  Roux-Delaunay,  Clé- 
ftie?(T  ,  A.  Lbiipbrei'R-de-Saiist-Pierr£  ,  A.  Le  Memgno;^- 

>ET  .    £tlg'    IIbRVIEV  ,     liip**    DB    TOCOIEVILLE  ,    LaNCDO!!  , 

<i.  p.  d'Aigkkacx,  N.  Vieillard,  R.  d'Acray,  Frrmin- 

DCUESXIL  ,    M*    (  JIAKTEUX  ,   J.    IIB  OaST^  ,  Lb  CoUHTOIS-UE- 
SAIKTK-f.OI.OMBE,  F.  SjfLMKR. 


SÉANCE  DU  «  SEPTEMBRE  1851. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

Membres  présents  : 

MM.  Alexis  de  Tocque ville,  président;  Clément,  Le  Roux- 
Delaunay,  Le  Moine-des-Mares,  Loyer,  Lempereur-de-Saint- 
Pierre,  de  Saint-Germain  (Hervé),  de  Tocqueville  (Hippolyte), 
deGasié,  Hervieo,  Sellier,  Lanchon,Brohon,  LeHengnonnet 
(Arthur),  Quesuel-Canvaux,  Bleuet^  Chanteux,  Gaslonde, 
Frcmin-Dumesnil ,  Robin-Prévallée ,  Ferrand-de-la- Conté, 
Davy,  Hélie,  Rondel,  Ferré-des-Ferris,  Levcrdays,  d'Auray- 
de-Saint-Pois ,  de  Kergorlay,  Bottin,  Houssin-Dumanoir , 
Diguet,  Vieillard,  Le  Brun,  Godard,  Haviu,  Marie-Deslong- 
champs.  Le  Marois,  Lamache,  d'Aign'eaux,  de  Sainte- 
Colombe  ,  des  Essarti>,  Le  Bocey,  Bouvattier,  secrétaire. 
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Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Fonds  L'ordre  du  Jour  appelant  la  suite  de  la  discussioo  sur  les 

d'emploi,      comptes,  M.  le  Préfet  se  relire. 

M.  le  Président  rappelle  au  Conseil  qu'il  a  ajourné  jusqu'à 
plus  amples  renseignements  la  question  relative  à  I9  position 
occupée  dans  les  Bijreaux  par  un  Conseiller  de  préfecture. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
15  mai  1822,  ainsi  que  de  la  noie  suivante  'envoyée  par  les 
bureaux  : 

«  L'ordonnance  du  15  mai  1822  est  le  seul  acte  réglemen- 
taire concernant  les  frais  d'administration  des  préfectures. 
Toutefois,  plusieurs  lois  de  finances  ont  élevé  les  frais  d'ad- 
ministration des  préfectures,  ainsi  que  la  quotité  afférente  aux 
bureaux.  Cette  quotité  est  maintenant  de  7110**,  c'est-à-dire 
de  35,000  fr.  pour  le  département  de  la  Manche. 

'  »  Le  traitement  du  Secrétaire  particulier  ou  Chef  du  cabinet 
du  Préfet  a  toujours  été  pris  sur  les  fonds  d'abonnement  -, 
c'est  un  point  fixé  par  la  jurisprudence.  Il  doit  même  y  î^voir 
à  cet  égard  une  décision  ministérielle  que  l'on  pourrait  re- 
trouver en  faisant  des  recherches.  » 

M.  Havin  :  Messieurs,  les  termes  de  rordonnanee,  comme 
je  l'avais  dit,  ne  résolvent  pas  la  question.  Je  ne  crois  pas 
que  le  Secrétaire  particulier,  qui  ^t  habituellement  un  jeune 
homme,  qui  apprend  l'administration,  qui  vit  dans  la  famille^ 
dans  son  intimité,  doive  être  compté  au  nombre  des  Employés 
qui  sont  payés  sur  le  fonds  d'abonnement  destiné  aux  seuls 
Employés. 

Dans  le  cas  présent,  la  personne  dont  il  s'agit  avaii  été 
portée  sur  le  tableau  qui  m'a  été  communiqué  comme  ne 
versant  pas  à  la  caisse  des  retraites  et  recevant  une  simple 
gratifl(*ation. 

La  Commission  nous  ayant  déclaré  que  cette  personne  avait 
versé  ces  jours  derniers  la  somme  voulue  par  les  statuts  de  la 
caisse,  elle  est  aujourd'hui  un  véritable  Employé  de  la  pré- 
fecture. 

S'élève  alors  la  question  (que  j'avais  déjà  indiquée)  de 
savoir  si  un  Conseiller  de  préfecture  peut  être  en  même  temps 
un  Employé  de  préfecture.  M.  le  Ministre  de  i'intériei/r,  M.  le 
Préfet,  le  Conseil  de  préfecture,  le  Fonctionnaire  lui-même, 
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auront  à  examiner  8*il  y  a  incompalibililé  oiUrc  les  deux  fonc- 
tions, si  celte  double  position  est  régulière,  digne,  convenable. 
Il  me  répugne  de  demander  un  vote  au  Conseil-Général  -,  les 
explications  que  jai  obtenues  de  la  Commission  me  suftis.ent. 

Aucune  nouvelle  objection  n'étant  présentée,  Tapprobation 
des  comptes  de  1850  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Rapport  de  M.  de  Kergorlay,  au  nom  de  la  Commission    Eiponatioa 
d'administration  générale  :  ^^  **'""■"*• 

•  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  Texamen  de  votre  Com- 
mission d'administration  générale,  une  soumission  signée  de 
M.  Hosselmann  par  laquelle  il  vous  proposait  d'organiser  un 
service  de  communication  entre  Carentan  et  Southampton, 
Brighton  ou  Londres/par  la  voie  de  mer,  par  bateaux  à  vapeur 
ayant  au  moins  un  départ  par  semaine  et  transportant  des  * 
animaux  vivants  ou  morts  et  d'autres  produits  agricoles  à  des 
tarifs  qui  ne  pourraient  pas  excéder  ceux  établis  aujourd'hui 
entre  Isigny  et  Paris,  par  Tintermédiaire  du  chemin  de  fer  du 
Havre,  c'est-à-dire  de  20  fr.  par  tète  de  bœuf  ou  de  vache  ; 
moyennant  une  subvention  de  1,200  fr.  par  mois  pendant  au 
moins  six  mois. 

«»  Votre  Commission  a  compris  toute  l'importance  d'une 
semblable  proposition.  Nous  gémissons  tous  de  l'état  d'anéan- 
tissement dans  lequel  sont  tombés,  depuis  trois  ans,  tous  nos 
produits  agricoles  et  principalement  les  animaux  de  la  race 
bovine.  Deux  de  nos  collègues  ont  eu  occasion  de  s'assurer 
par  eux-mêmes,  pendant  un  séjour  qu'ils  ont  fait  cette  année 
en  Angleterre,  que  les  prix  des  animaux  sur  pied  et  des  diverses 
viandes,  sur  les  marchés  de  Londres,  quoique  très-réduits  cette 
année,  conservent  encore  un  peu  de  supériorité  sur  les  prix 
de  nos  marchés  ;  ces  renseignements  ont  été  confirmés  par 
ceux  que  nous  a  communiqués  M.  Mosselmann.  On  a  l'habi- 
tude de  manger  beaucoup  plus  de  viande  en  Angleterre  qu'en 
France.  Depuis  quatre  ans  la  Hollande  en  a  exporté  des  quan- 
tités très-considérables  sur  le  marché  de  Londres-,  cette 
exportation  devient  de  jour  en  jour  plus  considérable  sur  les 
bords  de  la  mer  Baltique.  Aujourd'hui  même  uous  lisons  dans 
un  journal  que,  dans  la  dernière  semaine  d'août,  804  bœufs 
et  2,000  moutons  ont  été  embarqués  dans  le  port  de  Riles  en 
Danemark,  sur  des  bateaux  à  vapeur  anglais,  pour  être  trans- 
portés en  Angleterre. 

»  En  présence  de  ces  faits,  votre  Commission  a  été  unanime 
à  reconnaitre  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ouvrir  à  nos  conci- 
toyens ce  débouché  qui  ranimerait  la  confiance,  rendrait 
de  l'activité  aux  transactions  et  relèverait  les  prix  3ur  nos 
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marchés;  mais  la  proposition  deM.Mosselman  est-elle  le  meilleur 
moyen  de  parvenir  a  ce  but?  Votre  Commission  a  considéré 
queM.Mosselmanun'apris,  par  sa  soumission,  aucun  engage- 
ment, ni  relativement  au  tonnage  des  bateaux  à  vapeur  qu'il 
emploierait  à  ces  transports,  ni  relativement  au  nombre  d'ani- 
maux que  chaque  bateau  chargerait,  de  sorte  que  la  sonume 
flxc  demandée  par  le  soumissionnaire  pourrait  devenir  loiit-à- 
fait  disproportionnée  avec  le  nombre  d'animaUx  auxquels  elle 
se  rapporterait;  car,  si  un  bateau  ne  trouvait  à  cjiarger,  sur 
le  port  de  Carentan,  que  cinq  ou  six  animaux,  la  prime  s'é- 
lèverait à  50  ou  60  fr.  par  tête. 

»»  D'ailleurs,  cette  soumission  ne  s'appliquait  qu'à  un  seul 
port,  débouché  naturel  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo  et 
d'une  grande  partie  du  Cotentln  ;  mais  enfin  le  département 
possède  plusieurs  autres  ports  qui  ont  des  relations  assez  fré- 
quentes avec  les  Iles  anglaises  et  même  quelquefois  avec  la 
grande  terre,  et  des  réclamations  se  seraient  certainement 
élevées  si  nous  avions  appliqué  une  somme  considérable  au 
bénéfice  du  port  de  Carentan  seul  et  de  la  portion  du  dépar- 
tement dont  il  est  le  débouché  naturel, 

•  Par  ces  considérations,  votre  Commission  n'a  pas  hésité 
à  repousser  la  proposition  de  M.  Mosselmann;  mais  elle  a 
adopté,  à  l'unanimité,  le  principe  d'accorder  une  prime  d'ex- 
portation par  tête  de  bccuf  ou  de  vache  grasse,  qui  serait  prise 
dans  un  de  nos  ports,  quel  qu'il  soit,  pour  être  transportée  dans 
un  des  ports  de  l'Angleterre. 

»  Un  de  nos  collègues  nous  a  proposé  de  concilier  les  deux 
systèmes,  celui  de  la  subvention  au  bateau,  et  celui  de  la  prime 
par  tête. 

»  Votre  Commission,  préoccupée  des  inconvénients  attachés 
ou  système  de  la  subvention  fixe,  n'a  pas  cru  devoir  accepter 
sa  proposition,  et  a  adopté  le  système  de  la  prime  par  tête^ 
exclusivement. 

»  Voici  en  quels  termes  était  rédigée  sa  proposition  : 

«  Le  Conseil-Général  de  la  Manche  met  à  la  disposition  de 
»  M.  le  Préfet  une  somme  de  quinze  mille  francs  pour  établir 
'>  pendant  un  an  des  relations  régulières' entre  les  ports  de  la 
y»  Manche  et  la  grande  terre  d'Angleterre,  pour  l'exportation 
"  des  bœufs  et  vaches  élevés  et  nourris  dans  le  département. 

«•  H.  le  Préfet  est  invité  à  nommer  une  Commission 
»  d'hommes  compétents,  qui  s'entendra  avec  lui  sur  les 
>*  conditions  à  imposer  aux  soumissionnaires. 

»  Quel  que  soit  le  nombre  des  bestiaux  exportés,  la  subi^en- 
«  tion  convenue  ne  sera  pas  augmentée,  mais  dans  le  cas  où  ce 
.»  nombre  serait  moindre  de  800  lètes  de  bétail,  la  subventimi 
«>  serait  diminuée  proportionnellement.  » 
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»  Un  autre  de  nos  collègues,  tout  en  appuyant  le  systèoie  de 
la  prime  par  tète,  voulait  y  mettre  pour  condition  qn'elle  ne 
fût  payée  qu'à  une  entreprise  qui  établirait  dn  service  régu- 
lier par  baieau  à  vapeur. 

«  Votre  Commission  prenant  en  considération  que  des  com- 
munications à  voiles  existent  déjà  entre  quelques-uns  de  nos 
port»  et  TAngleterre,  a  cru  plus  juste  de  donner  les  primes  à 
tous  ceux  qui  exporteraient  des  animaux,  qnels  que  soient  les 
moyens  de  transport. 

»  La  prime  ne  sera  payée  que  sur  un  certiflcat  du  Consul 
résidant  en  Angleterre  à  portée  de  la  localité  dans  laquelle  les 
animaux  seropt  transportés ,  et  sur  uù  certlQcat  constatant 
que  les  animaux  ont  été  engraissés  par  un  cultivateur  domi- 
cilié et  exploitant  dans  le  département  de  la  Manche. 

«•  Nous  vous  proposons  de  fixer  la  prim^  à  20  fr.  par  tète 
'  de  bœuf,  à  15  fr.  par  tête  de  vache  et  à  5  centimes  par  kilog. 
de  viande  abattue,  fraîche  ou  salée,  de  bœuf  ou  de  vache. 

I»  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  fixer  la  somme  que  vous  ins- 
crirez à  votre  budget  pour  le  paiement  de  ces  primes  ;  nous 
aurions  vivement  désiré  pouvoir  disposer  d'une  somme  assez 
considérable  pour  assurer  la  prime  à  tous  les  animaux  qui, 
.  dans  le  courant  de  Tannée  1852,  pourront  être  engraissés  et 
livrés  à  la  consommation  dans  notre  département;  mais,  pour 
donner  à  la  mesure  ce  développement,  il  aurait  fallu  recourir 
à  des  ressources  extraordinaires  et  demander  à  Timpôt  un 
centime  ou  du  moins  un  demi-centime  de  plus  que  ceux  qu'il 
a  déjà  tant  de  peine  à  payer. 

H  Votre  Commission  d'administration  générale  n'a  pas  osé 
vous  demander  ce  sacrifice  ;  si  vous  le  croyez  possible,  c'est 
à  vous  à  le  décider.  11  est  certain  que  Teffet  de  cette  mesure 
serait  beaucoup  plus  large  et  beaucoup  plus  énergique  si  vous 
pouviez  lui  donner  cette  portée .  Si  le  pays  acquérait  la  certi- 
tude que  toutes  les  bêtes  qui  seront  exportées,  dans  le  courant 
de  l'année  1852,  jouiront  de  la  prime  de  15  ou  de  20  fr.,  les 
nombreux  cultivateurs  qui  se  livrent  à  l'engraissement  n'hé- 
siteraient pas  acheter  à  des  prix  plus  élevés,  à  mesure  qu'ils 
écouleraient,  les  bêtes  qu'ils  vont  livrer  à  la  consommation  ; 
toutes  les  transactions  prendraient  une  nouvelle  activité^ 
tous  les  marchés  du  pays  s'en  ressentiraient,  et  nous  aurions 
peut-être  atteint  le  terme  de  la  crise  fatale  qui  pèse  sur  notre 
pays  depuis  trois  ans  ;  mais,  je  le  répète,  votre  Commission 
d'administration  générale  n'ose  pas  vous  proposer  d'ajouter 
'une  charge  nouvelUe  à  celles  qui  paraissent  déjà  si  lourdes. 
Après  en  avoir  confé#  avec  M.  le  Préfet,  elle  est  arrivée 
,  a  présumer  qu'une  somme  d'au  moins  20,000  fr.  serait 
économisée  sur  différents  chapitres  de  notre  budget;  par 
suite  de  l'examen  et  des  conclusions  des  rapports  de  nos 
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diverses  Commissions,  elle  vous  propose  de  distribuer  des 
primes  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  de  SO.OOO  fr.. 

•  Voici  en  quels  termes  est  rédigée  leu^^oposition  de  votre 
Commission  : 

«  Le  Conseil  arrête  :  1®  Il  est  accordé  à  tout  individu  qui 
»  transportera,  d^un  d^s  ports  du  département  de  la  Manche, 
n  dans  un  des  ports  de  la  grande  terre  anglaise,  des  animaux 

•  vivants  ou  de  la  viande  abattue,  une  prime  deSOl'r.  par  tète 
»  de  bœuf  gras,  15  fr.  par  tète  de  vache  grasse  et  5  centimes 
»  par  kilogramme  de  viande  grasse  abattue,  fraîche  ou  salée, 

•  de  bœuf  ou  de  vache  ;  , 

•  2^^ne  somme  de  20,000  fr.  est  affectée  au  paiement  de 

•  ces  primes  ; 

•  3^  Ces  primes  ne  seront  payées  que  sur  la  présentation 
»  d'un  certificat  constatant  que  les  animaux  pour  lesquels 
*•  elles  seront  réclamées  ont  été  engraissés  et  vendus  par  un 
>•  cultivateur  résidant  et  exploitant  dans  le  département  de  la 

•  Manche,  et  d'un  certificat  constatant  que  ces  animaux  ont 
»  bien  réellement  été  transportés  sur  la  grande  terre  anglaise.» 


M.  d'Auray-de-Saint-Pois  est  d'avis  que  la  questfbn  n'est 
pas  suffisamment  étudiée.  Sans  doute,  dil-U,  il  faut  tout  faire, 
ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pouv  donner  à  notre  agri- 
culture de  nouveaux  débouchés  ;  mais  il  serait  bien  dangereux 
d'entrer  dans  une  voie  qui  ne  réaliserait  peut-être  pas  nos 
espérances.  .    ' 

Le  Conseil-Général  du  Calvados  va  tenter  l'essai  que  Ton 
vous  propose;  attendons  les  résultats  de  cet  essai,  nous  serons 
mieux  éclairés.  Je  demande  rajournemenl  à  Tannée  pro- 
chaine. 

» 

L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  repoussé. 

M.  le  Président  résume  brièvement  les  diverses  questiorns 
traitées  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'administration 
générale.  11  rappelle,  pour  faciliter  la  discussion,  qu'elle  doit 
avoir  lieu  sur'trois  systèmes  qui  différent  non  seulement  par 
leurs  détails,  mais  encore  par  leur  idée-mère  : 

4*  Subventionner  un  bateau  pour  faciliter  et  régulariser  les 
moyens  de  transport  ;  ^ 

2*  En^urager  le  commerce; en  accordant  des  primies  par 
iéte  d'animaux  exportés  ^ 
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3^  Combiner  les  deux  premiers  en  aecordant.tout  à  la  fois 
une  subvention  pour  les  moyens  de  transport  et  une  pvime 
pour  l'exportation. 

II  Jéciare  ensuite  la  discussion  ouverte. 

M.  des  Essarts  se  prononce  en  fayeur  du  premier  de  ces 
systèmes,  qui  atteint,  selon  Thonorable  membre,  deux  buts 
bien  importants  :  le  premier,  celui  de  procurer  immédiatement 
aux  cultivateurs  les  plus  grandes  facilités  pour  écouler  leurs 
produits  -,  —  le  deuxième,  celui  àe  perpétuer  ses  bienfaits  dans 
l'avenir,  en  (établissant  entre  la  grande  terre  d'Angleterre  et 
nos  côtes  un  courant  d'affaires  inconnu  jusqu'ici,  et  qui  sera 
suivi  avec  ardeur  et  succès  lorsque  rexjemple  aura  été  donné. 

Par  une  prime  à  l'exportation,  ajoute  l'orateur,  vous  at- 
teignez peut-être  le  premier  but  ;  mais  après  ?  si  vous  ne  con- 
tinuez pas  voire  système  de  primes,  le  courant  factic§  que 
vous  aurez  établi  s'arrêtera,  et  vous  verrez  renaître  le  même 
malaise  sous  le  poids  duquel  nos  agriculteurs -succombent  en 
1  e  moment  ;  tandis  qu'avec  le  ^stème  de  subvention  à  un 
bateau  à  vapeur,  vous  établirez  ce  qui  n'existe,  pas  à  présent, 
nue  voie  de  communication  rapide  et  régulière  entre  l'Angle- 
terre et  nous.  Nos  sacrifices  soutiendront  ce  moyen  de  trans- 
])ort  pendant  un  certain  temps ',  une  fois  vos  fonds  épuisés,  la 
question  sera  résolue.  Si  l'idée  est  mauvaise,  si  la  facilité  du 
transport  n'attire  pas  la  marchandise,  vos  sacrifices  trouve- 
ront leur  terme  dans  celui  des  crédits  que  vous  aurez  affectés 
à  cet  établissement.  Si,  au  contraire,  notre  idée  est  bonne,  le 
succès  rendra  inutile  le  vole  d'une  nouvelle  subvention  ^  le 
courant,  une  fois  établi,  se  maintiendra,  et  les  moyens  de 
communication  trouveront,  dans  l'abondance  des  marchandises 
à  transporter,  leur  juste  rémunération.  Voici  pourquoi  j'adopte 
le  système  de  subvention  à  un  bateau  à  vapeur  pendant  un 
temps  donné. 

M.  de  Saint-Germain  :  Il  faut  restreindre  et  préciser  le 
débat. 

Le  Conseil-Général  veut-il  entreprendre  une  œuvre  de 
longue  haleine,  d'un  effet  mile,  mais  lent?.  Qu'il  donne  une 
subvention  fixe  à  des  entreprises  de  transport  ;  mais,  dans  ce 
cas,  la  raison  veut  qu'il  se  prépare  à  prolonger  long-temps  ses 
sacrifices,  et  la  justice  veut  également  qu'il  ne  les  porte  pas 
sur  un  seul  point.  Un  service  de  bateau  établi  à  Carentan  ne 
ferait  que  trop  indirectejnent  sentir  ses  bienfaits  dans  la  ma- 
jeure partie  du  département.  Le  Conseil  ne  voudrait  pas  créer 
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un  privilège  pour  un  de  nos  ports,  il  devrait  étendre  Toffre 
d'une  subvention  à  toute  conuaunication  régulière  établie  avec 
un  des  ports  quelconques  du  département. 

Le  Conseil  veut-il,  au  contraire,  apporter  un  remède,  ou  du 
moins  un  soulagement  sensible  et  prochain  à  un  mal  qui  nous 
ronge,  à  l'avilissement  du  prix  de  nos  denrées,  et  particu- 
lièrement de  nos  bestiaux  de  boucherie  ?  Qu'il  attaque  le  mal 
lui-même  par  la  voie  la-  plus  directe,  qu'il  détermine  immé- 
diatement une  exportation  qui  diminuera  l'encombrement  et 
relèvera  leç  cours,  qu'il  accorde  une  prime  par  tête  d'animaux 
gras  exportés.  Avec  une  subvention  fixe  donnée  à  des  entre- 
prises de  transport,^  il  pourrait  arriver,  il  arrivei^ait  certaine- 
ment que  les  bateaux  viendraient  toucher  aux  quais  de  nos 
ports  et  repartiraient  emportant  quelques  menues  denrées 
réunies,  grâce  à  d'anciennes  habitudes  commerciales,  et  ne 
s'inquiéteraient  nullement  d'emmener  des  bestiaux  gras,  qu'on 
tfest^as  habitué  à  leur  offrir  et  que  rien  ne  les  intéresserait  & 
enlever  de  préférence  à  tout  autre  chargement.  L'avantage 
certain,  immédiat,  serait  pour  les  compagnies  qui  couvriraient 
avec  l'argent  du  déparlement  les  pertes  et  les  risques  d'un 
établissement  nouveau  ;  nos  souffrances  agricoles  ne  rece- 
vraient qu'un  soulagement  à  longue  échéance  et  fort  problé- 
matique. 

Avec  les  primes  accordées  par  tête,  le  Conseil-Général  aurait 
deux  certitudes  :  la  première,  que  le  sacrifice  dont  11  aurait 
grevé  le  budget  départemental  profiterait  avant  tout  au  dépar- 
tement, et  lui  profiterait  en  proportion  exacte  et  mathématique 
avec  le  sacri&ce  lui-même  -,  la  seconde,  que  si  nos  cultivateurs 
étaient  trop  isolés,  trop  hésitants,  trop  peu  aventureux  pour 
tenter  diiectement  Texpérience  à  laquelle  ils  seraient  provo- 
qués, des  intermédiaires  viendraient,  sous  la  pression  de  la 
prime  promise,  les  stimuler  à  domicile,  leur  offrir  ou  l'achat 
(le  leurs  bestiaux,  ou  des  moyens  d'assurance  et  de  commission 
propres  à  les  rassurer. 

Or,  si  l'entremise  des  intermédiaires  i^t  ordinairement  fâ- 
cheuse et  doit  être  restreinte  autant  que  possible,  parce  qu'elle 
réduit  les  bénéAces  légitimes  du  producteur,  elle  jouerait  dans 
cette  circonstance,  temporairement  du  moins,  un  rôle  utile  ; 
car  si,  comme  je  le  pense  après  avoir  étudié  la  question  sur 
les  lieux,  la  vente  de  nos  bestiaux  gras  peut  s'opérer  avec 
avantage  sur  le  marché  de  Londres,  c'est  à  la  condition  que 
nos  bestiaux  seront  choisis  selon  les  exigences  de  ce  marché, 
qu'ils  seront  jeunes,  finement  engraissés  et  d'un  poids  moyen^ 
des  iotermédîaif es  exercés  peuvent  seuls,  dans  le  commence- 
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ment,  se  conformer  avec  certitudd  aux  habitudes  et  aux  pca- 
Uques  du  commerce  anglais.  C'est  par  ce  procédé  Hue  Tex- 
portation  boliandaise  a  grandi  et  se  fait  encore  aujourd'hui. 

Soyez  doDjc  bien  convaincus  que  des  agents  intéressés  par 
les  primes  recbercberaient,  achèteraient  ou  enrôleraient  les 
animaux  convenables,  et  qu'une  fois  les  animaux  trouvés,  ce 
ne  seraient  pas  les  moyens  de  transport  qui  feraient  défaut  ; 
ils  viendraient  d'eux-mêmes  s'offrir  à  la  marchandise  et  se- 
raient aisément  déterminés  à  venir,  à  un  jour  et  sur  un  point 
désigné,  chercher  un  chargement  assuré  et  préparé  à  l'avance. 

Je  suis  même  persuadé  que  si  uos  exportations,  faites  avec 
discernement,  réussissaient,  ces  moyens  de  transport  se  régu- 
lariseraient d'eux-mêmes  à  mesure  que  les  habitudes  se 
créeront.  Je  ne  doute  pas  davantage  que,  dès  le  début,  la 
préférence  ne' soit  accordée  au  transport  par  la  vapeur  ^  c'est, 
en  effet,  le  seul  moyen  qui  soit  assez  sur  pour  permettre 
d'arriver  au  jour  fixé  sur  le  marché,  et  assez  prompt  pour  ne 
pas  compromettre  la  santé  et  les  bonnes  apparences  des  bes- 
tiaux gras  au  point  de  leur  enlever  une  notable  partie  de  leur 
valeur  vénale.  On  peut  dire  que  le  transport  par  Ja  vapeur  est 
presque  une  condition  indispensable  au  succès ,  mais  c'est 
précisément  paroe  qu'il  est  indispensable  qu'il  sera  préféré, 
recherché  et  au  besoin  provoqué.  C'est  donc  parce  que  je  crois 
que  le  service  régulier  par  bateau  à  vapeur  s'établira  de  lui- 
même  et  par  la  force  des  choses  du  moment  que  vous  lui  aurez 
assuré  des  chances  de  chargement,  que  je  n'insiste  pas  pour 
l'adoption  de  la  seconde  partie  d^  l'amendement  que  j'avais 
présenté. 

En  résumé,  ce  ^rait,  à  mon  avis,  attaquer  les  choses  è 
rebours  que  de  s'occuper  de  doter  le  transport  avant  de  s'oc- 
cuper de  créer  le  chargement  des  bâtiments  qui,  naviguant  a 
vide  ou  avec  un  chargement  insignitiant,  grâce  à  la  subven- 
tion départementale,  ne  changeraient  rien  à  l'engorgement,  à 
l'abaissement  exagéré  des  prix  dont  nous  souffrons  cruelle- 
ment. Les  primes  par  tête  pourraient,  au  contraire,  avoir  un 
résultat  sérieux  et  prochain.  Ce  résultat  serait  en  tout  cas  . 
proportionné  aux  sacrifices  du  Conseil.  J'engage  mes  collègues 
i  leur  doimer  la  préférence. 

H.  Havin  repousse  le  système  de  primes  comme  devant  être 
à  peu  près  sans  ^fet  sur  le  ami  que  l'on  veut  détruire  ;  il  le 
repousse,  en  un  mot,,  comme  ua  moyen  inutUe  et,  de  plus, 
inique. 

Ce  système,  dit  rhonorable  orateur,  pourra  peut-être  rèus-.. 
sir  au  premier  moment  ^  vous  pourrez^  obteiir  une  grande 
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levée  de  bestiaux,  uu  embarquement  suffisant  pour  absorber 
vos  primés  :  c'est  possible,  et  je  pourrais  même  admettre  votre 
système  si  vous  pouviez,  vous,  y  ccmsacrer  une  somme  assez 
coAèidérable  pour  que  tout  ayant-droit,  tout  cultivateur  éta- 
blissant qu'il  a  satisfait  aux  conditions  que  vous  imposez, 
puisse  recevoir  sa  prime.  Mais  une.fois  les  20,000  francs  que 
vous  destinez  à  cet  encouragement  épuisés,  que  ferez-vous 
pour  les  animaux  exportés^  Vous  contenterez-vous  det  dire  au 
cultivateur,  au  commerçant  vous  prouvant  qu'il  a  satisfait 
aux  conditions  de  votre  programme  :  Il  n'y  a  plus  de  fonds,  il 
fallait^ venir  plus  tôt?  N'y  aura-t-il  d'encouragement  que  pour 
les  prémiei-s  venus  ?  Vos  primes,  en  un  mot,  seront-elles  le 
prix  de  la  course  ? 

Que  vous  proposez-vous?  N'est-ce  pas  de  .remplacer  le 
marché  de  Paris,  que  nous  perdons,  par  celui  de  Londres? 
Eh  bien  !  vous  ne  pouvez  pas  espérer  d'atteindre  un  pareil 
résultat  par  vos  primes,  à  l'aide  desquelles  vous  pourrez  peut- 
être  apporter  un  soulagement  passager,  éphémère,  aux  souf- 
frances du  pays,  mais  qui  ne  feront  contracter  aucune  habitude 
sérieuse  de  commerce  permanent,  et  qui,  bien  certainem^t, 
ne  feront  pas  conquérir  à  vos  herbagers  le  marché  anglais. 

Cette  conquête  du  marché  anglais,  c'est  là  ce  que  vous 
voulez  pour  remplacer  le  marché  de  Paris,  que  nous  perdons 
tous  les  jours.  Eh  bien  !  il  se  présente  un  soumissionnaire  qui 
vous  dit  :  «  Je  n'ai  pas  encore  de  bateau,  mais  j'en  aurai  un. 
Déjà  je  suis  entré  en  arrangements  avec  diverses  compagnies 
de  chemin  de  fer  en  Angleteîrre,  et  il  résulte  de  ces  premiers 
projets  ce  fait  si  grave,  si  important,  que  le  prix  du  transport 
de  nos  bestiaux  à  Londres  sera  le  même  que  celui  de  leur 
transport  à  Paris.  »  Or,  vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  non 
seulement  nos  bestiaux  n'auront  pas  à  payer  de  droit  d'octroi 
à  Londres,  mais  encore  sur  ce  marché,  deux  de  nos  collègues 
vous  l'ont  affirmé,  leur  prix  est  plus  élevé  que  sur  celui  de 
Paris. 

Pensez-vous  qu'un  pareil  état  de  choses,  connu  de  nos 
agriculteurs,  ne  les  porte  pafe  à  tenter  cette  nouvelle  voie 
d'écoulement,  qui  leur  présente  tant  de  chances  avantageuses? 
Le  système  de  primes  peut-il  supporter  la  comparaison  ?  Voyez 
donc  :  vous  donnez  20,000  fr.  de  primes  ^  supposons  que  la 
totalité  de  cette  somme  soit  employée  à  l'exportation  des  bœufs, 
à  raison  de  20  fr.  par  tête,  vos  primes  s'appliqu^ont  à  \  ,000 
bœufs.  Ce  chiffre  est  important  sans  doute,  mais  il  n'est  que 
le  sixième  de  votre  ancien  commerce  avec  Paris  !  Vous  rési- 
gnez-vous donc  à  laisser  perdre,  faute  de  débouchés,*  les  cinq 
sixièmes  de  votre  production  ? 
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Par  le  système  de  subvention,  que  j'appuie  de  toutes  les 
forces  de  ma  conviction,  vous  établissez  un  service  régulier, 
constant,  à  jour  et  à  heure  fixes  ^  vous  jàites  contracter  au 
pays  des  habitudes  de  communication,  de  rapporta,  de  cMn- 
merce  avec  TAngleterre,  habitudes  dont  proAteront  non  seule- 
ment nos  éleveurs,  mais  encore  tous  les  producteurs  de  den- 
rées, dont  la  vente  sera  plus  facile  et  plus  avantageuse  en 
Angleterre  qu'elle  ne  l'est  en  France.  Ces  cpnsîdérations  ont 
frappé  une  Administration  qui  a  à  sa  tête  un  homme  spécial  ; 
et,  pour  ma  part,  je  le  déclare,  je  sais  gré  à  l'homme  intelli- 
gent qui,  sachanft  joindre  ses  intérêts  à  ceux  du  département 
et  trouver  uû  avantage  particulier  dans  l'accroissement  de  la 
fortune  publique,  est  venu  vous  dire  :  «  J'aurai  un  bateau  à 
vapeur;  je  me  ferai  soumissionnaire  dans  l'entreprise  de 
transports  et,  moyennant  la  subvention  que  vous  m'accorde- 
rez, je  me  charge  de  porter  vos  bestiaux,  originaires  delà 
Manche,  sur  la  grande  terre  anglaise,  au  prix  que  cousit  leur 
transport  sur  Paris.  » 

Voilà  le  véritable  moyen  d'atteindre  le  but  que  vous  vous 
proposiez  -,  c'est  là  le  seul ,  le  véritable  système  d'encourage- 
ment. S'il  ne  vous'  convient  pas  d'établir  cette  subvention  en 
faveur  du  seul  port  de  Carenlan ,  agissez ,  si  vous  le  voulez, 
comme  on  Ta  fait  dans  le  Calvados  :  divisez  votre  subvention 
entre  deux  ou  trois  ports.  Une  subvention  accordée  aux 
moyens  de  transports,  quelque  faible  qu'elle  soit  par  la  divi- 
sion ,  vaudra  toujours  mieux  que  le  système  des  primes ,  si 
injuste,  je  le  répète,  car  il  ne  donne  de  secours  et  d'encoura- 
gements qu'aux  plus  pressés; 

Mais,  ajoute  l'honorable  orateur,  entrons  plus  avant  encore 
dans  la  question ,  et  vous  verrez  que  le  système  de  la  sub- 
vention offre  tous  les  avantages  que  pourrait  présenter  celui 
des  primes ,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Moyennant  une 
subvention  de  14,400  fr.,  vous  aurez  un  service  régulier, 
hebdomadaire,  établissant  par  bateau  à  vapeur  une  communi- 
cation sure  outre  l'Angleterre  et  Carentan.  D'après  votre 
système  de  primes,  ces  14,400 fr.  représenteraient  l'encou- 
ragement accordé  pour  l'exportation  d'environ  800  tètes  de 
bétail. — Eh  bien  !  décidez ,  le  soumissionnaire  y  consentira, 
j'en  suis  certain ,  décidez  que  la  subvention  ne  sera  accordée 
en  entier  que  dans  le  cas  où  800  animaux  au  moins  auront 
été  transportés.  S'il  y  en  a  plus,  tant  mieux  pour  nos  agricul- 
teurs ;  s'il  y  en  a  moins ,-  la  subvention  sera  diminuée  dans  la 
proportion  de  tant  par  tète. 

•Par  ce  moyen,  vous  aurez  tenté  votre  entreprise  avec  toutes 
)cs  chances  possibles  de  succès  et  d'économie  ;  vous  aurez 
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assuré  une  souree  de  riehesse  nu  pays  et  relevé  le  courage  de 
nos  agriculteurs  qui  commencent  à  désespérer  de  Ta  venir. 
Ami  premiers  voyages,  vous  a'aures  peut-être  é  transporter 
que  20  ou  So  bœufs,  mais  petit  à  petit  le  pays  prendra  con- 
fiance, un  magnifique  courant  d'exportation  s^'étabiira  et,  pour 
obtenir  ce  grand  résultat,  vous  n'aurez  rien  dépensé  de  plus 
que  ce  que  vous  demandent  les  partisans  du  système  de 
primiBs.  .  0 

H.  Gaslonde  :  Je  ne  viens  pas  traiter  la  question  purement 
agricole,  dit  l'honorable  membre,  je  tiens  pour  certain  ce  que 
j'entende  dire  à  nos  collègues  plus  compétents  que  moi ,  à 
savoir  que  nous  pouvons  exporter  notre  bétail  gr^s  et  le 
vendre  sur  le  marché  anglais  avec  profit  et  avantage ,  avec 
plus  d'avantage  que  sur  le  marché  de  Paris.  Peut-être  se  fail- 
on  quelques  illusions  sur  ce  point  ^  peut-être,  dans  l'état  actuel 
de  notre  industrie  agricole,  nos  bestiaux  ne  répondent-ils  pas 
aussi  complètement  qu'il  le  faudrait  aux  besoins,  aux  habitudes, 
aux  goûts,  aux  caprices  même,  du  marché  anglais.  Hais,  eniin, 
je  tiens  pour  constant  qu'il  y  a  un  grand  intérêt,  un  iulérêl 
paissant  à  multiplier  les  débouchés  en  faveur  de  nos  éleveui*s 
et  particulièrement  à  leur  en  drécr  du  côté  de  TAnglelerre. 

Mais  comment  encourager  l'exportation  ?  c'est  stir  ce  point 
qu'existe  le  dissentiment.  Voua  êtes  placés  entre  un  système 
de 'primes  à  l'exportation  et  de  subvention  à  une  compagnie 
de  transport.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  suis  tout  d'abord  frappé 
d'une  considération ,  c'est  que  le  système  de  primes  propor- 
tionne très-exactement  retendue  de  vos  sacrifices  à  la  réalité 
du  profit  que  retirera  le  (iéparléraent  avec  le  système  dé  la 
subvention  à  une  entreprise  de  transport  ;  tout  est  incertain  ou 
plutôt  il  n'y  a  de  certain  que  le  scrifice  ,  car  la  subvention 
fixe  étant  assurée  à  une  entreprise  de  transport  régulier  entre 
la  Manche  et  l'Angleterre,  cette  subvention  est  acquise,  quel 
que  soit  le  nombre  de  têtes  exportées ,  que  votre  but  soit 
atteint  ou  qu'il  soit  complètement  manqué. 

Aussi  que  mon  honorable  collègue,  M.  Havin,  me  permette 
de  lui  exprimer  tout  mon  étonnement  ]  le  système  qu'il  vous 
a  proposé  sous  un  autre  nom  est ,  en  réalité ,  le  système  des 
primes.  En  effet,  que  vous  a-t-il  dit?  Donnez  la  subvention 
fixe;  mais  quand  l'entreprise  de  transport  aura  fonctionné 
six  mois,  un  an  ,  alors  si  votre  espérance  est  trompée,  si  le 
chiffre  de  la  sul^vention  fixe  est  supérieur  à  ce  que  vous  auriez 
dépensé  en  primes  distribuées  par  têtes  de  bétail,  on  réduira 
d'autant  cette  subvention,  c'est-a-dire,  quand  le  bateau  sub- 
ventionné aura  fait  un  celain  nombre  de  voyages,  on  consut- 
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tcra  les  registres  de  la  compaimie ,  on  rechercliera  le  nombi'O 
de  bestiaux  transportés  et  on  maintiendra  ou  réduira  la  sub- 
vention en  conséquenoe.  Eh  bien  !  Messieurs,  en  langage  d'af- 
faires, en  langage  frane  et  net,  c'est  le  système  des  primes,  car 
c'est  le  système  d'une  subvention  par  tête  de  bétail ... . . 

M.  fiavin  :  Vous  n'avez  nullement  saisi  ma  pensée; 
vous  commettez  une  erreur,  voules-vdus  me  permettre  de  la 
rectifia? 

M:  Gasionde  :  Non ,  permettez-moi  de  continuer  encore 

quelques  minutes  ^  vous  relèverez  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans 
mon  appréciation  :  vous  me  répondrez  tout  à  votre  aise. 

Je  répète  ce  que  j'ai  dit  :  Entre  M.  Havin  et  moi,  il  n'y  a 
qu'une  querelle  de  mots.  Au  fond.,  nous  sommes  d'accord,  et 
je  m'en  félicite  :  lui  comme  moi ,  ce  que  nous  voulons,  c'est 
la  subvention  par  tête  de  bétail  réellement  transporté  en  An- 
gleterre, c'est  le  système  des  primes. 

Maintenant  devez-vous  encourager  un  service  régulier  de 
transport  par  bateau  ft  vapeur  ?  C'est  là  une  autre  question 
tout-à-fait  indépendante  du  principe 'de  la  subvention  fixe  ou 
de  la  prime.         * 

Je  ne  voudrais  pas  répousser  le  système  proposé  par 
M.  Hervé  de  Saint-Germain  et  qui  consiste  à  attacher  la  prime 
à  la  condition  d'un  service  régulier  par  ba'teau  à  vapeur.  La 
régularité  du.  service  est  un  élément  considérable  ;  elle  solli-> 
cite  l'exportateur,  elle  tend  à  créer  des  habitudes  commer- 
ciales très-précieuses  et  dont  nous  devons  encourager  la 
formation.  Mais  c'est  là  un  point  secondaire  que  je  ne  veux 
pas  aborder.  Je  veux  rester  dans  la  question  pure  de  la  sub- 
vention fixe  ou  de  la  prime  par  tête.  L'une  comme  l'autre  soiU 
applicables  à  un  service  régulier  de  transport. 

Eh  bien  !  cette  question  est  tranchée  par  une  considération 
très-siteple  et  saisissable  pour  tous,  c'est  que  la  prime  seule 
vous  garantit  un  bon  emploi  de  votre  argent,  c'est  qu'avec  la 
prime  seule  vous  êtes  parfaitement  sûrs  de  faire  profiter  l'in- 
dustrie agricole  de  la  totalité  de  vos  sacrifices. 

Cela  dit,  permettezHUoi  quelques  réflexions  d'un  autre 
ordre.  Je  n'aperçois  pas  au  milieu  de  nous  notre  honond)le 
collègue  M.  Lamache ,  je  le  regrette  vivement  :  son  absence 
m'a  déterminé  a  prendre  la  parole  et  à  vous  redire  ce  qu'il 
nous  a  dit  dans  la  Commission  avec  tant  de  bon  sens  et  tant 
d'autorité.  Messieurs ,  c'est  quelque  chose  sans  doute  que  de 
procurer  à  nos  cultivateurs  des  moyens  de  transport  pour 
l'Angleterre ,  mais  francbçment^  c'est  peu  de  chose  ^  ce  qu'il 
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feudrait  leuF  procurer,  ce  sont  des  acheteurs  anglais.  Croyez- 
vous  qu'on  n'ait  pas  essayé  plus  d'une  fois,  et  sur  plusieurs 
points  de  notre  littoral ,  de  tenter  les  cliauces  du  marché  an- 
glais ?  On  Ta  essayé  ^  et  croyez-vous  que  ce  soient  les;  moyens 
de  transport  qui  aient  manqué?  Nullement,  Messieurs  ;  mais 
ce  qui  a  dégoûté  le  cultivateur  normand,  c'est  l'incertitude  de 
l'opération.  Notre  cultivateur  est  défiant  et  il  n'a  pas  toujours 
tort  de  l'être. 

La  nécessité  de  livrer  sa  marchandise  sans  tmicher  d'argent, 
de  la  faire  -transporter  à  ses  risques  et  périls  sur  un  marché 
étranger  où  il  ne  peut  pas  la  suivre,  de  s'adresser  à  un  com- 
missionnaire anglais  dont  le  concours ,  suivant  M.  Limacbe, 
est  fort  cher  et  ne  coûte  pas  en  moyenne  moins  de  2!3  fr.  ;  le 
paiement  au  retour  du  bateau  en  un  bon  sur  le  commission- 
naire-vendeur doîit  la  négociation  ne  se  ffiit  pas  tout-à-fail 
au  pair ,  c'est  tout  cela,  c'est  la  perspective  de  toirtes  ces  dif- 
tlcultés  qui  décourage  le  cultivateur  en  lui  enlevant  le  plus 
net  de  çon  bénéfice  et  en  l'exposant  à  des  chances  de  pertes. 

Aussi,  Messieurs,  voyez  comment  les  choses  se  passent  en 
Hollande  et  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  d'où  s'exporte  pour 
l'Angleterre  une  si  grande  quantité  de  bétail.  Ce  n'est  pas  le 
petit  cultivateur,  l'éleveur  hollandais,  que  vous  placez  en  face 
des  entreprises  de  transport  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  expédie  à 
ses  risques  et  périls  ;  ce  n'est  pas  à  la  commission  qu'il  s'a- 
dresse ;  mais  des  industriels  anglais  ou  hollandais,  des  spécu- 
lateurs opérant  sur  une  grande  échelle,  ayant  à  Londres  leurs 
correspondants  et  toutes  les  habitudes  de  ce  genre  de  com- 
merce, achètent  des  bestiaux  sur  les  marchés  hollandais  et 
les  expédient  à  leurs  risques  et  périls,  profits  ou  pertes. 

Il  faut  donc  solliciter  les  acheteurs  anglais  -,  mais  l'Anglais 
est  uTi  spéculateur  sérieux,,  et  il  lui  faut  un  proltt  modéré, 
mais  certain.  Tâchez  donc  d'attirer  les  industriels  anglais  sur 
vos  marchés,  établissez  des  relations  entre  la  boucherie  an- 
glaise et  notre  production. 

Les  marchands  anglais  viennent  bien  de  temps  en  temps 
dans  nos  foires,  mais  ils  y  viennent'  exceptionnellement  et  ils 
opèrent  timidement.  S'il  était  possible  de  les  attirer  par  l'appât 
des  primes,  vous  auriez  fait  une  chose  éminemment  utile  pour 
notre  département.  Les  habitudes  prises  porteraient  leur  fruit. 
Vous  auriez  procuré  des  acheteurs  à  nos  produits,  ce  qui  vaut 
mieux  que  de  leur  donner  des  moyens  de-  transport.  Je  ne 
diraipas  que  les  primes  proposées  atteindront  certainement  et 
complètement  le  but  que  nous  désirons,  mais  j'ose  dire  que  ce 
but  ne  ^era  nullement  atteint  par  les  sacrifices  destinés  à  en- 
courager un  service  de  transport  çégulier  entre  Carentan  et 
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là  grande  terrç  ;  car  jamais  notr^  cultivateur  ne  se  décidera  à 
expédier  son  bétail  sur  Londres  pour  le  vendre  par  commis- 
sion à  ses  risques  et  périls.  Je  vote  pour  le  système  des  primes. 

M,  Havin  :  Toute  Targumentation  de  M.  Gasionde  contre 
mon  opinion  repose  sur  une  erreur.  Non,  mon  système  n'est 
pas  un  système  de  primes,  et  la  preuve,  c'est  que  si  je  propose 
de  diminuer  la  subvention  lorsque  le  chiffre  des  animaux 
transportés  n'atjeindrait  pas  800,  cette  subvention  resterait  la 
même  dans  le  cas  fort  désirable  pour  tout  le  monde,  même 
pour  l'eiitrepreneur  de  transport,  où  le  nombre  des  animaux 
exportés  s'élèverait  à  .deux,  trois  ou  quatre  mille.  Non,  je  ne 
veux  pas  de  primes,  parce  que  la  prime  favorise  quelqu'un  et 
que  je  ne  veux  favoriser  personne.  Je  dis  à  tous  :  Je  vous  ai 
ménagé  des  facilités  de  transport,  payez  le  fret  que,  moyen- 
nant ma  subvention,  j'ai  fait  établir  au  plus  bas  prix  possible, 
et*  tous  les  bestiaux'  que  vous  présenterez^  seront  embarqués 
pourJ'Aogleterre. 

Je  demanderai  à  mon  tour  à  M.  Gasionde  ce  .qiii  arrivera 
avec  son  système  de  primes  établi  dans  l'bypothèse  d'une  ex- 
portation {10^4,000  têtes  àe  bétail,  ce  qui  arrivera, *dis-je,  si, 
au  lieu  de  1 ,000,  il  s'en  présente  1 ,200  ?  Trouvera-l-il  équi-^ 
table  de  laisser  sans  prime  les  deux  derniers  cents?.  Non,  sans 
douie.  Le  voilà  donc  réduit,  sous  peine  d'être  injuste,  à 
craindre  que  Texporlation  n'excède  ses  prévisions  5  •  tandis 
que,,  dans  le*  système  pour  lequel  je  vote,  plus  Texportation 
sera  forte  et  plus  sera  grand  le  bienfait  de  son  application. 

Et  les  primes,  ajoute  l'honorable  orateur,  seront-ce  nos 
cultivateurs  qui  en  profiteront?  Non,  ce  seront  des  Anglais, 
des  spéculateurs  qui  enlèveront  pendant  trois  ou  quatre  mois 
le  nombre  de  bestiaux  nécessaire  pour  absorber  les  20^000  fr. 
de  primes,  et  qui  ne  reparaîtront  plus  une  fois  cette  somme 
épuisée.  Voilà  tout  ce  que  vous  obtiendrez  avec  les  20,000  fr. 
de  votre  système,  tandis  qu'avec  les  14,iOO  de  celui  pour  le- 
quel je  vote,  nous  verrons  s'établir  des  relations  commerciales 
d'autant  plus  durables  qu'elles  se  seront  formées  petit  à  petit, 
par  degrés,  et  que  la  ^ause  qui  les  aura  produites  ne  dispa- 
raîtra pas  avec  le  dernier  centime  de  la  subvention  accordée. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  :  Je  n'examinerai  pas,  dit  l'hono- 
rable orateur,  si  la  prime  profitera  aux  Anglais  ou  aux  spécu- 
lateurs :  peu  m'importe  ;  ce  que  je  me  propose,  c'est  d'encou- 
rager, d'attirer  ceux  qnl  apporteront  leur  argent  à  nos  culti- 
vateurs en  échange  de  leurs  beistiaux.  Mais  avant  d'entrer 
dans  la  discussion  du  système  do  M.  Havin,  je  lui  demanderai 
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si  M,  Mosselmann  Ta  autorisé  n  proposer  une  réduction  pro- 
portionnelle de  la  subvention,  dans  le  cas  oir  le  chilTre  dôR 
animaux  exportés  n'atteindrait  pas  800? 

M.  Ha'vin  :  Oui. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  :  Alors  nous  discutons  plutôt  sur  les 
mots  que  sur  les  faits  ;  car,  pour  la  compagnie  de  tradsports, 
votre  subvention  n'est  autre  chose  qu'une  prinie  à  l'exporta- 
tion plus  mauvaise  que  celle  que  nous  voulons  accorder,  car 
cette  compagnie,  après  avoir  fait  ses  frais  d'établissement, 
pourrait  ne  rien  recevoir  s^il  ne  se  présentait  pas  de  bestiaux 
à  transporter. 

Créer  l'exportation,  voilà  le.  véritable,  le  seul  encourage- 
ment profitable  à  la  création  des  voies  de  communication.  Et, 
ici  ce  n'est  plus  seulement  de  la  théorie,  c'est  de  la  pratique, 
car  nous  avons  pour  nous  une  triste  expérience.  Nous  avcyis 
ii)jh  vu  un  bateau  faire  plusieifrs  voyages  à  Carenlan,  s»ins 
pouvoir  compléter  un  chargement;  il  a  fallu  former  une^om- 
pagnie  uniquement  pour  fournir  à  ce  bateau  des  chargements 
que  j'appellerai  factices,  car  ils  ne  sont  pas  le  ré^sullat  des 
besoins  réels  et  naturels  du  commerce. 

Il  tout,  ajoute  l'honorable  orateut*,  prendre  les  choses  telles 
qu'elles  sont.  Vous  ne  transformerez  pas  nos  agriculteurs  en 
spéculateurs  -,  il  n'entre  pas  dans  leurs  mœurs  d'expédier  les 
produits  de  leur  exploitation.  Vous  voulez,  pou?;  faire  naître 
chez  eux  cjette  habitude,  créer  un  moyen  de  communication 
avec  Londres  ;  mais  ce  moyen  existe  avec  Paris  :  les  voyez- 
vous  en  profiter?  Non,  ils  n'en  font  aucun  usage,  et  les  quatre 
ou  cinq  têtes  de  bétail  que  le  bateau  d'Isigny  emporte  par 
voyage  appartiennent  la  plupart  du  temps  à  des  propriétaires 
qui  cherchent  à  faire  pénétrer  cet  usage  dans  les  mœurs  de 
nos  campagnes. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler, 
nos  cultivateurs  ne  peuvent  guère  envoyer  en  Angleterre, 
leurs  intérêts  n'y  seraient  pas  suffisamment  sauvegardés.  Dans 
ce  pays,  s'il  eist  facile  d'acheter,  il  n'est  pas  facile  de  vendre, 
car  les  comptes  de  vente  sont  établis  *d'une  manière  déplo- 
rable. Eh  bien  !  vos  moyens  de  transport  une  fois  créés,  nos 
cultivateurs  n'en  profiteraient  pas  j  ils  attendraient  chez  eux, 
et  ils  auraient  raison,  car  le  commerce,  la  spéculation  se 
rendent  là  où  il  y  a  avantage  d'aller.  On  djt  qu'une  fois  nos 
primes  épuisées,  l'amélioration  obtenue  disparaîtra  avec  elles. 
Distinguons  :  nos  primes  établiront  le  courant  d'affaires.  Si  ce 
courant' est  bon,  avantageux,  il  persistera  sans  le  secours  des 
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primes,  qui  seront  devenues  inutiles.  Si,  au  contraire,  il  est 
mauvais,  s'il  n'est  pas  suflisomment  avantageux,  laissez-ic 
tomber,  car  tout  commerce  oui,  une  fois  créé,  ne  peut  se 
soutenir  qu'a  Taide  de  primes  étemelles^  est  un  commerce 
condamné  à  mort. 

Il  s'est  établi  entre  Granville  et  les  Iles  anglaises  un  com- 
merce considérable  déjeunes  animaux  maigres;  mais  par  qui 
celte  entreprise  est-elle  menée?  Par  des  hommes  qui  se  sont 
établis  à  Jersey,  qui  se  sont  faits  Anglais  pour  la  vente.  Quant 
à  la  grande  terre,  je  la  regarde  comme  inabordable  avec  le 
système  de  la  subvention,  car  il  faudra  toujours  que  nos  agri- 
culteurs prennent  des  intermédiaires,  dont. les  comptes  de 
vente  sont  désastreux  pour  les  expéditeurs.  Gonflez-vous  à 
Vhabileté  des  spéculateurs,  des  marchands  anglais;  ils  sauront 
bien  se  rendre  sur  nos  côtes  pour  enlever  notre  bétail  lors- 
qu'ils trouveront  avantage  à  le  faire,  et  il  y  aura  avantage,  je 
Pespére,  lorsque  nos  primes  auront  fait  dispâraitHjpn  quelque 
sorte  la  distance  qui  nous  sépare  du  marché  anglais,  et  lors- 
que la  nécessité  de  satisfaire  à  un  courant  d'affaires  si  favo- 
rable pour  nos  agriculteurs  aura  porté  ces  derniers  à  modifier 
Félevage  de, leurs  b^tiaux  de  manière  à  les  assimiler,  autant 
que  possible,  aux  produits  de  l'agriculture  anglaise.  ^ 

On  dit  qu'il  est  indispensable  d'accorder  une  subvention 
pour  avoir  un  service  de  bateau  à  vapeur.  Je  ne  suis  nulle- 
ment persuadé  de  cette  nécessité»  Les  moyens  de  transport  se 
présentent  partout  où  il  y  a  de  la  marchandise  à  transporter. 
Vous  voyez  souvent,  comme  cela  a  eu  lieu  à  Carentan,  la 
marchandise  manquer  au  transport,  mais  le  contraire  n'a 
ja'mais  lieu.  On  dit  encore  :  Nos  subventions  seront  accordées 
sans  distinction  aux  bateaux  qui  porteront  nos  bestiaux  sur 
la  grande  terre.  Mais  alors  j  si  la  marchandise  répondait  à 
un  appel  aussi  étendu,  votre  subvention  deviendrait  insigni- 
fiante par  le  grand  nombre  de  bateaux  qui  se  présenteraient 
pour  y  prendre  part ,  et  les  sommes  que  vous  auriez  con- 
sacrées à  cet  usage  seraient  promptement  absorbées  sans  ré- 
siUtat  utile.  Aucun  de  ces  graves  inconvénients  n'a  lieu  dans 
le  système  de  primes  en  faveur  duquel  je  voterai. 

M.  Blouet  déclare  que  l'avantage  qui  doit  résulter  de  l'ex- 
portation des  bestiaux  n'est  plus  une  question  à  ses  yeux  ;  que 
sa  conviction  à  cet  égard  est  fondée  sur  les  renseignements 
les  plus  certains*.  Il  cite  entre  autres  les  discours  prononcés  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  les  séances  des  37  et  28  juin,  par 
MM.  de  Sainte-Beuve  et  Thiers,  sur  la  grande  question  du 
libre  échange.  J'at  cherché  et  j'ai  trouvé  dans  ces  discours, 
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dit  TboDorable  orateur,  des  faits  et  des  observations  utiles  à 
l'appréciation  des  diverses  propositions  qui  nous  sont  pré- 
sentées.        * 

.  Avec  le  premier,  M.  de  Sainte-Beuve,  j'établis  que  le  prix 
de  la  viande' à  Londres  s'est  maintenu  à  un  prix  au&si  élevé 
dans  ces  dernières  années  qu'à  aucune  époque  du  système  de 
prohibition,  et  que  ce  prix,  exonéré  de  tout  droit  d'octroi,  se 
trouve  plus  élevé  encore  qu'à  Paris. 

Avec  le  second,  M.  Thiers,  il  faut  bien  reconnaître  que  la 
France,  bien  qu'elle  soit  placée  dans  de  meilleures  conditions 
que  la  plupart  des  autres  pays  pour  approvisionner  l'Angleterre 
de  bétail,  ne  peut  pratiquer  cet  approvisionnement  qu'à  frais 
très-considérables,  car  le  transport  tout  particulier  du  bétail, 
ses  inconvénients,  ses  dangers  de  plus  d'unç  espèce  et  les 
«hances  de  mortalité  nécessitent,  dans  les  bâtiments  destinés 
à  ce  transj^rt,  un  aménagement  ^spécial  et  par  cela  même 

dispendiew 

La  conséquence  est  facile  à  tirer,  continue  l'honorable  ora- 
teur :  c'est  que,  puisqu'il  y  a  intérêt  à  transporter  à  Londres  nos 
bestiaux  pour  les  y  vendre  plus  cher,  il  convient  de  pousser 
nos  spéculateurs  ou  nos  commerçants  à  ce  genre  de  spécula- 
tion paKdes  encouragements  pécuniaires  de  quelque  impor- 
tance et  pfopres  à  compenser  ou  à  atténuer  pour  eux  les  frais 
généraux  de  c«  transport  ou  ses  éventualités  dommageables. 

L'établissement  d'un  service  régulier  de  bateau  à  vapeur 
entre  Careirtan  et  Londres  présentait,  selon  moi,  des  avan- 
tages -,  c'était  une  route  nouvelle  ou  du  moins' plus  praticable 
ouverte  entre  l4»s  deux  pays.  Mais  il  fallait  trouver  le  moyen 
d'amener  nos  cultivateurs  ou  le  commerce  à  la'suivre  dans  le 
but  qui  nous  préoccupe  :  l'exportation  de  nos  bestiaux.  Nos 
agriculteurs  sont  tout  disposés  à  vendre  les  animaux  gras, 
mais  à  des  gens  qui  les  paient  ou  qui  leur  offrent  des  garan- 
ties incontestables  pour  le  paiement  d'un  prix  connu  et  pré- 
cisé -,  il  est  bien  peii  probable  qu'ils  consentent  à  courir  le 
risque  de  l'envoi  de  leurs  bestiaux  à  Londres  sans  que  per- 
sonne leur  réponde  des  éventualités  de  leur  voyage  et  du 
chiffre  de  leur  vente  sur  un  marché  aussi  peu  connu  d'eux. 
La  subvention  réclamée  du  Conseil-Général  pour  rétablisse- 
ment cl'un  service  de  bateau  à  vapeur  entre  Londres  et  Ca- 
rentan,  «ans  qujs  rien  garantisse  l'exportation  de  telle  ou  telle 
autre  quantité  de  bétail  par  voyage,  parait  donc  peu  propre  à 
réaliser  le  but  annoncé,  en  même  temps  qu'elle  encourt  le 
reproche  de  favoriser  un  seul  port  du  département,  et  de  limiter 
à  un  rayon  plus  ou  moins  étendu  l'action  et  le  bienfait  du 
sacrifice  imposé  à  tout  le  département. 
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Le  système  de  primes  proposé  par  la  Commission  promet-, 
trait  dépendre  de  plus  grands  services  au  pays,  si  le  commerce 
Tacceptait  en  s'efforçant  d-ên  tirer  tous  les  avan^ges  qu'il 
présente  ]  mais  il  faut  reconnaître  que  le  petit  commerce  est 
peu  propre  à  atteindre  ce  but  en  pratiquant  dans  une  large 
mesure  Texportation  du  bétail  gras  qui  .surabonde  sur  nos 
marchés  et  dans  nos  étables.  Sous  ce  rapport,  les  primes, 
telles  qu'elles  sont  proposées  par  la  Commission,  si  elles 
peuvent  profiter  sur  quelques  points  du  département  à  quel- 
ques petits  marchandis.  et  à  un  faible  nombre  de  cultivateurs, 
ne  sauront  développer  leurs  bous  effets  dans  une  ï(»te  pro- 
portion qu'autant  que  leur  système  sera  modifié  de  manière  à 
encourager  plutôt  le  grand  commerce  que  le  petit,  en  appelant 
de  riches  bouchers  de  Londres,  ou  de  grands  spéculateurs 
français  ou  étrangers,  à  s'approprier  ces  primes  par  le  trans- 
port d'une  quantité  considérable  d'animaux 

Indépendamment  de  tout  autre  considération,  il  est  évident 
qu'un  individu  qui  n'aura  que  quelques  tètes  de  bétail  à  en- 
voyer sur  le  marché  de  Londres,  ne  trouvant  qu'avec  des 
difficultés  de  tous  genres  le  moyen  d'effectuer  son  envoi,  se 
dégoûtera  bien  vite  d'un  commerce  sans  importance  et  sans 
sécurité.  Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  la  spéculation  en 
grand  3  celle-ci  ne  manquerait  pas,  à  l'aide  de  son  crédit,  de 
sa  science  économique,  de  ses  traditions  plus  éclairées,  de  se 
procurer,  avec  des  moyens  de  transport  plus  faciles,  moins 
dispendieux,  l'écoulement  avantageux  des  animaux  transportés. 
Elle  aurait  bientôt  assez  gagné  la  confiance  de  nçs  cultivateurs 
pour  les  décider  à  livrer  leurs  bestiaux  même  contre  des  paie- 
ments à  terme,  et  formerait  ainsi  entre  l'Angleterre  et  notro 
département  des  habitudes  commerciales  plus  étendues,  plus 
sûres,  et  de  sature  à  profiter  i  d'autres  intéi*éts  qu'à  ceux 
qui  se  rattachent  à  la  vente  du  bétail. 

Or,  sontinue  l'honorable  orateur,  je  crois  qu'en  accordant 
des  primas  progressives,  qui,  si  l'on  tient  à  ne  pas  dépasser, 
notablement  du  moins,  le  chiffre  proposé  par  la  Commission, 
s'élèveraient,  par  exemple,  à  1 5  fr.  par  tète  d*animal  sur  les 
500  prpmlers  bestiaux  exportés,  à  17  fr.  de  500  à  1 ,000,  et 
à  20  fr.  de  1 ,000  et  au-dessus,  on  arriverait  à  agir  plus  effi- 
cacement sur  l'imagination  des  grands  spéculateurs,  et  à  les 
dét^miner  à  se  charger  de  faire  connaître  et  apprécier  nos 
'  bestiaux  sur  les  marchés  anglais  dans  une  mesure  importante 
et  de  nature  à  soulager'les  souffrances  si  graves  et  si  inquié- 
tantes de  notre  pays. 

Que  Ton  ne  s'effraie  pas  de  l'insuffisance  possible  de  l'allo^ 
cation  que  je  vous  propose,  avec  la  Commission^  d'inscrire  au 
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budget  actuel  ;  il  serait  avantageux  et  saos  incoavénients  que 
celle  insuffisance  se  réalisât,  car.  si  Texportation  se  trouvait 
encouragée  à  ce  point  que  les  primes  gagnées  dépassassent 
notre  subvention,  l'Administration  ne  saurait  hésiter  à  pro- 
mettre une  allocation  supplémentaire  que  vous  ne  manqueriez 
pas  de  voter  Tannée  prochaine,  en  considération  de  Timmense 
avantage  qu'en  retirerait  notre  agriculture. 

En  résumé,  dit  en  terminant  Thonorable  orateur,  je  m'abs- 
tiens d'appuyer,  tout  en  l'approuvant  dans  ses  intentions,  la 
proposition  primitivement  soumise  au  Conseil-Général,  parce 
qu'elle  mène  trop  indirectement  au  but  indiqué,  parce  que,  en 
assurant  un  service  régulier  de  bateau  à  vapç,ur  entre  Londres 
et  un  seul  point  de  notre  littoral,  elle  froisse  les  intérêts  des 
autres  ports  du  département,  sans  garantir  le  transport  d'une 
quantité  donnée  de  bétail.  Au  système  de  primes  proposé  p^r 
la  Commission,  système  qui,  à  certains  points  de  vue,  peift 
paraître  plus  populaire,  plus  équitable,  plus  favorable  au  petit 
commerce,  mais  dont  c^  dernier  ne  saura  pas  tirer  un  parti 
sensiblement  favorable  à  ses  propres  intérêts,  non  plus  qu'aux, 
intérêts  généraux  du  pays,  je  propose  de  substituer  un  système 
de  primes  progressives,  qu'il  pourrait  étre.opportun  de  porter 
à  des  chiffres  plus  considérables  que  ceux  proposés  ci-dessus. 
Ces  primes  éveilleraient  plus  sûrement  l'attention  du  grand 
commerce,  et  ramèneraient  à  réaliser  sur  une  bien  plus  vaste 
échelle  les  conséquences  bienfaisantes  d'une  exportation  de- 
venue d'autant  plus  nécessaire  et  plus  urgente  pour  nous  que, 
privés  de  toute  voie  de  fer  pour  l'approvisionnement  du  grand 
marché  de  Paris,  nous  nous  trouvons  menacés  de  ne  concou- 
rir que  dans  une  proportion  toujours  décroissante  à  cet  appro- 
visionnement, dont  les  profits  vont  maintenant  développer, 
aux  dépens  de  la  nôtre,  la  prospérité  d'une  loule  d'autres 
départements,  rapprochés  de  la  capitale  par  les  chemins  de 
fer  dont  ils  sont  ou  seront  dotés  avant  nous. 

M.  de  Kergorlay  :  Voici,  dit  l'honorable  membre,  un  assez 
grand  nombre  de  systèmes  mis  en  présence  ;  je  m'en  tiens, 
pour  ma  part,  à  celui  de  la  Commission,  et  je  vais  examiner 
les  deux  rq^rbches  qui  lui  sont  adressés  par  M.  Ha\1n,  qui  le 
trouve  inique  et  sans  effet.  Cette  double  accusation,  M.  Ha  vin 
ne  l'a  pas  justifiée  ^  mais  comme  il  l'a  énoncée,  je  crois  devoir 
insister; 

On  dit  que  les  primes  ne  favoriseraient  que  certains  indi- 
vidus, certaines  industries,  et  cela  aux  dépens  de  tout  le 
monde,  puisque  c'est  4ans  la  poche  de  tous  que  les  fonds 
«araient  pris.  Mais  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  notre  système 
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qui  subventionne  une  entreprise  particulière  ou  qui  encourage 
un  petit  .nombre  d'individus  ;  je  nh  sache  personne  qui  soit 
attaché  directement  ou  indirectement  à  la  prospérité  de  l'a- 
griculture, en  Ce  sens  qu'A  aurait  un  intérêt  direct  ou  indi- 
rect, je  le  répète,  à  voir  ce  dernier  toucher  une  prime  d'en- 
couragement par  tête  de  bétail  qu'il  exporterait.  Non,  évidem- 
ment; si^  ce  reproche  peut  être  encouru  pour  un  système,  ce 
n'est  pas  pour  celui  de  la  Commission,  qui  encourage  tout  le 
monde,  et  qui  proportionne  les  sacrifices  des  contribuables  à 
l'avantage  qu'ils  retirent  de  la  mesure. 

Oui ,  Messieurs ,  dans  ma  conviction  ,  à  l'aide  de  no!^ 
20,000  fr.  de  primes,  nous  donnerons  un  coup  de  fouet  à 
notre  agriculture  ;  la  conAance  se  relèvera,  un  magnifique 
courant  d'affaires  s'établira  en^re  nos  voisins  et  nous,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler  nos  sacrifices  pour  l'entre- 
tenir -,  et  lorsque,  par  cette  mesure,  nous  aurons  relevé  de  5 
à  10  *^/o  le  prix  de  nos  animaux,  je  ne  pense  pas  que  qui  que 
ce  soit  dans  le  département  songe  à  se  plaindre  de  notre 
décision. 

Le  système  de  primes  à  l'exportation  par  tété  de  bétail  crée 
d'une  manière  bien  plus  puissante  nos  relations  avec  l'An- 
gleterre que  ne  pourrait  le  faire  une  subvention  accordée  à 
une  entreprise  de  transport.  J'ai  visité  la  Hollande,  ajoute 
l'honorable  çrateur  ;  j'ai  vu  exportera  la  fois  de  &  à  500  bétes 
grasses,  achetées  une  à  une  par  des  spéculateurs  qui  allaient 
les  chercher  chez  les  cultivateurs,  comine  le  font  eos  officiers 
de  remonte  pour  la  cavalerie,  et  qui,  après  les  avoir  réunies, 
e^^pédiaient  ces  magnifiques  troupeaux  sur  la  grande  terre 
anglaise.  Eh  bien  !  à  l'aide  de  nos  primes,  qui  s'appliqueront 
à  1 ,200  têtes  de  bétail,  nous  obtiendrons  un  résultat  semblable 
et  dans  de  meilleures  conditions  de  succès  ;  car  vous,  avec 
votre  système  de  subvention  au  transport,  vous  appelez  tous 
les  pnimaux,  bons  ou  mauvais,  et  vous  risquez  de  déconsidérer 
nos  produits  par  la  qualité  inférieure  des  envois  isolés  faits 
directement  par  l'éleveur.  Les  désastres  résultant  d'un  pareil 
système,  loin  de  créer  un  courant  d'affaires,  décourageraient 
à  tout  jamais  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'établir  \  tandis 
qu'avec  les  primes,  nous  appelons  les  spéculateurs,  intéressés, 
d'un  côté  à  nous  enlever  1er  plus  grand  nombre  d'animaux 
possible,  et  de  l'autre  à  ne  transporter  que  nos  animaux  les 
meilleurs,  les  mieux  appropriés  au  goût,  aux  habitudes  du 
marché  sur  lequel  ils  doivent  paraître.  Vous  les  verrez  re- 
pousser non  seulement  les  mauvais,  mais  même  les  médiocres, 
et  nous  prouverons  ainsi  à  l'Angleterre  que  nous  avons  à  ses 
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portes  des  aaiu^aux  sinon  meUleuns,  da  çioins  aussi  t^oas  que 
ceux  qu'elle  produit  ou  qu'elle  se  procure  au  loin  et  à  bien 
plus  grands  frais. ,  ^  * 

L'hoQOFal>le  orateur  eatre  ensuite  dans  quelques  détails 
sur  les  difficultés  matérielles  que  présente  la  navigation  du 
canal  de  Carentan,  sur  le  pqu  de  largeur  de  ses  vaanes  et  de 
ses  écluses,  et  il  s'appuie  sur  ces  nouvelles  coi\sidératjons  pour 
repousser  un  système  d'encouragement  qui  ne  porterait  que 
sur  une  navigation  nécessairement  restreinte  par  la  force 
même  des  choses. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  tt.  Ha  vin  formule  par 
écrit  sa  nouvelle  proposition  -,  elle  est  ainsi  conçue  : 

• 

«  Le  Conseil-Général  de  la  Manche  met  à  la  disposition  de 
M.  le  Préfet  un#  somme  de  quinze  mille  francs  pour  établir 
pendant  un  an  des  relations  régulières  entre.les  porls  de  la 
Manche  et  la  grande  terre  d'Angleterre,  pour  l'exporiation 
des  bœufs  et  vaches  élevés  et  nourris  dans  le  département. 

»  M.  le  Préfet  est  invité  à  nommer  une  Commission  d'hommes 
compétents,  qui  s'entendra' avec  lui  sur  les  conditions  à 
imposer  aux  soumissionnaires. 

»  Quel  que  soit  le  nombre  des  bestiaux  exportés,  la  subven- 
tion convenue  ne  sera  pas  augmentée,  mais  dans  le  .cas  où  ce 
nombre  serait  moindre  de  800  tètes  de  bétail^  la  subvention 
serait  diminuée  proportionnellement.  » 

M.  de  Kergorlay  :  M.  Havin  nous  a  déjà  dit  qu'il  était 
autorisé  à  faire  cette  proposition  :  rien  de  mieux  \  mais  une 
affaire  aussi  grave  nécessite  des  formalités  un  peu  plus  grandes 
qu'une  simple  assertion.  M.  Mosselmann  a  d'abord  conçu  une 
idée  qu'il  a  présentée  au  Conseil,  en  lui  donnant  la  forme 
d'une  proposition  que,  ce  matin,  il  soutenait  encore,  malgré 
la  décision  de  la  Commission  d'administration  générale.  Sans 
doute,  il  peut  avoir  modifié  ses  idées  depuis  ce  malin  ;  mais 
il  faudrait  un  engagement  écrit  pour  que  nous  puissions  dis- 
cuter sérieusement;  car,  je  l'avoue,  je  m'étonne  de  ce  retour, 
en  présence  de  l'incertitude  absolue  dans  laquelle  doit  être  le 
soumissionnaire  sur  la  quantité  de  marchandises  ou  de  bes- 
tiaux qu'il  pourra  transporter,  en  présence  surtout  tle  la  ten- 
tative malheureuse  qui  a  été  faite,  tentative  connue,  et  dont  le 
résultat  n'est  pas  de  nature  à  encourager  lès  spéculateurs.  Je 
coniprendrais  bien  que,  dans  le  cas  où  le  tonnage  du  navire 
représenterait  un  fret  de  5  9  600  fr.,  la  spéculation  se  risquât 
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à  courir  le  risque  de  la  o^oillé  de  ce  fret,  si  t'auti'e  moitié  était 
couverte  par  une  subvention  départementaie  de  300  fr.  flxe, 
assurée.  jjÀais  ce  n'est  plus  cela  dans  la  nouvelle  proposition  : 
la  subvention  n'est  plus  fixe  jusqu'au  chiffre  de  800,  elle  est 
proportionnelle  au  nombre  de  têtes  de  bétail  exporté  :  sMI  y 
en  a  peu,  la  subvention  sera  faible  ^  s'il  n'y  eu  a  pas,  pas  de 
subvention.  Je  le  répète,  je  voudrais  voir  soumissionner  régu-  . 
lièrement  celte  seconde  proposition,  qui,  tout  extraordinaire 
qu'elle  me  paraisse,  est  meilleure  que  la  première  qu'elle 
dénature  complètement,,  car  ce  n'est  plus  un  système  de  sub- 
ventioiï,  c'est  un  véritable  système  de  primes  par  tète  de  bétail 
exporté. 

M.  Havin  :  Non,  il  ne  s'agit  pas  de  primes  f  ce  que  nous 
voulons  établir,  c'est  que  le  système  de  subvention  obtiendra 
des  résuUats  plus  considérables  que  celui  des  primes,  sans 
vous  exposer  à  des  sacrifices  plus  grands.  C'est  là  ma  pensée^ 
je  l'ai  fait  accepter  à  M.  Mosselmanu,  qui  m'a  dit  :  «  Le  pays 
est  en  souffrance,  il  faut  faire  quelque  chose.  Dans  le  système 
des  primes,  l'exportation  de  800  têtes  de  bétail  coûterait  ep 
moynne  14,400  fr.;  je  n'en  demande  pas  plus  à  titre  de 
subvention  pour  l'établissement  des  moyens  de  transport.  » 

M.  le  Président  :  Mais  qu'arrivera- t-il  s'il  se  présente  plus 
d'un  bateau  pour  faire  le  transport,  et  s'il  s'en  établit  sur 
d'autres  points  du  littoral  ? 

M.  Havin  :  Mon  amendement  suppose  une  entreprise  unique 
et  s'ëtublissant  lu  où  un  essai  a  déjà  formé  un  commence  - 
ment  de  relations  et  d'affaires. 

M.  deKergorlay:  J'insiste  malgré  la  dénégation  de  M.  Havin: 
son  amendement  établit  un  véritable  système  de  primes  ;  car 
si  800  bestiaux  ou  plus  sont  exporta,  bien,  c'est  une  subven- 
tion fixe  -,  mais  dans  le  cas  où  l'entreprise  n'en  t^ansporterail 
que  4,  5  ou  600,  la  subvention  se  changerait  en  primes,  ap- 
pliquées au  transport  de  4,  5  ou  600  animaux.  Le  système  de 
primes  n'est  donc  pas  aussi  inique  et  aussi  absurde  qu'on  a 
bien  voulu  le  dire. 

Mais  l'explication  que  vient  de  donner  M.  Havin  me  suggère 
d'autres  objections  :  son  système  ne  s'applique  qu'à  un  seul 
port,  à  un  seul  point  du  littorjil,  le  plus  éloigné  de  tout  le  reste 
du  département.  Pcnse-t-on  que  Granville  et  Porlbail,  entre 
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«ulf-es,  qulontbien,  eux  aussi,  des  relations  établies  avec  rAn* 
{ileterre,  verront  avec  plaisir  un  décision  tendant  à  déshériter 
leurs  moyens  de  transport  du  bénéfice  du  grand  courant  que 
vous  voulez  établir?  Nous  qui  représentons  plus  particulière- 
ment cet  arrondissement  ou  celui  deSaint-Lo,  nous  ne  nous 
plaindrons  pas  sans  doute-,  mais  je  ne  pense  pas  que  vous 
pulissiez  faire  accepter  à  nos  autres  collègues  la  pensée  d'un 
sacrifice  fait  non  seulement  à  Tavantage  d'un  seul  port,  mais 
encore  au  détriment  des  autres. 

Nos  primes  au  contraire  profitent  à  l'agriculture  du  départe- 
ment tout  entier,  et  sont  le  meilleur  encouragement  à  ta  navi- 
gation à  laquelle  elles  donnent  des  mai'chandises  à  transporter, 
non  sur  un  seul  point,  mais  dans  tous  les  ports  du  littoral  de 
la  Manche.  Elles  sont  dans  une  juste  proportion  la  rémuné- 
ration d'un  danger,  d'une  charge  qui  incombent  à  eux  qui  les 
premiers  tentent.une  voie  inconnue.  On  sait  que  généralement 
sur  le  marché  de  Londres  la  viande  est  de  ÎO  à  20  centimes 
par  kilogramme  plus  chère  que  dans  notre  pays-,  voilà  pour  le 
bénéfice.  On  sait  que  le  prix  du  transport  est  en  moyenne  de 
20  fr.  par  tête.  £h  bien ,  par  la  prime  on  affranchit  le  bétail 
de  cette  charge,  on  le  transporte  gratuitement  sur  le  m^hé 
de  la  grande  terre  anglaise-,  par  ce  moyen  on  fait  disparaître  la 
distance  qui  nous  sépare  de  ce  marché  si  important,  et  on 
donne  en  quelque  sorte  à  nos  animaux  dans  leur  étable  le 
prix  qu'ils  auraient  rendus  en  Angleterre. 

L'honorable  orateur  déclare  qu'il  ne  désire  nullement  voir 
le  département  suivre  l'exemple  donné  par  le  Calvados.  Cette 
subvention  de  300  fr.,  accordée  à  un  bâtiment  pour  venir  à 
Isigny  une  fois  par  semaine,  sans  aucune  condition  de  char- 
gement, ne  lui  paraît  pas  devoir  apporter  une  grande  extension 
au  commerce  des  bestiaux.  Le  bâtiment  viendra,  mais  la  plu- 
part du  temps  il  s'en  retournera  à  vide.  Toutefois,  cette  cir- 
constance pourra  peut-être  offrir  de  belles. chances  aux  spécu- 
lateurs 5  car  les,  deux  affaires  pourront  se  réunir  en  ce  sens 
qu'un  bateau,  après  avoi»  touché  la  prime  de  voyage  hebdo- 
madaire dans  le  port  d'Isigny,  viendra  compléter  son  fret  en 
chargeant  les  bestiaux  primés  de  la  Manche. 

L'honorable  membre  termine  en  résumant  tous  les  avan- 
tages qui,  selon  lui,  plaident  en  faveur  du  système  dès  primes 
paf  tète,  encouragement  sage,  modéré,  juste  dédommagement 
de  chances  fâcheuses,  et  proportionnant  toujours  le  sacrifice 
du  département  à  Tâvantage  qu'il  obtient. 

M.  de  Gastè  :  J'avais  d'abord  songé,  dit  l'honorable  membre, 
à  rejeter  toutes  les  propositions,  car  je  ne  voyais  dans  l'adoption 
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d^aucunc  d^elles  la  réaiisatiou  du  bien  qu'on  en  attend.  Hais 
en  y  réHécbissant,  le  courant  d'afTaires  produit  par  l'établisse- 
ment des  bateaux  à  vapeur  entre  Morlaix  et  le  Havre  me 
donne  quelque  espérance  de  voir^  à  l'aide'  d'un  moyen  sem- 
blable, récouiement  de  nos  produits  s'augmenter,  et  le  prix 
du  bétail  se  relever  assez  pour  rendre  un  peu  de  prospérité  à 
l'agriculture.  Mais,  parmi*  toutes *les  propositions  faites,  celle 
de  M.  Havin  me  parait  seule  de  nature  à  obtenir  ce  résultat. 

L'honorable  membre  pense  qu'un  spéculateur  subventionné 
uniquement  pour  le  transport  de  nos  bestiaux  pourrait  visiter 
successivement  tous  nos  ports,  où  son  arrivée  aurait  lieu  à 
jour  fixe,  el  où  nos  cultivateurs  raltendraient ,  soit  pour  lui 
confier  les  animaux  en  le  chargeant  de  leur  vente,  soit  pour 
les  lui  vendre  a  lui-même.  Il  termine  en  résumant  ce  qui 
a  été  déjà  dit  pour  ou  contre  les  deux  systèmes,  et  en  se  dé- 
clarant en  faveur  de  celui  de  la  subvention  aux  moyens  de 
transi)ort. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  :  On  s'est  efforcé  de  nous  prouver 
que  le  système  de  subvention  ne  serait  pas  plus  dispendieux 
que  celui  des  primes  -,  j'en  suis  parfaitement  convaincu.  En 
effet,  d'après  la  nouvelle  proposition,  la  subvention  devant 
#tre  payée  en  raison  du  bétail  exporté,  nous  ne  paierons  rien, 
car  vous  ne  transporterez  rien  ;  vous  vous  contentez  d'établir 
les  moyens  de  transport,  mais  vous  ne  donnez  pas  de  mar- 
cbs^ndise  à  transporter. 

L'honorable  membre  fait  ensuite  remarquer  que  l'on  s'est 
abstenu  de  répondre  à  l'objection  tirée  de  l'essai  malheureux 
déjà  tenté  à  Carentan.  Il  faut  agir,  dit-il,  agir  promptement, 
car  le  mal  est  grand.  Vous  donnez  au  remède  que  nous  pro- 
posons le  titre  d'essai  !  Eh  bien ,  Fessai  sera  complet,  les  deux 
moyens  seront  expérimentés  :  dans  le  Calvados,  subvention 
au  transport;  dans  la  Manche,  primes  par  télé.  Le  choix  restera 
au  commerce,  laissons-le  faire  ses  affaires  avec  l'intelligence 
qu'il  sait  y  apporter,  et  contentons-nous  de  l'encourager  sans 
prétendre  lui  imprimer  une  direction. 

On  dit  que  le  Calvados  a  pris  ses  mesures  pour  que  les  sa- 
crifices qu'il  fait  en  faveur  de  ses  bestiaux  ne  tournent  pas  à 
l'avantage  des  nôtres  ;  mon  Dieu,  Messieurs,  je  conçois  par- 
faitement que  le  Calvados,  subventionnant  un  moyen  de 
transport,  l'affecte  ayant  tout  de  préférence  aux  provenances 
de  son  agriculture  ;  mais  si  ses  produits  ne  suffisent  pas, 
comme  je  le  crois,  pour  le  chargement  du  bâtiment  sub- 
'ventionné,  je  ne  peux  jws  croire  qu'il  s'oppose  à  ce  que 
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ce  ehargement  se  complète  sur  nos  c6tes  :  ce  n'est  pas 
ainsi  du  moins  que  je  comprendrais  l'organisation  de  notre 
service  subventionnai  re,  si  nous  rétablissions  chez  nous. 

En  tous  caS)  dit  l'honorable  membre  en  terminant,  nous 
n'avons  pas,  je  le  répète,  à  nous  iûquiéter  des  moyens  d'ex- 
portation, car  partout  où  la  marchandise  affluera,  les  trans- 
ports se  présenteront,  n'en  doutez  pas. 
» 

M.  Havin  déclare  dç  nouveau  que,  dans  sa  proposition,  il 
n'a  en  vue  que  d'encourager  l'établissement  de  communica- 
tion entre  Carentan  et  la  grande  terre  -,  que,  cepeudant,  si  au 
moment  de  l'adjudication  un  spéculateur  habile  prenait  l'en- 
gagement de  parcourir  les  côtes  de  la  Manche,  il  n'y  ferait 
pour  sa  part  aucune  opposition.  Il  insiste  eii  terminant,  non 
seulement  sur  l'utilité,  mais  encore  sur  la  nécessité  de  sub- 
ventionner une  entreprise  d'exportation;  car  il  est  impossible 
de  croire  que  le  Calvados  veuille,  avec  les  fonds  de  ses  con- 
tribuables, rétribuer  un  bateau  pour  transporter  les  bestiaux 
de  la  Manche. 

M.  le  Président  :  Il  est  bien  établi,  Messieurs,  que  la  propo- 
sition de  M.  Havin  est  faite  en  vue  d*une  seute  concession  ; 
seulement  la  modifleation  qu'il  a  apportée  à  sa  première  ré- 
daction me  paraît  entraîner  pour  le  soumissionnaire  une 
charge  fort  lourde,  et  il  faut  savoir  avant  tout  s'il  pourrait 
l'accepter,  autrement  nous  serions  exposés  à  laisser  une  mesure 
utile  :  la  prime,  pour  voter  une  subvention  avec  des  condi- 
tions qui  la  rendent  inacceptable  par  le  soumissionnaire  et 
nous  exposant,  ainsi  à  prendre  une  décision  inutile,  et  qui 
pis  est  à  perdre  un  temps  bien  précieux,  '  quand  il  s'agit  de 
remédier  aux  souffrances  de  l'agriculture.  Avez-vous,  Mon- 
sieur Havin^  la  certitude  que  cette  modification,  faite  à  votre 
première  proposition ,  soit  acceptée  ? 

M.  Havin  :  J'en  suis  convaincu;  mais  M.  Mosselmann  n'est 
pas  éloigné,  vous  pouvez  le  faire  appeler. 

M.  le  Président:  Prooédons  régulièrement,  quand  un  amen- 
dement est  présenté  sur  les  conclusions  d'une  Commission, 
cet  amendement  est  mis  aux  voix  avant  les  conclusions  ;  mais 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  un  amendement  que 
vous  présentez,  mais  bien  une  proposition  distincte  :  il  faut 
donc  vider  la  question  de  priorité  entre  votre  proposition  et 
celle  do  la  Commission. 
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.Lq  Conseil  consulté  donne  la  priorité  aux  conclusions  de 
la  Commission  d'administration  générale. 

■ 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier  paragraphe  ainsi 
conçu  :   ; 

«  Il  est  accordé  à  tout  individu  qui  transportera  d'un  des 
ports  du  département  de  la  Manche  dans  un  des  ports  de  la 
grande  terre  anglaise  des  animaux  yivants  ou  de  la  viande 
abattue  une  prime  de  20  fr.  par  tête  de  bœuf  gras,  15  fr.  par 
lête  de  vache  grasse,  5  c.  par  kilogramme  de  viande  grasse 
abattue,  fraîche  ou  salée,  de  bœuf  ou  de  vache.  » 

Il  déclare  ensuite  la  discussion  ouverte  sur  ce  premier  pa- 
ragraphe dont  il  donne  une  seconde  lecture  jusqu'à  ces  mots  : 
«  animaux  vivants. ...» 

M.  Havin  désirerait  savoir  avant  tout  quelle  somme  serait 
appliquée  à  ces  primes,  car  on  n'a  pas  encore  répondu  à  cette* 
question  :  «  Sur  quels  fonds  seront  primés  les  animaux  ex- 
portés,  après  l'épuisement  du  premier  crédit?  » 

M.  de  Kergorlay  pense  que  son  rapport  a  suffisamment  ré- 
pondu. Nous  aurions  été  heureux,  dit  l'Honorable  membre, 
de  pouvoir  assurer  des  primes  pour  tous  les  animaux  exportés, 
lùais  nous  ne  l'avons  pas  osé,  dans  la  crainte  d'imposer  au 
département  un  sacri&ce  trop  considérable.  Nous  avons  donc 
fixé  une  limite  de  19  à  20',000  fr.,  somme  que  les  ressources 
de  notre  budget  nous  permettent  de  consacrer  à  cet  important 
service. 

On  nous  répète  encore  qu'une  fois  cette  somme  épuisée, 
nous  n'aurons  plus  rien  à  donner  pour  les  animai^  que  l'on 
pourrait  présenter  encore  pour  l'exportation.  Cela  est  vrai  ^ 
mais*nous  n'avons  jamais  entendu  imposer  au  pays  un  sacriflce 
permanent  :  ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  de  consacrer  une 
somme  de  19  à  20,000  fr.  pour  établir  un  grand  mouvement 
d'achats,  pour  appeler  les  étrangers  à  visiter  nos  fermes  et 
pour  rendre  un  peu  de  confiance  et  de  courage  à  nos  a|:ricul- 
teurs. 

M.  des  Essarts  :  Dans  huit  jours  nos  20,090  fr.  auront  dis- 
paru, et  nous  nous  retrouverons  dans  le  même  état. 

Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté  jusqu'à 
ces  mots  :  «  animaux  vivants.  » 
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H.  le  Président  conlinOaat  :  <  oude  la  viande  abattue.  » 

M.  A  Le  Mengnonnet  trouve  qu'il  y  a  danger  à  accorder 
une  prime  à  Texportation  de  la  viande  abattue,  car  elle  ne 
porte  pas  son  certificat  d'origine  :  il  serait  bien  difficile  d'établir 
que  ranimai  dont  elle  provient  a  été  bien  réellement  élevé  par 
un  fermier  exploitant  dans  le  département  de  la  Manche-,  et 
d'ailleurs,  ajoute  l'honorable  membre,  j'ignore  jusqu'à  quel 
point ,  une  fois  l'animal  abattu  ,  il  est  possible  de  recon- 
naître la  qualité  de  la  Viande,  et  nous  nous  exposerions  à 
primer  une  exportation  de  viande  inférieure,  qui  au  lieu  de 
remplir  nos  vues  dégoûterait  nos  voisins  de  l'usage  de  nos 
productions. 

M.  de'Kergorlay  :  Londres,  ce  grand  centre^de  consomma- 
tion qui  renferme  deux  millions  de  bouches,  voit  tous  les  jours 
s'augmenter  la  quantité  de  viande  abattue  qui  lui  est  apportée 
par  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur.  L'Ecosse  lui 
mivoie  ainsi  d'énormes  quantités  de  bœufs  et  de  moutons-, 
c'est  un  système,  dit  l'honorable  orateur,  très-avantageux 
pour  les  pays  de  production.  Il  leur  permet  d'expédier  les 
morceaux  de  choix  qui  se  vendent  à  des  prix  élevés  dans  les 
grandes  villes.  Les  bas  morceau!  restent  pour  la  consomma- 
tion  deâ  habitants  du  pays,  et  on  voit  se  former  auprès  des 
établissements  d'abattage  des  établissements  industriels  qui 
transforment  le  sang  en  un  engrais  précieux,  et  convertissent 
en  produits  d'une  valeur  importante  les  cornes,' les  cuirs,  etc. 
*  Il  serait  à  désirer  que  des  éUiblissements  semblables  pif^nt 
être  formés  dans  notre  pays,  c'est  dans  l'intention  d'en  pro- 
voquer la  création  que  nous  vous  demandons  d'appliquer  la 
prime  à  la  viande  abattue. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  insiste  :  M.  de  Kergorlay  n^a  pas, 
dit-il,  répondu  à  mon  objection.  Le  Calvados  pourra  expédier 
de  la  viande  abattue  -,  mais  comme  il  n'aura  pas  de  prime 
attachée  à  cette  exportiUion,  il  viemira  abattre  ses  bestiaux  à 
Carentan  et  prendra  part  ainsi/par  sa  viande  abattue,  aux 
primes  que  nous  devons  réserver  à  nos  agriculteurs.  Nous 
avons  feu  d'argent ,  employons  -  Te  bien  et  d*^une  manière 
certaine  ^  je  propose  la  suppression  des  mots  :  «  viande 
abattue.  » 

Cette  suppression  mise  aux  voix  est  repoussée  par  le  Con- 
seil. En  conséquence,  les  mots:  <  viande  abattue»  sont 
adoptés. 
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M.  le  Président  coiUinuaDt  :  c  une  prime  de  20  fr.  par  iHe 
de  bœuf.  »  ' 

M.  de  Gasté  propose  de  réduire  à  15  fr. 

•  « 

M.  de  KergorJay  repousse  la  diminution  :  la  sommé  de 
SO  fr.,  dit-il,  représente  les  frais  rfe  transport  jusqu^à  Londres. 
Il  n'y  a -entre  le  marché  anglais  et  le  nôtçe  qu'une  différence 
de  5  à  10  c.  par  500  grammes.  Payons  le'  transport  pour  en- 
courager le  ooinmerce  :  une  prime  qui  ne  serait  pas  fixée  sur 
cette  base  perdrait  son  avantage  et  sa  raison  d'être. 

La  réduction  proposée  par  M.  de  Gasté  est.  mise  aux  voix 
et  repoussée. 

M.  Blouet  dépose  la  proposition  suivante  : 

«  Le  Conseil-Général  a  délibéré  le  principe  de  la  concessRon 
d'une  prime  par  tête  de  bœuf  ou  de  vache  exportée  de  Tun  des 
ports  du  département  dé  la  Manche  en  la  grande-terre.  J'ai 
l'honneur  de  lui  proposer  de  régler  comme  il  sait  le  taux  de 
cette  prime  : 

»  13  fr.  j^ar  téte'j[)our  les  premiers  500  exportés  dans  le 

cours  de  l'exercice  ; 
•  17  fr.  par  tête  de  500  à  1,000; 
»  20  fr.  par  tête  de  1 ,000  et  au-  dessus.  *» 

M.  Blouet  développe  sa  proposition  :  Que  vouIon&-nous? 
dit-il  :  créer  un  grand  mouvement  commercial  entre  nos 
côtes  et  TAngleterre.  Eh  bien  !  pour  atteindre  ce  but,  il  faut 
que  nos  primes  soient  dirigées  dans  le  seas  de  Texportation 
la  plus  étendue  :  il  faut  attirer  les  grands  spéculateurs  ^  les 
petits  s^arrétent  après  avoir  gagné  quelques  centaines  de  francs, 
résultat  de  quelques  animaux  enlevés  daftis  des  circonstances 
favorables.  Ils  n'établissent  pas  le  grand  courant  que  vous 
voulez  faire  naître  :  n'ayant  pas  trop  d'avenir  devant  eux,  ils 
sont  peu  soucieux  de  la  qualité  de  leur  marchandise.  Plus  le 
commerce  se  fera  en  grand,  au  contraire  plus  vous  verrez  le 
spéculateur  intéressé  à  le  maintenir  dans  de  bonnes  et  hono- 
rables conditions  soUs  le  rapport  des  choix,  et  dans  un  grand 
état  de  prospérité  sous  le  rapport  de  la  quantité.  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que,  trois  personnes  achetant,  Tune  100  bœufs, 
l'autre  500,  la  troisième  1 ,000,  je  veux  que  la  dernière  reçoive 
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de.s  primes  plus  fortes  que  la  première,  non  seulement  pro- 
portionnellement au  nombre  d'anihiaux  exportés,  mais  encore 
en  raison  progressive  de  ce  nombre.  * 

M.  Uavin  Combat  la  proposition  de  M.  Biouet,  qui,  bonne 
peut-être,  s'il  n'y  avait  que  deux  ou  trois  spéculatettrs,  devient 
impraticable  avec  un  système  qui  tend  à  encourager  l'expor- 
tation sur  tous  les  points  du  littoral. 

La  proposition  de  M.  Bleuet  mise  aux  voix  eit  repqussée. 

Le  chiffre  de  20  fr.  proposé  par  la  Commission  est  adopté. 

M.  le  Président:  «  15  fr.  par  tête  de  vache  grasse.  »  Il  n'y 
a  pas  d'opposition....  Adopté. 


«  ....  Cinq  centimes  par  kilogramme  de  viande  abattue. 
M.  de  Gasti  propose  de  ne  voter  que  4  centimes. 


Ce  chiffre  est  mis  aux  voix  et  repoussé  par  le  Conseil,  qui 
adopte  celui  de  5  c.  proposé  par  la  Commission. 

M.  le  Président  continuant  :  «  Fraîche  ou  salée*.  »  ' 

• 

M.  A.  LeMengnonnct  repousse  le  mot  salé.  Il  pense  qu'en- 
courager l'exportation  de  nos  salaisohs  tn  Angleterre,  c'est 
exposer  nos  cultivateurs  à  de  rudes  itiècotnples. 

M.  de  Kergorlay  ne  partage  pôs  cette  opinion.  Il  s'appuie 
sur  l'autorité  de  M.  Moseelmann  qui  a  écrit  qu'en  Angleterre 
on  consomme  une  très^gfaude  quantité  de  viande  salée,  et 
que  les  salaisons  mtglaise»  ne  valent  p6s  les  udtrefi. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  mots 
«  fraîche  ou  salée  ».  Le  premier  est  adopté,  le  second  est 
supprimé. 

M.  Chanteux  propose  d'ajouter  la  viande  de  porc: 

M.  ^e  Kergorlay  fait  observer  que,  comme  on  vient  d'ex- 
clure la  viande  salée,  il  ne  peu^  plus  être  question  que  du 
porc  frais.' 

M.  de  Saint-Germain  combat  la  proposition  de  M.  Chan- 
teux. Il  pense  que  Texportation  des  porcs  existe  déjà  et 


—  529  — 

qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  encouragée  par  Aes  i^rimes,  car 
ce  n'est  pas  ce  genre  d'industrie  qui  soufb'e,  mais  bien  V-élùr 
vagc  des  boeufs.  D'ailleurs,  ajoute  Phonora'ble  membre,  le 
bâtiment  qui  viendra  chercher  nos  animaux  primé^  sera  heu- 
reux, dans  bien  des  circonstances,  dp  compléter  son.obarge* 
ment  par  d'autres  animaux ,  et  n<)tr|^  système  dé  primer 
pourra  ainsi  favoriser  indire<^tement  l'expôrta(ion4)orçine.\   . 

M.  Ohanteux  insiste.  Notre  agriculture  èlèYe,  âft*-il^  jine 
grande  quantité  de  porcs  -,  on  en  embarque  à  Portbair,  ntkais 
fort  peu,  cinq  ou  six  tout  a'p  plus..  Lorsque  le  débouché'  de 
Cherbourg  est  fermé,  cette  industrie  est  en  grande  souffrance. 

L'amendement  de  M.  Chanteux  est  mis  aux.yôix  -et  re-- 
poussé.  .     . 

•  * 

M.  le  Président.:  Paragraphe  deux  :  «  Une  somme  4e 
20,000  fr.  est  affectée  au  paieipent  de  ces  primes,  ?.  Adopté. 

Paragraphe  trois  :  «  Ces'primes  ne  seront  payées  que  sur 
un  certiAcat  constatant  que  les  animaux  pour'  lescfuçls  elles 
seront  réclamées  ont  été  engraissés  et  vendus  par  un  •  cultiva- 
teur résidant  et  exploitant  dans  le  département  de  la  Manche, 
et  d'un  certificat  constatant  que  ces  animaux  ont  bien  rééîler- 
ment  été  transportés  sur  la  grande  terre  anglaise.*  ji  "  * 

■ 

M.  A.  Le  Hengnonnet  propose  d'ajouter*:  «  Ou  qu'ils  sdnl 
morts  ou  ont  été  perdus  en  mer:  »  .    .-  * 

Cet  aftide  additionnel  est  mis  aux  voix  et  adopté. .      '    - 

M.  le  Président  :  Le  projet  eçt  actuellement' ainsi  conçu  : 

€  Paragraphe  l*"".  — Il  est  accordé  à  tout  individu  9^ui 
transportera  d'un  des  ports  du  département  de  la  Mancl^e 
dans  un  des  ports  de  la  grande  terre  anglaise  des  açim^ux 
vivants  ou  de  la  viande  abattue, •  uqe  prime  da ^0  f r. .  par^téle 
de  bœuf  gras,  1o  fr.  par  tète  de  vache  grasse,  0  fp.  Od  c.  pèr 
kilog.  de  viande  grasse  abattue,  fraidie^.de  bœuf  oude  vache: 

»  Paragraphe  2.  —  Une  somme  de  20,000  fr.  est  affectée- 
au  paiement  de  ces  primes.  .  ,  .       * 

»  Paragraphes.  —  Ces  primes  ne  seront  payées  que  .sur 
un  cortiflcat  constatant*  que  les  animaux  pour  lesquôH'ejlcs 
seront  réclamées  ont  été  engraissés  et  vendus  par  un  cultiva-, 
teur  résidant  et  exploitant  dans  le  département  delà  Manchf^, 
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■    • 

et  d'un  cei  lifiett  cônst<itant  que  ces  animaux  ont  bien  réelle-* 
ment  été  Transportés  sur  ia  grande  terre  anglaise,  ou  qu'ils 
Mnt  morts  ou  ont  été  perdus  en  mer,  » 

« 

L'ensemble  du  projet  est  mis  aou  voix  et  adopté. 
Menionics  mi-      M*  de  S«ni*€ermain-  dépose  Je  vœu  suivant  : 

litaires.  '  *^ 

Certificats d*o-      ^  Le  Gt^nséil  appelle  Tatlention  du  Gouvernement  sur  les 
rigiDe.       cerliOtais  d'origine  çxigés  pour  les  t^aiontes  militaires  et 
fipécialeinefit  pour  Reliés  de  la  gendarmerie. 

•  Il  ne  saurait  les  entourer  de  formalités  trop  rigoureuses 
pour  éviter  les  fraudes  qui  ont  pu  et  gui  pourraient  encore  se 
prodHire»  * 

Ce  vœu  est  adopté. 


Kmbrigade- 
menl 


Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  i  42.) 
ctofXr.  •      iRaPPOrt  de  M.  Chanteux  :        . 

«  Messieurs,  un  garàe-çhampôtre  est,  comme  tout  le  monde 
le  sait,  un  oRicier  de  police  judiciaire,  agent  de  la  force  pu- 
blique, qui  9  mission  spéciale  de  garder  les  propriétés  rurales, 
de  veiller  à  la*  conservation  des  récoltes  et  de  constater  par 
des  procès-verbeux  les  délits  qui  peuveut  y  porter  atteinle. 

w  Cette  institution  est  trës-ancieiine,  mais  les  agents  qui  la 

composaient  portaient  divers  îioms,  selon  les  provinces.  Dans 

notre  ancien  droit,  on  les  appelait  me^Wer^^  bangatdsen  Lor- 

*  raine,  gustiers  en  Auvergne,  ^ns  d'autres  provinces  sergents 

de  verdure  et  quelquefois  garms-champitres. 

••  Long-temps,  leur  nomination  fut  Cbcultativé  jusqu'à  ce 
qu'une  déclaration  du  14  juin  41^09  fût  venue  ordonner  qu'il 
serait  nommé  dans  chaque  paroisse  un  nombre  de  mf^^teiv 
"  proportionné  ft  l'étendue  du  territoire. 

te  ^e&messiers  étalent  responsables  des  dégâts  qu'ils  négli- 
geaient de  faire  connaître;  ils  n'étaient  pas  tenus  d'écrire  leurs 
procès-verbaux  ;  ils  faisaient  des  rapports  verbaux  au  grefQer 
qui  les  inscrivait;  ils  étaient  afflrmés  et  faisaient  foi  en  justice. 
.  »  Lorsque  les  délinquants  surpris  en  flagrant  délit  étaient 
sans  aveu  et  sans  domicile,  les  tnessiers  pouvaient  les  arrêter 
«  et  saisir  leurs  effets,  et  Tartlcle  36  de  la  Coutume  de  Norman- 

die dispose  «  que  le^  délinquants  seront  conduits  en  la  prison 
«  du  Seigneur,  afin  qu'ils  aient  ô  bailler  pleige,  payer  amende 

•  et  dommage,  siûon  au  bout  de  24  heures  seront  renvoyés 

•  Ikux  prisons  royales  ou  du  haut-justidler.  • 
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"Nos  lois  nouvelles  ont  apporté  peu  ^  changemeuis  dans 
l66 'dispositions  ancienne  :  on  s'est  contenté  de  les  faire 
concorder  avec  notre  organisation  actuelle.  La  première  loi 
sur  cette  matière  est  celle  du  24  aovenl^bre  4791;  uoe  autre 
{oi  du  20  messidor  an  m  ordônila  rétablissement  des  gardes- 
champêtres  dans  toutes  les  communes  ;  ses  dispositions,  re- 
produites dans  le  Code  .du  3  brumaire  en  tv,  sont  maintenant 
remplacées  par  l'article  1 6  et.  suivants  du  Code  dlnstructioa 
criminelle.  Un  arrêté  du  Gouvernement  du  25  fruetiddr  an  tx 
voulait  que  les  gardes-^champêtres  fussent  choisis  parmi  les 
vétérans;  aujourd'hi  le  choix  est  confié  aux  Uaire^,  «ous  le 
contrôle  du  Conseil-Municipal.  Admis  parole  Sous-Préfet,  ils 
prélent  devant  le  Juge-de-Paix  le  serrajent  suivant  :  veiller  à 
la  conservation  de  toutes  les  propriétés'  qui  sont  sous  la  foi 
publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leucaura  été  con- 
flée  par  Tacle  de  leur  nomination  (article  5,  section  7,  loi  du 
28  septembre).  .         • 

»  Comme  dans  notre  ancien  droit,  les  gardes-cbampêtres 
sont  encore  responsables  des  délits  qu'ils  négligent  de  faire 
connaître  dans  les  trois  jours  (article  7  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 4791).  * 

'  •  Mais,  Messieurs,  quMl  y  a  loin  des  bonnes  dispositions  lé- 
gislatives à  leur  mise  en  pratique!  Tout  le  monde  sait  ce  que  font 
les  gardes-champêtres  :  on  convient  généraleigent  que  leur 
actionest  à  peu  près  nulle;  ceci  est  généralot  non  pas  seulement 
commun  à  quelques  localités  ;  aussi  des  propriétaires,  des 
hommes  spéciaux,  des  administrateurs,  des  magistrats  se 
sont  depuis  long-temps  émus  de  cet  état  de  choses,  et  enfin, 
en  1843,  M^  de  Saint-Priest  a  pris,  devant  la  Chambre  des  Dé- 
putés, Tinitiative  d'une  proposition  ainsi  conçue  :  «  Les  gardes- 
»  champêtres  sefont  embrigadés  sous  la  direction  d'un  tï^f 
»  qui  résidera  au  chef-lieu  de  canton  ;  ils  .n'en  resteront  pas 
»  moins  soumis  à. la  surveillance  de  TAutorité «municipale, 
"  conformément  à  îa  loi  du  6  novembre  1791.  •  La  proposi- 
tion fut  prise  en  considération  et  n'eut  pas  d'autre  suite. 

«•  M.  le  Préfet,  dans  ton- rapport  général,  vous  dit  que  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  lui  envoie,  pour  vous  être  commuoiqué, 
un  ensemble  de  dispositions  qui  auraient  eu  (^e  bons  résultats 
dans  le  département  de  l'Ain. 

•  Les  Maires  de  chaque  canton  ont,  sous  la  présidence  du 
Juge-de-Paix,  divisé  les  communes  du  canton  par  groupes  de 
troi^  ou  quatre. 

»»  Chaque  garde-champêtre  s'est  donc  trouvé  avoir  à  sa 
disposition,  pour  un  jour  donné,  trois  ou  quatre  gardes  dont  le 
devoir  est  de  parcourir  ^a  commune  pour  y  arrêter  les  men- 
diants, les  vagabonds  et  constater  les  contraventions.  La  droit 
dé  verbaliser  est  réservé  au  garde-cbampêtre  dans  sa  comflE^^c^ 
les  autres  n'étant  que  pour  lui  prêter  nain-forte. 


_  532  — 

* 

«  Pour  s'assurer  de  la  présence -des  gardes-- champêlres 
dans  leurs  communes,  les  Maires  visent  les  livrets  à  chaque 
visite  ;  les  gardesi  sont  tenus,  toU^  les  premier  dimanche  de 
chcTque  mois  de  rendi'e  compte  de  leur  visite  au^  Juge-(fe-Paix 
qui  vhe  aussi  les  livrets.  '     .   "  '  •     . 

f»  M.  le  Préfet  vous  invite  à  examiner^  si  cette  innovation 
doit  être  encpuf âgée  '  dans  notre  département,  en  attendant 
qu'un  vbte  législatif  ait  modîQé  l'organisation  des  gardes- 
champêtres.  Cette  question  a  paru  à  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  trop  graye,  et  demande  un  examen^ 
approfondi,  pour  se  prononcer  en  ce  moment,  et*  elle  me 
charge  d*e  vous  proposer J'cgouruement.  *» 

Les  coneliisiohs  dé  ce  rapport  sont  adoptées. 

r 

% 

Marchés         M.  A.  Le  Mengnonnet  avait  déposé  dans  une  séance  pré- 
régulateurs,    cédeute  le  YOBU  àuivaui :  .  ,        •' 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  du  département  d«s  Cdtes-du-Nord 
s^exprime  aiif^i  dans  son  rapport  au  Conseil-Général  en  1850: 

«  J'ai  déféré  à  votre  vœu,  et  je  vous  remets  les  réponses 
n  de  MM.  les  Préfets  du  Finistère  et  du  Morbihan  :  le^  marchés 
*•  de  Nantes  et  Saint-Lo  sont  repoussés  par  ces  départements 
»'  coifime  pajkle  nôtre  (page  142).  » 

•  Lé  dépAement  d'Ille-et-*Vilaine  émet  (page  74),  session 
de  1850,  ravis  «  de  la  nécessité  de  la  révision  du  tableau' des 
»  marchés  régulateurs,  de  manière  à  ce  que  Saint-Lo  soit 
»  placé  à  la  3®  section  de  la  3^  classe  et  retiré  de  fa  2^  section 
»  delà  4®  classe.» 

»  En  présence  de  demandes  unanimes  dont  rien  ne  nous 
avait  prévenus,  et  qui  peuvent  agir  d'une  manière  si  considé- 
rSble  sur  r^griculture  de  notre  département,  votre  Commis- 
sion s'est  émue.  Elle  a  demandé  des  renseignements  à  U.  le 
Préfet;  mai^pour  être  régulièrement  saisie',  elle  a  pensé  qu'une 
proposition  devait  être  présentée  auXlonseil-Général  par  le 
membre  qui  avait  porté  ces  résolnUorn^  à  sa  connaissance. 

n  C'est  ce  <|ùe  j'ai  Thonneur  de  l'aire  en  vous  priant  d'or- 
donner qu'une  Commission  ou  permanente,  ou  spéciale,  exa- 
mine cette  question  si  grave,  et  vous  propose  soit  de  com|)attre, 
soit  d'appuyer  le  changement  de  classe  du  département  de  ta 
Manche  pour  les  marchés  régulateurs.  » 

M.  A.  Le  Mengnonnet  donne  lecture  nu  Conseil  du  rap- 
port .suivant,  au  nom  de  la  Commission  d'administration 
générale,  à  l'examen  de  laquelle  son  vœu  avait  été  renvoyé  : 

«^Messieurs,  votre  Commissjion  d'administration  générale, 
à  lafluelle  vous  avez  renvoyé  'l'examen  de  la  question,  m'a 
chai^  de  vous  exposer  ses  vues  à  ce  sujet. 
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» 

n  Les  lois  des  15  avril  1833  et  26  avrU  1833  qui,  avec  celle 
du  4  juillet  1821»  i^èglent  la  matière,  ont  divisé  les  départe- 
ments fcontières  en  c^uatre.classes  d'après  le  prix  plus  ou  moins 
élevé  que  sont  présumés  obtenir  ^les  céréales  dans  leur  zâne. 

»  Une  échelle  mobile^  augmente  ou  abaisse  Içs  droits  à  Tim- 
portation*iou  à  ^exportation,  suivant  que  le  cours  semble  accu- 
sei^abondance^u  disette.  Quand  le  froment  est  tombé  au  prix 
de  19  fr.  en  moyenne. daiiB  la  quatrième  classe  à  laquelle  nous 
appartenons,  le  dfoit  disparait  à  Texportation  ;  à  l'inverse,  on 
peut  importer  en  franchise  quand  la  mercuriale  moyenne^  dea 
cinq  marchés  régulateurs  .(1)  a  .atteint  un  certain  cKifTre 
(du  moins  dans  la  pratique). 

>•  Vous  voyez  de  suile^  Messieurs,  que  pour  notre  d'éparte^ 
ment,  essentiellement  agricole,  et  qui,  par  l'absendè  aussi  de 
grandes  agglomérations,  produit  beaucoup^  plus  qu^il  ne  con- 
somne,  it  y  a  avantage  à  se  trouver  dans  les  circonstances  les 
plusiavorables  d'exportation. 

»  Si  au  lieu  de  ne  pouvoir  expédier  en  franchise  que  quand 
le  blé  est  tombé  à  19  fir.  .(2),  vous  pouviez  le  faire  quand  it 
serait  encore  à  21 ,  nul  deute  .que  cela  ne  contribuât  puissam- 
ment à  soutenir  les  cours  et  à  procurer  çu  cultivateur  une  plus 
équitable  rémunération  de  son  travail.  * 

•  Le  passage  du  département  de  la  quatrième  classe  (2^  sec- 
tion), à  la  troisième  (3®  section),  compe  le  demandent  les  dé- 
partements de  la  Bretagne,  produisit  ce  résultat  ;  car  réchel)e 
mobile*  est  plus  élevée  de  2  *  f ir.  pour  cette  classe  que  pour 
l'autre,  et  les  rec^ïches  étendues  au;^quelles  nous  nous  som- 
mes  livrées,  nous  ont  montré  que  les  mercuriales  ne  suivent 
pas  et  ne  suivraient  pas,  aptes  notre  adjonction,  «ne  hausse 
égale  à  cette  différence. 

!•  Votre  adjonction  aux  trois  départements  (Loire-Inférieure, 
Vendée  et  Charente-Inférieure)r  de  la  troisième  classe  (3^  sec- 
tion), devant  modifier  le  cours  moyen  de  cette  section,  les 
calculs  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir  re- 
produisent ce  qui  eût  été  si  vous  y  eussiez  été  déjà  annexés. 

••  Nos  recherches  ont  porlé  du  l^"*  janvier  1846  au  1^'  jan- 
vier 1 851  ;  ce^  60  mercunales  nous  présentent  des  prix  moyens, 
des  prix  d'abondance  et  des  prix  de  disette,  de  janvier  a  sep- 
tembre 1846,  la  troisième  classe  offre  des  moyennes  inférieu- 
res, et  souvent  d'une  mahière  notable,  à  celles  de  laf  quatriëmQ 
classe. 

n  En  septembre  1846,  le  manque  de  grain  se  fait  sentir,  on 
commence  à  craindre  la  disette  :  la  différence  se  renverse  et 
persiste,  considérable  dans  ce  sens,  jusqu'en  août  1847  ;  d^ 

(1)  Sailit-Lo>  Paimpol,  Quimper»  HeaneboD  et^anles. 

(S)  Od  prend  les  prii.de  la  dernière  semaine  du*  vois  précédait  et  det 
deux  premll^es  du  mois  courant,—  il  ik*jr  a  qu'on  droit  de  balance. 
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ce  moment  à  janvier  1849,  les  moyennes  de  la  troisième  classe 
(3*.  section)  woittï  de  nouveau  au-dessous  de  celles  de  ta  qua- 
triôme  classe  (3^  secUôh),  ïa  nôtre. 

!•  Dans  les  deax  années  écoulées  depws  cette  époque,  les 
écarts  entre  les  deux  marchés,',  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  un  autre,  ne  sont  plus  que  très-faibles,  et  deux  fois  seu- 
lement dépassent  50  fr.  sans  atteindre  75' fr.     * 

^  Ainsi,  on  peut  regarder  ces  marchés  comme  ayant  à  pe\i 
près  les  mêmes  cours  ou  du  moins  avec  une  différence  bien 
moindre  de  celle  de  2  fr.  que  leur  suppose  la  loi. 

n  La  différence,  beaucoup  plus*  forte,  que  nous  avons  si- 
gnalée pendant  une  récolte,  avait  une  cause  toute  de  circons- 
tance, elle  provenait  de  ce  que  les  exportations  de  Nantes  et 
de  la  Vendée  avaient  été  extrêmement  considérables  et  avaient 
par  suite  dégarni  le  pays  avant  que  les  inquiétude^  de  disette 
eussent  commencé. 

»  Mais,  encore  ce  fait,  si  dans  de  pareilles  eirconstanSes  i) 
se  produisit  d^une  manière  normale,  ne  serait  qu'avantageux, 
car  il  ne  s'est  manifesté  qu'au  mome&t  où  rôlévatioii  des  prix 
par  toute  la  France  interdisait  Texportation  ;  et  en  pareille 
occureftce,  cela  ne  ferait  ^qu'abaisser  pour  nous  les  barrières 
au  moment  oix  elles  seraient  nuisibles. 

*t  Votre  Commission  r  conclu  de  ces  faits  que  votre  réunion 
â  la  troisièime  classe  ne  poftrrait  que  vous  être  avantageuse,, 
en  facilitant  l'exportatioa  ^ans  une  plus  large  mesure,^ sans 
edever  au  pays  ses  geiranties  et  en  les  augmentant  même 
pent-^dtret  en  cas  de  menace  de  disette. 

«  Pour  ce  changement,  vivement  demandé  par  la  Bretagne, 
il  faudrait  une  loi  ;  alors  on  objectera,  sans  doute,  que  la  pro- 
position change  l'économie  de  là  classification  en  nous  réu- 
nissant à  des  départements  éloignés  et  qui  pouvant  être  dans 
Tabondance,  quand  une  mauvaise  récolte  vous  mettrait  dans 
la  pénurie^  ne  pourraient,  à  cause  de  la  distance,  vous  secou- 
rir, et  par  leur  réunion,  vous  seraient  un  obstacle  à  Tintroduc- 
tlon.  Votre  voisinage  de  l'IlIe-et-Vilaine  répond  à  cette  objec- 
tton.. 

» 

<*  Mais  ce  quUl  faut  craindre  si  le  Gouvernement  propose 
une  loi  à  ce  sujet,  c'est  qu'au  lieu  de  vous  unir  &  la  Vendée  et 
à  la  Loire-Inférieure,  il  ne  veuille  vous  annexer  au  Calvados,  à 
la  Seine-Inférieure  et  aux  départements  du  Nord- Ouest  ;  dans 
ce  cas,  votre  Commission  voua  propose  de  faire  connaître 
\otre  vive  opposition,  car  ce  résultat  seraiC  aussi  contraire  â 
vos  intérêts  que  Pannexion  demandée  par  quatre  déparlements 
de  la  Bretagne  pourrait  y  être  avantageuse. 

>t  Voire  Cofhmission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer, 
sam  sautev^  la  question,  d'appuyer  fortement,  si  ^e  arrivait 
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à  riDfttruction,  l'annexion  de  la  Manche  à  la  troisième  section 
de  la  3^  olasse,  et  de -repousser,  d'uhe  manière  absolue,  une 
réunion  à  la  2^  section  de  cette  3™^  classe. 

Rapport  de  M.  Seblre  :     •  ^    «    / 

«  Messieurs,  Tannée  dernière  nous  vous  disions  à  Toccasion 
de  vos  comptes  de  liquidation  pour  les  bjitiments  civils  : 
»  Espérons  que  le  but  que  nous  poursuivons  avec  tant  de 
»  constance  depuis  plus  de  deux  ans  va  être  enfiQ  atteint,  et 
»  que  vous  n'aurez  plus  à  votre  prochaine  session  qu'à  4ns- 
>  crire  des  comptes  définitifs  et  des  mémoires  soldés  ». 

•  U.b'^Q  ^^^  P^ii^t  encore  ainsi  et  nous  nou9  trouvons  saisis 
d'une  demande  d'entrepreneurs  qui  réclameqt  votre  interven- 
tion dans  le  règlement  de  ces  comptes.  Leurs  prétentions  sont 
élevées  et  vous  auriej^  à  inscrire  au  budget  de  forts  supplé- 
ments, si  elles  étaient  fondées.  Toutefois  l'examen  le  plus  su- 
perficiel suffit  pour  apercevoir  combien  certaines  de .  leurs 
demandes  sont  peu  justifiées  ;  d»'un  autre  côté,  il  parait  évi- 
dent  que  quelques  omissions  de  détail  ont  eu  lieu  et  il  n'est 
dans  les  intentions  de  personne  de  ne  pas  les  rectifier. 

•  A  est,  Messieurs,  des  formalités  administratives  rela- 
tives à  ces  sortes  de  règlements;  «liés  ont  été  employées.  Un 
arrêter  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  22  juillet  1850,  a  été  signi- 
fié aux  entrepreneurs  pour  le  bâtiment  des  archives.  Un  autre 
pour  la  place  de  CoutancesTa  été  le  2  août  1850;  un  autre 
relatif  à  la  caserne  de  gendarmerie  de  cette  même  ville  l'a  été 
lé  31  juillet185p.  Les  entrepreneurs  ont  devant  eux  une  voie  ré- 
gulière à  suivre.  En  s'adressanl  aux  tribunaux  ajdministratifs.  Us 
n'ontà  craindre  ni  de  voir  leurs  droits  méconnus,  ni  d'être  en- 
traînés dans  des  dépenses  onéreuses.  Nous  les  renvoyons. donc, 
Messieurs,  à  cette  marche  si  simple  et  si  régulière  à  laquelle 
vous  ne  devez  prendre  aucune  part  et  que  les  entrepreneurs 
eussent  dûsuivre  beaucoup  plus  têt  dans  leurs  propres  inté- 
rêts. Cest  sur  ces  indications,  Messieurs,  que  votre  Commis* 
sioki  des  bâtiments  civils  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  »» 

Les  coriclusions  sont  adoptées.  *  ' 

Rapport  de  M.  Ûuesnel-Canvaux  : 

«  Messieurs,  M.  le  Maire  de  Cherbourg  vous  rend  comptç  de 
la  position  toute  digne  d'intérêt  du  jeune  Freret,  qui  qst  re- 
commandable  par  son  mérite  personnel  et  par  le  souvenir  de 
parents  qui,  s*étant  dislingués  dans  Kart  de  la  peinture  et  de 
la  sculpture,ont acquis  de  droits  aux  bienveillantes  sjTupatliies 
de  leurs  concitoyens. 
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**'  Appu);é  sur  des  motifs  si  puissants,  H.  1(5  Make  de  Cher- 
bourg vous  demande  une  subvention* départementale  pour 
aiigînentôf  celle  de  700  fr.  s  que  le  Conseil-Municipal  de 
CherbQTÏitg  a  votée  en  faveur  du  jeune  Freret. 

«»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  que 
si  IçConsefl- Général  v(Aait  la  somme  sollicitée,  ce  serait 
ouvrir  la  Voie  à  des  demandes  nombreuses  pour  l'avenir;  car 
beaucorup  de  villes  sont  dans  la  paème  situatioo  que  Cherl>ourg  : 
elles  font  auq^i  des  saerifices  pour  faciliter  à  des  jeunes  gens 
sans  CortUne  qui  se  distinguent  f>ar  leurs  talents,  leur  aptitude 
aolravàil,  les  moyens  de  cotitinuer  leurs  études.  .Ces  villes 
ne  •  se  Jsbnt  pas  adressées  au  Conseil-Général  ;  mais  si  vous 
accueilliez  la  demande  qui  vous  est  adressée,  la  justice  que 
vous  a|rportez  dans  fa  distribution  des  fonds  départementaux 
virils  imposerait  la  nécessité  de  porter  un  nouveau  crédit  à 
votre  budget  dont  les  ressources  sont  aussi  limitées  que  celui 
de  Chei;bolirg. 

o  Cette  considération* détermine  votre  Commission  à  vous 
exprimer  le  regret  "de  ne  ppuvoir  admettre  la  demande  de 
M.,  le  Malre.^e  ville  de  Cherbourg.'  » 

he&  conclusions  sont  adoptées* 
Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  65..) 

■ 

'Rapport  de  M.  de  Sainte-Colombe  : 

•  ■  '   .  *  • 

«  Mefi$ièurs,  la  commune  de  Milly^  arrondissenrent  de  ttor- 
tain,  demande  à  être  dégrevée 4e  tout  concours  pour  la  cons- 
truètien  et  l%ntretien  des  ehemilis  de  grande  c*ommunication 
n^  36  et  55,  auxquels  elle  a  été  déclarée  intéressée  par  Tarrôté 
déclassement.  •  .       •         * 

.  f'Lç  position  exceptionnelle  de  la  commune  de  Milly  nous 
aDail'penser  que  cette  réclamation  était  fondée. 

»  Le  :C()iiseil'd-arrondissement  partage  cette  opinion. 

«?  Nous  vous  proposons,  conformément  d'aill'eurs  à  Tavis 
favbrable*de  M.  le  Préfet,  de  déclarer  la  commune  de  xUiliy  non 
intôre^ée  aux  chemins  de  grande  communication  ta®36  et  5o.» 

jLes  cQncIusioni^  sont  adoptées. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  page  58.) 

Rapport  de  M.  de  Sâinte-^^lolombe  :    .   •        *     *  * 

V  .Messieurs,  la  commune  de  Houésviile,  arrondissement  de 
Valognes,'  demande  à  être  déclaréie  non  intéressée  au  chemin 
de  grande  communication  n^  22. 

n  L'Agént-Vôyeretle  Cônsèii-d^arrondissement  de  Valognes 
sont  fayoràbles  à  la*demande  de  la  commune  «de  Houesville. 


rai. 
Chemins. 
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«  Nous  avoiw  r}i09neut ,  conformément  d'ailleurs  à  l'avis 
de  M.  le  Préfet,  de  vous  proposer  de  décider  que  cette  com- 
mune sera  rayée  du  nombre  de  celle^  qui  sont  intéressées  au 
cliemin  de  grande  communication  n^22.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Raïqport  de  M.  de  Sainte -Colombe  :  Auribuiîon 

du 

•  Messieurs,  la  loi  du  31  mai  1836  a,  vous  le  savez,  établi  ConseU-Géné- 
d'une  manière  distincte  les  attributions  des  Conseils-Généraux 
et  des  Préfets,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande 
communication. 

»  Cette  loi  n'a  donné  aux  Conseils-Généraux  que  des  attri- 
butions très-restreintes;  c'est  une  raison  pour  nous  de  ne  rien 
négliger  pour  les  exercer  d'une  manière  complète. 

»  D'iaprès  la  loi  du  31  mai  1836,  c'est  au  Conseil-Général 
qu'il  appartient  de  classer,*  sur»  les  propositions  du  Préfet,  les 
chemins  de  grande  communication,  en  désignant  les  communes 
traversées  et  les  communes  intéressées. 

•  Au  Préfet  appartient  le  droit  de  fixer  la  part  pour  laquelle 
les  communes  traversées  ou  intéressées  doivent  contribuer 
aux  chemins  qui  les  cbncernent. 

»  ilais  ca  droit  ne  s'exerce  que  sous  votre  contrôlé,  et  ce 
contrôle  dont  vous  comprenez  toi^te  l'importance  est  quelque- 
fois très-difScile  à  exercer. 

»  C'est  pour  le  faciHier  que  nous  vops  proposons,  Messieurs, 
de  demander  que  chaque  année,  i|  l'ouverture  de  la  session, 
il  vous  soit  remis  un  tableau  présentant  pour  chaque  chemin, 
tant  pour  l'année  courante  que  pour  l'exercice,  suivant  : 

*•  1^  Les  noms  des  communes  traversées  ou  intéressées, 
avec  le  nombre  de  centimes  et  de  journées  de  prestation 
qu'elles  doivent  fournir  à  clique  chemin  ; 

n  20  Pour  le  cas  où  une  commune  ne  contribuerait  pas 
pour  le  maximum  de  6  centimes  et  «de  ses  journées  de  pres- 
tation, ou  coniribuerait  à  un /chemin  de  préférenée  à  un  autre, 
l'indication  deç  raisons  qui  juraient  motivé  cette  décision.  *>* 

Le  Conseil  adopte. lesponclusions. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  : 

•  • 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  do  ipettre  sous  vos  yeux  une 
ctrculaire  de  H.  le  Ministre  de  l'intérieur,  relative  à  Torgani- 
sation,  dans  chacun  des  cantons  du  département,  de  Comités 
médicaux  chargés,  en.  vertu  dé  l'article  8  do  ta  loi  du  13  juin 
1851  et  d'un  règlement  d'administration  publique  «qui  sera 
ultérieurement  promulgué  ,  de  constater  les  infinnités  des 
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ciloyens  bon  d'état  de  teire  le  service  dansja  garde  nationale. 
J'y  joins  la  liste  nominafive  des  Médeoins  ou  Officiers  de 
santé  qui  jne  pataisaeni  devoir  être  désignés  dans  chaque 
canton.  . 

»  On  ne  peut  songer  à  former  des  Comités  que  dans  les 
villes  ou  dans  les  bourgs  populeux.. 

»  Dans  la  plupart  des  cantons,  deux  Médecins  suffiront  : 
l'un  prés  des  Conseils  de  reœhs^raent,  Tautre  prés  du  Jury 
dei  révision. 

«  Pour  les  cantons  eè  ils  n'y  a  qu'un  Médecin,  il  parait 
nécessaire  d'en  désigner  rni  deuxième,  pris  dans  un  canton 
voisin* 

•  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
votre  avis  sur  les  désq^nattona  dont  J'ai  l'honneur  de  vous 
entretenir.  • 


If.  le  Préfet  dépose  sur  le  bureau  la  liste  des  Médecins  et 
Officiers  de  sanéft  désignés.  iiCS'  membres  du  Conseil  en 
prennent  connaissance  ;  aucune  observation  n'est  présentée, 


Rapport         Rapport  de  M.  du  Hesnil  : 

surleslraTaai 
de  la 

Commission        *  Messieurs,  votre  Commission  des  béfiments  civils  a  cru 

des  bâtiments  devoir  VOUS  rendre  un  compte  très-soroman*e  de  ses  travaux 

cîYils.        pendant  la  session  qui  finit.  Aux  sessions  qui  suivront,  on 

pourra  donner  plus  de  développement  t  ce  compte-rendu  et 

vous  mettre  à  même  de  juger  d'un  ooup-d'œil  la  situation  de  la 

paHie  du  service  administratif  qui  regarde  les  bâtiments  civils. 

«  Dans  cette  session,  là  Commis^ioa  des  bâtiments  civils  a 

examiné  vingt-trois  projets  donnant  lieu  â  demandes  de  crédits. 

•  Le  montant  de  cescréditsdemandés  était  de.    68,258  93 
Après  examen  et  réductions  opérées-  par   la 
Commission,  les  travaux  admis  par  elle  ont  né- 
cessité la  proposition  de  crédits  montant  â 58,784  50 

»  De  sorte  que  la  Commission  réalisait  sur  les 
demandes  une  réduction  de 9,i7i  45 

•  Cette  réduction  eût  pu  s'élever  à 12,722  10 

»  Mais ,  regardant    les  travaux   d'entretien 

comme  d'une  urgente  nécessité,  votre  Commis-  ^ 
siona  prpposé,  pour  les  peintures  des  boiseries, 
d'allouer  toutle  crédit,  etvous  l'avez  voté;  ensuite, 
une  somme  de  400  fr.  a  été  conditionnellement 
votée  pour  les  archives  de  Valognes  :  ces  deux 
sommes  ont  réduit  ce  que  nous  appellerons  les 

économies  de  la  Commission^  du  total  de 3,247  65 

et  les  ont  amenées  au  chifllre  de 9,474  45 

c'est*à-dite  à  près  du  4/7^  des  demandes. 
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n  Le  Conseil-Général  en  rétablissant  ic  créait 
demandé  pour  placer  des  barreaux  de  fer  au 
greffe  de  Cf^erbourg  ,  crédit  que  ^n'avait  pas 
admis  la  Commission,  a  abaissé  ses  économies  à  8,788  01 
et  le  crédit  alloué  pour  la  pose  du  buste  de  Ta-* 
mirai  de  Tourville les  amène  à . .'. ; . . . .      8,688  W 

n  Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  du  travail  de  votre  Com- 
mission des  bâtiments  civils,  dont  Texposé  a  été  restreint 
dans  les  plus  étroites  limites,  pour  ne  pas  retarder  la  fin  de 
vos  travaux.  »» 

Le  Conseil  entend  cette  lecture  avec  intérêt,  et  remercie 
M .  le  Rapporteur. 

Rapport  de  M.  le  Préfet.  (Voir  jmge  36.)  Chemindcrer. 

Rapport  de  M.  Ernest  des  Mares  : 

«  Messieurs,  il  y  a  dix  ans  bientôt  que  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg  a  été  mis  à  Tétude,  mais  c'est  en  1 846 
seulement,  par  la  loi  du  2f  jiiin,  qu'un  classement  sérieux  de 
cette  voie  importante,  est  venu  donner  une  première  satis- 
faction au  pays.  ^ 

•  Le  Conseil-Général  de  la  Manche  avait,  il  est  vrai, 
dès  4844,  jeté  la  lumière  sur  cette  grande  question  en  répon- 
dant ù  rappel  dû  Gouvernement  et  des  Chambres  par  un 
rapport  qui  restera  comme  un  monument  de  sa  sollicitude 
éclairée  pour  les  intérêts  du  départeipeut ,  lors  même  que 
ce  bqinu  travail  ne  serait  pas  une  page  briHante  où  se  ref^e 
le  talent  de  son  éminent  auteur,  notre  honorable  Président. 

«*  Aujourd'hui,  je  devrais  peut-être  me  borner,  Messieurs, 
à  remettre  sous  vos  yeux  ce  rapport  quia  épuisé  la  question,* 
comme  on  l'a  dit  avec  tant  de  justesse  ;  il  n'a  rien  perdu  en 
effet  de  son  aotuahté,  et  il  vous  déterminerait,  bien  mieux  que 
tous  les  efforts  que  nous  pourrions  tenter,  à  voler  la  subven- 
tion d'un  million  que  votre  Commission  m'a  chargé  de  sou- 
mettre à  votre  approbation  pour  le  chemin  de  ter  de  Paris  à 
Cherbourg. 

•  Tjoutefois,  Messieurs,  les  faits  ont  marché  depuis  sept 
années  ;  de  toutes  parts  des  voies  de  fer  se  sont  ouvertes  :  le 
Nord,  le  Midi,  TEst  se  touchent  au^rooyen  de  ces  grandes 
artères  qui  relient  avec  Paris,  Strasbourg,  Mets.  Lille,  Và- 
lenciennes.  Le  Havre,  Rouen,  Bordeaux,  Nahtes,  Dijon  et 
bientôt  Lyon  et  Marseille. 

•  La  Basse-Normaiidie,  seule,  par  un  enchaînement  de 
faits  regrettables,  est  restée  en  dehors  de  ce  vaste  réseau  des 
lignes  de  fer  qui  sont  allées  porter  l'abondance  au  sein  de 
populations  jusqu'alors  étrangères  A  tout  mouvement  commer- 
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ciali  et  leur  prendre,  en  retour,*  à  de  si  bonnes  conditions,  des 
denrées,  des  produits  pour  ainsi  dire  sans  valeur,  parce  qu'ils 
ne  trouvaient  pas  d'achetpirs.    , 

»  Cet  état  de  choses  a  constitué,  pour  notre  "département 
une  situation  exceptionnelle  et  vraimeijt  déplorable.  Qu'avons- 
nous  besoin  de  vous  le  rappeler?  Nos  beurres,*nos  bestiaux,  nos 
Produits  agricoles,  qui  trouvaient  naguères  les' marchés  de 
ans  ouverts  et  empressés,  y  soùt  devancés  maintenant  par 
les  produits  similaires  du  Centre,  de'TEst  et  du  Nord,  et  il 
est  résulté  de  cette  concurrence  nouvelle  et  si  inégiilè  pour 
nous,  un  abaissement  énorme  dans  la  valeur  de  nos  produits, 
et  par  suite  de  nos  propriétés  immobilières. 

»  Il  nous  est  impossible ,  en  effet ,  de  lutter  contre  des 
moyens  de  transports  si  nouveaux,  si  rapides,  si  économiques  ; 
aussi  nous  appelons,  de  toutes  nos  forces,  des  mesures  qui 
puissent  efflcacemeot  rétablir  l'équilibre'  des  transactions 
commerciales  et  des  voies  de  communication.  Nous  les  appe- 
lons. Messieurs,  ces  mesures  et  nous  en  attendons  les  moyens 
de  nous  relever  de  notre  infériorité  actuelle  sur  les  marchés 
de  Paris,  où  i^guères,  je  Je  répète,  nos  produits  étaient  en 
faveur,  et  où  il.  ne  serait  pas  toift-  à-fait  chimérique,  à  nous, 
d'espérer  que  nous  pourrons  reprendre  un  jour  la  position  et 
les  avantages  que  nous  y  trouvions,  mais  que  des  concurrents 
nouveaux  et  plus  heureux  nous  ont  enlevés.        ^ 

•  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'intérieur  de  notre  département. 
Messieurs,  que  ces  effets  désastreux  se  sonttnantfestés,  qu^le 
comnierce  s'est  éloigné  de  nos  centres  de  population  et  de  pro« 
duction,*  et  que.  de  t^les  circonstances  compromettent  nos 
fortunes  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

«  Nos  ports  de  commerce  de  Gran ville,  Saint-Vaast,  Saint- 
Malo^  Cherbourg,  particulièrement,  sont  paralysés  depuis  que 
des  lignés  de  fer  rapprochent  Rouen ,  Le  Havre,  Boulogne, 
Calais ,  de  Paris  et  en  font  des  entrepôts  importants.  Cette 
position  est  déplorable  pour  les  nombreux  intérêts  qui  se  rat- 
tachent à  nos  ports. 

»  Nous  n'avons  pas  besoin,  Messieurs,  d'insister  près  de 
vous  pour  vous  faire  comprendre  aussi  l'immense  intérêt 
qu'aurait  notre  port  de  Granville  à  l'établissement  d'une  ligue 
de  fer  dans^le  département.  Vous  connaissez  comme  moi  les 
armements  considérables  qui  s'y  font  pour  les  grandes  pèches; 
vous  savez  que  notre  marine  marchande  est  la  pépinière  desti- 
née à  alimenter  les.  ressources  de  l'Etat,  et  la  population  de 
Granville  a,  d^  tout  temps,  dignement  soutenu  l'honneur  na- 
tional sur  toutes  les  mers.  Elle  mérite  à  tous  égards  qu'on  ne 
l'abandonne  pas  à  ellennéme,  car  elle  succomberait  dans  cette 
hitte  inégale. 

»  Pénétrons  donc  avec  résolution.  Messieurs,  dans  cette 
nouvelle  voie  qui  rendrait  a  nos  ports  le  mouvement  qui  leur 
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manque,  en  les  rapprochant  à  léUr  tour  de  ce  grand  centre, 
de  cet  immense  marché  où  la  vie  entré  et  sort  alternative- 
ment comme  nous  dirions  d'une  artère.  N'oublions  pas  quelle 
port  de  commerce  de  Cherbourg  est  à  peine  à  1 4  myriamètres 
de  Southampton,  à  12  de  Poole  et  de  WeymoUth,  tandis  que 
Le  Havre  est  â  plus  de  20  myriamètres  de  Southampton,  et  à 
des  distances  bien  plus  cmsidérables  des  autres  ports  anglais. 
»  Soyons  coâvaincus,»Méssreurs,  que  les  navir^^  viendraient 
avec  empressement  dans  notre  grand  port  dont  les  bassins 
leur  offrent  tant  de  sécurité,  si  une  ligne  de  fér  s'y  présentait 
à  eux  pour  leur  enlever  leurs  cargaisons  et  les  transporter 
vers  Paris.  Croyons  bien  aussi  que  du  moment  où  nous  y  au- 
rions rappelé  le  commerce  et  lactivité  qu'il  ne  connaît  plus, 
nos  exportations  centupleraient,  car  le  fret  y*  serait  à  des 
condition^  plus  favorables  (l|ue  dans  aucun  des  -ports  de  la 
Manche,  à  raison  même  de  sa  proximité  des  marchés  anglais. 

»  Si  nous  abordons  >  Messieurâ ,  un  autre  ordre  d'idées, 
combien  ne  devons- nous  pas  être  p1us'frappé$  encore  quand 
cet  isolement  si  triste  et  si  redoutable  est  celui  qu'on  a  fait  à 
notre  grand  établissement  maritime,  le  seul  abri  protecteur 
pour  notre  flotte  dans  la  Manche,  cet  a^il  toujours  prit  pour 

voir ce  bras  toujours  prêt  pour  frapper,  où  l'Empereur, 

et  nos  Rois  avant  lui,  avaient  réuni  des  moyens  formidables  de 
défense  «et  d'attaque ,  pour  lequel  la  France  a  dépensé 
300,000,000  fr.  et  où  des  richesses  immenses  sont  enfouies 
et  ne  seraient  pas  toujours  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  l'An- 
gleterre, parce  que  nous  n^avons  aucun  mqy^n  assuré  d'y 
porter  rapidement  des  secours. 

•  Il  n'entre  pas  dans.notie  mission,  Messieui^,  d'envisager 
sous  toutes  ses  faces  la  partie  stratégique  et  si  éminemment 
Plitriotique  de  cette  immense  question  ;  mon  insufAsance , 
d'ailleurs,  se  trahirait  trop  vite.  Mais  il  faut  pourtant  que  je 
touche  quelques  mots  d'un  document  sérieux  qu'un  officier 
distingué  de  la  flotte,  M.  de  Rostalng,  vous  a  fait  parvenir. 

".Aujourd'hui  que  la  puissance  énorme  donnée  à  la  marine 
de  touilles  pays ,  tend  incessamment  à  s'accroître  t  l'aide 
de  la  vapeur,  et  nous  fait  une  loi  *de  nous  maintenir  sur 
un  pied  de  réserve  et  d'observation  respectable,  si  le  Gou- 
vernement avait  besoin  de  réunir  à  Cherbourg  une  flottille  à 
vapeur,  soit  pour  inquiéter  les  ports  de  l'Angleterre,  soit  pour 
protéger  nos  cétes,  pouvons-nous  dire  d'où,  comment  et  en 
combien  de  temps  on  pourrait  y  faire  arriver  par  la  voie  de 
terre,  soit  les  charbons  d^approvisionnement ,  soit  apssi  le 
matériel  d'armement  ou  des  munitions. 

*  L'approvisionâement  de  -ces  vapeurs  se  calcule  à  raison 
de  1 ,00ff  kilogrammes  par  force*  nominale  de  cheval  pouréix 
jours  de  chauffe,  ainsi  que  nous  l'apprend  M.  de  Rostaing. 
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•  Or,  pour  47,840  chevaux,  représenlant  75  vapeurs  sur 
les  1M'  que  nous  possédons,  l'approvisionnement  serait  : 

Pour  4   jour,  de  4 ,784,000  kilogrammes  ; 
Pour  40  jours,  de  47,840,000  kilogrammes  ; 
Pour  400  jours,  de  478,400,000  kiloerammes,  ou 
^  478«400  tonneaux.  ^ 

^  Dans  le  cas  où  les  croiseurs  eftnemis  empêcheraient  les 
bfttiment^  du*  commerce  de  jeter  tou4  ce  charbon  dans  Cher- 
bourg, il  faudrait  Vy  transporter  par  (erre,  et  Je  n'aurai  pas 
besoin  d'entrer  dans .  de  longs  calculs  pour  vous  démontrer 
les  immenses  difficultés  d'exécution  de  cette  opération,  pois- 
(fQe,  pour  Vapprovisionnement  de  47,840  chevaux  pendant  un 
en.  Il  faudrait  4 ,561  charges  de  voitures  ô  un  cheval  : 

Pour 40 jours,  45,540  charges; 
*  Pour  4Ù0  jours,  455,400  charges. 

•>  Ce  qui  demanderait  tout  simplement  chaque  jour,  en  ad- 
mettant les  données  les  plus  favorables,  un  convoi  de  347 
voitures  à  plusieurs  chevaux  occupant  un  développement  de 
6  kilomètres,  pour  Tapprovisionnement  eu  charbon  seulement. 

»  Avec  le  quart  de  ce  matériel  il  faudrait  400  jours. 

«  Que  serait-ce  s'il  fallait  aller  chercherice  charbon  jus- 

Îq'â  *Roiiep  ou  à  Louviers  ?  ceia  doublerait  et  au-  delà  les 
épenses. 
»  Vous  parlerals-je,  non  de  Timpossibilité  de  gflrnir  nos 
cétes  de  troupes,  vous  la  comprenez  mieux  que  moi.  elle  n'a 
pas  besoin  de  se  démontrer ,  mais  de  la  difQcuUé  de  porter  un 
corps  d^armée  sur  les  lieux  qu'une  flottille  ennemie  viendrait 
à  menacer,  lorsqu'on  n'a  qu'une  route  ordinaire  pour  ce  mou* 
vemeni  qui  voudra  être  exécuté  rapidement,  parce  que  c*est 
ainsi  seulement  quMl  pourrait  être,  efficace. 

•  Cette  quesition  jnérite  Tattentiou  des  hommes  coropétenk; 
nais  elle  sortirait  en  réalité  du  cercle  dans  lequel  nous  avons 
dû  nous  renferqser  et  je  ne  m'y  arrêterai  que  pour  eu  signaler 
l'importance. 

«  Quehiue  prompt,  répétons-le,  que  puiaap  être  ce  mouve- 
ment, M  ne  pourra  empêcher  des  débarquemeote  ;  ]|^iiemi 
«rrivera  jusqu'à  Cherbourg,  l'attaquera  par  terre,  le  ceniei» 
et  s'en  rendra  Iteilement  maître,  car  ii  est  aujourd'hui  décou- 
vert et  lyccesaible  de  to«tes  parts.  Le  géfûe  militaire  prévoyait 
bien  cet  état  deehoses,  loraqa'il  s'opposait  avec  tant  d'énergie 
à  l'ouverture  de  la  route  qui  pouvait  conduire  par  Périers  sur 
Cfaerboui^. 

«  Atitrefais  Carentan  était  im  poste  de  guerre,  une  avant- 
garde  avec  laquelle  il  eât  fallu  compter  pour  s'avancer  vers 
Cherbonrg  ;  «njourd'hui  cette  position  n'existe  plus«  Loin-  de 
moi  la  pensée  de  critiquer,  un  acte  auquel  nous  avons  tons 
applaudi;  «lais,  je  ne  puis  trop  le  dire,  en  diminuant  les 
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• 

sûretés,  la  brolecUon  sur  ce  poinl,  il  tMi-  de  toute 
songer  à  les  porter  ailleurs. 

«•  Et,  quand  nous  aurions,,  comme  on  Ta  dil^  un  camp  à 
Saint-Lo,  que' pourrait-il  faire,  comment  se  transporterait-il 
avec  opportunité  sur  les  points  menacés  pour  assurer  Tinté* 
grité  des  côtes? 

n  Prenons  donc  exemple  sur  les  Anglais»  cbercfaoos  à  imi* 
ter  ce  peuple  qui  marche  incessamment  v^s  le  progrès  et 
dont  Tattitude  est  toujours  menaçante  :  dans  la  Manche  •  ita 
ont  les  immenses  ports  de  Plymouth  et  de  Portsmoutb^  et  ce* 

Sendant  ils  font  des  travaux  gigantesques  à  Aurigny,  à  Saint- 
[èlier ,  à  la  baie  de  Sainte-Catherine  (Jersey),  pour  y  réunir 
au  besoin  plusieurs  flottilles  à  vapeur»  et  les  jeter  de  là  sur 
nos  côtes  qui  restent  sans  défense. 

•  Rappelons-nous  donc.  Messieurs,  que  Brest  et  Lorient  ont 
le  canal  de  Bretagne  ;  Rocbefort,  la  Garonne  et  la  Charente  ; 
Toulon,  le  chemin  de  4krd*  Alaise  Marseille;  f(ae  Cherbourg 
seul  n'a  rien 

»  Il  est  donc  indispensatrie  qu'il  ait  ho  oheêm  de  fer,  car 
il  est  aujourd'hui  dans  une  situation  d'ioférierité ,  situation 
même  périlleuse,  eU  quels  ne  seraient  pas  nos  regretiH  si 
notre  inertie  pouvait  compromettre  le  plus  beau  lleiilron  dtt 
département  de  la  Manche,  je  veux  dire  de  la  France  eatiète. 

»  Cet  élat  de  choses  est  assurément  pénible  à  avouer,  Mes- 
sieurs, mais  il  faut  cependant  que. le  pays  te  coimaiaBe,  «&n 
qu'il  concourre  avec  vous  à  hâter  de  tous  seii  vœux  le  moment 
où  nous  pourrons  enfin  sortir  triomphants  de  cette  lutte  iné- 
gale et  si  nouvelle,  où  nos  forces  vives  s'épuiseraient  par  une 
plus  longue  attente. 

»  Demandons  activement  pour  Cherbourg,  Meseieurft,  un 
chemin  de  fer  qui  lui  apportera  les  charbons  de  la  Loire,  les 
fei^  et  les  bois  du  Centre  et  de  l'Est,  chemin  qui  le*  mettra 
surtout  à  quelques  heures  de  Paris  d'où  il  reeevra  des  ren* 
forts  et  des  approvisionnements  de  toutes  espèce»,  pour  la 
défense  de  son  port  et  du  pays. 

»  Messieurs,  un  capitaliste.  M*  Letellier,  a  adressé  à  M.  le 
président  du  Conseil-Général  une  demande  tendant  i  obtenir 
de  votre  part  un  vote  d'au  moins  un  millUm  de  subvention 
en,  faveur  de  la  Compagnie  qui  obtiendra  la  concession  de 
Paris  à  Caen,  et  l'expression  d'un  vœu  formel  pour  ie  tracé 
direct,  tracé,  selon  lui,,  plus  court  de  48  kilomètres  et  qui  af-., 
franchirait  notre  commerce  de  deux  millions  sur  les  frais  de 
transport.  * 

•  M.  Letellier  i^joute.  Messieurs,  qu'il  vient  de  foraier  à 
nouveau  une  Compagnie  pour  demander  la  eonceasion  de  Pa|ri8 
à  Caen,  avec  une  garantie  d'intérêt  de  4  %  pendwt  SO  ans  et. 
une  subvention  de  vingt  millions  seulement. 

•  Il  annonce  que  la  Commission  du  chemin  de  feTi  fiom&ée 
par  le  Conseil-Général  du  Calvados,  est  d'ati»  que  le  tnilUoB 
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voté  par  ce  dernier  département,  pour  la  direction  par  Alen- 
çon,  profite  à  celle  des  Compagnies  qui  obtiendraHa  première 
la  concession  d'un  des  tracés  en  concurrence. 

i«  Dans  une  de  vos  précédentes  sessions,  M.  Letellief  avait 
déjà,  Messieurs,  Tait  appel  à  votre  patriotisme.  Il  s'agissait 
dans  sa  pensée,  à  cette  époque  comme  aujourd'hui,  d'un  projet 
de  concession  de  Paris  à  Caen^  et  alors  votre  Commission, 
par  Torgane  de  H.  d'Aigneaux  «  repoussait  formellement  l'idée 
»^de  M.  Letellier  qui  tendait  à  scinder  à  Caen  la- ligne  de 
M  Paris  à  Cherbourg. 

*»  Elle  persistait  aussi  à  demander  l'exécution  de  la  ligne 
*>  entière,  se  reposant  avec  confiance  sur  l'assurance  que  vous 
«  avait  donnée  notre  honorable  Président,  alors  membre  du 
»  Gouvernement»  que  Cherbourg  ne  serait  pas  abandonné.  • 

•>  Votre  Commi^on  a  été  unanime  pour  vous  inviter.  Mes- 
sieurs, à  ne  pas  prendre  la  propositionite  M.  Letellier  en  con- 
sidération. 

•  Nous  n'entendons  pas  pour  cela  provoquer  l'adoption  de  la 
ligne  de  Rennes  avec  embranehement  sur  Caen,  à  l'exclusion 
du  tracé  direct;  nous  croyons  qu'à  la  Représentation  nationale 
et  au  Gouvernement  il  appartient  de  juger  souverainement 
cette  grande  question ,  et  qu'il  convient  qu*elle  s'y  présente 
dégagée,  autant  qu'il  est  possible ,  des  influences  locales  ou 
départementales.  Ce  que  nous  désirons,  Messieurs,  c'est  que 
l'on  s'occupe  de  doter  le  pays  d'une  voie  de  fer  qu'a^jourd'hui, 
surtout,  nous  pouvons  demander  au  nom  du  salut  commun. 

»  Dans  votre  précédente  session,  vous  avez,  il  est  vrai,  Mes- 
"Sieurs,  aopuyé  d'un  ^œu  le  projet  d'achèvement  delà  section 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  compris  entre  Chartres  et  la 
Loupe,  section  pouvant  servir  de  tête  de  ligne  à  notre  chemin 
de  fer  fle  Cherbourg,  et  destinée  à  faciliter  l'exécntion  de 
cette  dernière  ligne. 

»  Toutefois,  depuis  lors,  un  projet'  de  loi  relatif  à  l'achève- 
ment de  ce  chemin  de  fer  de  l'Ouest  est  venu  ranimer  d'an- 
ciennes rivalités  et  mettre  en  préseni^  les  deux  systèmes  ou 
plutôt  les  deux  tracés. 

n  Restons  spectateurs  de  ce  combat  singulier,  et  dans  notre 

situation,  ainsi  qUele  disait  encore  notre  honorable  Président, 

en  4849.  Rappelons  seulement  ces  mots  prononcés  à  l'Assem- 

'  blée  par  l'honorable  M.  Daru^  qui  a  soutenu  cette  discussion 

de  sa  haute  expérience  ^t  de  son  talent  : 

«  Lç  tracé  direct  est  plus  court  de  ii  kilomètres,  mais  il  est 
f»  plus  cher  de  vingt-qufatre  millions.  Faites  le  chemin  par  la 
»  direction  qui  conciliera  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor,  des 
>»  localités  traversées,  mais  faites  un  chemii)  sur  Caen  et 

>»  Cherbourg Et  cette  résolution,  quelle 

n  qu'elle  soit,  sera  considérée  comme  un  bienfait,  n 
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»  L'opinion  de  Cherbourg,  ajoutait-ilf  est  celle-ci  : 

« Faites  le  chemin  qup  vous  croirez 

*•  aujpurd'hui  praticable,  commencez  par  la  ligne  que  vous 
n  voudrez,  mais  sortez-nous  de  la  situation  intolérable  dans 
n  ^quelle  nous  nous  trouvons. » 

»  M.  Thiers,  de  son  câté,  faisait  valoir,  au  point  de  vue  stra- 
tégique, IHntérèt  de  Cherbourg  au  tracé  direct,  par  Evreux  et 
Caen,  et  il  plaçait  le  véritable  intérêt  de  la  défense  de  nos  cOtes 
dans  une  ligne  de  fer  qui  relierait  Evreux,  Rouen,  Honfleur, 
.  Caen  et  Cherbourg. 

»  Toutefois,  s'il  est  un  fait  considérable  de  nature  à 
donner  à  votre  Commission  Topinion  que  l'embranchement 
par  La  Loupe  satisferait  peut-être,  par  une  exécutio»  plus 
prompte  et  plus  sûre,  nos  vœux  et  nos  besoins,  et  tendrait 
a  nous  rendre  la  part  qui  nous  appartient  dans  le  grand  mou- 
vement d'affaires  que  Le  Havre  et  Rouen  retiennent  seuls  au- 
jourd'hui, c'est  la  merveilleuse  habileté  de  langage  mise  par 
l^honorable  H.  Thiers  au  service  de  l'intérêt  que  notre  dépar- 
tement aurait,  salon  lui,  au  tracé  direct  par  Evreux. 

»  Vous  me  pardonnerez  encore  unecourte  citation.  Messieurs. 

»  Dans  la  même  séance  du  3  mai  dernier ,  un  homme 
d'Etat  dont  le  nom  aura  quelque  autorité  parmi  vous,  Messieurs, 
M.  Gustave  de  Beauraont,  rapporteur  de  la  Commission,  ré*- 
pondant  à  l'argumentation  de'M.  Thiers,  qui  proposait  l'ajour- 
nement, s'exprimait  ainsi  : 

«  Si  on  croit  M.  Thiers,  l'intérêt  général,  l'intérêt  public^ 
n  l'intérêt  de  la  défense  du  pays,  l'iatérêt  stratégique^de  la 
•>  France  commanderaient  impérieusement  l'exécution  de  la 
>*  ligne  dont  il  a  pris  la  défense  ;  mais  alors  je  m'étonne  de 
n  ses  conclusions. 

»  S'il  est  vrai  que  la  France  soit  en  péril,  s'il  est  vrai  que 
f»  l'exécution  du  chemin  de  fer,  au  point  de  vue  dé  la  défense 
^  nationate,  ait  l'importance  immense  qu'il  a  exposée  à  cette 
»  tribune,  comment  se  fait-il  qu'il  n'ait  pas  demandé  l'exécu- 
•  tion  immédiate  de  ce  chemin^  nécessaire  à  la  défense  de  nos 
»  côtes,  à  la  défense  de  l'indépendance  nationale.  Je  ne  corn- 
*•  prends  pas  comment  M.  Thiers  a  pu  conclure  par  le  doute, 
»  par  la  négation,  par  rajournement 

»  Comment,  c'est  une  différence,  dans  les  disÈances,  de  44 
»  kilomètres,  c'est-à-dire  une  heure  de  différence  dans  le 
1»  trojet  entre  Paris  et  Cherbourg,  qui  pourra  faire  naître  le 
n  péril  dont  parlait  l'honorable  M.  Thiers,  au  point.de  vue 
>•  stiBtégiqiie  ! 

n  M.  Thiers  a  cependant  avoué  un  fait,  ajoutait  M.  de  Beau- 
»  nfont ,  c'est  que  le  département  de  la  Manche,  lui,  est  d'avis 
"  que  le  tracé  par  La  Loupe  est  le  meilleur. . .  i 1 

35 
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y»  Le  département  de  la  Manche,  dit- il,  est  eu.  effet  d'avis 
«  qu'il  ïûul  adopter  le  tracé  par  La  Loupe,  parce  que  c'est  le 
»  tracé  qui  a  des  chances  de réussite^,^  Eh!  Messieurs,  comme 
le  disait  encore  M.  deBeaumont:  <•  c'est  un  argument  qui  en 
»  vaut  bien  un  autre .  ^ 

n  Si  le  chemin  de  La  Loupe  et  Caen  doit  s'accomplir  et 
f»  l'autre  ne  pas  s'exécuter,  c'est  la  meilleure  des  raisons  qui 
»  puisse  être  donnée  en  faveur  d'un  chemin  de  /er  contre  uu 
«  autre  chemin  de  fer. 

^     »  Le  meilleur  chemin  qui  ne  sera  pas  exécuté»  est  détes- 
»  table,  et  celui  qui  est  moins  bon  est  parfait,  si  on  l'exécute  » 

"  Quelque  sage,  quelque  logique  que  fût  cette  argumenta- 
tion. Messieurs,  elle  n'a  pu  prévaloir,  et  l'Assemblée,  en  votant 
rajournement,  a  remis  tout  en  question. 

«  €'est  un  fait  regrettable,  mais  nous  devons  espérer  qu'il 
cédera  bientôt  devant  les  vœux  du  pays. 

»  Si  nous  avons  cru  devoir.  Messieurs,  faire  passer  sous  vos 
yeux  les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites  dans  celte 
discussion  remarquable,  et  digne  du  sujet  (\u\  l'inspirait,  c*est 
qu'ilfallait  qu'elles  fussent  mises  en  lumière. 

n  Vous  apprécierez  où  était  la  vérité,  où  était  le  sentiment 
national,  et  vous  hâterez  par  tous  vos  efforts  la  solution  de  cette 
question  blrùlante,  eetle  question  qui  se  traduit  chez  nous  par 
ces  mots  :  Etre  ou  ne  pas  être,  en  portant  vos  vœux  à  la 
connaissance  du  Gouvernement  pour  qu*ii  favorise  la  réunion 
d'une  Compagnie,  et  pour  qu'il  accepte  lui-même  la  part 
lourde,  il  est  vrai,  mais  nationale  et  patriotique,  qui  lui 
incoiQbe  dans  la  réalisation  de  cette  grande  entreprise,  u^ne 
ligne  de  fer  reliant  Cherbourg  et  le  département  de  la  Manche 
à  Paris. 

n  Quant  à  nous.  Messieurs,  rappelons  en  terminant  ces 
paroles  de  noire  honorable  Président  : 

»  Ne  préjugeons  pas  la  question  de  direction;  nous  sommes 
»  dans  une  situation  telle  que  nous  ne  devons  pas  nous  mon- 
*»  trer  trop  difflcMes  ;  ne  formulons  aucune  exigence  sur  les 
»  conditions  du  tracé  :  unissons  nos  efforts  dans  un  but  corn- 
»  mun,  celui  d'obtenir  enfin  l'exécution  d'une  ligne  si  iitipor- 
•>  tante  pour  la  prospérité  de  notre  département.  • 

^  •*  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  dans  de  telles  circonstances, 
votre  Commission  a  pensé  qu'il  pourrait  être  impolitique  de 
vous  borner  à  renouveler  des  vœux  jusqu'ici  stériles,  et  elle 
a  jugé  (lu'il  serait  important,  en  présence  des  immenses  inté- 
rêts que  vous  représentez,  de  mettre  un  poids  d'une  certaine 
valeur  d^ns  cette  balance  où  nos  destinées  devront  bientôt  s'a- 
giter de  nouveau  devant  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 
.  »  Votre  Commission,  à  l'unanimité,  a,  en  conséquence, l'hon- 
neur de  vous  demander,  Messieurs,  la  promesse  d'une  sub- 
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venlion  d^un  million  à  la  Compagnie  qui  se  présentera  devant 
le  Gouvernement  avant  le  l*^*"  septembre  18§2,  pour  solli- 
citer la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  à 
la  condition  toutefois  que  cette  somme  ne  serait  attribuée  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  remploieraient  sur  le  terri- 
toire du  département  de  la  Hanche,  et  que  la  ligne  de  fer 
sesait  entière  de  Cherbourg  à  Paris. 

«  Votre  Commission  a  aussi  l'honneur  de  vous  proposer, 
Messieurs,  de  formuler  un  vœu  pressant  popr  que  le  Gouver- 
nement fasse  cesser  le  plus  tôt  possible  les  incertitudes  de  la 
question  du  tracé  à  adopter  pour  c^ttè  ligne  entière  de  Paris 
à  Cherbourg,  n  . 

M.  de  Saint-Germain  (Hervé)  trouve  que  le  chiffre  de 
2,000,000  est  exagéré.  A-t-on  bien  calculé,  demande  l'hono- 
rable membre,  l'énormité  d'un  pareil  sacriflce,qui  représente 
l'emploi  de  10  centimes  pendant  cinq  ans?  Un  pareil  impôt 
excède  les  forces  contributives  du  département.  Et  d'ailleurs, 
Messieurs,  bien  que  nous  nous  associons  de  grand  cœur  aux 
sacrifices  que  l'on  peut  nous  demander  dans  Tintérèt  du  che- 
min de  fer  de  Cherbourg,  nous  ne  pouvons  pas  perdre  de  vue 
que  tous. nos  efforts  ne  doivent  pas  se  concentrer  uniquement 
sur  ce  chemin,  en  lui  faisant  absorber  ainsi  toutes  nos  res- 
sources -,  nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  le  Midi  du  dépar-* 
tement  aura  un  débouché  par  le  rail-way  de  l'Ouest  ;  qu'une 
ligne  de  fer  a  déjà  été  étudiée  sur  Granville,  Fiers,  etc.,  et, 
tout  disposé  que  je  sois,  je  le  répète,  à  soutenir  par  tous  les 
moyens  en  mon  pouvoir  la  ligne  de  Paris  à  Cherbîpurg,  je  ne 
voudrais  pas  compromettre,  par  le  complet  épuisement  de  nos 
ressources,  l'exécution  de  la  ligne  de  Granville,  lorsque  le 
moment  sera  venu  de  s  en  occuper. 

M.  Blouet  :  Le  Calvados  n'a  voté  qu'un  mHlion. 

M.  Godard  :  Pardon  ;  le  Calvados  a  voté  deux»  millions, 
TEure  en  a  voté  un,  et  TOrne  600,000  fr. 

< 

M.  de  Saint-Germain  :  Vous  le  voyez,  cette  proportion 
établit  la  différence  du  vote,  en  raison  de  l'intérêt  de  chaque 
déparlement.  , 

^  M.. le  Président  pense  qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne,  pour 
prendre  une  décision,  non  seulement  notre  intérêt,  mais  en- 
core la  difficulté  bien  grande  de  Texécution  de  notre  chiemin. 

• 

M.  Havin  appuie  sur  l'effet  moral  |)roduit  par  >ine  forte 
subvention. 
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.  Après  avoir  eiiteudu  plusieura  de  ses  menibres,  le  Conseil 
fixe  à  un  million  le  chifTre  de  la  subvention  qu'il  promet  à  la 
Compagnie  qui  exécutera  le  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg. 

M.  Havin  demande  si  le  Conseil  ne  fixe  pas  de  délai. 

M,  A.  Le  Mengnonnet  propose  de  voter  la  subvention  d*uii 
million  en  faveur  de  la  Compagnie  concessionnaire  qui  se 
sera  présentée  devant  TAssemblée  nationale  avant  le  l^*'  sep- 
tembre 1832. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Rapporteur  donne  de  nouveau  teclure  du  v(bu  qui 
termine  le  rapport  de  la  Commission. 

Ce  v(èu  est  adopté  à  Tunanimité. 

Budget.  Rapport  de  M.  des  Essarts  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a  examiné 
l'état  de  proposition  d'enrploi  des  ressources  de  Texercice  de 
4851,  non  comprises  au  budget  de  cet  exercice,  et  des  crédits 
dont  la  destination  peut  être  changée. 

»  Ce  qui  concerne  les  sous- chapitres  16  et  ïi  ne  donne  lieu 
à  aucune  observation. 

»  La  défense  du  sous-cba  pitre  46  est  de 3,464  20 

»  Celle  du  sous- chapitre  24  de. 4,260  70 

•  Les  6,784  fr.  20  c.  demandés  au  sous-chapitre  22  ne  le 
sont  qu>fi  prévision  d*uu  complément  de  dépenses  probable 
pour  le  service  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés  ;  cette  dé- 
pense n'est  donc  pas  en  ce  moment  définitive. 

«  Le  total  de  cette  addition  au  sous-chapitre  22  du  budget 
de  1864 ,  s'élève  à : .    7,469  20 

»  Deux  dépenses  volées  en  principe  par  le  Conseil  ont  né- 
cessité une  rectification  dans  l'état  d^emploi  qui  contient 
maintenant  un  appendice  au  sous*chapitre  49  a'élevant  à  une 
dépense  de  600  fr.  dont  450  fr.  pour  des  sourds-muets  entre- 
tenus dans  des  écoles  spéciales,  et  450  fr.  pour  des  aveugles. 
Ces  crédits  ont  pour  objet  de  faire  courir,  à  partir  du  4^'^iOC- 
tobre  prochain,  les  augmentations  votées  pour  1852.  Nous 
n'entendons  pas  toutefois,  sur  ces  deux  articles,  affranchir 
les  communes  de  leur  part  contributive. 

•>  Le  sous-chapitre  25  relatif  aux  fonds  d'emprunts  est  des- 
tiné à  solder  aux  entrepreneurs  des  reliquats  à  eux  dus  pour 
les  édifices  départementaux.  Les  règlements  les  plus  impor- 
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lantft  ne  sont  pas  acceptés.  L'Administraiioii  a  peasô  que  la 
perspective  de  fonds  disponibles  pourrait  hâter  Pacquiesce- 
ment,  des  entrepreneurs.  Nous  nous  associons  à  cette  pensée 
peut  faciliter  les  transactions.  La  réserve  destinée  é  faire 
face  aux  réclamations  des  entrepreneurs  est  de  9»578  fr.  7B  c. 
restant  non  emploVé  du  crédit  de  10,000  fr«  voté  par  vous 
à  cet  effet. 

»  Ce  sous-chapitre  offre  un  total  de 24.837  98 

Les  dépenses  des  sous-chapitres  16, 19'  et  22  forment  en- 
semble 11,170  fr.  40  c.  imputables  sur  les  fonds  de  la  2* 
section  du  budget  de  1851 .  Nous  vous  ferons  observer  que  tes 
fonds  libres  de  la  2®  section  s'élevant  à  10,570  fr.  40  c. 
s'augmenteront  de  6Q0  f^.  sur  les  fonds  non  employés  de 
l'article  2  da  sous-chapitre  21 . 

«  »  La  dépense  du  sous-chapitre  24  s'élevant  à  4,200  fr.  70  c. 
est  imputable  sur  les  centimes  extraordinaires  delà  3*  section. 

»  Et  enfin,  celle  de  24,827  fr.  92  c.  sur  les  fondtd'emprunt. 

»  Le  total  général  est  de  40,259  fr.  02  c.  Nous  avons 
rhonneur  de  ^ous  proposer  de  voter  cet  état  d'emploi  et  d'au- 
torJser  les  virements  indiqués  pour  y  faire  face. 

»  Messieurs,  les  ressources  de  toute  nature  qui  composent 
l'actif  des  5  sections  dUv  budget  départemental  forment  un 
totalde 1,659,504  12 

»  Le  budget,  arrêté  en  septembre  1847  pour  le  service  de 
4848,  portait  les  ressources  à  1,464,473  fr.  49  ç. 

»  C'est  pour  les  contribuables  une  augmentation  de  charges 
s'élevant,  au  4^  budget,  à  195,027  fr.  74  c.,  ainsi  prés  de 
200,000  fr.  d'aggravation  en  quatre  ans.  Il  est  vrai  que  ces 
sacrifices  ont  pour  but.  de  faire  disparaître  un  déficit  Aont 
vous  n'avez  plus  la  responsabilité.  Jl  est  également  vrai  que 
plus  de  la  moitié  de  cet  augmentation  n'est  que  temporaire, 
qu'elle  doit  diminuer  progressivement  chaque  année  et  dis- 
paraître quand  les  emprunts  auront  été  remboursés.  Hais  si, 
dans  l'intérêt  des  finances  départementales,  nous  avons  de- 
mandé un  sacrifice  considérable  aux  contribuables,  si,  en 
votant  les  7  c.  6/10®*  qui  remplacent  le  2®  fonds,  commun, 
nous  cuvons  encore  augmenté  Hmpôtde  2  c.  6/ÎO®',  c'est 
évidemment  dans  le  but,  après  un  énergique  effort,  de  nous 
replacer  dans  un  état  normal  qui  nous  permette  de  pourvoir 
aux  exigences  nouvelles.  Ces  exigences  ne  manqueront  pas 
de  surgir. 

»  N'eussions-nous  en  perspective  que  la  question  du  chemm 
de  fer,  elle  suffirait  pour  nous  comroaftder  la  prévoyance. 
Mais  n'avons-nous  pas  encore  la  canalisation  de  la  Haute- 
Vire?  Ne  savons-nous  pas  qu'une  somme  considérable  peut 
être  indispensable  pour  le  rechargement  de  nos  routes  dépar- 
tementales et  pour  l'entretien  de  celles  qui  seront  créées? 
Et  nos  pOrts  inachevés  dont  nous  ne  pouvons  plus  aider  les 


—  d50  — 

t 

trarvaux.  Vous  avez  adopte  un  plan  flnaucier;  vous  avez  la 
volonté  de  le  suivre  jusqu'au  bout,  vous  ne.  voulez  pas  .qu'une 
mesure  destinée  à  sauver  nos  -  finances  devienne  pour  elles 
une  cause  d'anéantissement  / 

*>  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  de  la  patience,  c'est  deHi  fermeté. 
Nous  ne  pouvons,  pas  avoir  la  pré|ention  d'épuiser  la  somme 
du  brén  qui  est  à  faire;  ambitionnons  Thonneur  de  conserver 
pour  nous-mêmes  et  de  laisser  à  nos  successeurs  les  moyens 
d'en  accomplir  une  part. 

f  Pour  cela,  Messieurs,  votre  Commission  pense  qu'il  faut, 
comme  règle  invariable,  repousser  toute  dépense  nouvelle 
non  absolument  indispensable. 

>*  La  Commission  des  ûpancea  veut  joindre  sa  voi^  à  celle 
de  vos  autres  Commissions*;  elle  signale  aussi  à  votre  attention 
l'exiguité  de  la  part  qui  nous  est  faite  sur  le  fonds  commun  ; 
l'augmentation  de  nos  dépenses  obligatoires  est  moins  forte. 
Nous  ne  pouvons'  qu'insister  avec  persistance  pour  qu'une 
part  plus  équitable  nous  soit  faite  ;  nous  vous  proposons  de 
sanctionner  ce  vœu.  i 

•  Nous  avons  déjà  constaté  que  les  ressources  inscrites  aux 
5  sections  du  budget  forment  un  total  de  4,659,501  fr.  <2  c. 

*•  Voici  comment  elles  se  décomposent  :    . 

»•  Pour  les  dépenses  ordinaires *. . .  463,993  07 

—  facultatives '  3I7,6H  58 

—  extraordinaires 373,467  50 

—  des  chemins  vicinaux. . .  408,9^6  37 

—  de  l'histruct.  primaire. .  95,502  60 

•  n  Total  égal 1.659,501  12 

•  

n  Cette  somme  se  divise  encore  ainsi  qu'il  suit  : 

i^*^  Section. 


n  fo  Fo&d3  libres  de  1850 ....      2,192  3Î 


I 


n  2*  Prod.de10c.4/10««ord''«».  413,580  75  (      .^^  oo^  ,.- 
-  30  Partdanslefondscommun    45,000    -  (     *}y^,^^^  "' 

•  4®  Produits  éventuels  ord'«».      3,'i20    »  ) 

2^  Section. 

•  n  10  Fonds  libres  de  1850. .'. .  9,078  92 

^  2*>  Centimes  faci^tatifs.  : . ...  302,232  09 

n  3<>  Produits  éventuels 4j0  57  \     317.611  58 

•  40  Autres    produits    éveu  -  l 
tuels 5.890    -  / 

A  reporter '  781.604  65 
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Report.  .      781,604  65 
3^  Sectioii. 

•  !•  Fonds  libres  de  1850. .      3.687  67  )    , 

•  2*»  Produits   des  centimes  (      ^,3  .^-  m^ 
extraordinaires 324,477  66  (      ^''^»**>^  '^" 

»  3*  Pour  l'emprunt 46,302  17  / 

4^  Section: 

n  1«  Fonds  libres  de  1850.        1,133  92  ) 

-  9P  Centimes  spéciaux. . . .  231,792  45    -    408,926  37 

n  3*  Contingents  de  1852. . .  176,000    •  ) 

5^  Sec/ïo» .  — Instrcction  primaire. 

n  1  «>  Fonds  Ubres  de  1 850. . .      2,806  80  |       of;  ^9  ah 

•  2*  Centimes  spéciaux 92,695  80  j       "^^'^^  ^' 


-  Tolal  égal 1,659,501  12 

»  Entrons  dans  le  détail  de  remploi  de  ces  ressources  : 

l*"®  SECTION.— DÉPE!«SES  ORDINAIRES. 
SOVS-CHAPITRE  I*^— Travaui  ordinaires  de»  bâlifnents. 

«•  Vous  avez  admis  par  différents  votes  sur  des  rapports  de 
votre  Commission  des  bâtiments  civils,  les  articles  l®*",  3,  4, 
ë,  8,  9,  10,  11,  12  pour  les  sommes  demandées  par  M.  le 
Préfet. 

«  L'article  2.  par  suite  d'un  vote,  demeurefixéâ9l9fr.à3o., 
réduction  284  fr.  27  c. 

»  L'article  5,  sur  un  rapport  spécial  de  votre  Commissiqn 
des  bâtiments,  est  fixé  â  2,726  fr.  29  c.  ;  c'est  une  réduction 
de  473  fr.  71  c. 
'  »  L'article  7  a  été  réduit  à  535  fr.  96  c. 

»  Art.  13. — Vous  avez  voté  la  dépense  entière  en  1852, 
d'une  somme  de  3,847  fr.  65  c.  pour  la  peinture  des  boiseries 
extérieures  de  tous  les- bâtiments  départementaux,  au  lieu  de 
la  répartir  en  plusieurs  années  et  de  n'accorder  en  1852  que 
les  1,000  fr.  demandés  par  l'Administration  ;  rarticie13  ainsi 
augmenté  de  2,847  fr.  65  c.  s'élève  à  3,847  fr.  t>5  c. 

*•  Les  autres  articles  de  ce  sous-chapitre  n'étant  que  la  re- 
production de  dépenses  annuelles  qu'il  faut  considérer  comme 
normales  doivent  être  admis  pour  leurs  chiffres. 

n  En  tenant  compte  des  diminutions  et  des  augmentations 
subies  par  les  divers  articles,  on  arrive  pour  le  total  du  sous- 
chapitre.  1««"  à  une  somme  de  26,345  fr.  70  c.  que  nous^  vous 
proposons  d'allouer'. 
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SOUS-CHAPITRE  III. 

n  L'arlicle  2  est  Texécution  d*uQ  engagement  contracté  ;  il 
doit  être  alloué  pour  sou  chiffre  de 1 ,400    » 

SOU&GHÂPITRE  IV. 

*»  Art.  i^'. — Achats  nouveaux  pour  renouvellement  du  mo- 
bilier de  la  préfecture. 

n  En  présence  du  refus  constant  fait  par  le  Gouvernement 
d'élever  notre  part  dans  le  fonds  commun,  nous  avons  reconnu 
la  nécessité  d'une  sévère  économie.  Dans  les  années  4849, 
1 850  et  1 851 ,  nous  avons  voté  en  total  une  somme  de  6;000  fr. 
pour  renouvellements  du  mobilier.  Au  budget  de  1848  cette 
dépende  ne  figure  que  pour  1 ,000  fr. 

»  Vous  comprenez ,  Messieurs ,  qu'indépendamment  des 
renouvellements  vous  avez  chaque  année  voté,  suivant  les 
règlements,  1 ,000  fr.  pour  l'entretieù  ordinaire.  Est-il  mdis- 
pensable  de  voter  annuellement  2,000  fr.  pour  les  reuou\el- 
lements  de  mobilier,  en  d'autres  termes  de  rendre  normal  ce 
chiffre  qui  jusqu'en  1849  n'était  qu'accidentel.  Votre  Com- 
mission, d'accord  avec  M.  le  Préfet,  qui  s'est  empressé  de 
s'associer  à  nos  vues  d'économie,  a  pensé  que  1,000  fr.  pour- 
ront être  retranchés.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  verra  que 
le  Conseil-Général  n'admet  que  les  dépenses  indispensables, 
et  sera  moins  disposé  à  repousser  notre  juste  prétention  de 
faire  augmenter  notre  part  dans  le  fonds  commun. 

»  D'ailleurs,  Messieurs,  dans  le  projet  de  budget,  notre 
avoir,  par  une  erreur  de  chiffres,  se  trouve  dans  la  l''*  section 
exagéré  de  1.000  fr.  Il  faut  donc  retrancher  pareille  somme 
de  nos  dépenses,  nous  n'avons  trouvé  aucun  article  sur  lequel 
cette  réduction  pût  être  plus  convenablement  opérée.  Nous 
vous  proposons  donc,  d'accord  avec  M.  le  Préfet,  d'allouer  cet 
article  pour  1 ,000  fr. 

n  L'article  2  n'est  l'objet  d'aucune  observation. 

*•  Art.  3. — Vous  avez  alloué  rarticle  8  pour  2,090  fr. 

»  L'article  4  est  normal  et  il  n'y  a  rien  à  objecter  à  l'articlé7. 

*»  Nous  vous  proposons  d'allouer  ce  chapitre  pour  un  total 
de  4,350  fr. 

sous- CHAPITRE  Y.— Casernement  de  la  gendarmerie. 

n  Ce  sou8*chapitre  présente  sur  185!  une  augmentation  de 
7,500  f^.  pour  les  loyers  des  casernes,  et  une  augmentation 
de  500  f^.  pour  indemnité  de  literie. 

»  Cette  augmentation  de  crédif  a  été  admise  par  vous.  Le 
sous-ehapitre  5  doit  être  alloué  pouf  ^,000  fr. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  se  plaint  de  ce  que  le  chiffn^  ic 
dispense,  proposé  à  Tadoplion  du  Conseil,  soit  plus  élevé  que 
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le  chiffre  provisoire  envoyé  au  Ministre,  ce  qui  a  diminué 
dans  la  môme  proportion  la  part  du  d^rtement  dans  le  fonds 
commun. 

M.  le  Préfet  répond  que  les  projets  de  budget  sont  envoyés 
à  M.  le  Ministre  trois  mois  avant  la  réunion  du  Conseil-Géné- 
ral, et  que  dans  cet  espace  de  temps  il  se  manifeste  des  néces- 
sités, des  augmentations  de  dépenses  indispensables,  aux* 
quelles  on  est  bien  obligé  de  fbire  drdt  dans  le  budget  définitif. 

Le  crédit  est  voté. 

SOUS^HAPITRE  YI— Priions  dépârteUMmalél. 

»  Deux  votes,  précédemment  émis,  ont  admis  Tarticle  3  qui 
seul  donnait  matière  à  discussion.  Nous  vous  proposons  le 
total  du  chapitre  pour  53,500  fr. 

SOUS-CHAPITRE  YU.-^our  d^assises  et  tribunaut. 

»  Ce  chapitre  offire  sur  celui  de  Tan  passé,  une  réduction 
de  4,000  fr.  ;  les  articles  qui  y  sont  portés  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  budget  de  1851.  Nous  proposons  d^allouer  le 
total  de  13,080  fr. 

SOUS-CUAPITaK  IX.—  Entretien  des  roules  departemenUles. 

"  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  routes  et  chemins, 
vous  avez  admis  ce  chapitre  pour  une  somme  de  113,299  fr.. 
63  c.  Les  changements  opérés  dans  les  chiffres  d'autres  cha- 
pitres de  la  première  section  nous  font  porter  ici  117,758  fr. 
86  c.  Ce  qui  réduira  le  sous-chapitre  17  de  4,459  fr.  23  c 

0 

SOUS-CHAPITRE  X.—  EnfonU  trouvés. 

»  «  La  Commission  a  constaté  qiPau  budget  de  1847  la  dé- 
pense pour  les  enfants  trouvés  à  la  charge  du  département 
ne  s'élevait  qu'à  92,000  fr.  On  vous  demande  pour  185i 
111,000  fr.,  c'est  donc  une  augmentation  de  19,0<)0  fr.  sur 
1847  et  de  7,000  fr.  sur  1851. 

n  Nous  nous  bornons  à  vous  signaler  ce  fait  inquiétant  pour 
nos  finances  età  vous  rappeler  que,  sur  uujrapport  spécial,  vous 
avez  admis  le  sous-chapitre  10  pour  1 1 1 ,000  fr. 

SOUS-CHAPITBE  XI.— Aliénés. 

•  Ce  chapitre  appelle  votre  attention  plus  encore  que  le 
précédent  ;  suivant  un  rapport  de  votre  Commission  d*admi- 
nistrution  généralo  le  total  se  trouve  réduit  à  88,000  fr., dimi- 
nution 5,000  fr. 
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SOUS-CHAPITRE  XII. 

.  «  Les  trais  articles  de  ce  Isous-chapitre  f ormeot  un  f  ola  l  d 
3,200  fr.,  lorsque  Tau  dernier  le  lotai  n'était  que  de  800  fr. 
L'augmentation  réelle  de  la  dépense  prévue  est  de  800  fr., 
puisque  deux  articles  analogues  étaient  inscrits  pour  1 ,600  fr. 
au  sous-chapitre  22,  et*  n*y  figurent  plus  dans  le  projet  de 
budget  que  nous  4idcutons. 

n  Les  articles  2  et  3  pourraient'  peut-être  doj^Qer  lieu  à 
quelques  observations.  Mais  les  élections  de  tout  ordre  qui 
auront  lieu  en  1852  rendront  certainement  insuffisants  les 
crédits  demandés  ;  comme  il  est  toujours  facile  de  pourvoir  a 
l'excédant  de  la  dépense,  nous  proposons  d'allouer  ce  sous- 
chapitre  pour  3,200  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XIU.—  ArchîTes  du  département. 

r»  La  somme  de  2,525  fr.  est  égale  a  celle  de  l'an  dernier  et 
doit  être  maintenue. 

SOUS-CHAPITRE    XlV.-«  Dépenses  diverses  ordinaires. 

»  L'article  1®^  présente  une  augmentation  de  100  fr.  qui 
parait  suffisamment  motivée  ;  il  en  est  de  même  de  Tarticle  i 
dont  l'augmentation  est  de  5(K)  fr. 

•»  Quant  à  l'article  i,  la  Commission  considère  que  si,  après 
un  hiver  extraordinaire,  une  épidémie  a  sévi  celle  année  sur 
nos  populations,  rien  ne  fait  pressentir  le  retour  de  ce  fléau. 
Elle  maintient  le  chiffre  normal  de  200  IV.  Les  autres  articles 
ne  sont  pas  contestables  et  le  chapitre  se  trouvera  réglé  par 
3,200  fr. 

SOUS-CIIAPITRE  XV.—  Dettes  départemenUles  ordinaires. 

*•  Trois  articles  de  ce  sous-chapitre  nous  ont  paru  devoir 
donner  lieu  à  des  observations. 

»  L'article  9,  Morin  fumiste  au  Mans,  construction  d'un  ca- 
lorifère au  tribunal  de  Saint-Lo  en  1850, 1,350  fr.  Ce  chapitre 
ne  devrait  comprendre  que  des  dettes  liquidées  et  certaines 
constructions  par  des  pièces  à  l'appui  ;  le  fumiste  n*a  point 
présenté  de  mémoire,  il  n'y  a  point  eu  dès-lors  de  règlement. 

»  La  non  production  du  mémoire  n'est  paseiipliquée,  il  peut 
être  présenté  en  1852.  Le  Conseil-Général  a  voulu  mettre 
l'Administration  en  .^mesure  de  satisfaire  à  une  réclamation 
légitime  sans  rien  préjuger  sur  le  règlement  du  mémoire  ;  la 
somme  de  1 ,350  fr.  a  été  admise  comme  prévision  et  nullement 
comme  une  allocation  définitive, 

»  Les  articles  17  et  18  sont  relatifs  à  des  casiers  construits 
pour  l'exécution  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  justice. 
La  dépense  est  faite,  elle  a  été  ordonnée  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  comme  dépense  obligatoire  ;  stle  Conseil-Général 
la  rejetait,  elle  serait  inscrite  d'office  dans  le  budget.  Il  faut 
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donc  forcémcfit  Tadmettrc  ;  clic  s'élève  'à  une  somme  de 
3,^85  fr.  85  c,  divisée  entre  nos  six  arrondissements.  Votre 
Commission  a  trouvé  cette  dépense  considérable;  elle  a  pensé 
qu'on  eût  pu  adjuger  ce  travail  au  rabais  et  obtenir  une  éco- 
nomie notable.  Un  menuisier  qui  avait  fairson  travail  à  Saint*^ 
Lo  sien  est  fait  payer  le  port  jusqu'à  la  villt^  où  il  devait  le^ 
placer. 

n  Art.  28.  Une  erreur  de  calcul  à  réparer  fiait  élever  à 
187  fr.  le  chiffre  qui  s'y  rapporte. 

»  Enfin  nous  proposons  d'ajouter  à  ce  sous-chapitre  les 
deux  articles  suivants  ; 

»  An.  ^4.  Ville  de  îflorlain.—  Frais  de  roule  de  voyageurs 
indigents  en  1850,  179  Ir.  13  c. 

•  Art.  33.  Saint-IIilaire-du-Harcouet.—  Frais  de  roule  de 
voyageurs  indigents  en  1830,  15  fr.  15  c. 

*•  Le  sous-chapitre  15  ainsi  rectifié  formera  un  total  de 
10,633  fr.  51  c.  que  nous  vous  proposons  d^approuver. 

•  Le  total  général  des  dépenses  de  la  l*"^  section  du  budget 
de  1852  sera  de  463,993  IV.  07  c,  somme  égale  au  total  des 
nîcelles  de  celle  section. 

■II«  SECTION.—  DÉPETISBS  FACULTATIVES. 
SOCS-CflAPîTKE  XVf.— Tniviiui  neufs  (îes  édifices  déparleinentaux. 

»  Art.  1*'.  Préfeclurc. —  Sur  le  rapport  de  votre  Commis- 
sion des  bâtiments,  cet  article  a  été  réduit  à  48i  fr.  74  c. 

»  L'article  'i  a  été  admis  pour  685  fr.  49  c. 

n  L'article  3  a  été  réduit  à  4,341  fr.  16  c. 

»  L'article  4  a  élé  réduit  à  2,887  fr.  35  c. .  diminution  , 
717  fr.  04  c. 

»  L'article  5  porté  ici  par  erreur,  ainsi  que  vous  l'avez  déj«1 
constaté,  doit  disparaître  complètement;  c'est  donc  une  réduc- 
tion de  4,500  fr. 

»  L'arliule  6  est  alloué. 

»  L'article  7  parlant  de  la  démission  d'un  Conducteur  et  de 
l'avis  que  vous  a  donné  M.  le  Préfet,  qu'il  ne  le  remplacerait 
pas,  se  trouve  réduit  à  800  fr. 

**  Votre  Commission  vous  propose  de  réduire  chacun  de 
moitié  les  articles  8  et  9  relatifs  aux  menues  dépenses  et  aux 
frais  de  déplacement  alloués  à  l'Archiiecte,  il  lui  resterait  dans 
ce  système  100  fr,  pour  menues  dépenses  et  500  fr.  pour  frais 
de  déplacement.  Les  indemnités  qui  lui  avaient  été  accordées 
avaient  été  fixées  en  considération  du  nombre  d'édifices  dé- 
partementaux dont  ilfallait  surveiller  les  travaux.  Nous  n'avons^ 
plus  qu'un  travail  important  à  mettre  à  fin,  le  tribunal  de 
Mortain.  De  plus,  nous  avons  remarqué  dans  les  comptes  que 
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la  feuille  de  route  prescrite  par  le  Confteii  n'était  pas  produite, 
elle  est,  dit-bn,  à  la  Cour  des  comptes.  Les  notes  à  l'appui  sont 
trop  vagues  pour  servir  de  contrôle. 

»  Quant  aux  500  fr.  que  nous  vous  proposons  de  main- 
tenir au  budget  pour  cet  objet,  vous  avez  d'avance ,  sur 
le  rapport  des  comptes  de  «850,  exprimé  la  volonté  que  la 
feuille  de  route  qui  constate  la  nécessité  du  déplacement,  ré- 
digée en  double,  soit  visée  par  le  Préfet  et  que  le  Maire  du 
lieu  constate  de  môme  que  le  déplacement  a  été  effectué,  le 
tout  à  peine  de  rejet  du  mémoire. 

M.  le  Préfet  fait  observer  qu'en  1850,  M.  l'Arahilecte  a 
justifié  ces  voyages  par  une  feuille  contenant  des  visas  régu- 
liers de  départ  et  d'arrivée.  Si  celte  feuille  n'est  pas  repré- 
sentée au  Conseil,  c'est  que,  conforniémeui  aux  instructions, 
elle  a  été  jointe  au  dernier  mandat  comme  pièce  à  l'appui. 
M.  le  Préfet  demande  encore  si  l'instant  est  bien  cHoisi  pour 
réduire  l'indemnité  de  déplacement,  au  moment  où  l'Adminis- 
tration vient  de  proposer  elle-même  la  réduction  du  nombre 
des  Agents  attachés  au  cabinet  de  M.  l'Architecte,  qui  voit 
ainsi  s'augmenter  son  travail  et  ses  dépenses. 

M.  des  Essarts  établit  que  ce  n'est  pas  avec  légèreté  que  la 
réduction  a  été  proposée.  On  s'est  rendu  compte,  dit-il,  des 
voyages  nécessaires,  on  a  vu  qu'il  n'y  avait  plus,  à  l'exception 
de  ceux  de  Mortain,  de  travaux  assez  importants  pour  néces- 
siter de  fréquents  déplacements.  On  a  calculé  que  50  jours 
d'absence  devaient  suffire  à  toutes  les  nécessités,  et  l'indem- 
nité a  été  réduite  en  conséquence. 

M.  le  Préfet  insiste  en  taisant  observer  que  Cherbourg  et 
Mortain  sont  bien  éloignés  du  chef-lieu,  et  qu'une  visite  aux 
extrémités  du  département,  eu  égard  surtout  aux  difficultés 
de  voitures ,  entraine  nécessairement  la  perte  de  plusieurs 
jours  de  voyage. 

La  réduction  proposée  par  la  Commission  est  admise. 

•  Art.  10.  Intérêts  dus  aux  héritiers  Le  Tertre,  sur  le  prix 
d'acquisition  de  l'école  normale  de  Saint-Lo. 

*•  Cet  article  a  vivement  attiré  fattention  de  votre  Commis- 
sion. Les  fonds  sont  à  notre  disposition  pour  solder  Tacqui- 
sition  de  l'école  normale.  Il  est  vrai  que,  fournis  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ils  ne  coûtent  au  département 
aucun  intérêt,  et  que  si  nous  cessons  de  payer  les  intérêts 
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aux  vendeurs,  dès  ce  jour  même  nous  les  paierons  à  noire 
prêteur.  Mais,  quand  une  somme  est  destinée  à  un  emploi,  il 
est  sage  de  l'y  affecter  immédiatement  dans  la  crainte  que 
plus  tardt  dans  une  nécessité  pressante,  elle  ne  soit  dépensée 
autrement.  Cette  dette  a  d'ailleurs  été  Tun  des  motifs  qui  ont 
faii  autoriser  notre  emprunt;  c'est  donc  un  devoir^ded'ételndre. 

n  Le  contrat  de  vent^  était  fort  régulier,  et  le  département 

pouv^  payer  ou  consigner;  mais  il  parait  que  sous  Tadmi- 

nistratlon  de  M.  Bonnet  quelqaes  clauses  plus  ou  moins  déro- 

gatives  à  l'acte  primitif  auraient  été  glissées  dans  une  quii- 

>  tance  partielle. 

*•  Nous  espérons,  Messieurs,  que,  vous  associant  à  votre 
Commission  de  finances,  vous  voudrez  bien  inviter  M.  le  I^réfet 
a  examiner  la  question  et  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui, 
et,  recourant  même  aux  voies,  judiciaires ,  ce  à  quoi  vous 
raulorisez  formellement,  pour  que  la  libération  du  département 
soit  effectuée.  Provisoirement,  nous  vous  proposons  d'allouer 
les  600  fr.  demandés  pour  le  paiement  des  intérêt». 

«  Nous  ajoutons  un  article  12,  socle  et  pose  du  buste  de 
ramiral  de  Tourville,  100  fr. 

<•  Modifié  suivant  les  observations  qui  précèdent,  le  total  de 
ce  chapitre  restera  fixé  à  la  somme  de  1 1 ,204  fr.  87  c. 

SOUS-CHAPITRE  XYII.— Travaux  des  roules  déparlementales.— Entretien; 

supplémeDl  au  sous-chapitre  IX. 

*»  Les  changements  opérés  dans  la  première  section  exercenrt 
sur  ce  chapitre  une  influence  qui  se  traduit  par  une  réduction 
de  4,459  fr.  23  c.  Le  total,  par  suite,  reste  fixé  à  162,241  fr. 
14  c. 

M.  A.  Le  Mengnonnet. s'étonne  de  voir  que  les  frais  de 
levée  de  plans,  secours  aux  blessés,  etc.,  soient,  dans  les 
propositions  du  budget,  augmentés  de  plus  de  1,000  fr.  sur 
les  années  précédentes.  Cet  article  figure,  dit-il,  dans  trois 
ou  quatre  chapitres  du  budget,  notamment  au  sous-chapitre  9, 
où  il  est  porté  à  1 ,635  fr.  au  lieu  de  1 ,020  fr.  qui  lui  étaient 
consacrés  en  1 851 . 

M.  de  Gasté  fait  observer  que  toutes  les  fois  que  Ton  veut 
accomplir  des  travaux ,  il  faut  bien  voter  des  crédits  pour 
levée  de  plans  et  expertise,  et  prévoir  le  cas  où  des  ouvriers 
blessés  auraient  besoin  de  secours. 

Le  crédit  eA  vot^. 
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SOUâ-CHAPITRE  XVIII.— Sobven lion  aux  communes. 

»>  Art.  9.  La  subvention  à  Gavray  pour  ses  pompes  à  in- 
cendie était  portée  à  200  fr.  dans  le  projet  de  budget.  L'in- 
tention du  Conseil>Général  étant  d'affecter  300  fr.  à  ce  genre 
de  sut)veiAiap,  nous  vous  proposons  de  substituer  cette  somme 
à  celle  de  200  fr. 

<•  300  fr.  ont  été  par  un  vole  attril)ués  à  Granville  mm  le 
même  objet. 

n  Art.  3.  Subveation  pour  entrelien  provisoire  de  chemins 
vicinaux  proposés  pour  êlrc  élevés  au  rang  des  routes  dépar-  « 
teraenloles,  7,000  fr. 

-  Tolal  du  sous-chapilre,  tOJOO  fr,* 

M.  A.  Le  Mengnonnet  se  plaint  de  la  répartition  de  qcs 
fonds.  Une  ville  a  enlevé  à  elle  seule  2,000  fr.  D'un  coté,  dil 
Thonorable  membre,  plusieurs  de  nos  collègues  déclarent  que 
cerfaines  communes  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  aux  de- 
mandes les  plus  justes,  tandis  que  d'autres  recevaient  au-delà 
même  de  ce  qu'elles  avaient  sollicité.  Telle  commune,  jiar 
exemple,  qui  demandait  100  fr-.,  en  a  reçu  150.  Il  serait  à 
désirer  que  la  répartition  se  fU  par  le  Conseil-Général,  sur  la 
proposition  du  Préfet. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  celte  répartition  est  du  res- 
sort de  TAutorité  administrative,  qui  l'accomplit  sous  Si\ 
responsabilité,  et  la  soumet  ensuite  à  l'approbation  du  Conseil 
dans  les  comptes  qu'elle  rend  à  Id  fin  de  chaque  exercice. 

Le  crédit  est  volé. 


SOUS-CHAPITRE  XIX. 

^  Vous  avez  rejeté  les  articles  11  et  12,  c'est  une  réduction 
de  800  fr.  sur  les  propositions  de  M.  le  Préfet. 

»  L'article  l**"  est  normal. 

«•  Vous  avez  admis  pour  leurs  chiffres  les  articles  2,  9,  40, 
13.  15,  16,  47,  21,  22,  23;  nous  proposons  d'allouer  Var- 
ticle  24  pour  un  secours  une  fois  payé  à  la  dame  veuve  Le- 
crosnier.  Ce  secours  s'élève  à  300  fr. 

•  L'article  ^  a  été  retranché  par  suite  d'un  rapport  spécial. 

»  L'article  6«  subordonné  au  voté  du  budget  de  l'instruction 
primaire,  est  fixé  à  32,700  fr.  * 

1»  L'article  3  solde  par  prévision  trois  demi-bourses  à  l'école 
d'Alfort,  et  alloue  1,050  fr.  D'après  les  comptes,  la  demi- 
bourse  «erait  de  300  fr.j  quoique  M.  le  Préfet  l'ait  fixée  à 
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3o0  fr.  Si  nos  {Ktévisions  étaient  insuffisantes,  il  serait  facile 
d'y  suppléer  par  des  fonds  non  employés.  Nous  maintenons  le 
chiffré  du  projet. 

•  L'article  7  correspond  à  une  demi-bourse  à.  l'école  cen- 
trale de  Paris  et  à  trois  demi-bourses  à  Técole  d^Ângers.  Nous 
proposons  d'élever  ce  chiffre  à  1,275  fr.,  ce  qui  donnera  la 
faculté  de  payer  deux  demi-bourses  à  l'école  centrale  et  deux 
demi-bourses  à  Angers,  ou  de  maintenir'ce  qui  existe,  suivant 
les  cas. 

•  L'article  14,  par  un  vote  du  Conseil- Général,  a  été  porté 
de  13,720  à.1 4,320  fr. 

•  Art.  4.  Encouragement  pour  les  courses  de  chevaux. 

*»  En  présence  de  notre  situation  financière  et  de  la  néces- 
sité de  donner  d'autres  enqpuragements  à  l'agriculture,  votre 
Commission  a  pei^sé  que  les  3.600  fr.  portés  à  cet  article 
pouvaient  être  plus  utilement  employés.  Nous  vous  proposons 
de  retrancher  ce  crédit. 

"  Comme  conséquence  du  vote  que  vous  venez  d'émettre, 
nous  vous  proposons  d]iiiscrïre  sous  le  n^  25  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Prime  d'encouragement  à  Tagriculture  pour  l'exportation 
-  de  la  viande  de  bou(dierie  en  Angleterre,  20,000  fr.  »  - 

••  Les  autres  articles  ne  donnant  lieu  à  aucune  objection, 
nous  vous  proposons  de  les  maintenir. 

"  Le  total  de  ce  sous-chapitre  demeure  fixé  à  106,069  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XXI.  —  Seeours  pour  remédier  à  la  mendicllé; 

•  Des  deux  articles  de  ce  sous-chapitre,  l'un  est  la  repro- 
duction d'un  crédit  habituel,  l'autre  est  sanctionné  sur  un  vote 
du  Conseil.  Le  total  de  ce  sous-chapitre  doit  être  maintenu 
pour  6,549  fr. 

SOCS-CHAPITRE  XXIU— dépenses  dî?erses. 

«>  Vous  avez  déjà  voté  les  articles  2  et  0. 

»  Nous  vous  proposons  d'inscrire  sous  le  n^  10  une  somme 
de  180  fr.,  pour  impression  à  1,500  exemplaires  1®  de  l'arrêté 
du  Ministre  des  finances  du  3  mai  1851  ;  2^*  de  1  instruction  à 
la  suite,  avec  les  bulletins  concernant  cet  arrêté  ;  3^*  de  la 
circulaire  de  l'Administration  des  contributions  directes  du  9 
juillet  1851.  Ces  documents  concernent  la  nouvelle  évaluation 
des  revenus  territoriaux;  leur  connaissance  sera  indispen- 
sable, on  ne  saurcfit  leur  donner  trop  de  publicfté.  Ces  exem- 
plaires devront  être  envoyés  aux  Maires,  aux  Conseillera- 
Généraux  et  d'arrondissement,  et  enfin  à  tous  ceux  qui  seront 
appelés  à  prendre  part  à  l'opération.  Un  article  11  allouera 
les  400  fr^  que  vous  avez  votés  pour  la  mise  en  ordre  des 
archives  de  l'ancienne  juridiction  de  Valognes. 
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•  Les  autres  arlieles  ne  soniTobjet  d'aucune  observation. 
»  L'art.  7,  Dépenses  imprévues,  est  réduit  à  4»007fr.  71  c. 

•  Total  du  sous-chapllre,  49,717  fr.  71  c. 

50US-CIIAPITRE  XXIII.  ^  DeUet  déparlemenlalfs  po(ir  dépenses  «aires 

que  les  d^ense^  ordinaires. 

•  Nous  ajoutons  un  article  9.  Prime  de  4849  à  M.  Constant 
Caillemer,  400  fir. 

n  Tous  les  articles  de  ce  sous-chapitre  sont  justifiés.  Nous 
v«is  proposons  de  Tallouer  en  total  pour  4,729  fr.  86  c. 

•  Les  dépenses  facultatives  de  la  2®  section  du  budget 
s'élèvent  en  total  à  la  somme  de  347,644  fr.  58  c,  égale  aux 
recettes  de  toute  nature  affectée^  à  cette  section  et  exacte- 
ment mentkMinées  dans  le  projet  d^  budget. 

m®  SECTION. —•  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 
SOUS-CHAPITRE  XXIV.  —  1"  Parlie. 

«  La  première  partie  de  ce  sous-chapitre  est  relative  au 
service  des  routes  départementales.  Elle  ne  comprend  qu'un 
solde  de  0  fr.  88  e.  qu'il  faut  approuver. 

r  Partie. 

«  Emploi  de  rixapositioB  de  2  centimes  est  autorisé  par  la 
loi  du  9  août  4847,  de  4848  à  4853.  Par  suite  d'un  rapport 
spécial,  vous  avez  fixé  le  total  è  la  somme  de. .     94,687  48 
à  quoi  ajoutant  le  solde  de  la  t^^  partie «88 

vous  admettez  les  ress^M^rce^  pour  uue  ^ooui^e 
totalede.... ,.........,,.. 94,688  86 

»  Dans  la  dépense,  vous  avez  modifié  4®  l'art.  6,  qui,  de 
4,500  fr.,  est  porté  à  4,500  fr.;  atigmeotation.  3,000  fr; 
^  l'art.  8,  qui,  de  2,378  fr.  53  c,  est  porté  à  3,000  fr.;  dif- 
férence en  plu4,  62i  fr.  47  o. 

••  L'art.  7  est  réduit  à  9,000  fr.,  et  vous  donne  un  boni  de 
4,600  fr.  Cette  somnve  dscvait  être  employée  dans  ce  sous- 
chapitre,  vu  la  spéciaU^é  des  fonds.  Nous  vous  proposons  de 
l'ajouter  à  l'art,  h^^  route  n^  24 ,  dont  le  reste  à  créditer  est  le 
plus  élevé.  Les  ressources  et  la  dépense  se  balancent  exacte- 
ment, et  le  boni  du  prc^et  s'élevant  à  3,624  fr.  47  c.  dis- 
paraît. 

S  3.  —  Conslroction  et  achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 

eommanlealioii. 

»  Noua  vous  proposons  d'allouer  le  total  pour  139,770  fr. 
68c. 
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S  4.  —  Service  des  emprunts  départementaux. 
(Loi  du  27  juillet  185t.— Bettes  et  iraTaux.) 

»  Au  SOUS-  chapitre  22,  nous  avons  inscrit. .  10,500    • 

»  Le  remboursement  à  effectuer  est  de 46,347  90 

n  Loi  du  27  juillet  1850  (chemins  de  grande 

communication),  intérêts 13,000    » 

n  Le  remboursement  de 33,000    » 

»  Timbre  et  autres  frais *. 338  49 

"  Total  des  dépenses,  conséquences  des  em- 
prunts      103,206  39 

«  Cet  énorme  chiffre  vous  démontre.  Messieurs,  avec  quel 
soin  il  faut  éviter  de  retomber  dans  les  embarras  flnanciers 
dont  nous  avons  voulu  sortir. 

«•  Vu  Tarticle  déjà  inscrit  au  sous-chapitre  22,  le  paragraphe 
4  se  réduit  à  un  total  de  92,706  fr.  39  c.  Le  total  du  sous- 
chapitre  24  est  de  327,165  fr.  33  c. 

SOUS-CHAPJTRE  XXV.— Dépenses  imputables  sor  fonds  d'emprunt. 

S  i".  —  (Loi  du  i7  juillet  1850  ) 

»  Il  nous  reste  à  disposer  sur  cet  emprunt  de  46,302  fr. 
17  c. 

n  La  somme  absorbée  jusqu'à  ce  jour  s'élève,  y  compris 
i'état  d'emploi  que  vous  avez  adopté,  à  232,697  fr.  83  c. 

•  Sur  un  rapport  spécial,  vous  avez  fixé  Tart.  I®"^  de  ce  cha- 
pitre à  6,394  fr.  99  c.  C'est  une  augmentation  sur  la  somme 
proposée  de  272  fr.  25  c.  ' 

•»  Art.  2.  Tribunal  civil  de  Mortain. —  Vous  avez  alloué  le 
crédit  de  20,558  fr.  39  c. 

»  Les  art.  3  et  4  ont  été  admis. 

*»  Le  total  des  dépenses  excéderait  de  272  fr.  25  c.  les  res- 
sources spéciales  de  ce  chapitre,  qui  doivent  nécessairement 
balancer  avec  les  dépenses.  Le  crédit  de  Mortain  étant  le 
seul  sur  lequel  nous  puissions  faire  un  retranchement,  serait 
réduit  à  20,286  fr.  14  c,  et  le  total  du  chapitre  s'élevant  à 
46,302  fr.  47  c,  sera  régulier.  Nous  vous  proposons  de  le 
décider  ainsi. 

S  9.  —  Emprunt  pour  lés  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

(Loi  du  27  juillet  1850.) 

»  Qet  emprunt  de  300,000  fr.  étant  employé,  il  n'en  est  plus 
question  dans  le  budget,  si  ce  n'est  pour  en  solder  les  intérêts 
et  le  remboursement  par  annuités. 

»  Le  total  des  dépenses  de  la  3®  section  est  de  373,467  fr. 
50  c,  somme  égale  aux  recettes. 

36       • 
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Vf^  SECTION.—  DÉPENSES  DES  CHEMINS  VIGINAGt. 
SOUS^GHAPITBE  :^X  VI.— Imposition  de  5  centimes.  (Loi  du  Si  nui  i836.> 

»  Le  tetal  de  ce  9oiia-ohâ{iitfe  demeure  fixé  à  232,926  fr. 
37 1.,  le  serviete  du  persouuel  ayant,  d'après  un  rapport  spé- 
cial, été  réglé  ji  une  somme  de  53,300  fr.  au  lieu  de  52,600  tf. 
proposés. 

•  L'art.  I^'^  a  dû  subir  uue^  réduction  équivalente  à  Taug- 
mentation  de  700  fr.,  et  être  fixé  à  177,900  f^. 

m 

sous-CHÀPiTRE  xxra. 

•  Le  fonds  à»  subveutiao  à  répartir  par  le  Ptéfet  est  fixé  à 
176,000  fr. 

»  Ainsi,  les  sommes  à  dépenser  dans  la  4®  section  s'élèvent 
à  408,926  fr.  37  c,  total  égal  aux  ressources  de  tonte  nature 
%ui  y  sont  affectées. 

Bodget  de  l*lD«triietlon  primaire» 

¥•  SECTION. 

»  Les  2  centimes  spéciaux  afiectés  à  ce  service  sont  évalué» 
&  92,695  fr.  80  c.  Les  restes  disponibles  de  4850  s'élèvent  à 
2,806  fr.  80  c,  formant  un  ensemble  de  ressource»  s'élevanl 
à96,50ifr.  60  c. 

»  Ces  ressauMje»  sont  employées  ainsi  qu'il  suit  : 

CPAPITR];,!*'.— Dépenses. o^dinakes  et  ol^ligAl^ires.-rEoole  nomale. 

»  La  somme  proposée  est  de  23,050  b,  ;  mais  nous  devons 
vous  prévenir.  Messieurs,  que  dans  ce  chiffre  entrent  deux 
crédits  nouveaux. 

»  Le  premier  de  ces  crédits  est  d*une  somme  de  360  fr., 
pour  le  trc^teipeat  d'un  Employé  chargé  des  éerituoe»  de 
l'écono^paat. 

»  Il  esl  constaté  q«(e  ni  M.  le  Dtoecteof ,  ai  les  deux  Hattne» 
adjointe,  dont  toiua  I^esf  momeaita  soint  absoirbéa  par  l'exercice 
de  leurs  fonction,  ne  peuvenit  être  chargea,  par  surcroît,  de 
la  tenue  de  la  com^piabUité.  Les  économies  sar  le  personnel 
même,  en  accordant  les  crédits  demandés,  s'élèvent  à  t  ,t50  tt. 
Nous  proposons  d'allouer  le  crédit  de  300  fjr. 

•Le  deuxième  crédit  offre  une  question  plus  délicate.  Il 
s'agit  d'une  somme  de  600  fr.  pour  contribution  du  départe- 
vent  dans,  lé  paienent  de  4 ,200  ft.  à  titre  de  trattenieni  du 
Uaitre  adjoint  chargé  de  Féeole  primaire  annexe  ou  dfappU- 
cation. 

^  L'an  ieimier,  vous  avec  ajourné  votce  décision  suc  cette 
demande,  attendu  4^  les  offses  de  la  vilhs  de  SMit^-Lo,  qui 
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tirera  un  avantage  de  celte  école  \  ^  Tavis  du  Recteur  et  du 
Conseil-Académique.  M.  le  Maire  de  Saint-Lo  constate  dans 
une  lettre  produite  que  le  Conseil-Municipal  a  voté  une  somme 
de  300  fr.  pour  Técole  d'application,  et  qu'il  prend  rengage- 
ment de  porter  de  nouveau  cette  somme  dans  le  prochain 
budget. 

»  Une  note  de  M.  le  Recteur  rappelle  que  le  24  mars  1851 , 
en  exécution  de  la  loi  sur  l'enseignement,  le  Conseil  supérieur 
a  fait  un  règlement  dont  l'article  4  porte  que  les  Elèves- 
Maîtres  sont  exercés  à  la  pratique  des  méthodes  d'enseigne- 
ment dans  les  écoles  primaires  qui  seraient  annexées  aux 
écoles  normales.  M.  le  Recteur  est  intimement  convaincu  que 
l'école  annexe  est  du  plus  haut  intérêt  pour  les  Elèves^Maitres 
de  l'école  normale.  Il  résulte  également  de  la  note  de  H.  le 
Recteur  que  le  Conseil  académique  a  reconnu  toute  l'impor*- 
tance  de  la  création  d'une  école  annexe  dans  Tintérèt  général 
de  l'instruction  primaire. 

»  Nous  devons  faire  observer  que  le  local  et  le  mobilier 
sont  prêts  et  ne  donneront  lieu  à  aucune  dépense.  Il  a  semblé 
à  votre  Commission  des  finances  que  les  conditions  indiquées 
par  le  Conseil-Général  étaient  remplies.  La  ville  de  Saint^Lo, 
par  une  subvention,  solde  la  part  d'avantages  qu'elle  doit 
trouver  dans  l'école  annexe  ;  la  haute  utilité  de  Técole  est 
consacrée  par  un  règlement  postérieur  à  votre  délibération; 
M.  le  Recteur  et  le  Conseil  académique  appuient  vivement  sa 
création.  L'école  normale  contribue  elle-même  pour  une  somme 
de  300  fr.  provenant  des  intérêts  de  son  avoir  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Pour  acquitter  la  part  de  l'intérêt 
départemental  dans  l'école  préparatoire,  nous  vous  proposons 
d'allouer  une  somme  de  600  fr. 

•*  Si  vous  adoptez  ces  deux  propositions,  les  autres  éléments 
de  Tari.  1«^  étant  à  l'abri  de  toute  discussion,  le  total  sera 
maintenu  pour  la  somme  de  23,050  fr. 

«  L'art.  2  comprend  deux  dépenses  :  h^  320  fr.  pour  menues 
dépenses  et  frais  d'impression  pour  la  Commission  d'examen. 
Dans  ce  chiffre  figure  180  fl*.  pour  abonnement  au  Journal 
général  de  t instruction  publique,  au  profit  des  six  Inspecteurs. 
Nous  n'avons  point  été  convaincus  de  la  nécessité  de  celte 
'dépense. 

*»  En  principe,  il  nous  a  paru  mauvais  d'ouvrir  dans  le 
budget  de  l'instruction  primaire  une  porte  à  des  industries 
parisiennes  qui  précédemment  n'y  ont  que  trop  puisé.  En 
second  lieu,  chaque  fonctionnaire  qui  veut  recevoir  un  jour- 
nal doit  en  payer  l'abonnement  ;  mais  alors  très-probablement 
il  préférera  un  journal  qui  coûte  45  fr.  par  an  à  celui  dont  le 
prix  est  double  sans  contenir  plus  de  renseignements  officiels. 
Enfin,  Messieurs,  il  a  paru  à  votre  Commission  que  ees  aboii^ 
Déments  n'avaient  aucun  rapport  avec  les  menues  dépenses 
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de  la  Commissiou  d'examen  ;  qu'en  tout  cas,  un  vote  ayant 
alloué  600  fr.  pour  augmenter  les  ressources  des  six  Inspec- 
teurs, il  y  aurait  double  emploi  en  maintenant  ici  la  somme  de 
180  fr. .Nous  vous  proposons  de  réduire  à  140  fr.  la  somme 
ayant  pour  objet  les  menues  dépenses  de  la  Commission 
d'examen.  La  somme  retranchée  restera  au  profit  de  TEtat.  Si 
vous  adoptez  ce  retranchement,  Tart.  2  sera  réduit  à  2,640  fr. 
1/art.  3  sera  augmenté  de  480  fr.,  et  s'élèvera  à  69,404  fr. 
05  c.  , 

CHAPITRE  lU. 

«  L'article  unique,  s'élcvant  à  544-  fr.  55  c,  est  justifié  et 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  Le  total  général  de  la 
première  partie,  est  proposé  pour  95,502  fr.  60  c.,  somme 
égale  à  celle  des  ressources  qui  y  sont  applicables. 

2'  Partie. — Dtîpcascs  supplémcnUireâ  supporlées  par  les  centimes  racoltalifs. 

(Sous- chapitres  18,  19  et  32.) 

»  Art.  1".  Le  projet  de  budget  ajoutait  à  la  subvention  aux 
communes  pour  acquisition,  construction  et  réparation  des 
maisons  d'école,  la  somme  de  500  fr.  qu'il  refusait  à  Tart.  42; 
par  suite  du  vote  qui  inscrit  600  fr.  à  ce  dernier  article,  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  reprendre  à  Tart.  4^^''  ce  qui  y  avait  été 
ajouté,  et  même  400  fr.  en  plus  pour  pourvoir  à  la  dépense 
votée  par  le  Conseil  sans  demander  à  nos  centimes  facultatifs 
de  plus  grands  sacrifices. 

n  Le  rapport  de  votre  Commission  d'administration  géné- 
rale sur  Tinstruction  primaire  vous  propose  de  voter  une 
somme  de  2,000  fr.  pour  secours  à  d'anciens  Instituteurs  et 
Institutrices  dans  le  besoin.  Votre  Commission  des  finances, 
fermement  résolue  à  ne  pas  vous  proposer  l'augmentation  du 
prélèvement  total  de  32,700  fr.,  déjà  si  onéreux,  a  été  amenée, 
par  un  sentiment  d'humanité,  à  rechercher  comment  elle 
pourrait  classer  cette  dépense.  Elle  ne  voit  pas  d'autre  moyen 
que  de  Timputer  sur  les  4,000  fr.  de  l'art.  44,  destinés  aux 
salles  d'asile,  lequel  article  sera  réduit  à  2,000  fr.  Nous  don- 
nons à  ce  nouvel  article  le  n^  45.  et  la  somme  de  473,350  fr. 
inscrite  au  projet  de  budget,  art.  4®^,  n®  2,  est  réduite  à 
16,750  fr. 

2'  §  de  Part.  1".— Fournilare  graluile  de  livres  aux  élèves  indigente, 

n  Les  renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir  sur  cette 
dépense  nous  ont  donné  la  conviction  que,  depuis  tS  ans, 
cette  somme,  s'élevant  à  2,000  fr.  chaque  année,  est  payée 
sans  avantage  réel  pour  l'enseignement. 

«  Il  résulte  du  compte  sur  lequel  vous  avez  à  statuer  qu^elle 
n'a  pas  été  employée  en  4850.  De  nouvelles  informatious  nous 
ont  prouvé  la  justesse  de  nos  observations,  consignées  dans 
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\o  rapport  de  Tan  dernier.  Nous  avons  cherché  un  remède  dé- 
flnitif  aux  abus,  nous  croyons  l'avoir  trouvé  en  vous  proposant 
de  n'accorder  les  2,000  fr.  pour  achats  de  livres  au  profil  des 
enfants  indigents  que  sous  la  condition  expresse  : 

<•  1^  Que  ces  livres  seront  ceux  approuvés  par  le  Conseil 
académique  et  par  le  Recteur  ; 

«  2®  Qu'ils  seront  distribués  aux  communes  sur  Tavis  du 
Recteur  et  du  Conseil  académique ,  à  raison  du  défaut  de 
ressources  des  communes  et  de  leur  population  indigente  ; 

«*  3^  Qu'il  sera  rendu  compte  annuellement  au  Conseil- 
Général  de  la  manière  dont  cette  décision  aura  été  exécutée. 

n  Nous  vous  proposons  d'exprimer  le  vœu  que  les  crédits 
non  dépensés  de  1850  et  de  1851  ne  soient  employés  que 
suivant  les  mêmes  principes,  et  qu'autant  qu'il  faudrait  pour- 
voir à  des  besoins  indispensables. 

«  Art.  12.  Une  allocation  pour  augmenter  les  ressources 
des  six  Inspecteurs  primaires  sera,  par  suite  du  vote  émis  par 
vous,  inscrite  sous  ce  titre  pour  une  somme  de  600  fr.  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  un  article  13  ainsi  libellé  : 

«  Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et  Institutrices  primaires 
»  dans  le  besoin,  2,000  fr.  » 

n  Les  autres  articles  ne  sont  l'objet  d'aucune  remarque. 

"  Cet  état  de  dépense  demeurera  ainsi  fixé  à  32.700  fr.,  portés 
en  dépense  au  sous-chapitre  19,  art.  8  du  budget  départemental. 

V  Les  centimes  destinés  à  faire  face  à  vos  dépenses  se  ré- 
sument ainsi  : 

«•  1<>  7  centimes  6/10®'  facultatifs  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  imputables  à  la  2® 
section,  évalués  à  302,107  fr.  37  c.  ; 

•>  2^  5  centimes  accordés  par  la  loi  du  9  août  1 847  pour 
travaux  des  routes  et  des  chemins,  évalués  à  230,429  fr.  88  c; 

»  3^  2  centimes  accordés  par  la  loi  du  27  juillet  1850,  pour 
amortissements  d'emprunts,  évalués  à  92,169  fr.  83  c.  ; 

»•  4^  5  centimes  spéciaux  pour  chemins  de  grande  commu- 
nication, évalués  à  230,451  fr.  06  c.  ; 

«*  5®  2  centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire,  évalués  à  92,159  fr.  24  c. 

f»  Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  de  voter  la  per- 
ception de  ces  divers  centimes. 

n  Messieurs,  sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  voies 
de  communication,  vous  avez  émis  définitivement  l'avis  du 
classement  en  routes  dcparlementales  des  chemins  de  grande 
communication  n^»  30,  2,  15,  14.  11,  33,  n*>  1«'  d'intérêt 
collectif,  et  le  chemin  vicinal  de  la  Barbcrie  sur  Saint-Nicolas 
de  Granville.  Il  reste  à  trouver  les  voies  et  moyens  qu'exigera 
Tcntretien  de  ces  nouvelles  roules. 

n  Le  budget  de  1852  a  pourvu  à  rcntrclicn  provisoire  de 
ces  chemins,  et  y  a  môme  affecté  une  somme  do  7,000  fr.  à 
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titre  de  subvention.  Mais  ces  chemins,  une  fois  érigés  en 
routes  départementales,  exigeront  une  dépense  s'élevant  à 
environ  10,000  fr.,  laquelle  étant  obligatoire  et  nos  ressources 
insufflsantes,  nous  ne  pouvons  avoir  recours  qu'à  Tirnpôt. 

»  Mais,  à  cette  époque  de  Tannée,  un  nouvel  impôt  donne- 
rait lieu  à  des  frais  d'avertissement  onéreux  pour  les  petites 
cotes  et  d'un  fâetaeftx  effet  sur  nos  populations. 

»  Poiir  tout  concilier,  nous  laissons  avec  regret  à  la  charge 
des  communes  l'entretien,  en  1862,  des  chemins  nouvellement 
proposés  pour  être  élevés  au  rang  de  routes  départementales. 
Les  communes  comprendront  que  la  nécessité  seule  nous  y  force. 

»  Nous  vous  proposons  :  1<^  de  décider  que  ces  routes  étant 
classées,  ne  seront  mises  à  la  charge  du  département  qu'à 
partir  du  ♦*■'  janvier  1853  ; 

•  2^  De  voter,  pour  faire  face  à  la  nouvelle  dépense,  un 
impôt  de  1  centime  au  principal  des  quatre  contributions 
pour  les  années  1853  et  1854.  D'ici  à  la  fin  de  cet  impôt,  nos 
finances  pourront  être  soulagées  de  dépenses  importantes,  et 
nous  avons  l'espoir  qu'on  ne  sera  pas  obligé  de  prolonger 
cette  surcharge.  » 

Les  conclusions  du  rapport  et  l'ensemble  du  budget  sont 

mis  aux  voix  et  adoptés. 

I- 

M.  le  Président  :  Messieurs,  avant  de  clore  la  session-,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  encore  une  fois  combien  je  suis 
reconnaissant  de  Thonneur  que  vous  m*avez  fait  en  m'appelant 
à  vous  présider,  et  surtout  de  la  -manière  dont  vous  m'avez 
facilité  mes  fonctions  par  vos  égards  bien  veillants  et  par  le  zèle 
et  les  hautes  lumières  que  vous  avez  apportés  dans  la  discus- 
sion des  affaires  de  cette  session  laborieuse.  Je  n'oublierai 
jamais,  Messieurs,  les  jours  que  je  viens  de  passer  avec  vous. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Gasté,  le  Conseil  vote  des 
remepciinents  au  Président  et  au  Secrétaire. 

M.  le  Président  déclare  la  session  close. 

Signé  :  A.  db  TocQinnriiitK,  Bodtattibr,  Bloubt.  Frrré-dbs-Fkbris, 
G.  BoTTi2f>  GODARD,  A.  Sbbirb ,  Marik-Dbslongchamps, 
£.  Lb  MoirB'Dks-Uarbs  ,  G.  Gaslordb,  J.  Hélib,  Qoussin- 
DcMAifoiR,  G.  Brohon,  DBS  Essarta,  L.  Havin,  Fbrrakd, 

H.DBSAINT-GERMAIlf,Il.DBKBRGOKLAY,QtKS!(eL,rLKHE?lX, 
ROBUr-PRÈTALLÉK,  Lb  RoCX-DbLADSAV,  A.  Lb  MBNGFIONIf BT, 
A.  LBMPERBUR-DB-SAUfT-PlRRRB,  EUg*  HbRVIBC,  H1|<*  DB 
TOCQUBTILUI,    K.    SBLLUBR,    LaNCHON,   g. -P.  D*AlGlfBAIJX» 

N,  Vieillard,  R.  u*  Acrat,  Frbmiw-Dumbsïiil,  M*  Chantecx, 
J.  DE  Ga3TÉi  Le  Courtois  de-Sainte-Colombe. 
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d'honneur,  trottoir  16.— Lieux  d'aisance  liB,  231.-— Mobilier 
19,  435,  552.  —  Pompe  pour  la  salle  de  baius  455,  436. — 
Serre  455,  456.—  Bureaux,--  Cabinet  du  Préfet  16, 348, — 
Bureau  de  rArchilecte  16,  348.—  Borne-fontaine  17,  349. 

—  Archives. —  Travaux  de  restauration,  caves  47,  265. — 
Salle  du  Conseil-Général,  tribune  17,  265.—  Sous-préfec- 
tures,— Entretien  18,  461.—  Mobilier  19,  170,  315,  435. 

—  Solde  du  prix  d'acquisition  de  la  sous-préfecture  de  Cher- 
bourg 178. —  Solde  du  prix  d'acquisition  Ide  la  sous-pré- 
fecture de  Valognes  178. —  Acquisition  de  maisons  pour  ic 
démasquement  de  la  sou87préfecture  de  Valognes  229. — 
Réparations  à  la  sous-préfecture  de  Mortain  247.—  Cour 
d^assises  et  tribunaux.-^  Dépenses  436, 553.—  Coulances  : 
mur  de  face  18,  460. —  Embellissement  de  la  place  ti ,  458. 

—  Cherbourg  :  Couverture  en  zinc  de  la  corniche  princi- 
pale 19,  231.—  Greffe  231.—  Saint-Lo  :  Boiseries,  calori- 
fère, plafond  de  la  salle  21 . — Travaux  extérieurs  22.— Porte 
du  jardin  232. —  Travaux  de  restauration  423.-;-  Mortain  : 
Aliénation  des  anciens  bâtiments  et  d'une  partie  de  terrein 
23,  316.— Valognes  :  Boiseries  21 ,  424.— Archives.23,  424, 
429. —  Geiidarmerie, —  Caserne  de  Saint-Lo  et  de  Caren- 
tan  :  Acquisition  de  mitoyenneté  de  murs  par  les  sieurs 
Maurouard  et  Lecuycr  23,  237. —  Solde  du  prix  d'acquisi- 
tion de  la  caserne  de  Sainl-Lo  178.—  Réparations  23,  316. 

—  Nivellement  et  clôture  des  cours  de  la  caserne  de  Con- 
tances459. —  Balcons  460. —  Aliénation  de  la  caserne  de 
Carentau  24,  237. —  Prisùns.—  Coulances  24,  460. — 
Saint-Lo  24  349.—  Avranches  24.  410,  428.—  Mortain  25, 
240,  241 .— Valçgnes  25,  236.—  Cherbourg  229.—  Tribu- 
naux  de  commerce, —  Saint-Lo  23,  393. —  Coulances  462. 

—  Nouveau  cahier  de  chargeai  168. —  Ecole  normale, — 
^ouvelle  distribution  de  murs  de  clôture  177.  —  Réfection 
des  peintures  extérieures  de  tous  les  bâtiments  départemen- 
taux 241. —  Surveillance  des  constructions  départemen- 
tales 254,  472. — Travaux  neufs  et  acquislUons  des  Ijûlimenis 
441 .—  Adjudication  des  travaux  45»^. —  Réception  des  Ira- 
vaux  453. —  Conducteurs  471. —  Liquidation  d'entreprises 
535.—  V,  Budget,  Conseil-Général.  Dépenses,  Emprunt, 
Gendarmerie. 

Belles  actions  13i. 
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Beuzbville-la-Bastille.—  V.  Chemins  vicinaux. 

Bibliothèques  administratives  437,  168. 

Biens  COMMUNAUX.—  Amodiation  *3ii. 

BoNNEMAiNs  (Général).— Hommage  à  sa 'mémoire  187,354. 

Bourses  départementales.— Jury.— V.  Cons'^il-Général. 

Budget.— Rapport  fait  au  nom  delà  Commission  des  finances 

548.—  Complesde  1850  432.—  ^budget  de  1853  548.—  V. 

Cliemins  vicinaux,  Conseil- Général,  Dépenses,  Impositions 

extraordinaires,  Instruction  primaire. 

Cadastre. —  Conservation  des  minutes  des  plans  127. 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  153,  471 .—  En  faveur 

des  Agenls-Voyers  et  des  Employés  des  sous-  préfectures 

286. 

Canaux.—  V.  Navigation  iniérieure. 

Carte  de  la  Manche  137. 

Cartes  géologiques  136. 

Chasse  —  Epoque  de  Touverture  163.  186. 

VoEi:  i>ouR  la  diminution  du  prix  do  permis-de-chassb  1 68, 290. 

Chemin  de  fer.—  Ligne  de  Paris  à  Cherbourg  36, 177,  343, 

539  — DerOuest  178. 
Chemins  ruraux  410. 

Chemins  vicinaux. — Rapport  du  Préfet  47.— Organisation  des 
Agents-Voyers  50, 290.— Prestation  en  nature,  améliorations 
à  y  apporter  293.— Tarif  d'évaluation  de  la  prestation  08, 292. 
—  Retrait  de  la  proposition  de  M.  de  Kcrgorlay  au  sujet  de 
rétablissement  d'un  fonds  commun  en  faveur  des  communes 
pauvres  264. —  Emploi  des  prestations  d'une  commune  sur 
une  autre  299. —  Adjudications  453.—  Réception  des  tra- 
vaux 453 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Classement 
commeroules  départementales  47,  52, 174,  412. — Demande 
en  dégrèvement  de  contingent  54,  58,65. — Classements 
nouveaux  66,  299.—  Entretien  66,  67,  566.—  Pont  de 
Beuzeville-la-Bastille  66.—  Budget  de  1852  68.—  Longueur 
des  chemins  classés  294.—  Allocation  pour  1862  295. — 
Indemnités  pour  acquisition  de  terrein  296,  352. —  Vœu 

•  pour  que  les  fonds  d'entretien  soient  centralisés  à  la  recette 
générale  300. —  Emploi  des  subventions  des  communes 
300.—  Entretien  de  ponts  300.—  Travaux  neufs,  maté- 
riaux d'entretien  300. —  Observations  relatives  aux  tracés 
300. —  Dépenses  448,  561 . —  Contingents  communaux  et 
souscriptions  448. —  Béclamations  de  communes  traversées 
ou  intéressées  536.  537.—  Attributions  du  Conseil-Général 
537.— Achèvement  des  chemins  560.— Imposition  extraor- 
dinaire 561. 
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CHBMmsYiciiiAtixD'iiiTnÈT  COLLECTIF. —Classement,  52,  301 . 

Chehins  vicinaux  0RDINAIBB8. — Situation  du  service. — Emploi 
des  ressources  50,  302.~'V.  Budget,  Contributions,  Dé- 
penses, Empfuntg^ 

Chbbbodeg.— Casernement  des  troupes  lOS.-^Hospice  175. 

€hsvacx.-^V.  Agricultorç,  Dépôt  d'étalons,  Remonte  de 
l'année. 

Chiens.— 'Impôt  177. 

CiBCONSCBiPTiONSTEUiTOUALBS.— Equilly  438,  3t0.— Cras- 
ville  et  Grenneville  169. 

CoHiTis  D'HTGiiNB.— Habitation  des  classes  ouvrières  155. — 
,    Etablissement  de  bains  et  de  lavoirs  publics  155. 

CoMPTABUiTÉ  nÉPABTBiiENTALB.~  Frais  d'impressiou  544. — 
V.  Budget. 

Comptes,— V.  Budget. 

CoNSEiL-GÉNiBAL. — Voeu  sur  la  réunion  des  Conseils  en  cas 
^d'attentat  contre  l'Assemblée  nationale  179.—  Réunion  du 
*  Conseil  181. — Lettre  de  M.  Laumondais  par  laquelle  il  re- 
fuse de  prendre  part  aux  travaux  do  Conseil  181. — Lettre 
de  M.  Le  Bocey  par  laquelle  il  annonce  qu'il  ne  peut  assis- 
ter aux  premières  séances  du  Conseil  1 82.  —  Ouverture 
de  la  session  182.^—  Election  du  Président  et  du  Secré- 
taire 184.  —Allocution  de  H.  le  Président  184.  —  Lecture 
du  rapport  de  M.  le  Préfet  185.  —  Division  du  Conseil  en 
Commissions  1 88.  —  Règlement  intérieur  du  Conseil  188, 
189. — Publicité  des  procès-verbaux  du  Conseil  :  Demande 
du  Rédacteur  ^u  journal  Le  PublicUte  190.  —  Impression 
du  procès- verbal  190, 194. — Lecture  d'une  lettre  écrite  par 
le  Secrétaire  de  l'Association  des  Géomètres  190. — Rapport 
sur  la  suite  donnée  aux  vœux  précédemment  émis  252. — 
Notice  nécrologique  sur  les  membres  du  Conseil  décédés 
345. —  Election  de  six  membres  du  Conseil  pour  composer 
le  Jury  du  Concours  pour  les  bourses  départementales 
353.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  des 
bâtiments  civils  538.  —  Attributions. — V.  Chemins  vici- 
naux. —  Clôture  de  la  session  566.  —  Séances.  —  Du 
26  août  182.—  Du  26  août  189.— Du  28  août  193.— 
Du  29  août  223.— Du  30  août  239.— Du  l""^  septembre  253. 
—Du  2  septembre  289.- Du  3  septembre  343.-1'*  séance 
du  4  septembre  354.^—  2^  séance  du  4  septembre  408. — 
1'^  séance  du  5  septembre  425.-2®  séance  du  5  septembre 
473.—  Séance  du  6  septembre  499. 

CoitSTiTOTiON.— V.  Législation. 

CoNSTBUGTioNS  MARITIMES.— Martelage  et  vente  des  bois  250. 
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CoNTBiBUTioNs  DIRECTES'. — Sous-répartemeDt  entre  les  arron- 
dissements pour  1852  2. — Compte  d'emploi  des  fonds  de 
non- valeurs  de  Tei^ercice  4849  14.— Nouvelle  évaluation 
des  revenus  territoriaux  15. — Loi  des  patentes  179,  343.— 
Vœu  pour  que  les  réclamations  d«B  contribuables  soient 
adressées  en  franchise  346. — Demandes  en  dégrèvement 
formée  par  la  ville  de  Cherbourg  38o.-rlmposi4ion  du  dé- 
partement.—  Vœu  pour  que  le  département  obtienne  un  dé- 
grèvement de  son  impôt  408. — Répartition  de  la  contribution 
foncière  388. — Contribution  personnelle  et  mobilière  389. 
— Contribution  des  portes- et-fenétres  391 . — V.  Impositions 
extraordinaires. 

CooR  d'assises  et  tribunaux. — V.  Bâtiments  départementaux. 

Cours  d'eau. — Curage  des  rivières  177. 

Courses  d'étalons. — V.  Agriculture. 

Crasville  — V.  Circonscriptions  territoriales. 

Cultes  444. 

Curage. — V.  Cours  d'eau. 

Dépenses.— Ordinaires  434,  551  .—Diverses  440,  444,  554/ 
559.— Facultatives  441,  555.— Extraordinaires  445,  560.— 
Imputables  sur  fonds  d'emprunt  447,  561.— Résumé  des 
dépenses  453.— V.  Budget,  Chemins  vicinaux,  Instruction 
primaire. 

Dépôtd'étalons.— Travaux  142.— Monte  de  1851  143.— 
Commission  hippique  1 44. —  Vœu  pour  l'augmentation  du 
nombre  d'étalons  170, 303.— Etablissement  de  stations  nou- 
velles 171 ,  465. —  Non  gratuité  des  saillies  171 . —  Achève- 
ment des  clôtures  171. —  Service  des  étalons  346,  462.— 
Etalons  particuliers  462. 

Dessèchements;  —  Baie  du  Mont- Saint-Michel  33, 178.  —  V. 
Baie  du  Mont-Saint-Michel. 

Dettes  départementales  440,  444,  554,  560.— V.  Budget, 
Douanes,  Agriculture. 

DoBoscQ.— V.  Archives. 

Ecole  normale  primaire  130. 

Ecole  DES  MINES  132. 

Ecole  polytechnique  132. 

Ecole  spéciale  militaire  132. 

Ecole  préparatoire  de  la  marine  a  Cherbourg  132. 

Ecole  navale  132. 

Ecole  CENTRALE  des  arts  et  manufactures  132. 

Ecole  spéciale  des  abts  et  métiers  133. 
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Ecole  yétérinaibe  d'Alfort  133. 

Elections. —  Vœux  relatifs  à  la  loi  éleclorale  el  aux  convo- 
cations (Iqs  électeurs  330,  473. 

Emprunts  661 . 

Engodragements  442,  558  — V.  Agriculture,  Secours. 

Enfants  trouvés.  —  Situation  du  service  152.  —  Emploi  des 
enfants  trouvés  et  orphelins  pauvres  en  Algérie  152,  287.— 
Dépenses  437,  553. 

Enlèvement  des  sables  sur  la  côte  est  495. — V.  Sabtes  de  mer. 

Enregistrement. — Bureaux  ii^.—Lessay  125,  312. — Sainl- 
Jean-de-Daye125,  179,  312.— Sarlilly  179,  312.— Barne- 
ville  179,  312.— Saint-Sauveur-Lendelin  179,  312.— Mon- 
lebourg  179,  312.— Marigny  254,  312. 

Epidémie. — Suette  miliaire  126. 

Equilly. — V.  Circonscriptions  territoriales. 
Equipages  de  ligne  et  école  des  mousses  1 76,  346. 
Expropriation. — V.  Jury. 

Farriques  des  églises. — Comptabilité  168,  350,  351 . 

Ferme  régionale. — V.  Agriculture. 

Fermes-écoles.— V.  Agriculture. 

Foires.— Barneville  139,  311.— Flotlemanville-Hague  139, 
313.—  Beaumont  140,  313,— Besneville  140,164,  234.— 
Saint-Nicolas-près-Gran ville  1 63 .—Sept vents  (Calvados)  1 64 . 

—  Isigny-Pain-d'Aveine  164.  —  Saint-Pois  (foire  Saint- 
'  Jacques)  177.  — Coulouvray-Boisbenâlre  343. 

Fréret,  peintre. — Demande  d'une  subvention  eu  sa  faveur  535. 

Gardes-Champétres.—  Organisation  du  service,  Embrigade- 
ment 142,  530. 

Garde  nationale. —  Médecins  pour  les  Conseils  de  recense- 
ment et  les  Jurys  de  révision  473. — Comités  médicaux  537. 

—  Gavray. — V.  Pompes  à  incendie. 

Gendarmerie.  —  Création  de  nouvelles  brigades  169,  351. — 
Demande  de  crédit  pour  dépenses  de  casernement  347. 
— Remplacement  de  la  brigade  à  pied  de  la  Ilaye-Pesnel  par 
une  brigade  à  cheval  348. — Casernement  436,  552  — V.  Bâ- 
timents départementaux. 

Grains. — V^  Agriculture. 

Granville. — V.  Pompes  à  incendie. 

Grenneville. — V.  Circonscriptions  territoriales. 

Guillaume- LE-CoNQUÉRANT  133,  244. 

Haritations  des  classes  ouvrières.— V.  Comités  d'hygiène. 

Haras. — V.  Dépôt  d'étalons. 
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Havres.-— V.  Porls. 

HiSTOtRB.—  Recherches  sur  rarrondissement  de*MortaiD  138. 

Hospices.— Création  d'un  fonds  de  secours  pour  Tadmission 
des  indigents  des  communes  rurales  263. 

Impositions  extraordinaires  445. 

Impressions  440.-- V.  Comptabilité  départementale. 

Industrie  BEURRiiRS.— V.  Agriculture. 

Inondations  168. 

Inscription  maritime  351 . 

Instruction  primaire.— Budget  pour  1852  11,  127,  561.— 
Traitement  des  Institutrices  129. — Vœu  de  H.  Davy  254. 
—Situation  du  service  394,  396.— Secours  aux  Institu- 
teurs 407.— Dépenses  449,  562,  563,  564.— Fourniture  de 
livres  aux  élèves  indigents  564. 

Instruction  secondaire.- Vœux  395. 

Irrigations  36. 

Jean  Dubois.— Monument  à  sa  mémoire  135,  226,  407. 

Journaux.— Collection  du  Moniteur  136,  267. 

Juges-de-paix.— Attributions  125, 175,  240. 

Jury  des  assises. — Formation  des  listes  273. 

Jury  d'expropriation  46.— Listes  du  Jury  321 . 

Laumondais  (M.)  181. 

LeBocey(M.)182. 

Le  Crosnier  (M««.)  156.— V.  Secours. 

Lécuyer.— V.  Bâtiments  départementaux. 

Législation, — Vœu  pour  la  révision  delà  Constitution  191, 
198.— Abrogation  ou  révision  complète  de  la  loi  du  31  mai 
1850  196.— Abrogation  des  lois  d'exil  qui  pèsent  sur  les 
membres  de  la  famille  des  Bourbons  197.— V.  Constitu- 
tion. 

Littoral. — V.  Syndicats. 

LOUERIES  DE  MOISSONNEURS  140,  236. 

Malle-poste.— V.  Poslcaux  lettres. 

Marchés  régulateurs  532. 

Maurouard.-^V.  Bâtiments  départementaux. 

Mendicité.— Extinction  169, 263.— V.  Assistance  publique. 

Mette  A  y.— Situation  des  opérations  de  la  colonie  147. 

Minéralogie.— V.  Substances  minérales. 

Mobilier  départemental.— V.  Bâtiments  départementaux. 


MoNt-SAiNT-MiGHEL.— V.  Bûic,  dcssécliements. 

Monuments  biSTORiQUEs.-^Chàteau  de  Saiût-Sauveur-le- Vi- 
comte 290. — Mortain. — V.  Histoire. 

Navigation  iifTÉRiEimB.— Rapport  da  Préfet  31.— Canal  de 
Vire-et-Taute.— Port  de  Sâiat-Lo  88,  477,  488.— Amélio- 
ration de  la  rivière  de  Sieaae  32  — Vire-Sapérieure  32, 
175.  482.— Entretien  des  rivières  navigables  34. —  Amélio- 
ration de  la  Vanloue  36,  475,  272.  —  Basse-Douve  35, 
170.— Pont  de  la  Barquette  35, 170.-^Ëlargissemenl  de  la 
Sève  170.— Portes- de-flot  du  pont  du  Vey  179.— Bawe- 
Vire  179.— Vœu  pour  la  jonction  de  la  Haute- Vire  et  de  Id 
Mayenne  426. 

Négroloois.-^V.  Conseil-Général. 

Octrois. — Vœu  pour  la  suppression  des  frais  d'escorte  et  pour 
que  les  bureaux*  soient  toujours  ouverts  247. -^Formalités 
du  passe-debout  350,  491 . 

CEcFs.— V.  Agriculture. 

Orphelins  pauvabs.-^V.  Enfants  trouvés. 

Ouvriers.— V.  Salaires  des  ouvriers. 

Patentes.- V.  Contributions  directes. 

Phares  et  paraùi.***-  Feux  de  port  ÀDiéleUe  28,  174,  274.— 
Fanal  de  Regnévillle  29, 275.— Phare  di)  cap  Lévi  29, 167. 
275.  —  Phare  du  rocher  le  Sénéquet  29  275.—  Feux  de 
port  à  Portbail  167. 

Pompes  a  incendie  331 ,  558. 

PoNTORSON.—  V.  Aliénés. 

PoNTs.-r^  V.  ChemhM,  Navigatton.  ft(Mit«i« 

Ponts  kt  c^auss&es.— Sehlf^e  des  rpi^tes  départementales  40 
-<-  Augmentation  du  personnel  dans  la  Manche  166,  277. 

Ports  de  covhergs.- Rapport  du  Pvétet  26*^Eotretiea  26.— 
Répartition  de  crédit  170.— Travaux  neufs  26, 489.— Portr. 

—  Cherbourg  28.  174.*-GrtnVinè  27,  474.-*  Carentan  27, 
32, 174,  233,  276.—  Snû^Vaaia  27, 46», 276.^  Barflenr 
28, 170,  491 .—  Goury  28, 174.—  Pofibail  S8, 167.  491  .— 
Carteret28, 176,  494.— Anse  Saint-Martin  191.— ^dore^. 
— Agon  et  Blainville29, 167,  ÎÔ*?.— Regnéville  167,  489. 
*-V»  Navigation  iâtérfeure. 

Poste  aitx  ibwres.—  Service  jouimalier  476,  238.  48t. — 

—  Service  de  ?mê  à  CherbMrg  et  4le  Baveux  k  GraoviUe 
179,  3U. 
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Préfecture.—  Frais  d'admioistration  en  1850  14,  455,  500. 

—  Situation  de  la  caisse  des  retraites  15.—  Traitemfnf  Ai 
Secrétaire  particulier  454,  465, 457,  500. 

PRÉFBr.*^  V.  Rapport. 

Prisons.— Travail  des  détenus  145,  256.— Dépenses  146, 
436,  553.— Cherbourg  :  Détenus  militaires  842. 

Protection  des  côtes.—  V.  Syndicats.  • 

Rapport  du  Préfet  1 . 

Rapport  sur  )a  suite  donnée  aux  vœux  émis  par  le  Conseil- 
Général  dans  sa  session  de  1850  163. 

Recettes  5.*-V.  Budget,  Emprunts,  Impositions  extraordi- 
naires. 

Recrutement  124.— V.  Armée. 

Remonte  de  l'armée.— Achat  des  chevaux  144,  471.— Suc- 
cursale de  Saint-Lo  171,  466.— Ecuries  144,  145.  171, 
468.  —  Concession  de  terreins  171 ,  469.  —  Subvention  en 
faveur  de  la  ville  de  Saint-Lo  471.— Publicité  des  remontes 
471 .—  Certificats  d'origine  530.-  V.  Agricultore,  Dépôt 
d'étalons. 

Rivages  de  la  mer.— V.  Navigation»  Syndicats. 

Rivières.— V.  Cours-d'eau,  Navigation. 

RouLA6E.-r-Police  170,  254,  409. 

Routes  départementales.—  Rapport  du  Préfet  40.— Rapport 
au  nom  de  la  Commission  des  routes  et  chemins  364.— 
Entretien  40,  365,  436,  553,  557.  —  Pont  de  Cérencea  44. 

—  Opérations  de  sondage  et  de  comptages  46, 179.  —  In- 
demnités, dommages  et  frais  accessoires  46, 373. — Demande 
du  classement  comme  routes  nationales  des  routes  dépar- 
tementales n<>*  12  et  21  164,  173.  —  Salaires  des  Conduc- 
teurs et  Piqueurs  171,  367.  —  Emploi  des  crédits  172.— 
Système  des  adljudicalions  fractionnées  172.— Plantatiois 

-  172,  371 .—  Réception  des  matériaux  d'entretien  173,  372. 
Travaux  de  démontage  173. — Elargissements  173.— Projets 
et  études  173.  -^Part  dans  le  premier  fbnds  commun  3M. 
—Proportion  entre  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux  d'en- 
tretien 371  .—Travaux  neufs.  Sondage  etRecbargements  372. 
Construction  de  ponts.  Adoucissements  de  côtes.  Elargis- 
sements et  Rectifications  de  traverses  374.  —  Construction 
d'aqueducs  dans  la  rue  de  Poterie  à  Valognes  (routes  n?  5) 
426.— Travaux  et  ouvrages  d'art  442.— Adjudications  453. 
—Réception  des  travaux  453. 

Routes  nationales. — Rapport  du  Préfet  37.— Rapport  au  nom 
de  la  Commission  des  routes  et  chemins  357.— Entretien 
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37,  164,  357.— Travaux  neufs  37.— Plantations  40,  166, 
36a.— Projeta  et  études  164, 165,  359.— Pont  de  Pontor- 
son  165. — Salaires  des  Conducteurs  et  Piqueurs  171  — 
Maison  Bailhache  à  Périers  176.— Rectification  de  la  route 
n<>  177.  346. 

Sables  de  mer. —  Enlèvement  33, 178, 256,  495. 

Salaires  des  ouvriers  310,  495. 

Salles  d'asile  407. 

Secours  divers  156.— Remboursement  d'avances  de  secours 
de  route  aux  villes  de  Mortain  et  de  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet  1ï6,  351. —  Pour  remédier  à  la  mendicité  4U, 
559. —  Aux  sapeurs-pompiers  156, 274. 

Situation  financière  du  DÉt»ARTBMENT  6.  m 

Sociétés  d'agriculture. —  V.  Agriculture. 

SoURDS-MUETS  153,  247. 

Sous-préfectures.:—  V.  Bâtiments  départementaux,  Caisse 
des  retraites.      ' 

surstanges  minérales  136. 

surventions  aux  comiiunes  345,  442,  558. 

Succursale  de  la  Banque  de  Frange  169,  254. 

SuETTE  MiLiAiRE. —  V.  Epidémies. 

Syndicats. —  Littoral  de  Sainte-Marie-du-Mont,  Bulte  d*Ox- 
fort  29,  486.—  Baie  Saint-Anne  30,  175,  268.—  Syndicats 
de  la  Douve  et  de  la  Taute  34,  175,496.—  Du  littoral  de 
l'Est  1 66,  486. 

Tangues. —  V.  Agriculture,  Baie  du  Hont-Saint-Miçhel. 

Télégraphie.— Ligne  aérienne  de  PaWs  à  Avranches  29i. 

Trirunaux. —  V.Bâtiments  départementaux. 

Vacheries.—  V.  Agriculture. 

Vente  des  fruits  et  récoltes  pendant  par  racines  168. 

Vieillesse. —  V.  Caisse  des  retraites. 
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PROCES-VERBAL 


DU 


CONSEIL-GÉNÉRAL 

Di  dépirteBeit  de  la  luehe.  ^ 


ïtaifislon  extraorAlnalre  de  t8&%. 


Le  jeudi  18  mars,  à  midi  et  demi,  le  Conseil-Général  de  la 
Manche  s'est  réuni,  sur  la  convocation  de  M.  le  Préfet,  au 
lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

M.  le  Préfet  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

«  Paris,  le  10  mars  1S5Sr. 
»  An  ttom  dn  Fenpto  Vrançals* 

•  Louis-Napoléon  ,  Président  de  la  République  Française, 

«  Sur  }e  rapport'du  Ministre  de  Tintérieur,  de  ragrlcuUure 
et  du  commerce  ; 
*•  Vu  les  lois  des  22  juin  1833  etIO  mai  1838, 

•  Dècrètb  : 

»  Art.  1  «'^.  —  Le  Conseil-Général  de  la  Manche  est  convo- 
qué pour  le  18  mars  courant,  à  Teffet  de  délibérer  définitive- 
ment sur  les  allocations  déjà  votées  pour  subvenir  à  Texécution 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et  sur  les  autres  af- 
faires urgentes  gue  le  Préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

»  Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 
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•  Art.  2.-^  Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  Tagriculture  et  da 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
n  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  40  mars  1852. 

•  Signé  :  L.-NAPOLÉON. 

»  Le  Ministre  de  Vintirieur,  de  Vagriculture 
et  du  commerce, 

•  Signé  :  F.  de  Persigny. 

»  Ponr  amplIaUon  : 

•  Le  Secrétaire-Général, 
n  Signé:  D'AaeT.» 

M.  le  Préfet  invite  ensuite  le  Conseil  à  former  son  bureau 
définitif,  et  se  retire  après  avoir  appelé  au  bureau  : 

M.  Clémienl,  doyen,  comme  Président  d'âge; 

M.  A.  Le  Hengnonnet,  le  plus  jeune  des  membres,  comme 
Secrétaire  provisoire. 

L'appel  nominal,  fait  par  celui-^i,  constate  la  présence  de 
44  membres  : 

MM.  Clément,  0  ^,  ancien  maire  de  Saint-Lo  ; 

Le  Rocx-Delaunay,  avocat  ; 

BouYATTiER  ^y  maire  d'Avranches,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  législative  ; 

Le  Mengnonnbt  (Ernest),  armateur  A  Granville  ;    • 

LEMomB-DEs-MAREs,  jugc-d'instruction  à  Avranches; 

Loyer,'  notaire  à  Pontorson  ; 

Sdrseois  ^,  ancien  maire  de  Saint-James  ; 

Lem?ereijr-]>e-Saint*Piebrb  (Augustin),  docteur  en  droit; 

De  Saint-Germain  (Hervé),  présidentde  la  Société  d'agri- 
culture d'Avranches,  maire  de  Saint-Senier,  député 
au  Corps  législatif; 

Clerel-de-Tocqueville  (Hippolyte),  *  et  de  la  Tour  et 
l'Epée  de  Portugal,  ancien  ofQcier  supérieur  ; 

De  Gasté  $,  ingénieur  des  constructions  navales  ; 

Hebyieu,  maire  de  Martinvast  ; 

Sellier,  manufacturier,  ancien  député  ; 
-     Brohon,  maire  de  Bréhal  ; 

Le  Mengnonnbt  (Arthur),  armateur  à  Granvillç  ;^ 

Quesnel-Canvaux  ^ ,  président  de. la  Société  d'agricnl- 
ture  de  Coutances,  ancien  colonel  de  la  garde  nationale^ 

Cbanteux  *,  juge-de-paix  à  la  Haye-du-Puits  ; 
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Gaslondb,  ancien  membre  de  TAssemblée  législative^ 
maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Etat  ; 

Fremin-Ddvbsnil,  ancien  capitaine  d'artillerie  ; 

Robin-Prévallée  ^,  docteur-médecin; 

Ferrand-db-la-Contb»  maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin; 

Davy,  juge-de<^paix  à  Mortain  ; 

Hélib,  juge-de-paix  à  Juvigny  ; 

RoNDEL,  notaire  à  Sourdeval  ; 

Fbrré-des-Ferris,  maire  du  TeiUeuI,  ancien  membre  de^ 
l'Assemblée  législative  ; 

Le  Vbrdats,  O  ^,  maire  de  Mortain  ; 

D'Auray-db-Saint-Poi8,  maire  de  Saint-Pois  ; 

BoTTiN,  jugé-de-pâix  à  Carentan  ; 

HoussiN-DuMAMOiR,  docteur  en  médecine  à  Saint-Lo  ; 

DiGUET  i^,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo,  ancien 
représentant  du  peuple  ; 

Le  Brun,  docteur  en  médecine  à  Saint-Lo  ; 

Godard,  propriétaire  à  Tessy  ; 

Marie-Deslongchamps  ; 

Le  Harois  ^,  ancien  députée  ancien  membre  de  l'As- 
semblée législative,  membre  du  Sénat  ; 

€lerel-de-Tocqueville  (Alexis),  ^  et  de  l'Etoile  polaire, 
ancien  ministre,  membre  de  l'Institut,  ancien  membre 
de  l'Assemblée  législative  ; 

Lamaghe  ^,  maire  de  Saiui-Vaast  ; 

D'AiGNEAUX,  propriétaire  ; 

De  SAi!>iTB-CoLOMfiE,  maiïe  de  Sainte-Colombe  ; 

Des  Essarts,  conseiller  à  la  Cour  de  Caen,  ancien  repré- 
sentant du  peuple  ; 

Heuzé,  juge- de-paix  à  Isigny  ; 

Le  Bocey,  docteur-médecin  ji  Ducey  ; 

Sebire,  ancien  maire  de  Valognes  ; 

Langhon^  docteur-médecin  aux  Pieux. 

Bien  que  je  n'occupe  ce  fauteuil  que  provisoirement,  dit 
M.  Clément,  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs  si  je  n'ouvrais 
pas  votre  session  extraordinaire  par  un  témoignage  de  dé- 
voûment  et  d'admiration  pour  le  Prince  qui  mérite  si  bien  le 
titre  de  Sauveur  de  la  France. 

Quarante  membres  seulement  se/  trouvent  dans  la  salle  au 
moment  du  scrutin  pour  Télection  du  Président  définitif. 

M.  Alexis  de  Tocqueville  obtient  39  suffrages  ;  deux  mem- 
bres étant  rentrés,  portent  à  43  le  nombre  des  votants  pour 
Télcction  du  Secrétaire. 
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■o' 


MM.  de  Tocqueville,  Président,  et  Bouvatlier,  Secrétaire, 
prennent  place  au  bureau. 

Signé  :  A.  Le  Mengnonnet. 

«  Messieurs,  dit  M.  le  Président,  permettez -moi  de  vous  pro- 
poser, suivant  T usage,  de  voter  des  remerciments  à  notre 
vénérable  Président  d'âge.     , 

»  J'aurai  bien  peu  de  chose  à  vous  dire  de  moi.  Que  vous 
dire,  en  effet,  si  ce  n'est  que  cette  bienveillance  persévérante 
dont  vous  ne  cessez  de  m'honorer,  et  qui  me  suit  à  travers 
toutes  les  vicissitudes  de  la  vie  politique,  me  touche  plus  que 
je  ne  puis  et  que  je  ne  veux  peut-être  l'exprimer? 

»  Soyez  bien  certains,  Messieurs,  que  l'unanimité  que  vous 
venez  de  m'accorder  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
m'a  été  donnée  ne  sortiront  jamais  de  ma  mémoire. 

»  Vous  comprenez  tous,  Messieurs,  la  haute  gravité  de  l'af- 
faire qui  nous  réunit  ^  l'indispensable  nécessité  d'un  chemin 
de  fer  reliant  Paris  à  Cherbourg  est  reconnue  par  chacun  de 
vous,  j'ose  dire  qu'elle  est  sentie  d'une  manière  pratique  par 
«chacun  de  nos  compatriotes.  Il  n'en  est  pas  un,  en  effet,  qui 
ne  sache  que  l'établissement  de  lignes  de  fer  sur  d'autres 
points  de  la  France  a  eu  pour  résultat,  non  seulement  de  fa^ 
voriser  les  industries  rivales  de  la  nôtre,  mais  encore  de  nous 
créer,  sur  les  marchés  où  nous  portons  nos  produits,  des 
concurrences  nouvelles  que  nous  n'avions  pas  Thabitude  d'y 
rencontrer,  qui  ne  s^en  éloignent  plus,  et  qui  nous  ont  fait  et 
nous  font  chaque  jour  un  tort  si  grave  qu'il  est  peut-être  déjà 
bien  tard  pour  le  réparer. 

»I1  est  certain.  Messieurs  que  le  Gouvernement  a  le  désir 
sincère  et,  à  ce  qu'il  me  semble,  la  volonté  arrêtée  de  nous 
rendre  la  justice  que  nous  réclamons  depuis  si  long-temps. 
Hâtons-nous  d'entrer  dans  la  voie  qu'il  nous  ouvre  et  de 
saisir  une  occasion  qui  ne  se  reproduirait  peut-être  plus. 
Evitons  de  soulever  des  questions  de  tracé,  elles  seraient 
oiseuses,  et,  qui  plus  est,  dangereuses  en  ce  moment.  Pas  de 
conditions  à  notre  vote  -,  elles  feraient  supposer  un  désir  moins 
grand,  moins  unanime  d'arriver  à  une  prompte  solution. 

»  M.  le  Préfet  vous  fera  connaître  le  chiffre  delà  subvention 
qui  nous  est  demand^ée.  On  dit  qu'il  s'agit  d'un  million  \  c'est 
la  somme  que  vous  aviez  déjà  offerte.  Vous  en  délibérerez  ; 
mais,  par  notre  promptitude  à  nous  décider,  nous  prouverons 
notre  empressement  à  rcconnaitro  le  bon  vouloir  qui  nous  e^ 
montré.  » 
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Cette  allocutioD  est  acoueUlie  par  les  marques  unanimes 
d'une  vive  approbation. 

La  tribune  publique  est  ouverte. 

MM.  Le  Marois,  de  la  Conté  et  Dumanoir  sont  désignés 
pour  prévenir  M.  le  Préfet  de  Tinstallation  du  bureau  définitif. 

■ 

M.  le  Préfet  prend  place  &  la  droite  de  M.  le  Président  qui 
donne  lecture  au  Conseil  des  lettres  suivantes  : 


«  Paris,  le  17  man  tS5i. 

»  Monsieur  le  Président, 

•  Retenu  dans  mon  lit  par  un  accès  de  fièvre  assez  violent. 
Je  ne  puis  me  rendre  à  la  session  du  Gonseil-Général.  Je  vous 
prie  d'offrir  mes  excuses  et  mes  regrets  à  mes  honorables 
collègues. 

»  Je  m'empresserais  de  venir  seconde^  le  bon  vouloir  du 
Gouvernement  dans  une  question  qui  intéresse  à  un  si  haut 
point  les  intérêts  agricoles  et  commerciaux  de  notre  dépar* 
tement. 

•  Je  ne  crois  pas  que  le  Conseil-Général  ait  à  se  préoccuper 
des  questions  de  tracé.  Le  projet  qui  mettra  le  plus  prompte- 
ment  Caen  en  communication  avec  la  capitale  davra,  selon 
moi,  avoir  son  approbation.  Quant  au  chiffre  de  la  subvention, 
il  a  déjà  été  voté  par  le  Conseil-Général.  Je  ne  pense  pas 
qu'un  chiffre  plus  considérable  puisse  avoir  la  moindre  in^ 
fluence  sur  les  décisions  du  Qouvernement  et  de  la  Compagnie. 
Quel  que  fût  le  sacrifice  du  département  de  la  Manche,  il 
Serait  toujours  très-minime  relativement  a  la  dépense  si  con- 
sidérable que  doit  occasionner  le  chemin  de  fer. 

n  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  respect. 

•  •  Signé  :  L.  Havin, 

»  Membre  du  ConHil^Généràl»  » . 


«  Coutances,  le  17  mars  ISdi. 

»  Monsieur  le  Président, 

•  Une  attaque  de  goutte  qui  m'interdit  tout  voyage  et  tout 
déplacement  me  prive  de  l'honneur  de  prendre  part  à  la  session 
extraordinaire  du  Conseil-Général.  Je  vous  prie  d'agréer  et  de 
vouloir  bien  faire  agréer  par  chacun  de  ses  membres  l'exprès- 
sion^e  la  vive  contrariété  que  j'éprouve  de  ne  pouvoir  m'as- 
sooier  à  une  délibération  ou  à  des  travaux  dont  j'apprécie 
toute  l'importance. 
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•  Veuillez  me  pennettre.  Monsieur  le  Président,  de  saisir 
Toccasion  de  vous  renouveler  l'assurance  des  senliments  dis* 
tingués  et  respectueux  avec  lesquels  je  suis, 

»  Monsieur  le  Président, 

»  Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur. 

»  Le  CotueiUeT'Général  du  canton  de  Gaiomy^ 

"  Signé  :  Blouet.  « 

I 
H.  Le  Marois  et  H.  le  Préfet  présentent  les  excuses  de 

MM.  Vieillard  et  de  K^ergoriay.  Ces  excuses,  ainsi  que  celles 

de  MM.  Havin  et  Blouet,  sont  agréées  par  le  Conseil. 

H  le  P)*éfet  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Chemin  dcfer«  «  Messieurs,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  donner  lecture  du 
décret  qui  vous  autorise  à  former  cette  réunion  si  importante, 
par  l'objet  même  qui  la  motive  extraordinairement. 

»  Appelé  à  y  prendre  part,  par  les  fonctions  dont  je  suis 
revêtu,  je  ne  pouvais  espérer  de  me  voir  associé  d'une  manière 
plus  prompte  a  vos  travaux,  et,  de  même,  je  ne  pouvais  y 
concourir  dans  des  circonstances  de  nature  à  m'offrir  plus 
d'intérêt. 

*•  Mais,  si  je  dois  m'estimer  heureux  d'avoir  à  participer  aux 
^  derniers  efforts  que  vous  êtes  appelés  à  faire,  pour  amener 
*  enfin  la  solution  d'une  question  la  plus  grave,  pour  les  intérêts 
généraux  de  cette  contrée,  de  celles  qui  ont  retenti  depuis  bien 
des  années  dans  cette  enceinte,  j'aurais  pu  désirer  cependant 
que  notre  première  entrevue  eût  été  précédée  d'une  étude 
moins  sommaire  que  celle  que  j'ai  été  à  même  d'entreprendre 
jusqu'ici,  de  tout  ce  qui  vous  touche.  J'eusse  été  ainsi  plus 
certain,  j'ose  le  croire,  de  répondre  à  ce  que.vous  pouvez  at- 
tendre de  moi,  comme  les  mandataires  d'un  département  dont 
l'administration  m'est  confiée. 

»  Le  temps,  vous  le  savez,  Messieurs,  ne*  se  remplace^pas, 
et  puisqu'il  m'a  manqué,  je  cherche  à  me  rassurer  en  me  rap- 
pelant qu'en  Normandie  l'esprit  de  justice  est  toujours  em- 
preint d'une  grande  bienveillaQce. 

»  Je  me  suis  dit,  d'un  autre  côté,  que,  sous  l'impression  de 
cette  confiance  avec  laquelle  vous  êtes  naturellement  portés  à 
accueillir  les  dépositaires  de  rAutorité,  vous  ne  m  en  refuse- 
riez pas  à  moi-même  de  premiers  témoignages,  lorsqu'au  terme 
de  nos  temps  d'épreuve,  vous  me  voyez  chargé,  par  une  in- 
signe faveur  du  Gouvernement  d'une  Administration  plus  im- 
portante que  celle  dont  le  soin  m'était  précédemment  reilis. 

•>  En  revendiquant  ma  part  de  ces  luttes  auxquelles  je  viens 
de  faire  allusion,  j'ai  hâte  de  vous  dire,  toutefois,  que,  nous 
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aussi,  nous  D'en  evions  que  le  retentissement  affaibli,  dans 
cette  contrée  que  J'ai  administrée  deux  ans  de  suite ,  aux 
limites  de  la  vôtre.  C'est  ainsi  que  je  n'ai  jamais  été  exposé  à 
perdre  de  vue  que  ,  parmi  de  sages  populations,  la  justice  et 
la  modération  resteront  toujours  comme  les  deux  éléments 
les  plus  essentiels  de  succès  pour  tout  homme  appelé  à 
exercer  l'Autorité. 

n  Je  me  suis  complu,  Messieurs,  à  accuser  de  pareilles 
tendances  au  milieu  d'hommes  convaincus,  comme  vous  l'êtes, 
que  la  justice  dans  les  actes  et  la  modération  .dans  les  formes 
devront  être,  plus  que  jamais,  la  ligne  de  conduite  à  tenir 
pour  conserver  l'affection  de  vos  populations  au  Gouvernement 
que  je  sers.  Gouvernement  q\n  met  toute  son  ambition  à  voir 
cette  affection  grandir  au  niveau  de  cette  popularité  qui  a  pré- 
sidé à  son  origine. 

»  Mais  je  dois  abréger  cette  digression  par  laquelle  je  me 
laisserais  éloigner  d'une  question  à  laquelle  vous  av^z  trop 
peu  d'instants  à  accorder,  pour  que  je  ne  me  fasse  pas  un  de- 
voir de  les  ménager.  Aussi  bien,  je  ne  me  serais  pas  permis  de 
vous  détourner,  comme  je  viens  de  le  faire^  de  votre  but,  si 
j'avais  senti  la  nécessité  de  vous  adresser  une  communication 
développée  sur  le  sujet  que  vous  allez  traiter. 

»  En  parcourant  vos  délibérations,  j'ai  pu  remarquer  avec 
quel  soin,  très-profitable  pour  moi-même,  la  question  a  été 
étudiée,  dans  vos  sessions  annuelles,  par  les  nombreux  rap* 
porteurs  qui  ont  été  chargés  successivement  de  vous  l'exposer. 
Appuyer  à  mon*  tour  sur  des  considérations  dont  vous  avez 
tous,  depuis  long-temps,  apprécié  la  portée,  ce  serait  un  soin 
d'autant  plus  inutile  que  je  m'en  acquitterais  beaucoup  moins 
bien,  assurément,  que  ne  l'ont  fait  des  Collègues  accrédités 
auprès  de  vous  autant  qu'ils  méritaient  de  l'être. 

»  J'ai  retenu,  toutefois,  de  vos  discussions,  un  point  sur  le- 
quel je  me  permettrai  d'insister. 

»  Tandis  que  vou^  avez  toujours  réclamé  l'établissement  du 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  la  capitale  Cherbourg  et  le 
département,  avec  une  conviction  qui  puisait  sa  force  dans  le 
sentipQent  d'un  droit  qu'il  vous  appartient  de  faire  reconnaître, 
vous  avez  toujours  soigneusement  évité  de  vous  prononcer  sur 
la  question  des  différents  tracés  qui  ont  été  mjs  en  opposition. 
Placés  à  l'une  des  extrémités  de  ta  ligne,  sur  un  point  où  des 
considérations  stratégiques  devront  déterminer,  de  préférence 
à  tout  autre  motif,  et  dans  un  intérêt  de  défense  nationale,  le 
tracé  à  suivre  sur  votre  territoire,  vous  avez  senti  que  vous 
pouviez  vous  en  remettre  au  Gouvernement  du  soin  de  déci- 
der ce  côté  essentiel  de -la  question. 

»  Vous  vous  maintiendrez,  Messieurs,  dans  les  mêmes  et 
sages  réserves  ;  car  les  raisons  qui  vous  les  ont  inspirées 
subsistent  dans  toute  leur  force,  et,  plus  que  jamais,  dans  un 
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moment  où  cette  importante  affaire  parait  si  près  d*une  hea- 
reuse  conclusion,  il  tant  craindre  de  la  compromettre  par  i'é- 
nonelation  de  prétentions  nouvelles,  qui  paraîtraient  diffleiles 
à  concilier  avec  les  intérêts  si  contradictoires  engagés,  aa 
point  de  vue  de  l'adoption  des  tracés,  au-delà  des  limites  de 
votre  territoire. 

»  Je  me  suis  rappelé.  Messieurs,  l'une  des  citations  de  rbo- 
norable  membre  chargé  de  vous  présenter,  à  votre  dernière 
session,  le  rapport  de  cette  affaire.  Il  reproduisait,  à  peu  près 
dans  ces  termes,  un  argument  dont,  depuis  long-temps,  vos» 
avez  apprécié  la  valeur  :  •  Pour  la  Hanche,  le  meilleur  tracé 
9  non  exécuté  est  détestable,  vous  a-t-on  dit,  et,  au  contraire, 
»  la  ligne  la  plus  défectueuse  sera  parfaite  le  jour  où  vos  agri- 

•  eulteurs  en  seront  en  possession.  i| 

»  Depuis  l'époque  où  l'on  vous  tenait  ce  langage  pour  la 
première  fois,  votre  situation  économique  n'a  fait  que  s'ag- 
graver, dans  cette  position  d'infériorité^toujours  croissante  où 
tend  à  vous  placer  cet  accès  accordé  chaque  jour  à  de  nou* 
velles  provinces  des  marchés  de  Paris.  Toute  voie  de  fer  qoi 
vous  en  rapprochera .  à  votre  tour,  bien  qu'il  faiHe  vous  at- 
tendre désormais  à  y  rencontrer  des  concurrents  nagnères  in- 
connus, vous  fera,  du  moins,  reparaître  sur  ces  marchés  avec 
des  produits  dont  l'incontestable  supériorité  est  telle  que  vous 
devrez  y  retrouver  promptement  la  position  d'un  vendeur 
très-achalandé,  sinon  celle  de  pourvoyeur  à  peu  près  exclusif 
que  vous  y  aviez  autrefois. 

f*  C'est  donc,  comme  on  vous  l'a  dit  si  souvent,  à  la  pre- 
mière ligne  en  construction  que  vous  devrez  réserver,  avec  vos 
préférences,  toutes  vos  offres  de  subvention. 

•  J'en  étais  là.  Messieurs,  de  ces  considérations,  lorsqu'une 
lettre  qui  vient  de  m'étre  adressée  par  M.  le  Ministre  des 
travaux, publics  me  permet  d'abréger  et  de  ne  pas  donner 
autrement  cours  à  mes  recommandations. 

»  Je  vous  démande  la  permission  de  vdùs  donner  lecture  de 
cette  lettre. 

«  Paris,  le  15  mars  ISM. 

»  Monsieur,  le  Gouvernement  a  résolu  de  concéder  le  che* 
»  min  de  fer  entier  de  Paris  à  Cherbourg.  Ce  chemin  empruo- 

•  tera,  dans  la  première  partie  de  son  parcours,  le  chemin  de 

•  fer  de  Paris  à  Rouen  jusqu'à  Rosny,  et  se  dirigera  de  Rosny 

•  par  Evreux,  Serquigny,  Bemay,  Lisieux  et  Mézidon  sur 
»  Caen.  De  Caen  à  Cherbourg,  il  suivra  le  tracé  qui  sera  ul- 
»  térieurement  fixé  par  l'Administration. 

•  La  section  de  Paris  à  Caen  sera  faite  dans. un  délai  de 
«  trois  ans,  à  dater  du  décret  de  concession  ;  celle  de  Caen  à 

•  Cherbourg,  dans  le  cours  des  trois  années  suivantes. 
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•  Les  subventions  locales  qui  ont  été  conditionnellement 
«•votées,  et  qui  vont  être  confirmées  par  les  Conseils- Gêné- 
»  raux,  demeureront  acquises  à  TEtat  pour  concourir  à  la  sub- 
»  vention  quUl  se  propose  d'accorder  à  cette  ligne.  » 

•  Comme  vous  le*  voyez,  de  Paris  à  Caen,  c'est  le  tracé 
direct  qui  l'emporte,  et  le  chemin  doit  être  concédé  en  entier 
de  Paris  à  Cherbourg. 

»  Vos  vœux  se  trouvant  remplis  d'une  manière  à  peu  près 
complète  parce  projet,  il  ne  me  reste  plus  qu'un  devoir  à 
remplir,  celui  de  vous  demander  d'assurer  et  de  régulariser  en 
sa  faveur  la  subvention  d'uù  million  promise  par  vous  en  t851 . 

*•  Vous  pourriez  décider.  Messieurs,  ce  me  semble,  que 
cette  subvention  serait  accordée  au  Gouvernement  lui-même, 
de  manière  a  se  confondre,  comme  l'annonce  M.  le  Ministre, 
avec  celle  qui  sera  prise  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

•  Vous  remarquerez  qu'il  ne  s'agit  encore  que  d'un  projet. 
Vous  aurez,  donc,  de  ce  point  de  vue,  à  examiner  si  vous  de- 
vez, afin  d'en  hâter  la  réalisation,  élever  le  chiffre  de  la  somme 
précédemment  promise  par  vous.  A  cet  effet,  vous  aurez  à 
vous  rendre  compte  des  forces  contributives  du  département, 
eu  égard  aux  charges  qu'il  Supporte  déjà  et  aux  besoins  aux- 
quels vous  avez  aussi  des  ressources  à  ménager,  le  tout  dans 
de  sages  prévisions  pour  l'avenir. 

»  J'ai  fait,  en  ce  qui  me  concteme,  cet  examen,  et  je  dois 
dire  qu'il  m'en  est  resté  la  conviction  qu'en  vous  en  tenant  à 
votre  offre  précédente,  vous  êtes  encore  destinés  à  acquérir, 
par  un  sacrifice  très-lourd,  les  avantages,  incontestables  d'ail- 
leurs, que  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg  est  appelé  à  vous 
procurer. 

»  Le  sieur  Cauvin,  dont  la  propriété  touche  à  l'hôtel  de  la 
6ous-préfecture  de  Valognes,  a  fait  opposition  à  l'achèvement 
des  travauxquis'exécutentpourlaclôturedelacourde  cet  hôtel. 

»  Le  tribunal  a  rerusé  de  statuer  au  fond,  attendu  que  l'Ad- 
ministration départementale  ne  justifiait  pas  de  l'autorisation 
du  Conseil-Général,  prescrite  par  l'article  36  de  la  loi  du  10 
mai  1838;  et,  effectivement,  Messieurs,  torsade  votre  dernière 
session,  cette  contestation  n'était  pas  née. 

«•  Je  vous  prie  d'accorder  aujourd'hui  l'autorisation  exigée 
par  le  tribunal  de  Valognes.  M.  le  Sous-Préfet  m'informe,  dans 
une  lettre  qui  fait  partie  des  quatre  pièces  que  je  vous  sou- 
mets, que  les  matériaux  encombrent  la  rue  et  la  cour  de  la 
sous-préfecture.  Il  y  a  donc  urgence  à  ce  qu'une  solution  in- 
tervieane. 

••  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  rapport  qiii  m'a 
été  adressé  au  nom  de  la  Société  d'archéologie  et  d'histoire 
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naturelle  de  SaiuULo*  à  Teffet  de  réclamer  une  subvention 
applicable  aux  firais  d'une  exposition  publique  et  départemen- 
tale de  produits  artistiques,  industriels  et  horticoles.  . 

»  Ainsi  que  le  rapport  l'explique,  il  s'agit  d'essayer,  pour 
les  arts  et  pour  l'industrie  du  département,  l'effet  de  ces  con- 
cours dont  l'agriculture  éprouve,  sur  une  plus  grande  échelle, 
de  si  puissants  résultats.  Cette  idée  m'a  paru  bonne,  et.  pour 
la  rendre  pratique,  elle  aurait  besoin  d'encouragements  que 
vous  ne  voudrez  pas  lui  refuser. 

»  Comme  vous  le  verrez,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas,  dans 
les  intentions  de  la  Société,  d'une  œuvre  spéciale  à  la  ville  de 
Saint-Lo.  Elle  se  propose  seulement  de  donner  l'exemple  ;  les 
autres  villes  du  département  le  suivront. 

»  Je  vous  propose,  en  conséquence.  Messieurs,  d'allouer 
pour  cette  exposition  une  subvention  de  iOO  fr.  L'ajourne- 
ment des  travaux  du  havre  de  Blainville,  conséquence  du  refus 
fait  par  cette  commune  de  concourir  à  l'exécution  du  projet 
approuvé,  et,  d'autre  part,  la  fausse  imputation  sur  les  fonds 
départementaux  de  la  prime  due  par  l'Etat  au  sieur  Caillemer, 
pour  un  taureau,  vous  donnent  les  moyens  de  pourvoir  immé- 
diatement à  cette  allocation. 
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»  Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  émis  un  vote 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Paragraphe  i^^, — Il  est  accordé  à  tout  individu  qui  trans- 
**  portera  d'un  des  ports  du  département  de  la  Manche  dans 
»  un  des  ports  de  la  grande  terre  anglaise  des  animaux  vivants 
»  ou  de  la  viande  abattue,  une  prime  de  20  fr.  par  tète  de 
»  bœuf  gras,  15  fr.  par  tète  de  vache  grasse,  0  fr.  05  c.  par 
»  kilogramme  de  viande  grasse,  abattue,  fraîche,  de  bœuf  ou 
n  de  vache. 

-  Paragraphe  2.— Une  somme  de  20,000  fr.  est  affectée  au 
n  paiement  de  ces  primes.  » 

•  J'ai  le  regret  d'avoir  à  vous  apprendre  que,  par  deux 
lettres  en  date  des  27  septembre  et  5  novembre  derniers, 
MM.  les  Ministres  de  l'agriculture  et  de  l'intérieur  se  sont  re- 
fusés à  approuver  votre  délibération. 

n  Comme  vous  le  verrez  par  les  communications  de  ces 
hauts  fonctionnaires,  que  je  déposerai  sur  votre  bureau,  le 
Conseil-Général  de  la  Manche;  en  réglant,  ainsi  qu'ill'a  fait, 
au  moyen  de  primes  accordées  par  tète  aux  bestiaux  qui  se- 
raient exportés  en  Angleterre,  l'encouragement  qu'il  s'était 
proposé  d'accorder  à  son  agriculture  en  détresse,  s'est  occupé 
d'un  objet  qui  échappait  à  sa  compétence.  Le  Pouvoir  législa- 
tif et  le  Pouvoir  exécutif  avaient  seuls  le  droit,  nous  dit-oo,  de 
traiter  une  pareille  question,  du  domaine  de  la  législation 
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douanière.  Votre  vote  n'a  donc  pa  être  maintenu,  car,  diffé^ 
remment,  il  eût  apporté  une  modification  aux  tarifa  généraux, 
qui  existent  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bestiaux, 

«•  Le  refus  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  n'a  pas 
permis  que  l'Administration  départementale  s'occupât  de  réa- 
liser vos  vues,  et  le  crédit  de  20,000  fr.  alloué  pour  cette 
destination  ne  peut,  dans  l'état  actuel  dos  choses,  recevoir  son 
emploi.». 

»  J'ai  dû ,  en  conséquence ,  Messieurs ,  «profiter  de  votre 
session  actuelle  pour  aviser,  de  concert  avec  vous,  à  l'usage 
qui  pourrait  être  fait  de  ces  fonds. 

**  En  première  ligne,  je  me  suis  demandé  si  cette  idée  d'où-  • 
vrir  à  vos  produits  un  nouveau  et  vaste  marché  de  consomma^ 
tion,  alors  que  celui  de  la  capitale  ne  vous  offre  pas,  à  raison 
de  la  concurrence  qui  s'y  est  iJéveloppée,  les  avantages  que 
vous  y  trouviez  autrefois,  je  me  suis  demandé,  dis-je,  si  cette 
idée,  qui  pourra  être  féconde  en  bons,  résultats,  devait  être 
définitivement  abandonnée. 

*•  Je  l'ai  d'autant  moins  pensé,  Messieurs,  que  le  départe- 
ment du  Calvados  poursuit,  pour  son  compte,  la  tentative  dont 
il  s'agit.  C'est  ainsi  que,  loin  de  rencontrer  un  refus,  vos  voi- 
sins ont  obtenu  l'approbation  du  Gouvernement.  M.  le  Ministre 
en  donne  la  raison  en  expliquant  que  la  délibération  du  Con- 
seil-Général du  Calvados  n'a  pas  soulevé  les  mêmes  objections 
graves  que  celles  auxquelles  voire  vote  a  donné  lieu. 

»  Pour  compléter  le  récit  des  faits  que  j'ai  à  vous  présenter, 
je  dois  vous  faire  savoir  qu'un  traité  a  été  passé,  au  nom  du 
département  dont  je  viens  de  parler,  avec  M.  Mosselnuain,  qui 
était  également  auprès  de  vous  l'auteur  de  la  proposition  que 
vous  n'avez  pas  admise. 

»  D'après  cette  convention,  un  bateau  à  vapeur  a  fait  un 
service  régulier  chaque  semaine,  depuis  le  mois  de  décembre, 
du  port  d'Isigny  a  la  grande  terre  anglaise,  et  ce  service  doit 
se  continuer  jusqu'au  l^^'mai,  sous  la  condition  d'une  subven* 
tion  de  300  fr.  accordée  par  chaque  voyage.  De  son  côté,  16 
soumissionnaire  est  chargé,  aux  conditions  d'un  tarif  convenu, 
du  transport  régulier,  en  Angletqnp,  d'animaux  vivants  oU 
morts  et  d'autres  produits  agricoldip'^Y^Q&i^^  du  Calvados. 

»  Je  dois  ajouter.  Messieurs,  que  l'opération  a  été  étendue 
à  Tun  de  vos  ports,  celui  de  Carentan  ;  de  sorte  que,  pendant 
que  j'examinais  l'affaire  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  dépar- 
tement, M.  Mosselmann,  s'autorisant  d'une  détermination  qui 
lui  est  personnelle,  m'a  prié  de  vous  demander,  en  faisant 
appel  à  votre  esprit  d'équité,  d'accorder,  rétroactivement  et 
pour  l'avenir^  au  service  qu'il  a  su  organiser  dans  votre  dépar^ 
tement,  la  subvention  dont  il  avait  été  précédemment  question. 

»  Je  dépose.  Messieurs,  sur  votre  bureau  la  lettre  qui  m'a 
été  adressée  à  ce  sujet. 
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.»  ti  vous  appartiendra  d'apprécier  ce  que  peut  valoir  ud 
appel  rétroactif  fait  à  votre  justice,  à  Voccasiou  d'un  service 
qui  n'a  pas  été  rendu,  assurément,  sans  sacrifices  de  la  part 
de  son  auteur.  Pour  moi,  j'ai  cru  devoir  négliger  ce  côté  de 
la  question  pour  examiner  l'utilité  de  la  proposition  daas  IV 
venir. 

»  Il  serait 'superflu  de  rentrer  dans  Texamen  des  considéra* 
tiens  nombreuses  et  graves  qui  vous  avaient  portés  ^doôner 
1^  préférence  aux  j>r)ines  par  tète,  en  repoussant  TicT^  de  la 
subvention  fixe.  Puisque  le  premier  moyen  vous  est  interdit, 
examinonssi  vous  deves^ encore  recourir  à  la  propôsitioD  qui 
,  vous  avait' été  faite  et  que  vous  êtes,  de  nouveau,  les  mailres 
d'accepter.    . 

»  J'ai  lieu  de  croire,  Messieurs,  que  vous  répondrez  dans  un 
sens  afflrn^'alif,  et  a  l'unanimité,  sur  cette  question. 

n  Ce  conseil  n'a  nullement  Sté  partagé  d'opinion,  en  effet, 
sur  ce  que  la  proposition  originaire  pouvait  avoir  d'avanta- 
geux. Les  partisans  des  primes  par  tête,  aussi  bien  que  les 
honorables- membres  qui  eussent  préféré  la  subvention  fixe, 
ont  indistinctement  reconnu  que  cette  pensée  d'ouvrir  un  nou- 
veau et  large  courant  à  votre  industrie  agricole  méritait  d'être 
soutenue  par  la  voie  des  encouragements.  Vous  ne  vous  êtes 
divisés,  Messieui*s,  que  sur  les*couditions  de  rexpérimenlation 
à.fa\re. 

«  Dans  cette  situation,  un  point  seul  me  paraîtrait  à  exa^ 
'  miner.  L^épreuve  encouragée  par  le  Calvados,  qui  voulait  \% 
tendre^  ce  qui  p'a  pu  se  réaliser,  à  trois  de  ses  ports,  cette 
épreuve,  qui  donne  lieu  également  chaque  semaine  à  un  char- 
gendént  pris  sur  vos  côtes,  au  port  de  Carentaui  a-t-èlle  sufG- 
samment  duré  pour  que  l'opération  doive  être  abandonnée  à 
elle-même,  ou  autrement,  l'entreprise  a-t-elle  dû  développer 
déjà  des  résultats  suffisants  pour  qu'elle  puisse  marcher  seule 
désormais? 

.  «  Ce  sont  des  habitudes,  Messieursi  que  vous  aviez  entendu 
créer.  Vous  aviez  bien  voulu,  sans  doute,  tenter  l'esprit  porté 
vers  la  spéculation  de  nos  voisins  d'outre-Hanche,  et,  sous  ce 
rapport,  un  grand  fait  comme  celui  d'acquisitions  nooibieuses 
que  vous  comptiez  déteràiteer  par  des  primes  distribuées  ips- 

Su'à  concurrence  de  2Ô,0ÔÔ  fp.,  voua  avait  paru  devoir  produire 
.  es  résultats  à  la  fois  certains  et  décisifs.  Uais,  au  terme  de 
-ce  grand  effort,  vous  espériez  voir  des  échanges  s'établir  à  U 
.suite  de 'relations  qui  deviendraient  trés-fréquentes. 

«•  Il  faut,  je  le  crois,  une  succession  d'actes  plus  longtemps 
répétés  que  ne  l'ont  été  ceux  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  pour 
.établir  ie^  rapports  de.  la  nature  de  ceux  qui  sont  attendus; 
aussi»  pour  compléter  Texpérience,  je  n'hésite  pas  à  pens^ 
qu'il  y  a  lieu  d'obtenir  qu'elle  se  prolonge  au  moyen  de  la  sub- 
vention qui  ycus  est  demandée.  Je  proposerais  seulement  de 
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ne  la  faire  toucher  à  H.  Mosselmann,  ou  à,  toute  autre  eidre^ 
prise  qui  viendrait  se  substituer  à  la  sienne^  qa>  partir  de 
l'époque  où  cette  dernière  n'étant  plus  subventionnée  par  le 
Calvados,  pourrait  cesser  d^exister. 

»  J'ai  raisonné*  Messieurs,  en  vous  faisant  pia  propoaitiop, 
dans  l'tiypotlièse  d'une  entreprise  unique  devant  durer  six  mois, 
à  partit  du  1^'  mai  18&2,«rpour  se  poursuivre  jusqu'à  la  fin 
d'octobre.  Dans  cet  espace  de  temps,  à  raison  d'une  course 
par  semaine,  il  pourrait  être  effectué  par  le  bateau  que  voua 
aurieas  subventionné  de  26  à  27  voyagea.  En  maintenant  le 
crédit  de  9,000  fr.  au  nombre  des  propositions  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  pour  l'emploi  de  la  somme  de  S0,000  fr. 
disponible  au  budget  de  4852,  vous  me  mettrez  à  même  de 
remplir  vos  engagements,  si  vous  aviez  jugé  à  propos  d'accor^ 
der  la  subvention  en  faveur  de  laquelle  je  me  suis  prononcé. 


n  Dans  son  exposé  de  la  situation  financière,  mon  Prédé- 
cesseur vous  indiquait.  Tan  dernier,  parmi  les  dépenses  aux- 
quelles le  département  serait  tenu  de  pourvoir  dans  un  avenir 
prochain,  la  restauration  de  la  grande  salle  à  manger  et  des 
pièces  qui  se  trouvent  au-dessus  de  cette  salle,  dans  l'aile 
droite  de  la  préfecture.  <]ette  restauration  était  évaluée  à 
4^59  fr.  33  c. 

•  Je  n'ai  rien  aperçu  de  pressant  dans  les  travaux  de  la  salle 
à  manger  ;  mais  il  sufQt  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  pièces 
qui  la  surmontent  pour  constater  qu'il  y  a  urgence  et  nécessité 
à  ne  pas  les  laisser  plus  long-temps  dans  l'état  de  ruines  et  de 
démolition  où  elles  se  trouvent.  Elles  m'ont  paru  convenir 
parfaitement  à  l'installation  du  cabinet  du  Préfet  et  de  se^  dé- 
pendances, le  cabinet  actuel  devant  augmenter  le  nombre 
actuel  des  chambres  d'habitation  dont  l'hétel  n'est  pas  pourvu 
conformément  aux  dispositions  réglementaires. 

»  Je  vous  soumets  un  devis  sommaire  qui  porte  la  dépense 
de  cette  appropriation  à  la  somme  de  2,9j0fr.  48  c.  Nous 
avons,  pour  la  couvrir,  une  somme  de  2,0Q0  fr.  restant  dis- 
ponible sur  le  crédit  que  le  rejet  de  votre  système  de  primes 
n'a  pas  permis  d'employer. 

»  Je  sais  que,  dans  les  intentions  de  mon  Prédécesseur,  la 
partie  inachevée  de  l'ailé  gauche  des  nouveaui:  bureaux  était 
destinée  à  former  le  cabinet  du  Préfet.  Mais,  sans  rien  arrêter 
de  définitif  sur  son  emploi,  je  constate  en  passant  que  les 
bureaux  sont  dépourvus  d'un  accessoire  essentiel,  je.  veux  dire 
d'un  cabinet  pour  M.  le  Secrétaire-Général.  En  outre,  le  pas- 
sage par  Saintr-Lo  du  télégraphe  électrique  nécessitera  prota- 
blement  l'iostallation  d'un  appartemeot  spécial  .'Nous  aurons  a 
examiner  plus  tard  quel  parti  on  pourra  tirer,  pour  es  double 
besoin,  des  pièces  vacantes* 


Aile  droite 

delà 
préfectare. 
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CanaliMtioD 

delà 

Vire-Supé- 

rieare. 


^  Le  seul  travail  .de  canalisation  qui  s'exécute  actoellement 
dans  le  département  est  celui  de  la  Vire-Supérieure.  Vous 
avez  prouvé  tout  Tintérèt  que  le  pays  attache'  à  cette  œuvre 
importante  en  lui  consacrant  une  subvention  de  200,000  fr.,  dont 
Içs  trois  premiers  vingtièmes  ont  déjà  reçu  un  fructueux  em- 
ploi. Cependant  votre  situation  flnancière  ne  vous  permit  pas, 
dans  votre  dernière  session,  d'allouer  le  crédit  de  1 0,000  fr. 
qui  aurait  dû  naturellement  figurer  au  budget  de  1852  pour 
cet  important  travail. 

f»  Des  motifs  sérieux  justifient  le  regret  que  vous  exprioiiez 
alors  de  cette  interruption  dans  Taccomplissement  de  vos  en- 
gagements. 

n  En  effet,  la  canalisation  de  la  Vire-Supérieure,  toute 
capitale  qu'elle  soit  pour  le  commerce  et  Tagriculture  de  notre 
département,  n  offre  en  réalité  qu'une  importance  secondaire 
dans  l'ensemble  des  grandes  entreprises  de  l'Etat.  C'est  ainsi 
qu'àja  suite  des  événements  de  1848,  vous  Avez  dû  craindre 
son  ajournement  en  quelque  sorte  indéfini  ;.&!  bien  qu'il  a  fallu 
un  concours  de  circonstances  heureuses  et  d'exceptions  pour 
que  notre  canalisation  fût  maintenue  parmi  les  travaux  à  doter 
et  à  entreprendre  immédiatement.  L'Etat  lui  consacre  depuis 
cette  époque  une  allocation  annuelle  de  75,000  fr.  tl  importe 
d'en  assurer  la  continuation. 

«*  Le  département  du  Calvados  a  concouru  pour  25,000  fr. 
en  1851  ;  il  en  donne,  cette  année,  IS^OOO.  Il  a  intérêt,  sans 
doute,  à  ce  que  la  canalisation  atteigne  son  territoire  le  plus 
tôt  possible  ;  mais  s'il  pouvait  nous  acbuser  de  tiédeur  au 
moment  même  où  elle  s'exécute  sur  le  nôtre,  ne  pourrait-il  pas 
y  trouver  un  exemple  dangereux  à  suivre,  et  d'autant  plus 
facile  à  imiter  que  ehez  nos  voisins  les  besoins  sont  plus  grands 
que  les  ressources,  comme  nous  l'éprouvons  nous-mêmes. 

»  Je  puise  une  dernière  considération  dans  un  rapport  que 
M.  l'Ingénieur,  chargé  dès  travaux  de  la  Vire,  Vient  de  mV 
dresser,  et  que  je  mets  sous  vos  yeux.  La  subvention  du  dé- 
partement de  la  Manche  permettra.de  construire  dans  la  cam- 
pagne actuelle  l'écluse  de  la  Mancellière  ,^  et  d'ouvrir  par 
conséquent  à  la  navigation  l'espace  de  deux  kilomètres  en- 
viron compris  entre  cette  écluse  et  le  moulin  d'Aubigny.  Notre 
abstention  retarderait  d'une  année  cette  partie  du. travail. 

»  Je  ne  vous  proposerai  pas  de  voter  les  30,000 fr.  demandés 
par  MM.  les  Ingénieurs,  lors  de  votre  dernière  session,  ni  les 
15  ou  20,000  fr.  dont  leur  dernier  rapport  indique  la  néces- 
sité ;  mais  je  crois  faire  une  chose  bonne  et  utile  pour  ce  dé- 
partement, en  vous  priant  de  rétablir  au  budget  de  1852  une 
allocation  de  10,000  fr.,  forma6t  le  quatrième  vingtième  delà 
dette  que  nous  avons  contractée  envers  l'Etat  pour  la  canali- 
sation de  la  Vire-Supérieure.  Cette  allocation  serait  à  imputer 
sur  le  crédit  disponible  de  20,000  fr. 
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»  L'emprunt  de  300,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  27  juillet      Chemins 
1860,  pour  rachèvement  des  chemins  de  grande  communica-         <>e 
tien,  a  élé  inscrit  en  entier  au  sous-chapitre  25,  S  2^du  budget  *™"^?  ^^^ 
départemental  de  1851 ,  comme  devant  être  totalemftt  dépensé     '"  'f!  ^"* 
pendant  cet  exercice.  Fonds 

•  La  liç[uidation  des  dépenses  de  1851  s'opère  en  ce  mo-    d'emprunt, 
ment,  et  je  ne  puis  savoir  encore  quel  eh  sera  le  résultat  ; 
mais  j'espère  qu'elle  laissera  libre  une  partie  du  produit  de  cet 
emprunt  pour  concourir  au  paiement  dés  travaux  de  l'année 
courante. 

»  Cette  partie  avait  été  évaluée  par  mon  Prédécesseur,  dans 
le  rapport  qu'il  vous  soumit  l'année  dernière,  à  une  somme  de 
69,234  fr.  50  c,  sans  toutefois  en  avoir  demandé  l'allocation 
dans  le  budget  départemental  soumis  alors  à  votre  examen. 

«J'ignore  si,  en  définitive,  cette  somme  se  trouvera  aug- 
mentée ou  diminuée  par  l'effet  de  la  liquidation  qui  s'opère  ; 
mais,  pour  disjiDser  en  1852  du  restant  libre  de  l'emprunt, 
quel  qu'il  soit,  Imverture  d'un  crédit  au  budget  départemental 
de  l'exercice  courant  est  une  formalité  indispensable. 

«•  Les  à-comptes  réatisés  et  mandatés  sur  cet  emprunt  s'é- 
lèvent en  ce  moment*  à  200,000  fr.,  et  j'appliquerai  d'abord* 
au  solde  des  dépenses  de  1851  le  montant  des  centimes  spé-r 
ciaux  et  extraordinaires  de  cet  exercice,  qui  ne  grèvent  pas  le 
département  d'intérêts.  J'ai,  en  conséquence,  l^honneur  de 
vous  proposer.  Messieurs,  de  fixer  à  100,000  fr.  le  érédit  à 
ouvrir  par  décision  supplémentaire,  pour  travaux  des  chemins 
de  grande  communication,  au  sous-chapitre  25,  S  2,  du  budget 
départemental  de  1852. 

n  Ce  chiffre  n'est,  il  est  vrai,  qu'une  simple  prévision: 
mais,  pour  n'avoir  pas  à.  y  revenir,  j'ai  préféré  l'élever  le  plus 
possible.  Il  ne  m'a  paru,  ^'ailleurs,  y  avoir  aucun  inconvénient 
&  procéder  ainsi,  puisque  le  chiffre  total  de  l'emprunt,  ayant 
été  fixé  par  une  loi,  ne  pourra  être  dépassé  dans  aucun  cas.  » 

M.  le  Président  remercie  M.  le  Préfet,  dont  le  rapport  a 
été  écouté  avec  le  plus  vif  intéfét.  II  fait  ensuite  remarquer 

Îu'indépendamment  de  1^  question  du  chemin  de  fer,  le 
loQseil  va  se  trouver  saisi  de  cinq  autres  affaires  pour  l'exa- 
men desquelles  if  propose  de  nommer  une  Commission  spé- 
ciale, indépendante  de  celle  qui  serait  désig(iée  pour  la  ques- 
tion du  chemin  de  fpr. 

M.  Chanteux,  dans  le  but  de  faciliter  et  de  hàler  le  travail, 
propose  de  nommer  trois  Commissions  au  lieu  de  deux.  Cette 
proposition  n'est  pas  adoptée.. 

38 
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M.  des  Essarts  fait  remarquer  que,  d'après  le  rapport 
iDême  de  M.  le  Préfet,  il  s'agit  de  modifier  ou  de  compléta  le 
budget  dc4 852,  et  qu'il  lui  paraîtrait  dès-lors  nécessaire,  si 
Ton  veut  'suivre  la  marche  ordinaire  de  ces  sortes  d'affaires, 
de  soumettre  l'état  de  proposition  d'emploi  â  Tancienne  Com- 
mission du  budget.^  .     ' 

Cette  proposition  est  admise  par  le  Conseil,  dont  les  mem- 
bres se  réunissent  par  arrondissement  pour  procéder,  suivant 
la  proposition  de  M.  le  Président,  à  la  nomination  de  deux 
Commissions  qui  se  trouvent  ainsi  composées  : 


nission  du  chemin  ^de  /<?r. — BIM.  des  Ferris,  Davy, 
t-Germain,  des  Marcs,  H.  de  Tocqucville,  Sellier.  Le 


Commission 
de  Saint- 

Marois,  A.  de  Tocqucville,  Le  Brun ,  Diguet,  Gaslonde  et 
Dumesnil.  4 

Commission  pour  les  autres  affaires.  —  MM.  LeVerdays, 
Rondel,  E.  Le  Mengnonnet,  Lempereur-dc-Saint-Pierre, 
K^anchon,  Hervieu,  Sebire,  La  Mâche,  Bottin,  Godard,  delà 
Conté,  A.  Le  Mengnonnet. 

M.  le  Président  invite  les  Commissions  nommées  à  se  re- 
tirer dans  leurs  bureaux,  et  le  Conseil  s'ajourne  au  lendemain, 

à  midi  précis. 

f 

La  séance  est  levée. 

Signé:  A.  de TocQUBVtLLR,  Boutattirr,  secrélatrê;  H.-G.-P. d*ài- 

OlttAVX,  C.  BOTTIK,  FBll1lft-D|#>FRBllI9,    G.  BrODO!!,  DATT. 

.  S.  Lr  Vbbdays,  a.  Sebibr,  Goda%d,  Korûbl,  IlBn&» 

'    ^  SuRSEOis,  LoTBB,  Marie-Dkslongchamps.  a.  Lempkrctb- 

db-Saiht-Pibrbk»  C.  Ga'slordr,'  B.  dr  Saiht-Germaih,  U 

MKifGNONNBT»  Lanchor  ,  A.  U|  Mbugiiotinbt  ,  Lr  Ropx- 

DeLAUNAT,  RoBIN-Pr^ALLÊB,  QURSIfBL,  DlGCET,  R.  i>*Ai?- 
RAT,  ÇL6MR]ir,DR8  EsSARTS,  HoUSSIR-DuXAROIR.P.LbBrFV. 

O*  Lr  Ma  ROM,  J*  BftLiR,  E.  Lr  Moinr-drs-Marrs*  B* 
Srllirr,  Eug*  Hervibu,  HiD**DB  TocQVRTiLLR,  G.  Lamacde. 
Ferband,  F.  DU  Mesnil,  M«  CnANTI^»  J.  db  Gast^i  L> 

COI7RTOI8''DII-SAI1ITB-CoLOMBB. 
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.SKANCE  DU  19, MARS  1852. 

La  séance  est  ouverte  à  riiidi.  •' 

Membres  présents  : 

MM.  de  Tocqueville,  président  j  Clén^enl,  Le  Roux-De- 
launay,  Le Mengnonnet (Ernest),  Le  Moine-des^Mares,  Loyer, 
Surseois,  Lempereur-de- Saint-Pierre,  de  Saint-Germain , 
dcTocqneville(Hippolyte),deGasté,  Hcrvieu,  Sellier,  Brohon, 
Le  Mengnonnet  (Arthur),  Quesnel-Canvaux,  Chanteux,  Cas- 
londe,  Fremin-Dumesnil,  Robin -Prévallée,  Ferrand-dc-la- 
Conté,  Davy,  Hélie,  Rondel,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays, 
d'Auray-de-Saint-Pois,  Boltin,  Houssin-Duraanoir,  Diguct, 
Le  Brun,  Godard,  Marie-Deslongchamps,  LeMarois,  Lamache, 
d'Aigneaux,  de  Sainte-Colombe,  des  Essarts,  Ileuzé,  Le 
Bocey,  Sebire,  Lanehon. 

M.  le  Préfet  est  également  présent. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Alexis  de  Tocquevillei  rapporteur  de  la  Commission  du  Chcmindefcr. 
chemin  de  fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  ; 

«  Messieurs,  Taffieiire  qui  nous  occupe  en  ce  moment  est. 
d'un  intérêt  immense  pour  nous  ;  mais,  au  point  de  vue  où  en 
sont  arrivées  les  choses,  elle  est  très*8imple  et  ne  demande 
qu'un  très-court  exposé*  n 

«>  Assurément,  ce  serait  perdre  votre  temps  et  le  nôtre  que 
de  chercher  de  nouveau  à  démontrer  qu'un  chemin  de  fer 
nous  est  nécessaire.  Cette  vérité  qui  a  été  aperçue  dès  Tori- 
gine  par  tous  les  hommes  qui  ont  Thabitude  de  réfléchir  sur 
les  causes  de  la  richesse  est  aujourd'hui,  je  ne  dirai  pas  seu- 
lement vue,  mais  sentie  par  la  population  tout  entière.  La 
gène  universelle  de  nos  industries  la  découvre  assez  aux  yeux 
les  moins  exercés,  et  s'il  y  a  maïutenant  quelque  chose  a 
craindre,  ce  serait  plutôt  qu'on  ne  s'exagère  l'effet  que  doit 
produire  cette  vole  de  communication  si  nécessaire.  Notre 
devoir  envers  le  pays  que  nous  représentons  est  de  le  dire, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  que  noua  désirons  ne  dé- 
truira pas  dans  son  entier  le  mal  que  les  chemins  de  fer  nous 
ont  fait,  nous  ne  serons  jamais  replacés  dans  les  conditions 
où  nous  avons  été.  Le  marché  de  Paris  ne  redeviendra  jamais 
pour  nous  ce  qu'il  fut  jadis.  Des  facilités  nouvelles  unt  clé 
acquises  à  nos  concurrents  ;  des  concurrents  nouveaux  sont 
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apparus,  tout  ceia  ne  di&paraitra  pas.  U  y  aurait  non  seule- 
ment  erreur,  mais  dabgcr  à  le  croire.  Le  ctiemin  de  fer  aidera 
sans  doute  notre  département  à  reprendre  sa  première  pros- 
périté, croyez  qu'il  n'y  suffira  pas,  à  moins  que  notre  indus- 
trie ne  fasse  de  nouveaux  ofTorts  et  ne  trouve  de  nouveaux 
débouchés.  Souhaitons  donc  avec  ardeur  le  chemin  de  fer , 
mais  ne  nous  endormons  pas  dans  des  espérances  exagérées 
qui  seraient  déçues.  Sachons  bien  qu'après  tout^  notre  prin- 
cipale ressource  est  encore  en  nous-mêmes.  Travaillons  à  pe^ 
fectionner  notre  agriculture  et  à  lui  procurer  de  nouveaux 
marchés.  Le  chemin  de  fer  favorisera  de  tels  efforts,  mais 
ne  les  suppléera  jamais. 

f  Voua  savez,  Messieurs,  quel  est  l'état  de  la  question. 

»  Le  chemin  de  fer  ûe  Paris  à  Cherbourg  adopté  en  prin- 
cipe par  la  loi  de  1846  était  resté,  depuis  lors,  à  Tëtat  de 
projet  ;  nos  réclamations  étaient  incessantes.  Il  y  a  deux  ans 
encore,  votre  Président  avait  été  chargé  en  votre  nom  et  en 
votre  présence  de  faire  connaître  vos  plaintes  et  vos  besoins 
à  M.  le  Président  de  la  République  qui  parcourait  alors  le  dé- 
partement. M.  le  Président  avait  promis  que  votre  désir  serait 
rempli.  L'an  dernier,  dans  votre  juste  impatience,  vous  avez 
pris,  à  la  suite  du  remarquable  rapport  de  notre  collègue, 
M.  des  Mares,  une  décision  qu'il  est  nécessaire  de  remettre 
sous  vos  yeux.  Par  cette  délibération,  vous  promettez  une 
subvention  d'un  million  à  la  compagnie  qui  se  présentera 
avant  le  1^'  septembre  f852  pour  solliciter  la  concession  du 
chemin  de  far  de  Paris  à  Cherbourg  ;  cette  somme  ne  devra 
être  attribuée  aux  concessionnaires  qu'autant  qu'ils  l'emploie- 
ront sur  le  territoire  du  département  de  la  Manche.  Dans  le 
même  moment,  les  départements  du  Calvados,  de  l'Eure, 
prennent  des  détertitinatiips  analogi^.Rienne  saurait  mieux 
prouver,  Messieurs,  la  vivacité  de  nos  désirs  et  la  grandeur 
de  nos  besoinà  que  de  pareils  votes  -,  je  crois  qu'ils  sont  sans 
exemple  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer  français.  Jusqu'à 
présent,  ces  grandes  voies  ont  été  établies,  soit  aux  frais  de 
compagnies  flnanciëres,  soit  aux  frais  du  trésor  public.  Les 
départements  n'ont  point  fourni  de  subvention  et  cela  se  com- 
prend, si  l'on  songe  que  chaque  Français  contribuant  par  l'im- 
pôt qu'il  paie  à  la  construction  des  chemins  de  fer  chez  ses 
voisins  a  droit  à  voir  ses  voisina  contribuer  à  leur  tour  à  lui 
procurer  cet  avaniage  sans  l'acheter  par  un  prix  particulier. 
C'est  cependant  ce  que  les  trois  départements  dont  je  viens 
de  parler  ont  consenti  à  faire  ;  après  avoir  contribué  par 
l'impôt  à  la  confection  de  tous  les  chemins  de  fer  français,  ils 
ont  offert  une  subvention  spéciale  pour  qu*on  fit  celui  de  Is 
Normandie. 

»  Malgré  ces  avantages,  les.  compagnies  ne  se  présentèrent 
pas  ou  ne  purent  être  admises. 
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•  Les  conditions  de  l'entreprise  la  rendaient  en  effet  presque 
inexécutable.  .         . 

n  De  Paris  à  Caen»  ou  pour  parler  plus  exactement  de 
Bosny  à  Caen,  par  la  ligne  directe,  il  y  a  à  exécuter  environ 
1 73  kilomètres'  de  chemin  et  la  dépense  parait  devoir  s'élever 
à  62  millions.  On  évalue  sur  ce  parcours  le  rapport  brut  à 
28,000  fr.  le  kilomètre,  ce  qui  donnerait  pour  la  totalité  du 
chemin  entre  Paris  et  Ca'en,  environ  2,206,000  fr.  de  revenu 
net  en  comptant  les  frais  à  raison  de  50  ^/o. 

»  De  Cherbourg  à  Caen  on  compte  très-approximativement, 
car  les  études  sont  loin  d'être  complétées,  une  loùgueur  de 
126  kifomètres»  dont  on  évalue  la  dépense  très-approximati- 
vement  aussi,  à  la  somme  de  10,000,000  ;  le  revenu  brut  à 
42,000  fr.,  le  kilomètre  et  le  produit  net  à  2,000  fr.  seulement, 
à  cause  des  frais  généraux  qui  pèsent  d'autant  plus  lourde- 
ment sur  une  entreprise  de  chemin  de  fer  que  le  parcours  est 
moins  long  et  moins  suivi. 

*•  En  résumé,  la  longueur  totale  présu- 
mée serait  de 299  kilomètres. 

•  La  dépense  de. 92  millions. 

•  Le  produit  net  de 2.500,000  francs. 

f»  Ces  chiffres  ne  sont  pas  certains,  mais  je  crois  qu'ils  ap^ 

prêchent  dé  la  vérité  ;  je  les  ai  puisés,  tant  dans  les  docu- 
ments offlciels  que  dans  les  souvenirs  d'un  de  nos  plus  illus- 
tres compatriotes,  plus  compéteat  qu'aucun  autre  dans  la  ma- 
tière, M.  le  comte  Daru,  qui,  bien  qu'éloigné  des  affaires 
publiques,  ne  s'en  intéresse  pas  moins  vivement  au  bien-être 
de  ce  département. 

»  Le  produit  total  du  ^emin  dont  je  viens  de  parler  étaftt 
donc  de  2,500,000  fr.  environ,  ce  qui  correspond  à  5  %  d'in- 
térêt d'un  capital  de  50  millions,  le  maximum  de  la  pari  d'in- 
tervention des  compagnies  est  limité  par  là.  On  ne  peut  leur 
demander  d'apporter  à  l'entreprise  un  capital  de  phis  de  50 
millions;  c'est  au  trésor  à  fournir  seul  le  reste,  c'est- à^ire 
42  millions. 

n  On  conçoit  que  l'Etat  ait  hésité  long-temps  devant  une 
dépense  aussi  énorme.  Aujourd'hui,  il  consent  à  se  l'imposer  ; 
il  nous  le  déclare  officiellement  (kns  une  lettre  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  que  M.  le  Préfet  a  mise  sous  vos 
yeux  et  dont  voici  les  termes  :  (Voir  page  586.) 

«•  Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  Gouvernement  nous  annonce 
que  notre  chemin  de  fer  va  être  entrepris  et,  pour  prix  des  sa- 
crïûces  très-grands  que  ce  chemin  va  imposer  au  trésor,  on  ne 
nous  demande  que  de  transporter  à  l'Etat  le  million  que  nous 
avions  offert,  l'an  dernier,  à  une  compagnie. 

»  Votre  Commission  me  charge  de  vous  dire.  Messieurs, 
que  cette  nouvelle  l'a  rempHe  de  joie  et  de  gratitude,  bien  que 
ceux  de  nos  compatriotes  qui  approchent  le  Pouvoir  et  dont 
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rialcrvention  nous  a  clé  très-ulilcdaus  celle  grande  affaire, 
nous  cubent  fait  espérer  un  pareil  résultat.  Un  avis  urBciei 
est  un  fait  nouveau  et  délinitifdont  nous  ne  saurions  trop  nous 
réjouir. 

*•  Votre  Commission,  Messieurs,  me  charge  de  vous  dire 
qu'à  son  avis,  le  meilleur  moyen  qu'ait  le  Conseil- Général  de 
témoigner  son  empressement  à  reconnaître  le  bon  vouloir  du 
Gouvernement  et  de  Ty  faire  persîévérer,  c'est  d'accorder  im- 
médiatement le  million  qu'on  demande,  sans  ohercher  a  y 
attacher  aucune  condition  de  tracés.  Elle  est  convamcue  que 
la  volonté  du  Gouvernement  est  de  trouver  le  tracé  qui,  tout 
à  la  fois,  desserve  la  plus  grande  masse  de  population  possible 
et  présente  le  trajet  le  plus  court,  deux  conditions  qui  peuvent 
être  facilement  remplies  ici.  Votre  Commission  pense  que' 
nous  n'avons  rien  de  plus  utile  à  faire  en  ce  moment  que  de 
nous  en  rapporter  au  Gouvernement  pour  la  remplir.  Ecâfrtaut 
toute  discussion  de  tracés,  nous  vous  proposons  donc  de  vous 
borner  à  voter,  en  principe,  le  million  et  à  décider  qu'il  sera 
fourni  au  Gouvernement  dès  que  les  travaux  du  chemm  seront 
commencés  dans  le  département. 

»  NoAs  ne  doutons  pas  que  nos  populations  ne  supportent 
avec  plaisir  la  charge  que  nous  leur  imposons,  quelque  lourde 
qu'elle  soit,  lorsqu'elles  verront  chaque  jour,  faire  sous  leurs 
yeux,  un  usage  utile  de  l'argent  qu'elle^  fournissent. 

n  En  conséquence,  Messieurs,  votre  Commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

»Xe  Conseil-Général,  voulant  témoigner  au  Gouvernement 
»  par  son  empressement  et  sa  confiaflfce,  les  sentiments  que 
»  lui  inspire  la  détermination  annoncée  par  la  lettre  du  Ministre 
»  des  travaux  publics  en  date  du  15  mars  courant,  déclare 
»  s'en  rapportera  l'Administration  du  soin  de  choisir  le  tracé 
»  qui  peut  tout  à  la  fois,  desser\'ir  le  plus  grand  nombre  de 
**  populations  et  conduire  par  la  ligne  la  plus  courte,  de  Paris 
»  à  Cherbourg,  vote  en  principe  la  somme  de  un  millioo,  qui 
t>  sera  versée  à  l'Etat,  suivant  le  mode  ultérieurement  fixé, 
f»  dès  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  auront  atteint  ie 
»  département  de  la  Mandic.  » 


Le  Conseil  adopte  à  l'unanimité  et  par  acclamation  les  con- 
clusions de  ce  rapport  cl  en  ordonne  l'impression  immédiate. 

M.  le  comte  Le Marois  demande  la  parole  :  Âpres  le  rapport 
que  vous  venez  d'accueillir  avec  un  si  vif  ^Dpressemenl,  il 
ine  reste,  dit  l'honorable  membre,  à  remplir  un  autre  devoir 
de  reconnaissance  qui  m'a  dicté  la  proposition  suivante  : 
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«  Le  Conseil-Général,  convaincu  que  le  déparlement  de  la 
Hanche  doit  à  la  «haute  intervention  de  M.  le  Président  de  la 
République  Timaiense  bienfait  du  cheniii)  de  fer  de  Cherbourg, 
délègue  son  bureau  et  lui  adjoint  MM 

tous  membres  du  Conseil-Général,  pour  lui  porter  Texpression 
de  sa  vive  reconnaissance  et  le  prier  d^assurer  et  de  hâter 
Texécution  de  cette  grande  entreprise.  ••     > 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  aucune  opposition  et  MM. 
Le  Marois,  de  Saint-Germain  (Hervé),  Gaslonde  et  des  Ferris, 
sont  désignés  pour  sladjoindre  au  bureau  chargé  de  représen- 
ter le  Coiïseil-Général  auprès  dp  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  d'aviser  à  tous  les  moyens  propres  à  assurer  et  à 
hâter  rexépution  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  (  Voir  page  587  ).  cwiure 

delà 

Rapport  de  M.  Sebire  :      \  '^"'iJre''*'' 

«  Messieurs,  une  «  difficulté  s'est  élevée  entre  TÂdministra- 
lion  du  département  et  le  Meur  Cauvin  dont  la  propriété  Bst 
Attenante  à  fhôtel  de  la  sous-préfecture  de  Valognes,  a  iVcca* 
sion  du  mur  de  clôture  de  la  cour  qu'on  construit  eu  ce  mo- 
ment. Le  tribunal  civil  de  .Valognes,  saiîH  de  cette  affaire;  a 
décidé  par  un  jugoacnt  ^  date  du  23  janvier  dernier,  que 
M.  le  Préfet  de  la  Manche  ne  s'étant  pas  pourvu  de  rautorisa-» 
tion  du  Conseil-Général,  aux  termes  de  rarticle  36  de  la  loi 
du  10  mai  1838  et  les  travaux  n'ayanipas  le  caractère  foulu 
d'urgence,  Taolbn  intentée  n'était  pas  recevable. 

»  Cependant,  Messieurs,  les  matériaux  encombrent  la  voie 
publique  et  la  cour  de  la  sous- préfecture;  d'un  autre  cété,/ 
l'entrepreneur  serait  ton^è  peut-être  à  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts, si  un  plus  long  retard  était  apporté  à  l'exécution 
de  son  œuvre. 

•  Votre  Commission,  .Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'accorder  à  M.  le  Pr^et,  i'autorisation  voulue  pour  re- 
prendre et  suivre  avec  activité  celle  atTaire.  »  -t 

Les  conclusiond  soat  «Copiées. 

Rapport  dUtt.  le  Préfet  (Voir  page<)81  ).  Exposition 

M  arU^Uque,  in- 

Rapport  de  M.  Lempcrcur-dc-Saint-Pierrc  .  ct'^hor'ucoîc. 

« 

•  Messieurs,  M.,  le  PrcftH  vous  propiosc  d'allouer  une  sub- 
vention de  400.  ïi^  qu'on  appliquerait  aux  frais  d'une  exposi- 
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lion  publique  et  départemeotale  de  produits  artistiques, 
ioduslrieis  et  horticoles  qui  sel'ait  faite  cotte  anpée  à  Saint- 
1^0,  par  les  soins  de]a  Société  d'arphéologie  et  d'histoire  na- 
turelle de  cette  ville.  M.  le  Préfet  a  cru  devoir  mettre  sous  nos 
yeux  un  rapport  qui  lui  a  été  adressé  aii  nom  de  cette  Sociéi^ 
et  où  sont  exposés  avec  force  et  netteté  les  avantages  de  ce 
mode  d'encoujragementi  Votre  Commission  a  lu  avec  un  vif 
intérêt  ce  travail  dû  à  Thomme  si  distingué  qui  est  Président 
de  IsTSociété  archéologique  et  en  même  temps  Maire  de  la 
ville  de  Saint- Lo. 

«Ha  paru  sans  doute  à  votre  Commission  très-désirable  que 
dans;  notre  département  les  arts,  les  industries  manufactu- 
rières et  rhorticulture  reçussent*  dans  la  mesure  de  leur  im- 
portance relative,  de  salutiijres  encouragements.  Toutefois, 
hâtons-nous  de  le  reconnaitre,  les  intérêts  des  «arts  et  de  ces 
diverses  industries  dans  un  pays  aussi  essentiellement  agricole 
que  le  nôtre,  sont  très- inférieurs  à  cêu3^  de  l'agriculture.  Ce- 
pendant, la  Commission  doit  vous  faire  observer  que  les  sub- 
ventions accordées  sous  diverses  forme^  à  notre  agriculture 
sont  restées  jusqu'ici  bien  au<^dessous  dé  son  importance  et 
^  de  ses  besoins. 

n  La  Commission  s'est  aussi  préoccupée  de  l'état  fâcheux  des 
finances  de  notre  département  qui  vous  a  mis  dans  la  nécessité 
4^  restreindre,  depuis  plusieurs  années,  les  crédits  destinés 
aux  branches  de  service  les  plus  importantes,  telles  que  les 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  elle  a  pensé 
que,  dans  ces  circonstances,  c'étfiit  unMevoir  pour  vous  de 
persévérer  dans  cette  voie  rigoureuse  d'économie  où  vous  êtes 
courageusement  entrés  pour  toutes  les  dépenses  dont  Futilité 
générale  et  pressante  ne  serait  pas  démontré^ 

»  Votre  Commission  s'empresse  de  rendre  ^ine  justice  aui 
intentions  excellenies  de  la  Société  archéologique  de  Saiat-Lo, 
>  (ju'elle  croit  dégagée,  en  cette  affaire,  de  tout  esprit  de  loca- 
lité; mais  elle  a  dû  considérer  queii* cette  exposition  départe- 
meutale,  dont  Saint-Lo  serait  le  théâtre,  procurerait  à  cette 
ville  des  avantages  particuliers  assez  considérables.  Dès  lors, 
elle  a  pensé  qu'il  eût  appartenu  '  au  Conseil-Municipal  du 
chef-lieu  de  prendre  préalaMemeai  l'initiative  d'un  vote.de 
^nds  suffisant  pour  foire  face  a  une  grande  partie  des  frais 
que  devait  occasionner  cette  exposition.     ^ 

*»  Enfin,  elle  a  craint^  que  te  vot^  dé  cette  allocation,  toute 
modeste  qu'elle  est,  ne  constituât  up>précéde^fàcheux  ';  elle 
s'est  demandée  avac  inquiétude,  si  les  autrearwles  du  dépar- 
tement, en  possession  comme  Saint-Lo  de  Sociétés  archfclo- 
giques  ou  horttcoleSt  et  qui  professent  aiissi  un  culte  sioeère 
pour  \e§  arts  et  FhorticQlture  en  particulier,  ae  se  croiraient 
pas  en  droit  de  se  prévaloir  de  ce^virte  pour  vous  demander  bien- 
tôt des  allocations  destinées  &  un  objet  sem^ble  ou  analogue. 
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.  »  Sous  l'empire  de  ces  considérations,  la  majorité  de  votre 
Commission  croit  devoir  vons  proposer,  mais  à  regret,  d'cyour- 
ner  à  des  temps  plus  favorables  le  vote  de  rallocation  de  400  fr. 
demandée  par  M.  le  Préfet,  au  nom  de  la  Société  archéologi- 
que de  Sam!-Lo.  •• 

M.  de  Saint-Germain  combat  les  conclusions  du  rapport. 
Iltrouve  dans  Texposition  qui  aurait  lieu  successivement  dans 
chacun  des  arrondissements,  un  intérêt  départemental  suffi- 
sant pour  justifier  une  subvention  du  Conseil,  il  se  déclare 
partisan  de  ces  expositions  qui  excitent  à  un  haut  degré  Tému- 
lation  et  sont  une  source  de  progrès. 

H.  Le  Harois  demande  si,  dans  les  projets  de  H.  le  Préfet, 
l'exposition  doit  avoir  lieu  successivement  dans  chacun  des 
arrondissements. 

M.  le  Préfet  répond  que  cette  idée  d'exposition -publique  ne 
s'étant  fait  jour  que  depuis  fort  peu  de  temps,  il  n'avait  pas 
encore  pu  en  arrêter  les  bases  d'une  manière  bien  certaine,  mais 
qu'il  demeurerait  bien  entendu  que  cela  ne  pouvait  pas  éffe 
une  œuvre  locale  \  que  la  première  tentative  devait  sans  doute 
être  faite  i  Saint-Lô,  mais,  qu'en  cas  de  succès,  elle  serait 
répétée  dans  les  aulres  arrondissements*  Il  espère  que  le  Con- 
seil voudra  bien  donner  à  ce  projet  une  preuve  iâ  sympathie 

en  accordant  la  subvention  demandée. 

« 

M.  Arthur  LaMengnonnet  fait  observer  que,  dans  plusieurs 
villes  déjà,  des  expositions  semblables  ont  eu  lieu  aux  frais  des 
caisses  municipales  ;  il  pense  qu'il  pourrait  en  être  de  même 
à  Saint-Lo.  L'honorable  membre  déclare  que  personne  n*est 
plus  fav(Jrable  que  lui  à  tout  ce  qui  pourrait  favoriser  les' dé- 
veloppements des  arts,  de  l'industrie,  de  l'horticulture,  mais 
il  craint  que  le  Conseil  n'entre  dans  une  voie  d'encourage- 
ments partiels  qpi  ne  produirait  pas  tout  le  bien  qu'on  semble 
en  attendre  et  qui  finirait  par  grever  le  département  de  ehar- 
ges  considérables. 

Il  raDpelle,  en  terminant,  que  la  subvention  demandée  ne 
pourraff  être  prélevée  que  sur  les  fonds  d^encouragements  qui 
présentent  de  sî>  faibles  ressources,  que  le  Conseil  s'est  vu 
obligé,  à  sou  vif  regret,  d^  renoncer  ^  des  projets  dont  la 
réalisation  devait  amener  4es  résulb^ts  d'un  avantage  bien  au-» 
trement  incontestable  pour  Tagriculture  et  l'élève  des  cbe- 
Taux  et  de$  bestiaux .  y  honorable  orateur,  vote  en  coaséquenoe 


avec  la  majorité  de  la  Commission,  pour  rajournemént  d'un 
projet  dans  lequel  il  déclare  ne  voir  qu'une  idée,  une  envie 
d'exposition,  mais  rien  de  pratique,  ni  d'élaboré. 

M.  de  Saint-Germain  dit  que  les  expositions  partielles  qui 
ont  eu  lieu  dans  M  département  n'ont  pas  été  faites  unique- 
ment aux  frais  des  villes  ]  que  l'exposition  d'Âvranches,  ente 
autres,  a  été  soutenue  par  les  secourâ  de  l'Association  Nor- 
mande, et  il  revient  sur  les  avantages  que  présenterait  uue 
exhibition  de  tous  nos  produits  agricoles,  industriels  et  horti- 
coles. 

• 

H.  Lé  Hengnonnet  répond  que  ce  sermt  ain^  un  diminutif 
de  l'exposition  de  Londres  ;  ce  seul  mal,  suivant  l'honorable 
membre,  doit  décider  la  question. 

M.  Le  Marois  regrette  de  voir  le  Conseil  refuser  par  fois 
des  secoure,  des  subventions,  ou  pour  mieux  dire,  comme 
dans  la  circonstance  présente,  de  simples  encouragements  à 
des  entreprises  qui,  si  elles  réussissaient,  pourraient  èire  la 
source  d'améliorations  réelles  \  il  pense  que  le  Conseil  devrait 
voter  l'allocation  depaudée,  à  condition  que  la  ville  de  Saint- 
Lo  consacrerait  à  l'exposition  une  somme  au  noins  égale. 

M.  d'Auray-de-Saint-Pois  fait  remarquer  que  les  frais  sont 
évalué^  à  3,000  fr.,  que  la  demande  faite  au  Conseil  ne 
s'élève  qu'à  400  fr.,  qu'il  resterait  donc.une  somme  de 2,600 
fr.  à  fournir  par  la  ville  ou  par  les  souscriptions  et  que  M.  le 
Maire  de  Saint-Lo  l'a  chargé  de  faire  connaître  au  Conseil 
qiCil  prenait  l'engagement  de  compléter  cette  somme. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  vois  ei 
adoptées. 

Primes  Bftpport  de  M.  le  Préfet  (Voir  page  588  ). 

h  Texporlation 

Rapport  de  M.  A.  Le  Mengnonnet  :  #  • 

«  Messieurs^  dans  votr%  dernière  cession  vous  avéi,  à  la 

suite  d'un  long  exrnnen  en  coitmission  et  d'une  discussion 

*  très-approfondilf  en  séance  gén^le,  voté  une  somme  de 

26,000  fr.  pour  encouragements  &  l'exportation,  à  la  grande 

terre  anglaise,  de  viande  ^  de  boucheiie  debofll  ou  abattue. 


des  bestiaux. 


•»> 
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Poifir  l'application/ vous  avez  repoussé  d'une  maniëre  absolue 
le  mode  proposé  par  M.  Mosselmaiin  et  adopté  celui  d'une 
prime  de  quantité. 

«  Votre  décision  n'a  pu  être  ratifiée  par  M.  le  Ministre.  Deux 
lettres  jointes  au  dossier  le  constatent.  M.  le  Préfet  vous  ap- 
peilc'âjaire  un  nouvel  emploi  de  la  somme  votée  par  vous.  Il 
eu  réduit  le  chiffre  à  8.000  fr.,  en  vous  proposant  d'adopter 
le  système  de  M.  Mosselmann  dont  il  vous  soumet  la  demande 
en  y  apportant  des  modiflcations  toutes  dans  l'intérêt  du  dé- 
parlement. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  mis  à  Texamen  de  cette 
question  tout  le  soin  scrupuleux  que  nous  inspire  à  tous  le 
désir  de  venir  en  aide  aux  souffrances  de  l'agriculture.  Votre 
Commission  a  vu  avec  un  vif  regret,  qu'une  forme  jugée  par 
vousindisper.sable  pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  proposiez 
et  pour  sauvegarder  remploi  des  nuances  du  département,  ait 
seule  provoqué  le  rejet  d'une  mesure  approuvée  en  principe 
par  M.  le  Ministre,  non  seulement  dans  ses  communications, 
mais'jncore  dans  l'autorisation  donnée  à  un  département  voi- 
sin, mais  qui  sous  la  forme  proposée  se  trouvait  rompre  l'unité 
douanière  du  pays. 

«  Votre  Commission  a  pensé  que  les  mêmes  motifs  qui 
avaient  déterminé  votre  vote  subsistaient  dans  toute  leur 
force  et  que  vous  n'aviez  pas  seulement  entre  deux  moyens, 
choisi  le  meilleur,  mais  condamné  l'un  et  donijé  votre  sanction 
à  celui  qui  seul  pouvait  remplir  votre  but,  c'est-à-dire  assurer 
aux  producteurs  d'animaux  gras  un  nouveau  marché,  un  puis- 
sant encouragement.  Elle  a  jugé  également  qu'il  était  inutile 
de  discuter  dans  le  rapport  qu'elle  vous  devait  soumettre,  les 
arguments  avancés  dans  une  discussion  qui  vous  est  encore 
présente  et  que  ne  sont  venus  modlGer  aucuns  faits  d'expé- 
rience. 

»  Si  vous  eussiez  adopté  la  demande  de  M.  Mosselmann, 
les  correctifs  indiqués  par  M.  le  Préfet  eussent  certainement 
été  indispensables;  mais  ils  ne  suffisent  pas  pour  changer  le 
caractère  de  la  mesure. 

»  Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de 
ne  pas  voter  les  8,000  fr.  que  l'on  vous  demande  dans  des  . 
conditions   analogues  à  celles  que   vous  avez  repoussées 
et  sans  les  garanties  que  vous  aviez  imposées  au  vote  de 
20,000  fr.  n 


M.  des  Essarts  combat  les  conclusions  du  rapport  qui  no 
lui  paraissent  pas  en  harmonie  avec  ce  qui  s'est  pateé  Tannée 
dernière.  En  effet,  dit  llionorable  membre,  que  voulait  le 
Conseil  à  cette  époque?  Les  souffrances  de  l'agricultare 
étaient  extrêmes,  nosiierbagers  étaient  aux  abois.  Noustivons 
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^oulu  porter  un  prompt  remède  à  ces  souffrances,  malheureu- 
sement trop  réelles,  en  donnant  une  vive  impulsion  à  l'expor- 
tation  de  nos,  produits.  Les  uns  pensèrent  que  le  meilleur 
moyen  d'atteindre  ce  but  vers  lequel  nous  tendions' tous,  était 
de  donner  une  prime  s'apptiquant  au  bétail  transporté  ^  les 
autres,  en  minorité,  j'en  conviens,  préférèrent  l'appliquer  aux 
moyens  <le  transport  ;  mais,  je  le  répète,  notre  but  était  le. 
même;  et  une  fois  la  décision  de  la  majorité  prise,  la  minorité 
a  voté  avec  elle  Tallocationdes  fonds. 

Aujourd'hui,  la  position  est  changée  -,  le  but  que  nous  nous 
proposions  a  été  approuvé,  mais  le  moyen  soumis  à  Texamen 
de  TAdministration  a  été  déclaré  inacceptable.  Revenons  donc 
à  nos  anciens  projets  \  nous  voulons  encore,  n'est-il  pas  vrai, 
ouvrir  aux  producteurs  de  la  Manche  les  marchés  anglais  ^ 
nous  .ne^  pouvons  plus  songer  à  primer  l'exportation  des  bes- 
tiaux, eh  bien  !  subventionnons.les  moyens  de  transport  qui, 
par  leur  appropriation,  leur  régularité,  leur  vitesse,  nous  pré- 
sentent les  chances  les  plus  favorables.  Réussirons-noi|î?  Je 
l'espère,  mais  dans  le  cas  contraire,  remarquez  que  la  sub- 
vention demandée  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  dépense  que 
vous  aviez  affectée  à  la  prime  des  bestiaux  et,  en  cas  d'insuc- 
cès, le  sacrifice  n'aura  pas  été  considérable. 

Messieurs,  continue  l'honorable  orateur,  M.  le  Ministre 
nous  invité  à  entrer  dans  cette  voie  -,  n'bésitons  pas  à  nous  y 
engager.  La  somme  qui  nous  est  demandée  est  tellement  mi- 
nime, eu  égard  au  bien  qu'elle  peut  produire,  que  ce  n'est 
vraiment  pas  une  subvention  que  vous  accorderez,  mais  bien 
un  encouragement,  une  preuve  de  sympathie  que  vous  don- 
nerez aux  entreprises  de  transport.  Les  personnes  auxquelles 
leur  fortune  permet  de  courir  quelques  risqués  dans  Tintât 
du  pays,  seront  puissamment  attirées  par  cet  appui,  ce  haut 
patronage  du  Conseil-Général.  Et  si  le  succès  couronnait  ces 
efforts  réunis,  l'exemple  serait,  bientôt  suivi  et  nous  aurions  le 
bonheur  de  voir  un  courant  régulier  d'affaires  s'établir  entre 
nos  côtes  et  celles  d'Angleterre.  Il  est  vrar  qu'en  ce  momeirt 
il  ne  s'agit  que  du  port  de  Carentan  et  des  intérêts  plus  directs 
du  nord  du  département  *,  mais  je  ne  ferai  pas  l'injure  aux 
représentants  des  autres  ports  de  croire  <]tte  leur  susceptibilité 
puisse  être  excitée  par  ce  fait,  et  quant  au  reste  du  départe- 
ment, la  viande  grasse  ne  peut  avoir  de  vente  facile  sans  qu'il 
en  soit  de  même  de  la  maigre. 

Ne  perde»  pas  de  vue,  Messieurs,  dU  en  terminant  l'hono- 
rable membre,  que  le  département  tout  entier  avait  vu  avec  le 
l^iis  vif  (daisir  la  voie  dans  laquelle  vous  êlêè  entrés  TaoBée 
dernière.  Le  Cotentin  surtout  en  concevait  de  grandes  espé-^ 
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rances.  Le  pays  ne  comprendrait  pas  que  le  Gonseil-Géneral^ 
qui  trouvait  la  mesure  si  bonne  l'année  dernière,  y  renonçât^ 
parce  que  Fun  des  moyens  de  la  réaliser  aurait  été  repoussé 
par  le  Gouvernement  et  cela ,  sans  vouloir  avoir  recours, 
même  au  prix  de  sacrifices  infiniment  moindres,  à  un  autre 
mode  de  subvention,  atteignant  le  même  but.  Cela  indiquerait 
un  découragement  funeste  pour  notre  agriculture,  car  on 
souffre  beaucoup  dans  le  pays  d*Atige  \  mais,  li  de  ce  côté,  on 
perd  la  lueur  d'espérance  qui  reste  encore,  tout  s'arrêtera  : 
plus  d'achats,  plus  de  transactions,  c'est  Tia  ruine  qui  nous 
attend. 

M.  Ouesnel^Canvaux  s'étonne  du  refus  fait  par  le  (Gouver- 
nement d'approuver  le  système  de  primes  aux  bestiaux  ^  il  ne 
voit,  dans  l'exécution  de  ce  système,  aucune  difficulté  maté- 
rielle \  un  certificat  de  la  douane  suffisant  pour  établir  la 
sortie. 

H.  le  Préfet  demande  à  donner  lecture  de  la  lettre  minis- 
térielle du  5  novembre,  ainsi  conçue  : 

^«  Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil-Général  de  la  Hanche  a 
voté,  au  sous-chapitre  19  du  budget  départemental  de  1852, 
un  crédit  de  2U,000  fr.  qui,  dans  sa  pensée,  doit  être  dis- 
tribué par  vos  soinsi  sous  la  forme  de  primes,  à  l'exporta- 
tion du  bétail  gras. 

»  Vous  me  demandez,  par  votre  lettre  du  10  septembre  der- 
nier, si  je  suis  disposé  à  donner  mon  approbation  à  ce  vote 
que  vous  considérez  comme  devant  exercer  une  influence 
salutaire  sur  la  prospérité  agricole  du  département. 
»  Tout  en  appréciant.  Monsieur  le  Préfet,  la  sympathie  dont 
le  Conseil-Général  a  témoigné  en  faveur  des  souffrances  de 
l'agriculture,  je  regrette  de  trouver  un  obstacle  à  ses  vues 
dans  la  forme  même  d'assistance  qu'il  a  cru  devoir  adopter. 
»  U  me  parait  que  le  Conseil-Général  a  voté  une  de  ces 
mesures  qui  rentrent  dans  l'exercice  naturel  des  pouvoirs 
que  l'Assemblée  nationale  délègue  au  Gouvernement,  en 
inscrivant  au  budget  ip  l'Etat  des  crédits  spéciaux  pour  les 
primes  à  l'exportation.  Au  Gouvernement  seul  il  appartient 
d'apprécier  dans  quels  cas,  sur  quels  points  et  dans  quelle 
mesure,  il  peut  convenir  de  favoriser  par  des  encourage- 
ments directs  le  développement  du  commerce  extérieur.  Si 
«vies  assemblées  départementales  étaient  autorisées  à  entrer 
dans  cette  voie  et  à  substituer,  en  cette  matière,  leur  initia- 
tive particulière  à  l'action  plus  haute  et  plus  éclairée  du 
pouvoir  central,  il  pourrait  en  résulter  peu  à  peu  un  trouble 
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»  fâcheux  dans  réconomic  des  lois  qui  régissent  la  production 
•»  agricole  et  industrielle  et  les  intérêts  généraux  du  pays 
t  pourraient  avoi^  à  souffrir  de  la  satisfaction  passagère  de 
»  quelques  intérêts  locaux.  < 

n  Sans  insister  sur  ces  coïisidérations,  dont  vous  ne  mécon- 
«  naîtrez  point  la  gravité,  Monsieur  le  Préfet,  je  pense  donc 
n  que  le  crédit  de  20,000  fr.  dont  il  s'agit,  ne  devra  pas  être 

•  maintenu  au^udgetde1852.  En  proposant  à  H.  le  Président 
»  de  la  République  de  le  supprimer,  j'userai  du  droit  que 
n  donne  au  Gouvernement  la  loi  du  tO  mai  1838,  de  ne  point 
n  sanctionner,  même  à  la  section  des  dépenses  facultatives, 
n  des  allocations  dont  remploi  peut  paraître  périlleux. 

»  Dans  celte  situation,  je  dois  vous  inviter  à  examiner  s  il 
n  ne  convienflrait  pas  de  provoquer  de  la  part  du  Conseil- 
«  Général,  un  vote  nouveau,  qui  permit  de  satisfaire  aux  be- 
n  soins  de  ragriculture,,sans  porter  atteinte  aux  principes  que 
n  je  viens  de  rappeler. 

»  Le  Conseil-Général  du  Calvados,  déterminé  par  descon- 
»  sidérations  analogues,  a,  vous  ne  Tignorez  point  sans  doute, 
»  inscrit  à  la  seconde  section  du  budget  de  1852  une  subven- 
n  tion  de  24,000  fr.,  au  profit  des  compagnies  qui  organise- 
^  raient  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur  entre  certains 
n  points  du  littoral  anglais  et  les  trois  ports  de  Honfleur,  Caen 
n  et  Isigny. 

«  Ce  mode  de  secours  ne  me  parait  pas  de  nature  à  soulever 
«les  mêmes  objections  et  je  n'y  refuse  point  mon  adhésion. 

•  Veuillez  donc  rechercher  s'il  pourrait  être  aussi  appliqué 

•  avec  succès  pour  votre  département  et  si  vous  pensez  que  le 
«•  Conseil- Général  pût  être  extraordinairement  convoqué  sans 
»  inconvénient. 

«•  Dans  ce  cas,  vous  auriez  soin  de  me  faire  connaître  le 
f»  jour  qu'il  vous  semblerait  convenable  de  ^fixer  pour  cette 
••  session  extraordinaire. 

n  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
n  ration  la  pluft  distinguée. 

*  Le  Ministre  de  Fintirieur, 

»  Poor  le  Ministre  et  par  autorisation, 

*>  Le  Secrétaire-général, 

«  Signé  :  Alfred  Blanche.  • 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ajoute  M.  le  Préfet,  en  nsahl  de 
son  droit  pour  refuser  son  approbation  h  la  mesure  que  vrfbs 
aviez  arrêtée,  M.  le.  Ministre  ne  s'est  préoccupé  que  de  l'ob- 
servation d'une  légi3lation  existante  et  je  dois  ajouter  d*une 
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législation  sage,  car  on  comprend  que,  par  des  primes  à  Tex- 
portation  ou  à  l'importation ,  un  département  pourrait,  dans 
un  intérêt  particulier,  détruire  l'équilibre  de  la  production  et 
de  la  consommation  dans  tout  le  reste  de  la  France  et  apporter 
ainsi  une  perturbation  déplorable  .dans  les  affaires  du  pays. 
Au  Pouvoir  seul,,  qui  voit  de  haut  les  intérêts  généraux,  qui 
peut  dans  sa  sollicitude  éclairée  les  concilier  et  les  favoriser, 
appartient  le  soin  et  le  droit  de  faire  aux  tarifs^  d'exportation 
ou  d'importation  les  modifications  qu'il  croit  justes  et  néces- 
saires. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  fait  observer  que,  l'année  dernière, 
il  s'agissait  de  donner  une  prime. aux  bestiaux  exportés  et  à 
Ja.  viande  de  boucherie  ;  on  propose  aujourd'hui,  dit  l'hono- 
rable membre,  de  subventionner  le  bateau  à  vapeur  approprié 
aux  nécessités  du  transport,  mais  nous  ne  sommes  plw  à  cet 
égard  dans  l'incertitude  où  nous  nous  trouvions  l'ai^iée  der- 
nière. Grâce  au  zèle  de  M.  Mosseliiiann,  le  service  a  été  éta- 
bli depuis  le  mois  de  novembre.  L'expérience  est  faite,  nous 
pouvons  juger.  Eh  bien  !  Messieurs,  depuis  cette  époque,  le 
bateau  de  Carentan .  n'a  pas  exporté  40  bœufs  et  en  viande 
abattue  je  ne  pense  pas  qu'il  en  ait  transporté  20,000  kilog. 
De  pareils  résultats,  sont  suffisants  ipour  établir  que  la  prime 
accordée  aux  bateaux  à  yapeur,  n'exercerait  aucune  influence 
heureuse  sur  notre  agriculture. 

M.  des  Essarts  répond  que  ce  serait  à  tort  que  Ton  consi- 
dérerait la  tentative  faite  depuis  le  mois  de  novembre  comme 
une  épreuve  décisive  ;  qu'en  effet,  H.  Mosselmann,  faisant 
en  ce  moment  la  guerre  à  ses  dépeds,,  transporte  principale- 
ment les  denrée  et  marchandises  dont  la  vente  est  assurée  et 
le  cours  à  peu  près  réglé  ;  par  exemple  des  œufs,  de  la  vo- 
laille, etc.  -,  mais  cet  état  de  choses  serait  modifié  par  {a  sub- 
vention; qui  encouragerait  à  transporter  6n  plus  grand 
nombre  de  bestiaux,  puisque  la  totalité  de  la  subvention  ne 
senpt  acquise  que  par  l'exportation  d'un  nombre  d'animaux 
détlîrminé.  • 

M.  A.  Le  Mengnonnet  :  Vous  rentrez  alors  dans  le  système 
des  prijnes  par  tète. 

M.  des  Essarts  :  Le  temps  nous  manque  pour  régler  des 
conditions  qu'il  est  impossible  d'improviser.  Arrêtons  le  prin- 
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dpe  de  la  subvention  aux  moyens  de  transport  ;  fixons  le 
maximum  de  cette  subvention  comme  oc  nous  le  propose,  e(, 
d'accord  avec  M.  le  Préfet,  une  Commission  pourra  régler  les 
détails  d'exécution. 


M.  le  Préfet  déclare  que  sa  première  pensée  avait  été  de 
soumettre  au  Conseil  la  demande  de  M.  Hosselmano  sans 
Tappuyer  de  ses  conclusions.  En  effet,  dit  ce  Magistrat,  la 
lecture  de  vos  délibérations  m'a  fait  croire  que  vous  recon- 
naissiez en  principe  qu*un  encouragement  quelconque  à  Fei- 
portation,  qu'il  s'appliquât  aux  bestiaux  directement  ou  aux 
moyens  de  les  transporter,  était  une  expérience  bonne  à  faire  \ 
j'ai  cm  que  vous  aviez  pris  une  espèce  d'engagement  de  la 
tenter  et  que,  loin  de  rencontrer  de  l'opposition,  la  proposition 
de  M.rMosselmann  ne  pouvait  trouver,  .dans  les  circonstaaces 
actuelles,  qu'une  approbation  unanime. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  ajoute  M.  le  Préfet,  que  la  subven- 
tion réduite  au  chiffre  qui  vous  est  demandé,  n^est  pas  une 
réparation  ou  une  indemnité  pour  les  pertes  que  peut  essuyer 
l'entreprise  des  transports  ;  non,  je  r^arde  votre  vote  d'un 
point  de  vue  plus  élevé,  je.  le  regarde  comme  un  patronage, 
un  appui  moral  donné  a  une  œuvre  utile  au  département.  Un 
homme  s'est  trouvé  qui  a  conçu  une  idée  heureuse,  non  pour 
lui,  mais  pour  le  pays  auquel  pourtant  il  ne  se  seht  pa^^  de 
force  à  la  faire  accepter,  s'il  ne  trouve  pas  le  concours  des 
hommes  éclairés  et  dévoués  aux  intérêts  qu'il  veut  servir.  11  a 
recherché  votre  appui  ;  votre  discussion  de  l'année  dernière, 
en  lui  prouvant  toute  votre  sollicitude  Ta  encouragé,  eo  lui 
faisant  espérer  que  vous  recommanderiez  son  œuvre  à  dos 
populations.  Si  vous  laissez  cette  expérience  dans  risolement, 
elle  né  réussira  pas  et  on  dira  que  si  elle  n'a  pas  réussi,  c'est 
que  le  Conseil  qui  la  soutenait  dans  le  principe  l'a  aban- 
donnée. 

Messieurs,  dit  en  terminant  M.  le  Préfet,  nos  voisins  nous 
ont  donné  l'exemple  ;  n'hésitons  pas  à  les  suivre  dans  cette 
voie.  Dans  Idt^alvados,  un  cahier  des  charges  t  été  établi,  une 
adjudication  a  eu  lieu,  un  traité  est  intervenu,  j'ai  le  Vegret 
de  ne  pas  l'avoir,  il  est  à  Paris  ;  mais  le  cahier  des  charges 
que  j'ai  déposé  sur  le  bureau  indique  les  conditions  auxquelles 
la  subvention  'peut  être  accordée.  Désignez  une  Contmission 
qui,  d'accord  avM  moi,  déterminera  les  bases  de  la  conven- 
tion à  intervenir,  non  entre  le  département  et  M.  Mossehnann 
seulement,  mais  bien  entre  le  département  et  toute  entr^ris^ 
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soumissionnaire,  et  vous  aurez  ainsi  jeté,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, les  fondements  d'une  œuvre  éminemment  utile  pour. le 
pays. 

M.  BotUn,  répondant  à  M.  Âr.  Le  Mengnonnet  au.sujet  de  l'ex- 
périence déjà  tentée  {)ar  H.  Mosselmann,  dit  que  fentreprise  n'a 
pas  commencé  ^u  mois.de  novembre,  mais  bien  vers  Iq  mois  de 
janvier,  époque  on  ne  peut  plus  défavorable  comparativement 
surtout  au  reste  de  Tannée  où  le  beurre  et  lés  autres  denrées, 
dont  le.  commerce  souffre  autant  que  celui  des  bestiaux,  pour- 
ront profiter  d^  facilités  données  à  l'exportation. 

• 

M.  Hervieu  :  Ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c'est  soutenir 
Tagriculture  ;  nous  avons  voté  une  somme  deàtinée  à  favoriser 
Tenlévement  de  nos  bestiaux,  le  mode  d'emploi  de  cette  somme 
n'a- pas  été  approuvé  par  H.  le  Ministre  du  commerée  et  de 
l'agriculture 

M.  Gaslonde  :  Pardon,  dites  par  M.  leMinistre  de  l'intériour, 
car  celui  de  l'agriculture  ne  mettait  aucune  diflérence.entre 
la  délibération  du  Calvados  et  la  nôtre.  .  . 

,  m  * 

é 

M.  Hervieu  :  Soit  ;  quant  à  moi  j'adopterai  tout  ce  qui  faci- 
litera l'exportation  de  nos  bestiaux,  et  je  crois  que  nous  pour- 
rons atteindre  ce  but  en  donuant  à  l'entreprise  des  transports 
une  subvention  dont  le  maximum  déterminé  sera  réduit  pro- 
portionnellement au  nombre  de  bestiaux  transportés,  lorsque 
ce  chiffre  n'atteindra  pas  celui  qui  aura  été  fixé  par  le 
Conseil.  t  - 

H.  À.  Le  Mengnonnet  Tait  observer  que  c'est  précisément 
là  ce  qui  a  été  proposé  l'année  dernière.  Une  subvention  ainsi 
réglée,  ajoute  l'honorable  membre,  est  une  véritable  prime 
par  tête  et  devra  rencontrer  la  même  opposition.  Ce  n'est  pas 
là  du  reste,  ce  qui  nous  a  été  proposé,  il  s'agit  de  subvention- 
ner sans  conditions  une  entreprise  de  bateaux  à  vapeur. 

M.  le  Préfet  :  Pour  répondre  à  l'honorable  préopinant,  je 
vais  vous.donner  lecture  du  cahier  des  charges  de  la  subven- 
tion du  Calvados. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  :  Je  ferai  remarquer  qn'il  n'a  pas  été 
communiqué  à  la  Commission. 

M.  le  Préfet  :  Je  l'avais  déposé  sur  le  bureau  où  je  le  prends 
et  j'en  donne  lecture. 

39 
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UtFÂVTSMIHT  DU  CaLTAIKM.—  AeBONDISSIHKKT  DB  BaTCUI. 


1^ta1ill8«emeiii 

B'un  Servife  de  Trans^rt  par  Bateau  à  Tàpear  entre  Isigay  et  t'AB^erre. 


Conditions  imposées  au  Directeur  du  bateau  à  vapeur  k 
.Railway-Cool,  pour  le  service  du  transport  entre  Isignyet 
l'Angleterre,  conformément  à  la  délibération  du  Conseil- 
Général  efi  date  du  W  août  4854 .     ^ 

â 

■^■■■IMlMIlMHIHIiHMV 

•  Art.  I®'.— Le  tateau  à  vapeur  fera  régulièrement  et 
à  jour  fixe,  un  voyage  en  Angleterre  par  semaine. 

»  Art.  2.-*  Il  desservira  à  chaque  voyage  les  deux  ports 
d'Isigny  et  de  Carentan,  en  faisant  escale  de  Vm  à  Tautre 
port. 

n  Art.  3.  —  L'escale  se  fera  alternativement  a'isigny  à 
Carentan  et  de  Carentan  a  Isigny,  aussitôt  que  le  Président 
de  la  Commission  de  surveillance  en  fera  la  demande. 

•  Art.  4.— Les.  jours  de  départ  et  d'arrivée  sont  provi- 
soirement fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Samedi.— Départ  direct  pour  l'Angleterre  ; 
»»  Dimanche. — Arrivée  à  Poole  ; 
n  Mardi. — Départ  de  Poole  ; 

•  Mercredi. — Arrivée  à  Isigny  ; 

•  Vendredi.— Départ  pour  Carentan. 

r»  Art.  5.—  A  l'arrivée  en  Angleterre,  si  les  convois  ordi- 
naires du  chenin  de  fer  ne  'permettent  pas  île  transporter  les 
bestiaux  en  temps  utile  pour  le'marché  de  Londres  du  lundi 
matin,  Us  seront  transportés,  sans  augmentation  de  prix,  par 
convoi  à  grande  vitesse. 

»  Art.  6. —  Le  Directeur  de  l'entreprise  du  Imteau  À  va- 
peur est  garant  des  conditions  du  transport  jusqu'à  Londres 
et  répond  de  leur  exécution  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer. 

»  Art.  7.^  Il  se  chargera,  moyennant  la  commission 
d'usage,  de  la  vente  des  marchandises  qui  seront  transportées 
par  son  bateau  à  vapeur  et  du  recouvrement  des  sommes  à 
provenir  de  ladite  vente. 

n  Art.  8.—*  Il  s'engage,  d'ailleurs,  à  communiquer  à  la 
Commission,  pour  être  livrés  à  la  publicité,  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  seront  demandés  sur  les  usages,  les  besoins,  les 
règlements  anglais,  qui  pourront  intéresser  les  expéditeurs  et 
les  guider  dans  le  choix  et  la  préparation  de  leurs  envois. 


J 
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n  11  fera^  d^ailieurs,  imprimef  et  apposer  à  ses  frais,  et  en 
nombre  suffisaat,  des  affiches  faisant  coûtiaitre  tes  eondttioiis 
offertes  à  ragrîcuUure  et  à  l'indiistrié  locale  par  la  nouvelle 
voie  de  transport. 

•»  Abt.  9.  —  Si,  pendant  la  durée  du  service,  rexpérience 
mamfestait  la  nécessité  de  modifier  ou  compléter  les  ioBlalla- 
tiods  du  bateau  à  Vapeur  pour  le  transport  eommode  des  bes- 
tiaui,  ees  moâlflcatk)ns,  réglées  pair  une  délibératioii  djB  la 
Commission  de  surveillance,  te  Direcleur  du  bateiiu  entendu, 
et  approuvées  par  M,  te  Pr^«t,  deviendraient  obligaMires  pour 
l'entreprise  du  bateau,  mais  jusqu'à  concurrence  de  300  fr. 
seulement. 

««.Art.  10^. —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  -que  si  les 
expéditions 'sur  l'Angleterre  prenaient  un  acdroissement  tel 
que  le- service  actuel  ne  pût  y  suffire,  et  qu'il  fallût  doubler  les 
voyages  qo  môme  augmenter  le  tnatMel,  lé  Directeur  donne- 
rait à  son  exploitation  tout  le  développement  nécessaire  pour 
transporter,  en  tous  oas^  ki'  totalité  des  produits  du  départe- 
ment du  Calvados  qui  se  présenteront,  d'une  manière  à  peu  près 
régulière  et  permanente,  aux  ports  d'Isigny  et  de  Carentan. 

».  Art.  11  —  Pendant  toute  la  durée  du  service  subven- 
tionné par  département ,  ce  service  sera  pièce  sous  la 
surveillance  de  la  Commissioji  doat  les  membres  auront  le 
droit  de  visiter  le  bateau  et  de  s'aasurer  personnellement 
de  l'exécution  de  toutes  les  conditions  du  cahier  ^  charges, 
sans  pouvoir,  d'aiUemrs,  s'immiscer  en  rien  dans  la  gestion 
industrielle. 

n  Art.  42.  '^  Le  tarif  pour  les  transports  d'Isigny  en  An- 
gleterre.sera  perçu,  conformément  au  tableau  A  joint  au  pré- 
sent. • 

'••  La  classification  des  marchandises  pour  l'application  du 
tarif,  se  fera  conformément  au  tableau  B  également  joint  au 
présent  cahier  de  charges. 

•  Ant.  13.  ^  Les  prix  portés  au  tarif  pour  transport  de 
marchandises,  eùmprennéht  tous  les  prix  de  camionnage,  de 
transit  àPoole,  de  plombs  de  dmianes,  etc.,  de  chargement 
et  de  déchargement,  à  l'exception  toutefois  des  frais  de  ca- 
mionnage àLôhdres. 

n  Toutefois,  le  tarif  des  bestiaux  n'est  applicable  qu'aux 
expéditions  d'au  moins  3  cheVaux,  boeufs  ou  vaches,  12  veaux 
ou  porcs  ou  %ù  moutons.  Au-dessous  de  ces  quantités^  le 
transport  sera  réglé  de  gré  à  gré. 

»  Le  passage  gratuit  4'un  coadueteur  sera  accordé  par 
exjpédiiiaa  d'une  quéntité  de  bestiaux  doublé  de  PiMie  des 
quantités  ci-dessus  ou  de  deux  tonnés  de  marchandises. 
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»  Art.  14.  —  En  oulre,  pour  faciliter  les  premières  opé- 
rations  des  j^roducteurs,  le  Directeur  accordera  à  chaque 
expéditeur  accompagnant  les  marchandises,  le  passage  gra- 
tuit sur  le  bateau  pour  les  trois  premiers  Voyages. 

»  Aht.  15.  —  Moyennant  Tobservation  exacte  des  dispo^ 
sitions  ci-dessus  pendant  le  délati  de  six  mois  consécutifs^ 
laquelle  sera  constatée  par  un  procès-verbal  de  la  Commisaioû 
de  surveillance^  la  subvention  de  8,000  fr.  votée  par  le  Con- 
seil-Général du  Calvados  dans  sa  séance  du  29  août  4  851 , 
sera  acquise  au  directeur  du  bateau  à  vapeur  le  Uailway- 
CooL  . 

n  Le  présent  cahier  de  charges  arrêté  en  séance  par  les 
membres  de  la  Commission  de  surveillance  instituée  par  arrêté 
de  M.  le  Préfet  du  1 3  septembre  1 851 .  # 

»  Bayeuii  le  13  décembre  1851.  ^ 

n  Signé  :  Hesnigot,  Obsclosiâres,  Etienne  Romain 

et  DUJARDIH. 
«  Pour  copie  conforme  : 

»  Xf  SoushPréfet, 
n  Lbbenoist. 

»  Va  et  approuvé: 
D  Caen,  le  89iinvler  1852.- 

« 

»  Pour  le  Préfet  êmpéekè,  U  CoHêêilîer  de 
Préfeeture,  délégué, 

v."«Signé  Valot.  .      . 

»  Pour  copie  eonforme  : 
»  Le  Scfut'Prifet  de  Bayeux, 

••  Lebenoist.  " 


^np^lëmeut. 


Conditions  ajoutées  au  cahier  de  charges  rédigé  par  là  Corn 
mission  dans  le  marché  passé  avec  M.  Mosselmonn. 


f»  Art.  16.— Si  pendant  cette  période  de  six  mois,  le  ser- 
vice était  momentanément  interrompu  pour  cause  de  force 
majeure,  le  Directeur  de  l^entreprise  en  informerait  immédia- 
tement le  Président  de  la  Commission  de  surveillance  \,  celui-ci 
soumettraitTappréciation  des  causes  de  la  suspension  à  l'ap- 
préciation de  la  Commission,  et  dans  le  cas  où  elles  seraient 
admises  comme  suffisamment  justifiées  ,  le  délai  de  six  mois 
serait  prolongé  d'une  durée  égale  à  la  totalité  des  suspensions 
forcées. 
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»  ART.  17. — Le  délai  de  six  mois*  meaiionné  en  L'article  15 
sera  compté  à  partir  du  1*'  décembre,  itôf. 

*•  Abt.  18. — A  l'expiration  de  ce  délai/ prolongé  s'il  y  a 
lieu,  conformément  à  l'article'  16,  la  Commission  de  surveil- 
lance sera  convoquée  à  Teffet  de  constater  l'exécution  des 
conditions  ci-dessus.  ' 

»  Le  procès-verbal  de  cette  opécation,  dont  une  copie  sera 
délivrée  au  sieur  Mosselmann,  sera  adressé  immédiatement 
à  M.  le  Préfet  pour  justifier  le  mandat  de  paiement  de  la 
somme  de  8,000  fr.  audit  sieur  Mosselmann.  *» 


Pour  compléter  ce  penseignement,  voici,  Messieurs,  la  déli- 
bération du  Conseil-Général  du  Calvados. 


SESSION  DE  1851. 


Extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  du  Conseil-Général 

du  département  du  Calvados. 

• 

n  Un  membre  de  la  Commission  des  finances  fait  un  rap- 
port sur  la  nécessité  de  l'établissement  de  paquebots  à  vapeur 
réguliers  entre  nos  ports  et  ceux  de  l'Angleterre  ;  il  propose 
au  Conseil  de  voter  une  prime  de  24,000  fr.  à  répartir  égale- 
ment entre  les  ports  de  Caen,  Ronfleur  et  Isigny,  au  profit  de 
compagnies  ou  associations  qui  établiront  un  service  qui 
aurait  régulièrement  fonctionné  pendant  six  mois  aii  moins. 

»  Le  Conseil-Général  adopte  la  résolution  suivante  : 

«  H.  le  Préfet  est  invitera  faire  appel  aux  associations  ou 
compagnies  qui  voudraient  entreprendre  un  service  régulier 
par  la  vapeur  entre  l'Angleterre,  Éonfleur,  Caen  et  Isigny, 
sur  les  points  du  littoral  anglais  qui  seront  indiqués  par  les 
Chambres  de  commerce  de  trois  villes  maritimes  du  Calva- 
dos. En  conséquence,  M.  le  Préfet  est  autorisé  à  accorder 
aux  compagnies  ou  associations  qui  entreprendraient  le  ser- 
vice dont  il  s'agit,  une  prime  ou  subvention  payable  sous  la 
condition  que  ce  service  aura  régulièrement  fonctionné 
pendant  six  mois  au  moins,  aux  flns.de  quoi  nne  somme  de 
24,000  fr.,  à  répartir  également  entre  les  trois  ports  de  Caen, 
d'Honfleur  et  d'Isigny,  sera  portée  au  sous -chapitre  19, 
section  8  du  budget  départemental,  pour  ladite  somme  être 
employée  au  fur  et  à  mesure  de  l'organisation  de  chaque 
service  et  de  l'accomplissement  des  conditions  sous  les- 
quelles la  prime  est  accordée,  et,  pour  suivre  dans  ses  détails 
l'opération  dont  il  s'agit,  H.  le  Préfet  est  invité  à  former 


n 

» 
n 
«f 
m 
w 
1» 
n 


EUblisseraenl 

d'un 
paquebot  À 

Tapeur 

eoirenosporU 

et  ceux 

de 

TAnglelerre. 


—  614  -: 

>•  trois  Commissions  de  surveillance  dstns  lesquelles  entreront 
»  les  Présidents  dés  Cbambres  de  commerce  de  Caeo,  d'Hon-- 
«  fleur  et  le  Président  du  tribunal  de  comnierce  d'iaigoy.  " 

«  • 
C'est  &  dessein,  Messieucs,  ajoute  M.  le  Préfet,  qu^  je  n'ai 
pas  spécifié' à  quelle  sorte  de  marchandises  transportées  devait 
s'appliquer  la  subvention  :  mon  intention  est  de  (aire  une 
expérimentation  complète,  non  seulement  sur  les  bestiaux, 
mais  encore  sur  toutes  celles  de  nos  denrées  qui  pourraient 
trouver  un  écoulement  ftieile  et  avantageux  sur  la  grande 

terre  anglaiise. 

»  • 

M.  A.  Le  Mengnonnet  fait  observer  que  le  Conseil  n'a 
jamais  eu  l'intention  que  de  subventionner  Texportation  des 
bestiaux. 

H.  le  Préfet  répond  que,  dans  sa  pensée,  Texpérimentation 
devrait  être  tentée  en  grand.  L'agriculture  entière  est  en 
souffrance,  facilitbns  doQo  récoulemeot  de  tous  ses  produits. 
Il  rappelle  la  phrase  de  son  rapport  dans  laquelle  il  parle  d'ou- 
vrir ausD  produits  du  département  d'importants  débouchés. 
Nous  atteindrons  co  but,  dit  en  terminant  M.  Iç  Préfet,  par 
des  communications  régulièrement  établios  au  moyen  de  ba- 
teaux à  vapeur  arrivant  aux  ports  indiqués  à  jour  et  pour 
ainsi  dire  à  heures  fixes.  On  tentera  cinq  ou  six  natures  d^ex^ 
portations,  deux  ou  trois  pourront  ne  pas  réussir,  il  (»t  vrai, 
mais  les  autres  peuvent  atteindre  un  succès  complet  Laissons 
donc,  oomme  l'a  fait  le  Calvados,  une  grande  latitude. 

M.  de  Saint-Germain  craindrait  que,  dans  ce  cas,  le  trans- 
port du  bétail  ne  fut  que  racccssoire  au  lieu  d'être  le  principal  : 
cette  crainte  se  réaliserait  nécessairement,  suivant  l'honorable 
orateur,  si  la  subvention  était  donnée  sans  conditions.  Il  de- 
mande dono\  dans  le  cas  où  le  Conseil  serait  d'avis  de  l'ac- 
corder, qu'elle  soit  attribuée  exclusivement  à  l'çxportation  des 
bestiaux  en  Angleterre. 

M.  le  Préfet  répète  qu'une  fois  le  principe  établi  et  la  somme 
votée,  une  Commission  pourrait  régler  avec  fruit  et  après 
mures  réflexions  les  clauses  et  conditiona. 

$ 

M.  A.  Le  Mengnonnet  déclare  que  la  Commission  persiste 
dans  ses  conclusions. 

M.  d'Aigneaux,  s'appuyant  sur  les  sacrifices  que  le  Conseil 
vient  de  s'imposer  pour  le  chemin  de  fer,  demande  que  l'affaire 
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des  primes  soit  ajournée  au  moins  jusqu'à  la  session  prochaine. 
Il  trouve  dans  <;et  ajournement  Tavantage  d*éclairer  la  ques- 
tion par  l'expérience  du  Calvados. 

M.  le  Président  fait  observer  quo  le  rejet  ou  Tajournement 
sont  la  même  chose  en  fait. 

Les  conclusions  de  la  Commissiota  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 


M.  le  Préfet  :  Messieurs,  les  8,000  fr.  restés  libres,  demeu-    Vire-supé- 
rant  sans  ejinpioi  par  suite  du  vote  que  vous  venez  d'émettre,       "®^' 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  les  consacrer  à  la  canali-   canalisation, 
sation  de  la  Vire.  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette 
affectation  ne  vous  impose  aucune  charge  nouvelle  et  qu'elle 
vous  fera  seulement  arriver  un  peu  plus  tôt  à  l'extinction 
d'une  dette. 

Les  travaux  de  canalisation  s'accomplissent  en  ce  moment 
sur  votre  territoire,  le  Calvados  y  contribue  pour  1 5,000  fr. 
tandis  que  d'après  votre  budget  vous  n'y  «onsacrez  que 
10,000  fr.  Le  supplément  d'allocation  que  je  vous  demande 
activera  les  travaux  et  sera  UQe  preuve  nouvelle  du  vif  intérêt 
que  vous  portez  à  leur  prompte  exécution. 

M.  Davy  rappelle  que  4,000  fr.  ont  été  votés  pour  le  mo- 
bilier du  tribunal  de  Hortain,  mais  que  l'urgente  nécessité  de 
détourner  les  eaux  a  fait  affecter  cette  somme  à  des  travaux 
hydrauliques.  Il  dit  que  le  tribunal  est  prêt,  mais  ne  peut  être 
occupé  faute  d'un  mobilier  convenable.  Il  demande  que 
4,000  fr.  soient  pris  sur  les  8,000  fr.  restant  disponibles  pour 
être  consacrés  à  réquisition  d'un  ii\obilier. 

M.  A.  Le  Mengnonnet  fait  valoir  les  intérêts  des  chemins 
de  grande  communication . 

M. ,1e  Préfet  fait  observer  que  dans  cette  session  extraordi- 
naire, lui  seul  a  le  droit  d'initiative  et  que  tout  disposé  qu'il 
soit  à  entrer  dans  les  vues  du  Conseil  pour  la  prompte  exécu- 
tion des  chemins,  il  pense  qu'en  ce  moment  les  travaux  de  la 
Vire  ont  un  caractère  d'urgence  plus  prononcé  et  il  demande 
que  l'on  vote  avant  tout  sur  la  proposition  d'affecter  à  ces  tra- 
vaux les  8,000  fr.  restant  libres. 

M.  le  Président,  aiwrès  avoir  reconnu  et  établi  le  droit  d'ini- 
tiative exclusive  de  H.  le  Préfet,'  met  aux  voix  sa  prop(Ki»ition 
qui  est  adoptée  par  le  Conseil.  • 


RépariiUons 

à  la 
préfecture. 


Elal  d'emploi 

des 

fonds  libres 

de    Texercice 

1852. 
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Rapport  de  M.  le  Préfet  (Voir  page  591  ). 

Rapport  de  M.  Ernest  Le  Mengnonnet  :      •  . 

«  Messieurs,  dans  son  exposé  de  la  situation  financière  de 
la  dernière  session,  M.  le  Préfet  vous  avait  entretenus  de  ré- 
parations à  faire  dans  l'aile  droite  de  la  préfecture  dans  un 
avenir  prochain  et  en  avait  évalué  le  devis  à  4,959  fr.  33  c. 

»  Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  ne  demande  rien  pour  la  salle  à 
manger,  mais  pour  tirer  de  l'état  de  ruine  et  de  démolition  où 
se-  trouve  la  pièce  supérieure  et  l'appropriation  à  un  cabinet 
pour  le  Préfet  et  ses  dépendances,  il  réclame  de  nouveau  ao 
crédit  de  2,420  fr. 

»  Le  cabinet  actuel  servirait  à  augmenter  le  nombre  des 
chambres  à  coucher  de  l'hôtel  qui  n'est  pas  pourvu  conformé- 
ment aux  dispositions  réglementaires. 

«•  Votre  Commission,  après  un  mûr  examen,  est  d'avis  d'ac- 
corder le  crédit  demandé  en  entier  au  lieu  de  celui  de  2,000  fr. 
seulement;  ce  que  vous  pouvez  parfaitement  faire  à  l'aide 
d'un  virement  de  crédit,  celui  sut  l'exportation  de  la  viande 
de  boucherie  ayant  été  annulé  par  M.  le  Ministre.  <» 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  des  Essarts  donne  lecture,  au  nom  de .  la  Commission 
du  budget^  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  il  vous  est  démontré,  par  le  rapport  de  M.  le 
Préfet,  que,  dans  la  2®  section  du  budget  de  1 852,  divers  cré- 
dits, s'éTevant  ensemble  à  20,600  fr.,  ne  pourront  être  appli- 
qués conformément  à  vos  votes,  après  les  décisions  que  vous 
avez  rendues  aujourd'hui,  sur  le  rapport  de  votre  Commission 
spéciale  ;  il  vous  reste  à'  faire  entrer  les  fbuvclles  dépenses, 
substituées  aux  anciennes,  dans  les  cadres  combinés  du  budget. 

»  D'accord  avec  le  projet  d'emploi,  nous  vous  proposons 
d'inscrire  au  sous-chapitre  16  de  la  2®  section,  art.  44,  la 
somme  de  2,420  fr.  pour  travaux  dans  l'hôtel  de  la  préfecture. 

n  Au  sous-chapitre  22  : 

•»  Art.  lO.—Compiément  de  frais  d'impression.         180   • 

«  Art.  12. — Subvention  pour  la  canalisation  de 
la  Haute-Vire 18,000   • 

»»  En  résumé  :  ' 

»  Sous-chapitre  16 * . . .      2,420    •• 

.•  Sous-chapitre  22 18,180    » 

«  Total  des  dépenses  rectifiées  de 
la  2*^  section. •. . 20,600^  » 

f»  Somme  égale  au  total  des  fonds  à  employer.  ^ 

m 


—  617  - 

3' Section  du  budget  de  1852. 

"  La  troisième  section  donne  lieu  à  un  nouvel  emploi  d'une 
somme  de  ^  ,760  fr.  70  c.  <iui,  par  suite  d'un  transport  de 
Texercice  de  4851  à  Texercice  de  1852,  opéré  par  le  Ministre 
de  rintérieur,  ressortent  en  excédant  de  recette  à  la  3®  sec- 
tion. 

•>  Cette  somme,  si  vous  adoptez  la  proposition,  fera  face  à 
la  reconstruction  du  pont  de  Colomby,  route  départementale 
n<>  2.  et  formera  Tart.  14  du  $  2  du  sous-chapitre  2i. 

»  Dans  le  projet  de  budget  de  1852,  M.  de  Tanlay,  alors 
Préfet,  en  vous  rendant  compte  de  la  situation  de  l'emprunt  de 
300,000  fr.  pour  l'achèvement  des  chemins  de  grande  com- 
munication, annonçait  qu'un  crédit  de  300,000  fr.  ayant  été 
porté  au  budget  de  1851,  le  département  ne  pouvait  plus  dis- 
poser d'aucune  somme  sur  ces  300,000  fr.  Il  en  résultait  qu'il 
n'y  avait  pas  Ueu  d'ouvrir  de  nouveaux  crédits.  Ces  mentions 
manquaient  d'exactitude.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions n'a  fourni  sur  les  300,000  fr.  que  200,000  fr.  ;  on  peut 
donc  encore  lui  emprunter  100,000  fr.  C'est  dass  ce  but  que 
nous  vous  proposons  d'ouvrir  à  H.  le  Préfet  un  crédit  de  cette 
somme.  Elle  servira  à  accomplir  une  mesure  indispensable^ 
trop  long'temps  différée,  la  liquidation  du  passifdes  chemins 
de  grande  communication.  Quel  sera  son  chiffre?  II  parait 
qu'on  ne  peut  le  prévoir,  même  approximativement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  n'y  à  aucun  inconvénient  à  ouvrir  dn  crédit,  même 
exagéré,  sur  ces  fonds,  qui  ont  une  affectation  spéciale. 

»  En  résumé  : 

*•  Vous  ajouterez  à  la  3®  section  (dépenses)  : 

•  Sous-chapitre  24,  S  2. . 1,760  70 

p  Sous-chapitre  25,  $  2 100,000    » 

-Total 101,760  70 

^  Les  ressources  se  composent,  4  ^  de  l'excédant  de  recette 
du  sous-chapitre  24,  ci 1 ,760  70 

»  2^  Des  100,000  fr.  restés  à  la  disposition 
du  département  sur  l'emprunt  autorisé  de 
300,000fr.,ci 100,000    • 

n  Total  égal  aux  dépenses 101 ,760  70 

Les  conélusions  sont  adoptées. 

H.  le  Président  :  Messieurs,  toutes  les  affaires  dont  nous 
avions  à  nous  occuper  sont  épuisées.  Je  déclare  donc  que  la 
'Cession  extraordinaire  est  close.  J'éprouve  cette  fois  un  senti- 
ment pénible  que  j'ai  besoin  de  vous  exprimer  :  Qui  sait  si 
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nous  nous  retrouverons  ?  Je  le  désire  et  Tespère.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Je  n'oublierai  jamais,  Messieurs,  les  rapports  d'estime, 
de  confiance  mutuelle,  et,pera^ettez-moid'cgouter,  d'amitié  qui 
ont  toujours  régné^  entre  nous.  Il  en  sera.de  même  de  votre 
côté,  j'en  ai  la  consolante  conviction.  Jamais  nous  nepourroos 
être  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  nous  emporterons  avec 
nous  une  pensée,  récompense  de  nos  travaux,  c'est  que  jious 
avons  constamment  traité  les  affaires  du  pays  en  honnites 
gens  et  en  bons  citoyens. 

Sur  la  proposition  de  M.  A.  Le  Mengnonnet,  le  Conseil- 
Général  vote  des  remerciments  à  son  Président,  à  son  Secré- 
taire, ainsi  qu'à  M.  le  Préfet. 

Là  séance  est  levée. 

Signé  :  A*  pB  Tocquhtillb ,  Bouvattibr.  secrétaire;  M^tG.-P.  b'Ai* 
GK^ux,  C.  Bomif,  Febiié-diu*Fbrris,  G.  Bboboii,  S.  U 
Ybbdats,  Dayt,  Lancbon,  Godard,  A.  Sbairb,  Roioh., 

SCRSBO»,  HbUZÉ,  LoYBR,  MaRIB-DeSLONGCHAMPS,  FBBBARDt 

A.  Lkmperbub-dB'Saint-Piebrb,  c.  Gaslohdr,  R.  d'Aeiav. 

Lb  MeNGNONNBT,  h.  PB  SAlIfT-GRRlIAlN,  A.  Ls  MBKfitfOKKn, 

A.  Lb  Rodx-Dbi.au5AT,    Robin- Prêt axl&b,  Qdissel, 

ClÉMR^T,  F«  du  MbSNIL.  PlGOBT,  DBS  ESSABTS,  P.  Lb  BbCX, 

IIoossin-DiiiiAifoiR,  G.  Lahachb,  (y  Lb  Marois,  J.  Hius, 
K.  Sbllibb,  E.  Lb  Hoine-dbs-Marbs,  Hip"*  deTogqcbtiuj, 
Eug*  Hbrvibu,  m*  Cbamtbux,  J.  de  Gasté.  Le  Coobtois- 
de-Saintb-Colombe. 
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DEUXIEME  PARTIE 


DEtXIÈHE  PARTIE. 


DOCUMENTS  DIVERS. 


POPULATION. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DU  DÉPARTEMENT 

PENDANT  L  ANNÉE  1850. 
Nalssaïkces. 

Janvier  1,1 6S,  février  1 ,098,  mars  1,285,  avril  1,224,  mai 
1,263,  juin  1,109,  juillet  1,181,  août  1,056,  septembre'l  ,047, 
octobre  1,153,  novembre  1,091,  décembre  1,154.  Total, 
43,822. 

Sdr  ces  13,822  naissances,  il  y  avait  7,065  gai£ons  et 
6,737  Olles. 

Janvier  484,  février  348,  mars  86,  avril  306,  tnai  329,  Juin 
307,  Juillet  468,  août  276,  septembre  304,  octobre  494,  no- 
vembre 511,  décembre  176.  Total,  4,089. 

Sur  ces  4,089  mariages,  il  y  en  a  eu  3,366  entre  garçons  et 
filles,  210  entre  garçons  et  veuves,  415  entre  veufs  et  filles, 
98  entre  veufs  et  veuves. 

Janvier  1,459,  février  J995,  mars  1,244,  avril  1,205,  nlAi 
1 ,127,  juin  1 ,056,  juillet  939,  aott  904,  septembre  932,  oc- 
tobre 1,054,  novembre  996,  décembre  1,170.  Total,  43,081 . 

Sur  ces  43,081  décès,  il  y  en  a  eu  d'hommes  mariés  2,  de 
veufs  3,  de  femmes  ibariées  7,  de  veuves  5,  de  95  à  400  ans, 
ft  2  de  veuves  au-dessus  de  400  ans. 
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La  récapllolation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  ; 

Garçons 3,099 

Hommes 2.419 

Veufs 989 


6,507 

43,081 


Pilles 2,822  i 

Femmes 1,691   }     6,574 

Veuves... 2|061   » 

Le  nombre  des  naissances  ayant  été  de 43,822 


Il  en  résulte  que  le  nombre  des  naissances  a 
excédé.celui  des  décès  de 741 

Sur  les  13,822  naissances,  il  y  en  a  eu  12,915  de  légitimes 
et  907  d'illégitimes. 
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STATISTIQUE  DES  ALIÉNÉS 

DANS  LE  DÉPAmTEMERT  DE  LA   MANCHE   AD    1^*^  JANVIEB.  48^4. 

NOMBRE  D'AUËNÊS. 

Le  nombre  des  aliénés  au  l^^*  janvier  1851  était,  dans  «notre 
département,  de  789,  savoir  :  3  hommes  et  2  femmes  dans  les 
hospices  communaux;  116  femmes  dans  la  maison  du  Bon- 
Sauveur  à  Saint-Lo  ;  183  hommes  et  104  femmes  dans  Tasile 
public  de  Pontorson  ;  7  hommes  dans  rétablissement  particu- 
lier du  Mesnil-Garnier  ;  209  hommes  et  152  femmes  dans  les 
maisons  particulières  ;  7  hommes  et  6  femmes  en  vagabondage. 

La  dépense  moyenne  par  aliéné  a  été  de  317  fr.  75  c.  à 
Saint-Lo.  et  de  351  fr.  43  c.  à  Pontorson. 

CAUSES  d'ÂLI&NATION. 

Causes  physiques.— Effets  do  Tâge,  1 2  hommes,  26  femmes. 
— Idiotisme;  83  hommes,  66  femmes. — Hérédité,  31  hommes, 
41  femmes.— Imbécillité,  26  hommes,  12  femmes.— Irritabilité 
excessive,  19  hommes,  47  femmes.  —  Excès  de  travail^  6 
hommes,  4  femmes.  —  Dénûmeut,  7  hommes,  3  femmes.  — 
Onanisme,  14  hommes,  3  femmes.  —  Coups,  blessures,  4 
hommes.  —  Syphilis,  1  homme,  3  femmes. — Hydrocéphale, 
1  homme,  4  femmes. — Epilepsie,  convulsions,  20  hommes. 
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9  femmes.  ^  Fièvre,  phthisie,  maladîâ  Su  cœur:  6  hommes, 
3  femmes. -^  Abus  du  vin  et  des  liqueurs,  57  hommes,  46 
femmes. 

Causes  morales. ^•kmoxxt  et  jalousie;  7  hommes,  35  femmes. 
—Chagrin,  16  hommes,  35  femmes.— Evénements  politiques, 
1  homme,  1  femme. —-Ambition,  3  hommes.-—  Orgueil,  3 
hommes,  6  femmes  .—Frayeur,  ^  homme»  4*femmes.<-*Religion 
mal  entendue,^  4  hommes,  34  femmes. 

Causes  inearniues.-^n  hoknmes,  68  femmes. 

Total  général  des  aliénés,  409  hommes,  380  femmes. 
• 

PROFESSIONS  DBS  ALliNÉS. 

% 

Professions  libérales.  — CvAies-,  droit,  médecine,  belles- 
lettres,  employés,  24  hommes,  5  femmes.— Rentiers,  proprié- 
taires, H  hommes,  35  femmes.  —  Militaires,  19  hommes. — 
Artistes,  1  homme.  —  Négociants,  commerçants,  3  hommes, 
1  femme. — Marchands  en  détail,  6  hommes,  16  femmes. 

Professions  mécaniques. — Ouvriers  en  bois,  16  hommes; — 
en  fer,  10  hommes  ;  —  en  or  et  argent,  1  homme  ;  —  autres 
métaux,  1  hotnme; — en  filature  et  tissus,  8  hommes,  66 
femmes  ;  —  en  bàtimehts,  13  hommes  ;  —  en  cuirs  et  peaux, 
1S  hommes  ;  —  en  teinture,  1  homme,  19  femmes  ;  —  en  co- 
mestibles, poissons  et  objets  de  bouche,  1  homme,  1  femme  ; 
—  en  objets-  d'habillement  et  de  luye,  8  hommes,  18  femmes. 

Gens  occupés  de  travaux  aratoires.—  124  hommes,  22 
femmes. 

Gens  de  peine.  — 12  hommes,  17  femmes. 

Domestiques.  — 19  hommes,  26  femmes. 

Sans  profession.  — 9i  hommes,  142  femmes. 

Professions  inconnues. — 17  hommes,  12  femmes. 

Total  des  aliénés,  409  hommes,  380  femmes. 


HQ>^ 


.    CONTINGENT. 

Biparlition  entre  les  cantons  du  contingent  assigné  au 
département  de  la  Manche  sur  là  classe  de  4850. 

Arrondissement  d'Avranches. — Avranches,  34  hommes  sur 
131  portés  sur  la  liste  ;  Brecey,  28  sur  105  ;  Ducey,  24  sur  92; 
Granville,  34sur131  ;  La  Haye-Pesnel,  20sur77;  Pontorson, 
23  sur  88  ;  Saint-James,  33  sur  1 26  ;  Sartllly.  23  sur  89  ;  Vil- 
ledieu,  28  sur  105.  *       « 

40 
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Arrondiâsement  de. Cherbourg. -—Bediiïmoni,  37  hommes  sur 
104  portés  sur  la  liste  ;  Cherbourg,  S5  sur  212  ;.  Les  Pieux. 
22  sur  85;  Octeville,  45  sur  173;  Saint-Pierre-EgUse ,  43 
sur  163. 

Arrondissement  de  Coutances.'-BréhQ],  25  hommes  sur  97 
portés  sur  la  liste;  Cerisy-Ia-Salle,  29  sur  111;  Coutances, 
29suri09;  Gavray,  35  sur  132;  La  Haye-du-Puils,  38  sur 
1 45  ;  -  Lessay,  34  sur  1 SRO  ;  Montmartin-sur-MA*,  26  sur  1 00  ; 
Périers,  28  sur  108;  Saint-Malo-de-ia-Lande,  24  sur  93; 
Saint-Sauveur-Lendelin,  28  sur  106. 

Arrondissement  de  Mortain. — Barenton,  21  hommes  surSf 
portés  sur  la  lis^e  ;  Isigny,  15  sur  59;  Juvigny,  14  sur  53  ;  Le 
Teilleul,  24  sur  93;  Mortain,  20  sur  76;  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet,  38  sur  145;  Salnt-Pois,  22  sur  84;  Sourdeval,  96 
sur  100. 

Arrondissement  de  5(itn/'Zo,— Ganisy,  22  hommes  sur  84 
portés  sur  la  liste  ;  Carentan^  33  sur  1 25  ;  Hariguy,  20  sur  76; 
Percy,  24  sur  92  ;  Saint-Clair,  23  sur  88  ;  Saint-Jean-de-Dayc, 
22  sur  83  :  Saint-Lo,  28  sur  108  ;  Tessy,  20  sur  77  ;  Torigoi. 
33  sur  127. 

Arrondissement  de  Valognes, — Barneville,  28  hommes  sur 
106  portés  sur  la  liste  ;  Bricquebec,  28  sur  108;  Montebourg. 
26  sur  99;  Quettehou,  39  sur  148;  Sainte-Hère-Eglise.  33 
sur  127;  Saint-Sauveur-le^Vicomle,  32  sur  124;  Valognes, 
36  sur  130. 

Le  contingent  total  pour  le  département  était  de  1,362 
hommes  sur  5,211  portés  sur  les  listes. 


RÉCOMPENSES  HONORIFIQUES, 


Par  décisions  des  19  mars,  1®'  août  1851  et  l^^*  mars  1852. 
H.  le  Ministre  de  l'intérieur  a,  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet, 
décerné  1  médaille  dUionneur  en  argent,  aux  personnes  ci- 
après,  savoir  : 

Décision  du  19  mars.— 1^  Au  sieur  Augure  (Auguste),  char- 
pentier poulieur,  attaché  à  la  direction  des  travaux  hydrau- 
liques du  port  de  Cherbourg,  pour  s'être  signalé  ^n  deux  cir- 
constances différentes  par  des  actes  de  dévoùment  auxquels 
deux  personnes  sur  le  point  de  se  noyer  dans  la  mer  ont  dû 
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leur  ^alut  ;  —  2^  au  sieur  Clouard  (Auguste-Âkné}^  écolier  à 
Avrancheà,  pour  ^'ètre  signalé  en  deux  circonstances  diffé- 
rentes p^r  des  actes  de  courage  et  4e  -dévoûnieùt  auxquels 
deux  personnes  qui  se  noyaient  dans  la  Sée  ont  dû  leur  salut. 

Décision  du  l®""  août  —  i^  'An  sieur  Royer  (Jean-Baptiste), 
maitre-maçon  à  Saint-NicoIas-près-Granville,  pour  le  zèle,  le 
courage  et  le  dévoùment  dont  il  a  fait  preuve  en  différentes 
circonstances  et  lors  de  plusieurs  incendies  ;  —  aux  sieurs 
Mouche!  (Âugueste),  marin,  à  Omonville-la*Rogue,  et  Millet 
(Gustave),  marin,  en  la  même  commune,  pour  les  actes  de  cou- 
rage et  de  dévoùment  dont  ils  ont  fait  preuve,  en  courant  les 
plus  grands  dangers,  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie 
qui  a  éclaté  dans  la  commune  d'Omonville,  dans  la  nuit  du  3 
au  i  décembre  1851 . 

Décision  du  i^^  mars  1852.  —  i*  Au  sieur  Deshayes,  ex- 
sçrgent  de  sapeurs-pompiers,  à  Ducey,  gardien  dans  la  maison 
centrale  du  Mont-Saint-Michel,  pour  le  courage  et  le  dévoù- 
ment dont  il  a  fait  preuve  dans  plusieurs  incendies';  —  2®  au 
sleuf  Loucnsard,  caporal  des  sapeurs-pompiers  à  Granville, 
pour  le  même  objet; — 3^  au  sieur  Mesnil  (Jean-François),  em- 
ployé à  la  mairie  de  Cherbourg,  pour  avoir' plusieurs  fois  exposé 
sa  vie  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  et  arracher  aux  flammes 
les  malheureux  incendiés,  leurs  meubles  et  leurs  effets;  —  î^ 
au  sieur  Clouet  (Julien),  maçon  à  Saint-^Lo,  pour  le  courage  et 
le  dévoùment  dont  il  a  fait  preuve  le  14  juin  1851,  en  sauvant 
au  péril  de  sa  vie  celle  du  sieur  Barbier  (Pierre),  postillon  à 
Saint-Lo;  qui  se  noyait  dans  la  Vire. 


*—* 


RÉCOMPENSES  PÉCUNIAÎRES 

accordées  par  M.  le  Préfet  pour  les  actes  de  courage  et.  de 
dévoùment  signalés  par  MM.'  les  Sous-Préfets  et  MM,  les 
Maires  du  département. 


Le  2  juin*lâ51  .—Une  gratiflcation  de  100  fr.  a  été  répartie 
ainsi  qu'il  suit,  entre  les  personnes  ci-après  dénommées: 

26  fr.  au  sieur  Vergeot  (Claude-Charles-Bemard),  maréchal- 
des-logis  de  gendarmerie  à  pied,  au  Teilleul;  15  fr.  an  sieur 
Seguin  (LMis-Constant);  1  û fr.  au  sieur  Lagrange  (Pierre-Fran- 
Qois),1  Ofr.au  sieur  Le  Rendu  (Jean-Bapti6te),gendarmes  à  pied, 
au  ïeilleul;  15  fr.  au  sieuf  Bourdel  (Thomas-François),  15fr.  • 
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au 'sieur  Desbayes  (Gilles-Fraaçois),  15  fr.  au  sieur  Rageot 
(Louis-Francoi^),  gendarmesà  cheval,  àMortain,  en  récompense 
de  leur  belle  'conduite  à  Bareflton,  pendant  les  désordres  qui 
suivirent  la  séance  du  Conseil  de  révision,  le  %  juin. 

Le  46  juin  1851 . —  50  fr.  au  sieur  Clouet  (Julien),  maçon  à 
Saint'Lo,  podr  avoir,  le  14  du  même  mois,  sauvé  la  vie  au 
nommé  Le  Barbier,  qui  se  noyait  dans  la  Vire. 

• 

Le  ao  juin  1851.  —  50  fr.  au  sieur  Duchemin  (Hippolyte), 
ancien  marin,  domicilié  à  Picauville,  pour  avoir  au  péril  de  ses 
jours  sauvé,  1er  4  mars  dernier,  la  vie  au  rfommé  Constant 
(Jean,)  batelier  à  Saint-Côme-du-Mont,  qui  était  tombé  dans  la 
rivière  par  dessus  le  pont  de  la  Barquette. 

Le  14  août  1851  .—25  fr.  à  chacune  des  personnes  ci-après 
désignées":  Le  Croisy  (Pierre) ;  Le  Prieur  (Victor)  ;  Le  Prieur 
(Pierre)  e^Lenfant  (Pélagie),  dite  Dinaud,  pêcheurs  ethabitants 
de  la  commune  de  Brévands,  pour  le  courage  et  le  dévouaient 
dont  ils  ont  fait  preuve  dans  la  journée  du  10  juillet  de  la 
même  année,  en  sauvant  la  vie  au  sieur  Lagouche,  pilote 
marin»  qui  se  noyait  en  mer  aux  Grands- Veys  de  Sainte- 
Marie-du-Mont. 

Le  19  août  1851  .—50  fr.  à  chacune  des  personnes  ci-après 
"désignées:  Maurouard  (Jean),  cordonnier  à  Pont-rÂbbé; com- 
mune de  Picauville,  et  Le  Tertre(Louis),  pompier  enla  roèine 
commune,  en  récompense  du  courageux  dévoûment  dont  ils 
ont  fait  preuve  lors  de  l'incendie  qui  a  éclaté  en  cette  com- 
mune, dans  la  nuit  du  1€  au  1 1  mars  1 851 . 

Le  12  septembre  1851.  —  4t)  fr.  au  sieur  Launay (Gabriel- 
Alexandre),  de  Saint-Sanveur-sur-Donve,  pour  le  dévoûment 
dont  il  a  fait  preuve  le  17  juin  de*  la  môme  année,  en  sauvant 
la  vie  au  nommé  Jacques  Durand,  qui  se  noyait  dans  la 
Douve. 

Le  même  joiu",  une  autre  gratification  de  JO  fr.  au  sieur 
'Hamelin  (Pierre),  de  Picauville ,  qui,  le  24  mars  précédent, 
avait  arraché  à  la  mort  deux  personnes  qui  allaient  périr  dans 
ia  chaussée  de  Picauville. 


*—^ 
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HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS. 


Revue  Hoiuueotaie  et  Historique 

DB  L'ARRONDISSEMENT  DE  COVTÂNCES. 


• 


GÉOGRAPHIE  DE  L*ÂRRONDISSEHENT. 

L'arrondissement  de  Coutances  fait  partie  du  départemeni 
de  la  Manche.  Il  est  borné  à  Touest  par  la  mer  ;  à  Test  par 
l'arrondissement  de  Saint-Lo  ;  au  nord  par  celui  de  Valognes, 
et  au  sud  par  celui  d'Avranches. 

Le  territoire  qui  le  compose  aujourd'bpi  était  compris  dans 
la  Gaule  celtique,  et  Coutances  était  une  des  principales  villes 
de  la  tribu  des  Unelles  (Unelli)  ;  alors,  elle  s'appelait  Costdia, 

Lorsqu'après  la  défaite  de  Viridôvix,  chef  des  Unelles,  Co- 
sedia  et  le  pays  dont  elle  dépendait  eurent  passé  sous  la  domi- 
nation romaine,  ils  furent  compris  dans  la  province  Lyonnaise, 
dont  Lyon  devint  le  chef-lieu.  Sous  Dioclétien,  une  subdivision 
les  mit  dans  la  deuxième  Lyonnaise,  qui  eut  Rouen  pour  mé- 
^tropole.  Alors  Cosedia  changea  son  nom  pour  celui  de  é7osu- 
tantia,  Constance,  du  nom  de  l'empereur  Constatée  Chlore, 
qui  dut  fortifier  cette  ville  vers  la  fin  du  iii<^  siècle. 

Quand,  plus  tard,  les  métropoles  des  provinces  romaines, 
comme  Rouen,  devinrent  des  archevêchés,  et  que  les  villes 
capitales,  comme  la  cité  de  Gonstance,^  civilas  Constantia, 
formèrent  des  évèchés  suiïragants,  ^Coutances  obtint  un  rang 
dans  cette  hiérarchie  ecclésiastique,  comme  elle  en  occupai! 
un  dans  la  hiérarchie  administrative  des  Romains. 

Dans  le  vi®  siècle,  Coutances  et  le  pay^  dont  elle  était  une 
des  principales  villes  firent  partie  de  l'empire  des  enfants  de 
Clovis,  et  furent  compris  dans  la  Neustrie  ou  nouvelle  France. 
Neustria  Francia  quœ  dicilur  nova. 

Ce  pays  figure  plus  tard,  d'abord  soiis  le  titre  de  pagus 
.  Constantinus,  pays  da  Cotentin,  et  ensuite^sous  celui  de  co- 
mitatus  Constantiensis,  com^é  du  Cotçntin. 

Sous  Charlemagne  éLsous  les  rois^e  la  seconde  race,  tout 
le  pays  de  l'Avranchm  et  du  Cotentin  fut  divisé  en  trois  can- 
tons. Coutances,  dans  cette  division  du  territoire,  fut  établie 
chef^lieu  du  second  canton,  et  continua  à  porter  le  titre  de 
comté. 
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Le  régime  féodal  introdoisit  successivement  dans  le  pays' de 
nouvelles  divisioDS.  'Ainsi,  le  Cotentia  eut  ses  comtés^  ses  vi- 
comtes, ses  baronnies,  ses  chàlellenies.  J'indiquerai ,  quand 
Toccasion  s'en  présentera,  les  localités  qui  étaient  le  chef-lieu 
d'une  dignité. 

Goutances,  aujourd'hui,  est  le  siège  d'un  évéché,  le  chef- 
lieu  judiciaire  du  département  de  la  Manche,  et  le  chef-lieu 
administratif  de  l'un  des  arrondisseroehts  de  ce-département. 


Canton  de  Goutainees. 


ÉGLISES  DE  COUTANCES. 

L»a  CaikédTale.  ^ 

Le  seul  grand  et  le  seul  beau  monument  de  la  ville  est  sans 
coijlredit  la  cathédrale  ;  mais  cet  admirable  monument,^  d'une 
véritable  importance  architecturale,  remonte-t-il  au  xi®  siècle, 
ou  h'appartient-il  au  contraire  qu'au  xiii®? 

Deux  hommes  distingués  par  leur  science  justement  appré- 
ciée, Mf.  de  Gerville  et  M.  l'abbé  Delamare,  soutiennent  que 
la  cathédrale  date  du  xi®  siècle,  et  ils  attribuent  à  l'évêque 
Geoffroy  de  Montbray  la  gloire  d'avoir  élevé  ce  beau  monument. 

D'autres,  voyant  dans  cette  admirable  basilique  tous  les 
caractères  du  style  ogival,  tel  qu'il  régnait  au  xiii*'  siècle  dans 
toute  sa  pureté  et  dans  son  étonnante  splendeur,  ne  peuvent 
liii  reconnaître  une  aussi  haute  antiquité.  Au  nombre  de  ceux 
qui  défendent  cette  opinion,  on  rencontre  notamment  H.  Vitet, 
membre  de  l'Institut,  ancien  inspecteur-général  des  monu- 
ments historiques  de  France,  et  mon  savant  ami  M.  de  Gau- 
mont,  membre  aussi  de  l'Institut,  et  si  connu  par  ses  nombreux 
ouvrages  archéologiques,  qui  font  autorité  en  France  et  dans 
le  monde  savant. 

Sans  discuter  ni  juger  les  raisons  alléguées  à  l'appui  de 
l'une  ou  de  l'autre  opinion,  comment  s'expliquer  qu'une  église 
d'un  style  à  ogive  aussi  pur,  aussi  perfectionné  que  celui  de  la 
cathédrale,  eût  été  bâtie  dans  le  xi®  siècle,  avant  qu'on  en 
construisit  ailleurs  avec  le  même  caractère  architectoniquef  et 
alors  que  le  style  à  ogive  et  à  lancette  n'avait  encore  fait  son 
apparition  ni  en  Normandie,  ni  en  France? 

Gomment  s'expliquer  encore  que  GuHIaume-le-Gonquérant, 
ce  prince  le  plus  puissant  et  le  plus  opulent  de  son  temps; 
que  la  reine  Hathilde,  son  épouse,  eussent  employé  dans  la 
construction  des  églises  des  abbayes  de  Saint-Etienne  et  de 
Saintfi-Tfinilé,  qu'ils  fondèrent  à  Caen,  l'architecture  a  plein 
cintre,  ce  style  si  simple  et  si  sévère,  alors  que,  dans  une  ville 
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presque  voisine^  un  évéque,  quelles  que  fussent  ses  Immenses 
richesses,  aurait  adopté  Togive  avec  ses  admirables  effeta,  sg 
grâce,  sa  légèreté  et  ses  merveilleuses  harmonies  ? 

Comment  les  fondateurs  de  Tabbaye  de  Lessay^  ces  puissants 
barons  de  la  Haye-du-Puits ,  non  moins  riches  que  Tévèque 
de  Coutances,  leur  voisin,  ne  Tont-ils  pas  imité  dans  la  cons- 
truction de  leur  église?  Pourquoi,  à  Texemple  de  Guillaume- 
le^Cohquérant,  ont-ils  employé ^Tarcbitecture  à  plein  cintre? 
Evidemment  parce  que  le  style  ogival,  bien  plus  brillant,  bien 
plus  élégant,  n'était  pas  encore  connu. 

La  cathédrale  offre  Timage  d'une  croix  dont  les  branches 
s'étendent  du  nord  au  midi,  et  dont  la  tète,  figurée  par  le 
chœur,  est  tournée  vers  l'est. 

L'église  se  compose  du  chœur,  d'une  nef  principale  et  d'nn 
transept  ou  nef  transversale. 

La  nef  principale  est  garnie  de  bas  côtés  qui  se  prolongent 
autour  de  l'hémicycle  du  chœur,  où  alors  ils  deviennent 
doubles. 

Chaque  bas  côté  de  la  nel  est  bordé  de  six  chapelles  qu'on 
peut  regarder  comme  offrant  un  rang  de  collatéraux  secoD- 
daires,  car  elles  ne  sont  partagées  que  par  un  mur  peu  élevé, 
en  forme  de  rétable.  De  légers  meneaux  s'élèvent  au-dessus 
de  ce  mur,  et  divisent  des  fenêtres  à  ogive  qui  montent  jus- 
qu'à la  voûte. 

Le  chœur  et  la  nef  principale  sont  duxiii^  siècle.  La  chapelle 
de  la  Vierge,  que  fit  bâtir  l'évêque  Sylvestre  de  la  Cervelle, 
ainsi  que  les  chapelles  qui  ornent  les  bas  côtés,  sont  du  xiv* 
siècle.  La  façade  occidentale  parait  être  de  la  même  époque. 

Le  chœur  est  comparativement  plus  long  que  la  nef,  et  il 
présente  un  rang  de  quinze  arcades  ogivales.  Il  occupe  la 
partie  centrale  du  transept,  disposition  qu^on  observe  surtout, 
dit  M.  de  Caumont ,  dans  les  églises  du  xiii^  siècle.  11  se  ter- 
mine par  un  rond-point  que  forment  cinq  arcades,  soutenues 
par  des  colonnes  gémirrées. 

Les  fenêtres  lancettes  du  chœur  sont  élancées  et  profondes, 
forme  qui  domine  encore  dans  les.  fenêtres  des  églises  du  xiii^ 
siècle. 

Les  arcades  qui  occupent  le  centre  du  transept  soutiennent, 
malgré  leur  élancement,  une  tour  nommée  le- Plomb.  On  est 
vraiment  saisi  d'admiration  a  la  vue  de  cette  belle  tour,  qui, 
iiiojestueuse  et  grandiose,  s'élève  comme  le  plus  fier  ornement 
(le  cette  églisob  Aussi  Vauban,  ce  grand  homme,  juge  si  com- 
pélent,  s'écria-t-il  â  la  vue  de  ce  dôme  aérien  :  Quel  esne 
snblm.e  fou  qui  a  osé  lancer  dans  les  airs  un  pareil  manu* 
ment?  Ne  peut-on  point  dire  de  cette  tour,  placée  entre  le 
chœur  et  la  nef,  qu'elle  est  le  symbole  de  la  prière  des  prêtres 
et  dos  fidèles  qui  monte  vers  le  ciel  plus  unie  et  plus  puissante? 

Ce  dôme  est  de  forme  octogone  et  se  compose  de  deux 
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étages.  Au  premier,  il  y  a  sur  chaque  face  de  Toctogone  deux 
ogives  :  chaque  ogive  se  subdivise  en  deux  arcades  étroites 
que  partage  une  colonnetle.  Les  arceaux  de  la  voûte  retombent 
au  second  étage  sur  de  petites  colonnes  qui  tapissej^t  le  pour* 
tour  du  dôme.  A  Textérieur,  lès  cannelures  qui  ornent  cette  , 
tour  ainsi  que  ses  parois  sont  garnies  de  crochets  qui  ont  la 
forme  d'une  fleur  épanouie. 

Une  galerie  règne  autour  du  chœur»  de  la  nef  principale,  de 
la  nef  transversale  et  des  deux  étages  du  dôme. 

Le  long  du  grand  comble  de  la  nef,  on  remarque  de  grandes 
arcades  simulées,  divisées  en  deux  ogives.  Chaque  ogive  est 
elle-même  subdivisée  en  deux  autres  plus  petites.  L'espace 
existant  entre  Tarcade  et  la  sommité  des  lancettes  géminées 
est  rempli  par  une  élégante  rosace.  Sur  le  devant,  il  existe 
une  balustrade  ou  iriforium,  ornée  de  quatre  feuilles. 

Dans  le  choeur  et  dans  la  nef,  de  belles  colonnes  s'élancent 
d'un  seul  jet  Jusqu'au  haut  des  murs,  où  elles  reçoivent  les 
arceaux  des  voûtes.  On  admire  la  légèreté  d^  ces  voûtes,  qui 
ont  à  peine* quelques  pouces  d'épaisseur.  Le  point  où  s'opère  , 
le  croisement  des  arceaux  çst  orné  de  fleurons. 

Les  piédestaux  des  pili'ers  de  la  nef  sont  octogones.  La  base 
des  colonnes,  qui  renpse  dessus,  se  compose  de  deux  tores  ; 
l'un  est  fort  épanoui,  et  l'autre  très-peu.  Aussi  la  scotie,  ou 
moulure  concave,  existant  entre  ces  deux  tores,  présente- 
•t-elle  l'image  d'un  petit  canal  dans  lequel  on  poyrrait  faire 
couler  de  l'eau .  Le  tore  inférieur  se  rattache  au  piédestal  par 
des  pattes  ou  par  d'autres  appendices,  ornements  très- 
fréquents  dans  le  xiu®  siècle.  L'abaque  des  chapiteaux,  dans 
la  nef,  offre  une  tablette  carrée,  forme  adoptée  jusqu'à  la  Qn 
du  xiii®  siècle. 

Les  treize  arcades  qui,  autour  du  chœur,  forment  un  colla* 
téral  secondaire,  reposent  sur  des  colonnes  monoeyllndriqués, 
garnies  de  chapiteaux  dont  l'abaque  est  rond.  Le  mur,  s'éle- 
vant,  au-dessus  de  ces  colonnes  est  tapissé  défausses  arcades, 
divisées  en  deux  ogives  et  couronnées  par  une  galerie  éclairée. 

La  cathédrale  a  trois  entrées  principales  :  les  portes  du  grand 
portail  occidental,  et  deux  portes  latérales,  l'une  au  nord  et 
l'autre  au  midi.  C'est  au-dessus  de  ces  deux  portes  que  s'élèvent 
deux  tours,  d'abord  quadrilatères,  mais  dont  la  pyramide  ter- 
minal^ prend  la  forme  octogone.  Leur  toit  est  en  pierre,  et 
ciselé  de  manière  à  représenter  des  ornements  superposés  les 
uns  aux  autres,  comme  des  écaHles  de  poisMu.  On  remarque 
aussi  des  clochetons  qui  se  terminent  par  des  pyramides  à 
quatre  pans  en  forme  d'obélisques.  * 

Sur  le  tympan  de  la  porte  latérale  méridionale,  on  reconnaît 
l'image  de  Jésns-Christ  entouré  des  symboles  des  quatre  Evan- 
gélistes.  Ce  Sujet  aIléfi[orique,  qu'on  voit  dans  beaucoup  d'é- 
glises du  xii*'  siècle  /^  dans  la  cathédrale  de  Coutances  une 
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réminiscèace  de  cette  époqae.  Sur  le  tympan  septentrional, 
on  reconnaît  la  sainte  Vierge,  assise  sur  un  trône,  ayant  deux 
anges  à  genoux  à  ses  côtés. 

Dans  plusieurs  chapelles,  on  remarque  de  .belles  crédenccs 
du  XY^'  siècle.  Elles  sont  surmontées  d*uh  fronton  triangulaire, 
que  couronne  up  fleuron,  et  dont  les  rampants,*  ornés  de  cro- 
chets, reposent  sur  des  animaux. 

La  eathédrale  offre  quelques  beaux  vitraux.  Les  plus  an- 
ciens se  remarquent  aux  fenêtres  qui  éclairent  les  chapelles 
rayonnant  autour  du  chœur.  Ds  peuvent  dater  des  premières 
années  du  xiv^  siècle.  Les  autres  sont  desxv^  et  xvi®  siècles. 
L'une  de  ces  vitres,  placée  à  droite  de  rentrée  de  la  chapelle 
de  la  Vierge,  représente,  dit-on,  plusieurs  faits  de  la  vie  de 
révoque  Lo,  qui,  suivant  la  tradition,  n'avait  que  douze  ans 
quand  il  fut  fait  évèque  (1  ). 

Dans  le  chœur,  j'ai  lu  les  inscriptions  suivantes  {ï)  : 

^oiis  Tarcade  ot  vient  s'asseoir  le  célébrant  : 

«     > 

nie  JACET  DIC  JACKT 

^OHANIfKS  DB88KY  GVILLBLHUS  DKT- 

KlfSlS  QUI  DBGB88IT  GO^T*  QUI  DBCBSS- 

Alf.  D.  lU.    lS7i.  IT  AlfH.   D.  RI.   1348. 

Sous  l'arcade  correspondante»  et  d<^rrière  Tautel,  du  c6lé  de 
révaogile  :  . 

• 
GADFBIDUS  UEBEBT  8ABCTB 

E9i$eopVS  C0N8TA5-  LACDB 

QYI  DBCBiSIT  AKI.  OBA 

O.  m.   1510.  PRO  NOBiS» 

1754.      • 

Le  dernier  évèque  de  Coutances  a  été  inhumé  daus  le 
chœur.  Sa  pierre  tumulaire  offre  cette  inscription  : 


(i)  Sous  l'une  des  portes  de  la  cathédrale,  celle  nommée  la  PorUda Saint 
Lo,  on  montre  une  pierre  sur  laquelle  le  Jeune  prélat  a  dû*opérer  on  mi- 
racle, en  rendant  la  vue  i  une  femme  aveugle.  Il  est  d'usage  que  tout  ^véqne 
de  CouUnccs  passe  deux  fois  par  cette  porte  :  le  Jour  où  U  prend  posseaioo 
de  son  église,  et  celui  où  il  en  sort,  «après  sa.  mort,,  pour  être  conduit  in 
dernière  demeure. 

^  (s)  Parmi  les  inscriptions  qui  vont  suivre,  plusieurs  renferment  dei  ahre- 
viaiioniquï  n*ont  pu  être  reproduites,  faute  de  caractères  gravés  et  foodi^ 
tout  «xprès.  Les  moU  où  elles  se  rencontrent  sont  imprimés  m  entier;  les 
leUres,  syllabes  ou  portions  de  mots  qu'elles  supposent  sont  reproduiles^pv 
des  minuscules  italiques  dans  les  inscriptions  qui  sont  en  hajd^cvls 
usuelles,  et  par  des  minuscules  romaines  dans  ct!tes  qui  sont  en  caractens 
iUliques.  Exemple  :  KPtseopvs,  $nfan$,  ^    (Note  de  l'Bdiiear.) 
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Bl<!  JACHT 

ILLl'ST.   A.  R.  B.  llf  CHRiSlft  PATsk 

D.   D.   PKTRUS  DUPONT  DEP0UR8AT 

84  KPMCOpDS  COIf8TA!«TIBlf81S 

NATDS  llf  PAISO  BUGOLISMENSIS 

DIE  3  JOnil  176t. 

KP1SC0PD8  AHIfO   1808  COlfSBCRATOS 

.  SXPLETO  MTAItS  SDJI  74  A9II0 

.    OBllT   DIB   17    SfiPTbris    1835.— 

PLBIfUS  DIBBIJM 

PLBBI  MAXIME  QUE  CLBR9 

DBFLBMDU8. 
FBCIT  QUOD  PLACCIT  DEO 
•  COIISOLATUS  EST  LUGENTBV  llf  810!f 

KT  SPIRITU  MAGBO  YIDiT  DLTIMA 
BEQUIBSCXt  llf  PAGE. 

•  ■ 

Dans  la  chapelle  de  la  Vierge,  sur  une  plaque  en  fer,  on  Ut  : 

(  Lettre»  golhiquesj 

■ 

Par  la  permission  de  Messieurs 

du  Chapitre  le  corps  de  niaistre 

Richard  Vatin,  pbre  Cha^e 

de  Céans  a  esté  inhumé  cy 

deuanl  de  la  fondation  du 

quel  est  chanté  a  perpétuité 

a  la  fin  de  la  messe  des 

en  fans  et  par  iceulx  enfans 

libéra  et  de  profondis 

inclina  deus  qui  nos — 

patrem  fidelium  requïes 

cat  in  place  pr  nr  aue  m 

---le  quel  deceda le  — 

(Illisible.) 

Ce  Chanoine,  Richard  Vatin,  vivait  encore  en  l'année  1588. 

Au-dessus  d'une  petite  tribune,  placée  à  gauche  de  l'entrée 
de  la  chapelle  de  la  Vierge,  op  Ut  une  inscription  qui  fait 
connaître  la  date  du  grcgnd  autel  : 

ANTOINE  DUPARC ORI«IN*. 

J>R    LOBAINB,    NATIF    DE    MAB8BILLE 

8CCLPTBDR  ET  ABCIIITBCTE,  A  DON 

NÉ    LE    DESSEIN,    CONSTRUIT    ET    FAIT 

PLACER  L* AUTEL  PRINCIPAL  DR  CETTE 

ÉGLISE    EN    MARBRE.    IL    EST    MORT    LE 

19     D*AVR1L    1755,     SANS    ATOIR    FAIT    LES 

QUATRE  ANGES  QUI  SONT  PLACÉS  8UB 

L*ACTEL.     SON    FILS    RAPHAËL    OUPARC 

LES  A  FAITS  :   LES  DEUX  GRANDS 

SDR   tKS  MODÈLES  DE  SON   PÈRE,    LES 

DBPX  PETITS  SDR  SES  PROPRES 

DESSEINS  ET  MODÈLES  ET  LES 

A  FINIS  AU  MOIS  D'ADRIL  1757 

ÂGÉ  DE  VINGT  ET  UN  ANS.  « 
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On  ne  voit  dans  la  cathédrale  ^u'un  seul  tombeau  monu- 
mental; il  se  trouve  au-dessus  du  transept,  à  gauebe,  sous  une 
table  d'autd,  plapé  dans  le  collatéral  secondaire  qui  règne 
autour  du  bhœur.  Il  se  compose  d'une  pierre,  offrant  l'image 
d'une  auge  en  forme  de  cercueil.  La  pierre  qui  le  couvre  est 
ornée  d'un  bas-relief  représentant  un  évêque.  Le  personnage 
est  à  peu  près  de  grandeur  naturelle.  Il  a  les  mains  croisées 
sur  la  poitrine,  tient  sous  le  bras  droit  le  bâton  pastoral,  et 
presse  sous  ses  pieds  un  serpent  ailé.  Lorsqu'on  1562  les  pro^ 
testants  pillèrent  la  cathédrale,  ils  ouvrirent,  et  profanèrent 
ce  tombeau,  espérant  sans  doute  y  trouver  quelques  objets 
précieux. 

Dans  le  latéral  secondaire,  S  droite,  et  sur  le  revers  du 
transept  méridional ,  on,  remarque  une  fresque  qui  est  encore 
assez  bien  conservée. 

Dans  un  tympan,  au-dessus  de  deux. arcades  à  ogives,  on 
distingue  un  personnage  nimbé,  assis  sur  un  trône,*  et  offrant 
sur  le  devant  du  corps  une  croix  sur  laquelle  est,  Jésus-Christ. 
Près  du  trône,  sont  des  anges  à  genoux  qui  présentent  des 
couronnes. 

Dans  le  tympan  de  Tune  des  arcades  ^  on  reconnaît  saint 
Michel,  terrassant  le  démon  ;  dans  l'autre,  un  ange  à  genoux 
offre  à  la  Vierge  un  écusson:  * 

Au-dessous  du  tympan,  à  droite»  est  une  femme  à  genoux, 
assistée  par  deux  saintes  femmes,  à  la  tète  nimbée.  On  lit 
aux  pieds  de  Tunç  :  S'^  Margûerita,  et  de  l'autre,  5'"  Mag- 
delena. 

On  remarque  au-dessous  du  tympan,  à  gauche,  la  sainte 
Vierge,  assise  sur  un  trône,  tenant  l'Enfant  Jésus  sur  elle.  Sa 
tête  est  nimbée  et  couronnée.  A  genoux  est  un  personnage 
armé,  présenté  à  la  Vierge  par  saint  Jean,  qu'on  reconnaît  à 
son  .signe  symbolique,  et  par  une  sainte  femme^  aussi  nimbée 
et  couronnée,  qui  n'est  autre  que  sainte  Catherine,  comme 
l'indiquent  ces  mots  :  S.  Joœmes  Baptista,  S.  Catherina. 

Les  deux  personnages  à  genoux,  dans  Tattitude  des  fonda- 
teurs, doivent  être  Jehan  de  Chiffrevast,  écuyer  du  roi,  cham- 
bellan du  duc  de  Bourgogne,  capitaine  et  gouverneur  de  la 
ville  et  du  château  de  Valognes,  et  Guillotte  de  la  Houssaye,  sa 
femme,  qui,  tous  les  deux,  fondèrent,  en  l'année  4384,  les 
chapelles  Saint-Georges  et  Saint-ChristophQ. 

Pendant  plusieurs  siècles,  on  a  vu,  en  dehors  de  l'église,  du 
côté  septentrional,  sept  statues,  vêtues  à  la  royale,  la  cou- 
ronne a  la  tite  et  te  sceptre  en  la  main.  Ces  statues  étaient 
celles  du  célèbre  Tancrède  et  de  ses  fils  Btoger,  Robert,  Her- 
man,  Guillaume,  OuAroy  et  Drogues  ou  Drogon.  D,éjà  elles 
étaient  mutilées,  lorsqu'elles  furent  entièrement  détruites  dans 
la  première  révolution.  Elles  faisaient  l'un  des  ornements  de 
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la  ealhédrale,  et  rappelaient  des  noms  glorieux  pour  le  pays. 
Il  serait  bien  i  désirer  qu'on  en  pût  obtenir  le  rétablissement. 

L'église  de  Coutances,  comme  plusieurs  églises  cathédrales, 
avait  son  cérémonial  et  ses  usages  le  jour  de  rinstallation  de 
se^  évêques.  Voici  ce  qui  se  passa,  en  Tannée  16^7,  Iprsque 
Claude  Auvry  prit  possession  de  son  siège  : 

Le  gouverneur  de  Coutances,  M.  de  Costentin,  alla  à  la 
rencontre  de  Tévéque  à  la- tète  d'un  (fétachement  de- cavalerie 
et  le  harangua.  A  peu  de  distance  de  la  ville,  une  députation 
des  membres  de  la  vicomte  et  de  l'élection  le  salua  de  deux 
nouvelles  harangues,  étudiées  en  f  école  de  Minerve.  Les  éche-» 
vins,  accompagnés  d*un  corps  de  bourgeois,  l'attendaient, 
tambours  battant^  mèche  allumée,  enseignes  déployées.  L'é« 
véque  descendit  de  voiture  i^ux  portes  de  la  ville,  et  ftit  ha- 
rangué, au  nom  des  membres  du  présidial,  par  Gillet  Guerin, 
écHper^  Éieur  d^Agàn,  lieutenant-général  criminel  au  bailliage 
4t  siège  présidial. 

Arrivé  devant  Saint-Nicolas,  il  entra  dan%  cette  égOse,  parce 
que  la  chapelle  de  Saint-Floxel,  dite  Saint-Maur,  était  occu- 
pée. C'était  par  la  visite  de  cette  chapelle  que  les  Evèques 
commençaient  les  cérémonies  de  leur  réception.  De  là,  ils  se 
rendaient  nu-pieds  à  la  cathédrale,  lorsque  le  temps  et  la  sai- 
son le  permettaient.  Après  avoir  pris  possession  de  son  église 
et  prêté,  la  «nain  sur  le  livre  des  évangiles,  serment  «  de  con- 
««server  les  droits,  privilèges,  honneurs,  libertés,'  coutumes, 
»  statuts  de  son  église,  de  la  cathédrale  et  du  chapitre  »  ;  il 
assista  à  la  messe.  Pendant  l'office,  «  la  musique  joua  les 
«  plus  jolis  airs  du  monde,  et  les  mousquetaires  firent  retentir 
»  les  alentours  de  la  cathédrale  de  l'escopeterie  la  plus  agréable 
»  qui  se  soit  jamais  entendue.  »  L'ôvéque  sortit  par  la  petite 
porte  Saint-Georges  et  entra  dans  son  palais.  «  La  ville  fit 

»  présenter  à  sa  table,  par  ses  ëchevins,  le  pain  et  le  vin 

»  En  ce  jour,  il  régala  d'importance  les  sieurs  du  chapitre,  et 
»  le  lendemain  il  festoya  messieurs  du  présidial.  » 

1{.  de  Gonneville,  suivant  les  aveux  de  sa  terre,  tint  Tétrier 
à  l'évèque,  lorsqu'il  descendit  de  cheval,  et  le  servit  à  table. 
La  baquenée  de  l'évèque  et  la  coupe  d'or  dans  laquelle  le 
prélat  buvait  pendant  le  diner  étaient,  dues  à  M.  de  Gonneville 
pour  ce  service.  Il  les  reçut,  et  les  rendit  aussitôt  avec. la  plus 
Siraside  courtoisie.  Messieurs  de  la  J^ommerâie  marchaient 
devant  le  prélat,  pour  faire  ouvrir  le  passage  à  l'entrée  de  son 
palais.  Ils  lv\  présentèrent  deux  couteaux  et  quatre  fers  à 
cheval,  service. obligé  de  leur  seigneurie  (1). 

(1)  Triomphe  de  léglite  d$  CoutanceSt  par  Hilairc  d€  Mord.  —  Le  Canu, 
Ilist,  des  Evéqms  de  Couîances,  p.  339. 
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Le  palais  épiscopal  date  de  la  seconde  moitié  du  itiii' 
siècle.  C'est  Jacques  Lefèvre-Duquesnoy,  nommé  éTêque  de 
Coiitances  eh  Tannée  1757,  qui  Ta  fait  construire. 

L'église  de  Saint-Pierre  est  orientée,  et  appartient  en  grande 
partie  au  style  ogival  de  la  troisième  époque.  Elle  a  la  forme 
d'une  clroix  latine,  avec*  bas  côtés  xjui  rayonnent  autour  do 
chœur. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  de  la  fin  du  xv^  siècle.  Les  autres 
parties  sont  du  xvi«  et  du  xvii^.  On  lit  la  datei  de  4550  sur 
l'élégante  tour  qui  don^Hie  la  porte  occidentale. 

Cette  église,  remarquable  surtout  à  l'extérieur,  ôffire  des  dé- 
tails d'ornementation  d'une  grande  finesse.  Aussi,  peut-oo  la 
citer  comme  un  monument  d'une  riQhe  exécution. 

Le  chœur  a  cinq  arcades,  sans  compter  les  deux  grandes 
arcades  du  transept.  Leurs  voussoirs  sont  à  nervures  prisma- 
tiques ou  anguleuses,  moulures  caractéristiques  du  xv^  siècle. 
Les  quatre  colonnes  les  plus  voisines  de  l'autel  sont  roono- 
eylindriques  et  sans  chapiteaux. 

Les  piliers  du  transept  sont  formés  de  grosses  colonnes  et 
de  petites  colonnettes  groupées  et  engagées. 

Cinq  fenêtres ,  dpnt  deux  à  double  meneau ,  éclairent  le 
chœur. 

Le  dôme  qui  couronne  le  transept  produirait  un  plus  grand 
effet,  s'il  n'était  pas  une  faible  imitation  de  la  belle  tour  cen- 
trale de  la  cathédrale.  Il  est  de  forme  octogone.  Seize  fausses 
fenêtres  ou  arcades  tapissent  les  murs  du  premier  étage  ;  deux 
rangs  de  fenêtres  superposées  les  unes  aux  autres  éclairent  ce 
dôme,  et  leurs  vitres  sont  ornées  d'écus^ns.  Sur  l'une  d'elles, 
au-dessous  d'une  crosse  d'évêque,  on  lit  ces  mots  :  Concusm 
resurgo.  Les  colonnes  qui  s'élèvent  à  chaque  étage  pour  rece- 
voir les  arceaux  de  la  voûte  sont  ornées  de  chapiteaux,  tra- 
vaillés avec  soin,  et  présentant  des  figures  allégoriques,  les 
unes  grotesques,  les  autres  sérieuses.  On  lit  sur  les  murs  in- 
térieurs la  date  de  4550,  et  sur  chaque  façade,  à  l'extérieur, 
ces  mots  :  Sancte  Pelre  ora  pro  nobis.  T'escalier  qui  conduit 
à  ce  dôme  est  en  spirale,  d'une  belle  exécution,  et-  digne  d'at- 
tention. 

La  nef  a,  de  chaque  côté,  cinq  arcades  que  supportent  des 
colonnes  monocylindriqj|es,  privées  de  chapiteaux  et  d'orne- 
ments. 

Autour  du  ehœur,  de  la  nef  et  de  la  chapelle  méridionale  du 
transept,  règne  une  galerie  avec  une  balustrade ,  ornée  de 
guirlandes  et  de  fleurs  déchiquetées. 

Les  voûtes,  au  point  d'intersection  des  arceaux,  étaient  or- 
nées d'écussons  dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  détruits. 
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Cette  église  a  des  portes  et  des  fenêtres  avec  arcades  en 
accolade ,  dont  les  rampants  sont  garnis  de  crochets  ou  de 
feuilles^  et  couronnés  de  panaches,  ornements  usités  vers  la 
fln  du  xv^  siècle  et  au  commencement  du  xvi*. 

Le  chœur,  décoré  d'une  belle  grille  en  fonte,  dont  on  a  eu 
le  bon  goût  de  mettre  les  dessins  en  rapport  avec  le  style  de 
Téglise,  est  entouré  de  deux  rangs  de  stalles,  établies  dans  le 
cours*  du  xvii^  siècle. 

La  chaire,  placée  dans  la  nef,  et  qui  est  d'un  beau  travail, 
provient  de  Tabbaye  de  la  Luzerne.  On  lit  dessus  Tinscription 
suivante  :       ^ 

•  •  * 

Egi.  Robert  la  f  hb  fecit  1737.  Cura  R.  P.  Jdliani  Ca- 
sier GUADIARNl. 

L'église  possède  encore  un  grand  nombre  de  vitraux  qui 
sont  du  xYi*  sciècle  et  des  premières  années  du  xvii*.  Phi- 
sieurs  vitraux  étaient  sans  doute  dus  a  la  piAé  aes  fidèles  ou 
des  corporations  ;  car,  dans  la  chapelle  de  la  Vierge,  dv  côté 
de  Tévangile  on  lit  sur  une  vitre  :  Du  dan  des  serruriers  de 
cette  ville. 

Sur  une  autre,  au-dessus  de  Tautel  consacré  à  saint  Louis, 
on  reconnaît  ce  saint  roi.  Il  est  couvert  d'un  casque;  ses 
vêtements  sont  semés  de  fleurs  de  lys,  et  il  tient  à  la  main 
une  oriflamme. 

Dans  le  chœur,  sur  une  vitre,  vers  le  Nord,  on  reconnaît 
saint  Paul,^armé  d'une  épée,  et  saint  Eloi  tenant  un  marteau. 
Cette  vitre  est  ornée  d'un  grand  nombre  de  fers  à  cheval. 

On  lit,  sur  une  vitre  de  la  chapelle  méridionale  du  transept, 
ces  mots  :  Benedicta  est  tu  in  domino  deo  exeelso.  Cette  cha- 
pelle est  dédiée  à  la  sainte  Vierge.  Sur  unç  autre  vitre,  dans 
cette  même  chapelle,  on  remarque  trois  personnages  qui  fl-r 
gurent  le  Père,  le  Fils  et  te  saint  Esprit.  Au-dessous  on  re- 
connaît la  sainte  Vierge  et  les  Apôtres. 

Les  murs  de  cette  église  présentent  plusieurs  inscriptions  : 
Dans  la  chapelle  de  saint  Jacques,  au  nord  du  transept,  on 
lit  sur  un  pilier  : 

Les  maistres  massons  de  cette  ville  ont 

fondé  a  perpétuité  en  Téglise  de  Céans 

deux  messes  a  note  a  diacre  et  soubz 

diacre  et  cœuriers  en  précèdent  dicelles 

leau  bénite  de  partir  et  procession  par  de  hors 

s'il  n'est  dimenche  Vune  le  jour  de  la 

samption  notre  Dame  et  Vautre  le  4^^ 

iour  et  fête  de  m  s  Jouvin  ja  Fheure  de 

huit  à  neuf  heures  tintées  trente 

coups  de  la  grosse  cloche  et  le  restant 

a  vol  la  sequenee  et  libera-^iouxte  le  contrat 

,  du  $8  iour  de  decemhre  45S7. 
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Dans  la  nef,  sur  un  des  piliers,  à  droite  : 

fLettire»  golbiqoef.} 

Honorable  homme  Jehan  Hue  bourgeois  de 

'  Constance  echebin  de;céms  en  tan  mil  tfi  iiii^' 

adonne  le  nombre  de  wviii  Ib  de  rente  powr  dire  chanter 

et  célébrer  les  octaves  de  S^  Jean  Baptiste 

les  heures  canoniales  comme  en  la  mère  église 

de  ce  Heu  en  toutes  choses  sans  nulle. .^.. 

et  enfifi  de  messes  deux  libéras  en  bas  fM  le  ewri 

sur  la  tombe  du  fondateur  le  quel  curé 

fera  scavoir  a  son  vrosne  le  dimanche  précèdent  les  d^* 

octapes  fondées  et. les  deux  obits  solenuelx 

du  tiers  jour  de  juillet  et  le  second  tour  du  deceptz 

du  d^  fondateur  qui  deseda  le  33  ionr  doctobre 
mil  if  trente  et  de  pfesent  le  99  tour  de  décembre 

f  deceda  Anne  Legrand  son  epouze  mil 

cinq  cens  trente  viii  lesdits  obitz  e  octaves  fêtés  des 

honnêtes  ornements  dicelle  eglize  et  eu  fin 

des  dis  obitz,  libéra,  creator  et  oraisonts  sur 

la  d.  tombe  deux  cierges  seront  ardents  sur 

icelle.  Durant  les  dictes  fondations  cousteur 

sonnant  toutes  lés  cloches  et  entrediendra 

deùu  bénite  le  benestrier  du  pillier  aveeqnee 

ce  le  d.  Hue  a  donne  xxx  s  de  rente  pour  ung  libéra 

solennel  le  ionr  St  Pierre  après  la  messe  ou  asisteroni 

les  s^^  echevins  et  frères  de  la  charité  leurs 

cierges  ardant  en  leurs  mains  selon  le  c^^^^ 

du  dernier  ionr  de  juillet  mil  v^  t tti^  et  unq — 

priez  Dieu  pour  eulx  et  pour  leurs  âmes  Umi 

vivons  que  trepasez  pater  noster  et  ave  Marior 

-^  aud^  fbndateur  ou  ses  héritiers  du  iowr. 

Sur  le  mur  du  collatéral  septeutriouali  ou  lit  aussi  les  deux 
inscrifj/lions  suivantes  : 

'  CT  DETAflT  G18T  M.  AUSIlf 
BOUlLiO»  »  )>r«  LUN  DBS  HABITUÉS 
DE  CBAfIS  LU  <)DBi,  OECKDA  JtE  lOVB 

BAUVT-MICaBI,  L*AK  MU,*C»Q 
CEKTZ  CinQCAnTE  DEUX  PBIBZ  DIEU 

POUR  LVY  patea  notîevi  atb  mabia. 


A  côté  : 


CT  GISEtlT    ET  BEPOSEflT  LES 

GOBPS  DB  NICOLAS  BLAEE8CQ 

ET  PB  «ABIBTTB  NIÇOLLB  SA 

FRmiB  LE  QlieL  A   FOnSkE  A  PBBP^ 

TVITÉ  EN  CETTE  EGLISE  LE 

SBBVICR  DES  CINQ  PLATES  VB 
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50STRB    iRIG*  IRSfS   CHtnST     . 

AVRC  VNK  6BAnDB  IIB9SB  t>K 

LARBSVBBBCTlUflLAi'SB*    ' 

MAINB  DÂPBiS  LA  FBSTB  DB 

PASOVBS  IHMBDIATKpBNT  BT 

TKB  GBAflDB  IIBSSK  DBS  TRÈS- 

PASSaX  PONDft  "PÀn  GILLBâ 
PmAflCOlS  BT  THOMAS  MARBSCQ 
8B8  FILS  BU  SYlVAnX  LINTBN-- 
TION  DB  LBVR  PÈRB  LB  lOR 
DB  son  ÏRBPAZ  QVl  EST  LB 
lOtIR  DB   tOCTATR  I>B  S'  P1RRAR 
BT  DB  S*  PAUL  IPATBOns  DE  f  BTTB 
ROLISB  SDlTAflT  LBSCON» 
TBA S  PASSEZ  PAR   DBVAnT 
CORBBT  ET  HtAYDOVlT  TA 
BBLLIOKS  DB  CETTE  TILLE 
«       •  PRIBZ  DIBV  POE  LB'  BEPOS  DB 

•  LEURS  AMES.  PATEE  ET  AVE. 

La  cloche  placée  dans  la  tour  occidenlale,  porte  Tinscrip- 
tion  qui  suit  : 

«  l'an  1775,  l'Ai  krk  BENITB  PAB  F'.  THOHAS  LBGBEAIS,  CORic  DB  CBtTR 
»  PABOISSB  ET  NOMMÉE  ANGE  AMBEOISINB  PAR  Jf^  ILLDS.  ET  RBTBRRND. 
»  ANGB  FRANÇOIS  DB  TALARD  D|  CHALMAZBL  BTÉOUB  DE  CODTANCBS  BT 
»  B**  BT  V**  DAME  AMBROISIHB  LÉORORE  DE  LA  HOUSSAW  ÉPOUSE  DB 
»  B'  BT  P"  SEIGNEUR  MBSSIAB  LOUIS  FBANÇOIÎB  DE  CUSST,  CHSTALIBB, 
»  MARQUIS  DB  JUCOVILLB,  SEIGNEUR  DE  MANORYILLB,  GRANDCAMP,  LETAN- 
»  TILLE,  LA  CAMBB,  ETC.—  DUBOSQ  L*AUS£  M*A  FAITE.  » 

On  voit  SUT  celle  cloche  les  armes  de  l'évoque  et  celles  de 
la  famille  de  Cussy.  (1  ) 

L'église  de  Saint-Pierre  existait  dès  le  it^  siècle  ;  car  il  en 
est  fût.méntion  dans  une  charte  du  duc  Guillaume  à  la  date 
de  1 056  ;  par  cet  acte  le  prince  luf  donna  une  partie  des 
dimes  de  la  ville. 

Plus  tard  Raoul,  évèque  de  Coutances,  se  trouvant  à  un 
concile,  tenu  à  Rouen,  en  Tannée  4106,  y  parla  de  cette 
église,  comme  fondée  de  temps  immémorial  en  Thonneur  de 
Tapôtre  saint  Pierre,  et  la  signala  comme  ayant  été  témoin  de 
plusieurs  miracles.  In  urbe  nostra  est  basilica  in  honore  beati 
Pétri  apostoli  ab  antiquis  letnporibus  constructa,  ubi  diviniitis 
mulla  olim  perpetrata  sunt  miracula.  Orderic  Vital,  Uv.  8. 

Cette  église  ayant  été  ruinée  et  endommagée  pendant  les 
guerres  des  xiv^  et  jy^  siècles,  Geffroi,  évéque  de  Coutances, 
employa  une  partie  de  ses  immenses  richesses  à  sa  réédiflca* 
tion. 


(1)  M.  Adellne,  caré  de  Saint-Pierre,  qni  a  bien  voula  visiter  avec  moi  sob 
église,  dont,  en  homme  instruit,  ii  m*a  signalé  (ouïes  les  richesses  architacto- 
nlqoes,  m'a  aussi  communiqué  plusieurs  renseignements  fort  uUlcf.  Je  le 
prie  d>n  recevoir  Teipression  de  ma  reconnaissance. 
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Hugues  de  Horville  et  jes  chanoines  prébendes  de  la  cathé- 
drale donnèrent»  en  Tan  iii\,  h  THôlel-Dieu  de  Coutances, 
le  patronage  de  l'église  de  Saint-Pierre  avec  les  verdages  ei 
toutes  les  menues  diûsmes  qui  leur  appartenaient,  à  condition 
que  le  prieur  fournirait  des  prêtres  pour  la  desservir.  Le 
chapitre  se  réserva  de  nommer  le  curé  sur  la  présentation  des 
religieux. 

La  prébende  de  Saint-Pierre  appartenait  au  théoldgal,  et 
elle  consistait  dans  les  dîmes  de  la  paroisse.  (1) 

Il  y  avait  sur  la  paroisse  de  Saint-^Pierre,  tleux  chapelles  : 
la  chapelle  de  Saint-Miehel  et  la  chapelle  de  la  Roquelle,  de 
Bupellâ. 

La  première  avait  fait  partie  d'une  léproserie  qui  devait 
exister  avant  le  xiu®  siècle,  et  dont  les  revenus  furent  plus 
tard  attribués  à  THôtel-Dieu.  Elle  était  placée  à  peu  de  dis- 
tance de  la  ville,  sur  la  lande  d'Orval.  Elle  a  dû  être  détruite 
dans  le  cours  du  xviii®  siècle.  On  voit  dans  les  grands  rôles 
de  Normandie,  magni  roluli  Nortnanniœ,  que  les  lépreux  de 
Coutances  recevaient  48  sols  i  deniers  sur  Taumône  établie. 

1/autre  fut  bàtre  à  la  fin  du  xvi®  siècle,  par  les  soins  et  sons 
la  direction  de  François  Helye,  curé  de  Saint-Pierre.  Le  lieu, 
choisi  poar  son  emplacement,  ét^t  cher  à  la  piété  des  habi- 
tants de  la  ville,  qui,  dès  le  xiii<^  siècle,  allaient  y  faire  des 
pèlerinages  au  pied  d'un  calvaire. 

En  descendant  les  boulevards,  on  voit  au-dessus  du  vallon, 
vers  l'est,  cette  petite  chapelle  qu'entoure  un  massif  d'arbres 
verts. 

L'église  de  Saint-Nicolas  est  en  grande  partie  dif  xiv* 
siècle,  et  sauf  les  additions  et  les  reconstructions  qu'elle  a 
subies,  elle  appartient  à  l'époque  du  style  ogival  secondaire. 
Elle  a  la  forme  d'une  croix,  et  se  compose  du  chœur,  d'une 
nef  principale,  de  bas  côtés  qui  rayonnent  autour  du  chœor, 
et  de  deux  chapelles  qui  forment  une  nef  transversale.  Avant 
l'établissement  de  la  chapelle  de  la  Vierge,  elle  se  terminait 
par  un  rond-point. 

Le  chœur,  la  nef  principale  et  une  partie  aussi  des  chapelles 
du  transept  sont  du  tlïy^  siècle.  Les  détails  architectoniques, 
le  galbe  des  feuillages  et  le  genre  des  moulures  sont  caracté- 
ristiques de  cette  époque. 

Les  bas  côtés  de  la  nef  sont  du  xv*  siècle,  peut-être  même 
du  commencement  du  xvi®. 

La  chapelle  de  la  Vierge  est  aussi  du  xv^  ôu^u  xvi*  siècle, 

(1)  Le  Ganu,  histoire  des  évéqiies  de  GoaUnces,  p.  iSO.  Mss  de  DesMNit, 
p.  106. 
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Qînài  que  Tindiquent  les  contre-forts  placés  sur  les  angles  des 
pans  co'opcs  du  mur  absidal*.  Cependant  des  travaux  de  ces- 
tauratiou  y  ont  été  exécutés  dans  les  premières  années  du 
XVII®  siècle. 

Le  dôme  qui  s'élève  au-dessus  du  transept  est  du  xviii® 
siècle. 

La  tour,  carrée,  courte  et  lourde,  placée  sur  la  porte  occi- 
dentale, est  aussi  du  dernier  siècle-.  Elle  occupe  la  place  d'une 
arcade  qui  a  été  supprimée  ;*car  la  nef  a  été  plus  longue  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui. 

Le  chœur  est  circulaire.  Ses  colonnes  monçcylindriques 
.  supportent  treize  arcades  ogivales,  dont  cinq,  les  plus  voisines, 
de  l'autel,  sont  surélevées  et  un  peu  rétréciés.  Leurs  voussoirs 
offrent  des  tores  arrondis  et  des  cannelures  peu  profondes. 
Leurs  chapiteaux  sont  richement  ornementés.  On  y  reconnaît 
principalement  dos  pommes  de  pin,  dies  feuilles  d'aulâe,  de 
lierre,  de  ehcne,  de  fraisier,  des  fleurs  et  des  feuilles  de  lotus  ou 
de  nénuphar,  des  feuilles  de  vigne  et  des  grappes  de  raisin. 
Cette  ornementation  se  retrouve  aussi  dans  les  bas  côtés,  autour 
du  chœijr  et  dans  les  chapelles  du  transept.  Dans  le  chœur, 
au-dessus  des  arcades,  il  existe  une  corniche  qui  supporte  de 
petites  colonnettes  groupées  recevant  les  arceaux  de  la  voûte. 
On  a  eu  aussi  l'intention  d'élever  au-dessus  une  balustrade 
en  pierre;  mais  cet  ornement,  commencé,  n'iTpas  été  achevé. 
Ce  qu'on  en  voit  offre  une  suite  de  petites  arcades  ogives, 
trilobées,'  surmontées  d'un  trèfle,  gravé  en  creux  sans  pro- 
fondeur. Ce  genre  d'ornementation  est  encore  caractéristique 
du  XIV*  siècle. 

La  nef  présente  de  chaque  côté  cinq  grandes  arcades  ogi- 
vales que  portent  des  colonnes  monocylindriques,  sans  cha- 
piteaux ni  ornements. 
'  Les  dates  de  4620,  1665  et  1765,  qu'on  lit  aux  voûtes,  se 
rapportent  évidemment  à  des  travaux  de  réparations.  Ainsi^  la 
voûte  de  la  chapelle  septentrionale  a  été  refaite  ou  réparée, 
comme  l'indique  l'inscription  suivante  :  du  dan  de  la  chariléi 
du  Sninct'Esprit,  1665,  (1  ) 

Une  statue  de  la  sainte  Vierge  qu'on  voit  dans  la  nef,  à 
droite,  excite  l'attention  de  ceux  qui  visitent  l'église.  La  Vierge 
est  couronnée,  debout,  et  porte  l'enfant  Jésus  sur  son  bras. 
Les  draperies  que  forment  les  vêtements*  sont  un  peu  tour- 
mentées, et  offrent  de  la  légièreté.  Cette  statue  est  du  xiv* 
siècle,  peut-être  même  des  premières  années  du  xv*.  Mais  «lie 
n'est  pas  antérieure  au  itiv*  ;  car,  avant  cette  époque,  la 
Vierge  est  presque  toujours  représentée  assise,  tenant  l'enfani 
Jésus  sur  ses  genoux.  On  croyait  alors  que  la  mère  de  l'Homme- 


(i)  Cf  Ue  inscription  se  Ht  à  la  voûte  de  la  chapelle. 
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Dieu  devait  recevoir  assi&e  les  prières  et  les  hommages  des 
fidèles.  Après  le  xiv*  siècle;  on  la  représente,  au  contraire, 
debout,  tenant  l'enfant  Jës^s  sur  son  bras. 

Avant  le  xiu^  siècle,  et  jusqu'en  1:^41 ,  les  fonctions  co- 
riales  de  la  paroisse  de  Saint- Nicolas  s'étaient  faites  dans  une 
des  chapelles  de  la  cathédrale,  dédiée  à  Saint-Nicolas;  ma» 
après  la  mort  de  l'évèque  Hugues  de  Morville,  arrivée  en  I238« 
le  siège  vaqua  pendant  plusieurs  années.  Le  chapitre,  jaloux 
de  jouir  seul  de  son  église,  profita  de  cette  vacance  pour 
faire  coi\strulre,  près  de  la  chapelle  de  Saint-Floxel,  une 
'/église  à  l'usage  des  fidèles  de  Saint-Nicolas.  Ceux-ci  refu- 
sèrent de  quitter  leur  chapelle  de  la  cathédrale  ;  alo^s,  il  in- 
tervint une  sentence  arbitrale  qui  leur  enjoignit  de  faire  à 
l'avenir  leur  office  dans  la  nouvelle  église.  Cette  sentence  fut 
rendue,  en  1241,  par  Jean  d'Essey,  qui,  plus  tard,  devint 
évèque  de  Coûtantes,  par  Roger  dit  le  Moine,  archidiacre, 
Guillaume  3e  Han  et  Nicolas  d'ARon.  Diclwm  capitulum  ei 
dicti parociani  compromiserunt  in  nos....  itaque  quidquid  nos 
quatuor  bona  fide  super  pafochiagio  et  transmutatione  pth- 
rochiœ  prœdictœ  ordinaremus ,  dictum  capitulum  et  dicti 
parociani  inviolabiliter  observarent  sub  pcma  duceniarum 

marcharum  argenti nos  aulem.. .<:...  ordinando  dicimus 

ut  dicti  parochiani  ad  ecelesiam  sancti  Nicolai  de  noto 
constructam  sitam  pr'ope  capellam  sancti  FloceUi,  cum  om-* 
nibus  juribus,  libertafibus  et  consuetudinibus  qUas  habenL, 

transeant actuman.  Dom.  4M1,  diesabbati  post  irans- 

iationem  sancti  Benedicti,  in  ecclesià  Constantiensi. 

Les  habitants  de  Saint-Nicolas,  qui  avaient  vu  s'élever  cette 
église  contrairement  à  leurs  prétentions,  ne  montrèrent  aucun 
zèle  pour  l'entretenir  et  la  réparer.  Aussi,  tomba- t-eUe  bientôt 
presqu'en  ruines.  Alors,  dans  le  cours  du  xiv^  siècle,  on  la 
réédifia  et  on  la  fit  plus  grande.  Les  travaux,  commencés 
d^ns  le  xiv®  siècle,  durent  se  continuer  dans  le  xv^. 

Les  protestants,  lors  des  guerres  de  religion,  dans  le'xvi* 
siècle,  pillèrent  la  ville  épiscopale.  L'église  de  Saint-Nicolas 
fut  fortement  endommagée.  Aussi,  reçut-elle  d'importantes 
réparations  qui  exigèrent  plusieurs  années  de  travail. 

L'église  de  Saint-Nicolas  appartenait  jadis  au  chapitre  qui, 
d'après  des  aveux  de  l'année  1540,  possédait  encore  dans  la 
paroisse  le  fief  de  Saint-Floxel.  La  prébende  de  Saint-Nicolas 
lui  appartenait  aussi  avec  le  tiers  des  dîmes  de  la  ville  et  du 
village  de  Saint-Nicolas;  ce  qui,  en  l'année  1652,  Valait  800 
livreâ.  • 

Les  curés  qui  ont  desservi  l'église  de  Saint-Nicolas,  depuis 
1b  fin  du  xiii^  siècle,  sont  : 

1288  et  1301 ,  Raoul,  du  Mesnil-Villeman . 

4397  et  1412,  Thomars  du  Maresc. 

1440  et  1448,  Nicolas  Uilbain. 
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1405,  Nieolas  Le  Coley  >  il  mourut  avant  Tannée  1500. 
'    4500,  Amaury  Caruel,  et  Jean  Vauquelin. 

4  535  février,  Yvea  Escouland  qui  résigna . 

4  535  mars,  Guillaume  Tassey.  Il  permuta  pour  la  chapelle 
de  Saint-Lo  avec 

4535  mars,  Robert  Bigot,  qui  mourut  en  mai  4537. 

4537,  Yves  Escouland  redevint  cuné. 

4556,  Regnbbert  Ppucbain  permuta  avec  Jean  Jean,  curé 
de  la  Hanceiliére. 

4564,  le  42 ou  le  49  novembre,  Jean  Jean  prit  possession, 
et  se  démit  en  4577. 

4577,  Jacques  Ferrand  donna  sa.démission. 

4577,  Jean  Cavard  resta  Curé  jusqu'en  1589. 

4589,  Jean  Louaintier. 

4626,  Thomas  Louaintier  vivait  encore  en  1659. 

4660  août.  Jean  Louaintier. 

4666,  Charles  Louaintier. 

4672,  Pierre  Michel. 

4674,  Jacques  Quênel. 

4704,  Duhamel,  chanoine. 

4702h  Julien  Duhamel,  victiihe  des  mesures  sévères  que l'évé- 
quede  Coutances adopta  ,  mourut  aux  Cbartreux. 

4728,  Blancher. 

4732,  Jacques  Le  Cardonnel  :  il  mourut  le  4  janvier  4752. 

4752,  Cavey.  .       • 

4773,  François-Antoine  Drogy,  docteur  en  Sorbonne;  il 
partit  pour  Texil  dans  le  mois  de  septembre  4792. 

4  806,  Jean-Gabriel  Le  Barbier  fut  curé  peu  de  temps. 

4  806;  Jean-Charles  Valognes.  * 

4817,  Thomas-Louis-François  Gambier. 

4819,  Louis-Baptiste  Adeline ,  devenu  curé  de  N.-D.-de 
Saint-Lo. 

4831,  M.  Desponts,  curé  actuel,  joint  à  une  piété  vraie  et 
intelligente  une  instruction  variée  et  un  -esprit  éclairé.  Il  est 
membre  de  TAssodiation  normande  et  de  la  Société  française 
pour  la  conservation  des  monuments  historiques.  H.  Desponts 
m'a  fourni  avec  beaucoup  {d'obligeance  quelques  renseigne- 
ments sur  son  église. 

La  paroisse  de  Saint-Nicolas  possédait  troià  chapelles  : 
l'une  était  placée  sur  la  propriété  du  Vaudôme,  appartenant 
au  commencement  du  xviii^  siècle  à  M.  Lebreton,  avocat  au. 
Parlement  de  Rouen,  et  aiyourd*hui  à  M.  Louis  Chauvet.  Dans 
le  siècle  dernier,  elle  était  encore  desservie  par  un  chapelain. 

L'autre  est  connue  sous  le  nom  de  la  chapelle  de  la  Mare, 
Capella  de  Mara;  elle  est  dédié  à  Saint-Hilaire.-  Sa  fondation 
doit  remontera  4235.  Guillaume  de  la  Mare,  chanoine  de 
Coutances  vers  la  fin  du  xv^  siècle,  donna  pour  le  service  de 
cette  chapelle  «  18  quartiers  de  froment,  parce  qu'un  prêtre  y 


f»  ferait  le  service,  lequel  percevra  toutes  les  offrandes  qui  y 
«•  seront  faites,  excepté  aux  jours  et  fêtes  de  Noël,  et  promettra 
»  par  serinent  ledit  chapelain  obéissance  et  Ddélité  à  MM.  du 
»  chapitre  de  Coutances,  et  qu'il  n'administrera  point  les 
«•  sacrements  aux  paroissiens  de  Saint-Nicolas  et  d'autres 
»  paroisses,  aux  jours  des  dimanches  et  fêtes.  » 

A  certains  jours  de  l'année,  le  clergé  de  la  ville  faisait  autre- 
fois de  pieux  pèlerinages  à  cette  chapelle.  (1) 

La  troisième  était  la  chapelle  de  Saint-Floxél,  qui  ensuite 
s'appela  chapelle  Saint-Maur,  d'où  la  rue  voisine  a  pris  son 
nom.  La  chapelle  de  Saint-Flox-el  était  regardée  comme  le 
premier  monument  religieux  qu'on  eût  élevé  dans  Coutances. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  les  fiefs  de  la  Mare  apparte- 
naient au  marquis  de  Benouville. 

Château  de  la  MARE.-*-Le  château  qu'on  aperçoit  à  drt>ite 
en  allant  de  Coutances  à  Périers  ne  date  que  de  quelques 
années.  Il  appartient  à  M.  Quesnel  de  la  Morinière.  il  est  bâti 
i^r  le  fief  de  la  Mare;  aussi,  le  nomme-t-on  le  Chéneau  de  la 
Mare.  Des  étages  supérieurs,  on  découvre  la  mer  et  uo  vaste 
horizon.  Il  est  entouré  d'un  parc  dans  lequel  on  admire  de 
belles  plantations  d'arbres  verts. 


Je  dois  décrire  rapidement  les  constructions  civiles  ancien- 
ne&  que  j'ai  remarquées  dans  la  ville  : 

Aqueduc. — Le  plus  ancien  monument  civil  est  sans  contre- 
dit l'aqueduc. 

Le  premier  aqueduc  qui  amena  dans  la  ville  les. eaui'de 
Y Ecoulanderie  fut  bâti  par  les  Romains  sur  remplacement 
où  nous  voyons  encore  les  ruines  importantes  d'un  autre 
aqueduc  qui  ne  remonte  pas  au-delà  du  xiii^  siècle.  On  sait 
que  les  Roniains  cherchèrent  toujours  à  s'assurer  la  sou- 
mission des  peuples  qu'ils  avaient  conquis,  en  les  faisant  par- 
ticiper aux  bienfaits  de  leur  civilisation.  Ils  corpprirent  que 
l'eau  est  un  des  premiers  besoins  qu'on  doit  satisfaire  -,  aussi 
n'épargnèrent-ils  aucuns  soins,  aucune  dépense,  pour  con- 
duire dans  leurs  villes  des  eaux  sdlubre.s  et  abondantes.  Les 
provinces  les  plus  éloignées-du  centre  de  l'empire  étaient,  à  cet 
égard,  aussi  bien  traitées  que  les  plus  rapprochées  de  Rome. 
Coutances  était  alors  un  point  trop  important  pour  que  ses  con- 
quérants n'eussent  pas  la  pensée  de  la  doter  des  eaux  néces- 
saires à  ses  besoins,  comme  les  autres  cités  gallo- romaines. 

(I)  DeMoDS,  histoire  mss.,  p.  113é 
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D'après  une  tradition  assez  généralenlcnt  admise,  ce  serait 
l'empereur  Constance  Chlore  qui,  après  avoir  fortifié  Coutan- 
ces  et  y  avoir  placé  une  garnison,  aurait  procuré  de  Teau  à 
la  ville  au  moyen  d'un  aqueduc  qu'il  aurait  fait  construire. 

Cet  ouvrage  de  Constance  Chlore,  comme  tous  les  autres 
monuments  que  les  principales  villes  de  la  Gaule  devaient  au 
gouvernement  riche  et  puissant  des  Romains,  fut  anéanti  par 
les  peuples.du  Nord  qui  portèrent  partout  4a  ruine,  le  pillage 
et  la  destruction.  Mais  lorsque  les  Normands,  jadis  destruc- 
teurs de  monuments,  devinrent  un  peuple  civilisateur,  ils 
réparèrent  les  anciens  monuments  ou  en  construisirent  de 
nouveaux.  Il  est  probable  qu'alors  les  aqueducs  romains, 
encore  susceptibles  d'être  utilisés^  furent  soigneusement  con- 
servés et  mémo  réparés. 

On  attribue  la  réédification  de  l'aqueduc  de  Coutauces  à 
Foulques  Pesnel,  alors  gouverneur  de  la  ville,  et  l'un  des 
membres  de  cette  famille  Pesnel,  si  grande  et  si  puissante  en 
Normandie.  Celte  reconstruction  eut  lieu  vers  le  milieu  (lu 
xiii«  siècle. 

Le  roi  de  France,  Philippe-le-IIardi,  par  une  charte  donnée 
en  l'année  1277,  confirma  les  acquisitions,  concessions  et  do- 
nations faites  pour  la  conservation  et  le  maintien  de  la  source 
dont  les  eaux  devaient  arriver  au  couvent  des  frères  prêcheurs, 
et  ensuite  à  la  ville  de  Coutances.  Ad  conserva lionem  et  re- 
lentionem  fontis  ad  domum  fralrum  predicaiorum  et  in  civi- 
tatem  Conslansiensem  venturi.  {1) 

Les  habitants  de  Coutances  firent  plusieurs  donations  pour 
le  rétablissement  des  fontaines  de  la  ville,  et  le  roi  lui-même 
donna  pour  cet  objet  des  maisons  et  des  terres  situées  dans  le 
village  de  Saint-Nicolas,  ainsi  que  108  boisseaux  de  fro- 
ment. (2.) 

Depuis  l'époque  de  sa  reconstruction  jusqu'à  celle  des 
guerres  religieuses  qui  désolèrent  le  xvi<^  siècle,  l'aqueduc 
ne  subit  aucunes  dégradations  notables  ;  mais  les  religieux 
dominicains,  chargés  de  l'entrelien  de  l'aqueduc  sur  leur  pro- 
priété qu'il  traversait,  montrant  peu  d'empressement  à  pour- 
voir aux  réparations,  furent  condamnés  par  une  sentence  du 
bailliage  de  Coutances,  àr faire  les  travaux  nécessaires.  (3.) 

Les  prolestants  ayant  plus  tard  brûlé  le  couveul  des  domi- 
nicains, se  livrèrent  à  des  actes  de  pillage  cl  de  destruction 
qui  atteignirent  l'aqueduc.  Ce  fut  à  la  suite  de  cette  dévasta- 
lion  qu'on  entreprit  nue  grande  répara  lion  qui  ne  dut  s'ache- 
ver qu'en  1o9o,  ainsi  que  l'indique  ce  millcsimo  qu'on  lit  sur 
une  pierre  de  la  seconde  arcade  vers  lo  ville. 


(1)  DeMoos,  Uisloire  luss.  &ur  Coutances,  p.  167. 
(S)  De  Mons,  Histoire  luss.  sur  Coutances,  p.  167. 
(3)  De  Alons,  Histoire  mss.sur  Coutances,  p.  53  et  54. 


^  648  - 

L'aqueduc  est  établi  à  Touest  dé  la  ville,  près  de  la  route 
de.  CQQtaoces  à  AgoQ,  entre  deux  collines,  au  milieu  dea- 
qu^lçs  coule  un  petit  ruisseau  nommé  Bulsard: 

Il  avait  &ei«e  arches  dont,  la  hauteur  variait  suivant  l'éléva- 
tîoa.  du  ierrein.  Les  huit  premières,  c'est-À-dire  les  plus  rap- 
prochées de  la  aource,  étaient  à  plein  cintre,  peut-être  appar- 
lenaientrelles  au  premier  aqueduc.  Elles  ont  disparu. 

Les  huit  autres  étaient  dans  le  style  ogival  du  xiii^  siècle, 
il  n'en  reste  plus  que  cinq. 

On  remarque  encore  cinq  piliers  qui  supportaient  des 
archea  qui  ont  été  détruites. 

Les  atcades  n'avaient  pas  toutes  la  même  ouverture,  c*est- 
à-*dire  la  même  distance  d'un  pilier  à  l'autre. 

Les  piliers  sont  de  forme  quadrangulaire,  il^  ont  enviroa 
dix-sept  pieds  de  hauteur. 

Les  contre-forts  dont  ils  sont  garnis  ont  cinq  pieds  et  demi 
d'épaisseur;  mais  cette  épaisseur  diminue  proportionnellement 
et  d'une  manière  sensible  vers  la  partie  supérieure  des  con- 
tre-forts. Ces  contre-forts  et  quelques  parties  de  tnaçonnerie 
appliquées  plus  tard  contre  les  piliers,  ont  enlevé  à  ceux-ci 
leur  forme  primitive. 

L'aqueduc  avait  une  longueur  de  660  pieds  et  une  hauteur 
moyenne  de  40  pieds. 

Sa  maçonnerie  est  faite  avec  des  pierres  brutes,  plus  larges 
que  hautes  et  de  forme  irrégulière.  Le  ciment  qui  la  retleal 
est  solide  et  aussi  dur  que  la  pierre. 

Les  canaux  qui  conduisaient  les  eaux  étaient  placés  au- 
dessus  des  arcades,  sur  une  maçonnerie  bordée  de  chaque 
cété  d'un  petit  parapet  ;  des  gouttières  qui  faisaient  saillie  et 
qu'op  voit  encore  aujourd'hui,  donnaient  passage  aux  eaux 
pluviales  dont  le  séjour  aurait  endommagé  les  murs,  ainsi 
qu'à  celles  des  canaux  quand  ils  venaient  à  s'entr'ouvrir. 

Les  eaux  que  l'aqueduc  conduisait  dans  la  ville  venaient*de 
la  fontaine  de  YEcoulanderie,  ainsi  appelée  du  nom  delà  terre 
où  elle  se  trouve.  Elles  arrivaient  dans  un  réservoir  nommé 
repos,  receptacula,  passaient  sur  les  arcades  et  se  rendaient 
dans  un  endroit  nommé  la  Croute^ou  le  Clos  aux  moines  ; 
ensuite  elles  se  jetaient  dans  un  regard  ou  château  Sean. 
castellum  aquœ,  placé  devant  la  cathédrale  d'où  elles  se  ré- 
pandaient dans  trois  fontaines,  situées  l'une  dans  la  rue  de  la 
Fil^nderie,  la  seconde  à  l'évêché  et  la  troisième  devant  la 
chapelle  Saint-Maur. 

La  rue  qui  conduit  à  Taqueduc  porte  le  nom  de  rue  des 
Piliers,  iter  ad  pilarios. 

L'aqueduc  ne  présente  plus  qu'une  belle  ruine  d'un  effet 
pittoresque,  et  après  la  cathédrale,  c'est  le  seul  monument 
ancien  que  la  ville  puisse  offrir  à  la  curiosité  des  étrangers. 
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Il  est  bien  à  regretter  que  ce  monuiqent  de  l'art  hydraulique 
au  moyen  âge,  et  qui  aurait  dû  être  respecté,  soit  en  partie 
dérobé  à  la  vue  par  la  mauvaise  direction  donnée  à  la  route 
et  par  des  dépôts  de  terres  autour  des  piliers,  malgré  les  ré- 
clamations adressées  &  Tautorité  pour  empêcher  cet  acte  de 
vandalisme. 

Maisons. — Il  ne  reste  plus  rien  du  château  de  Coutances, 
non  plus  que  de  la  tour,  turrem  Constanciartm,  que  diaprés 
l'historien  Robert  du  Mont,  Henri  I«%  duc  de  Normandie,  fit 
élever  dans  le  xii^  siècle,  â  Coutances,  pour  la  défense  du . 
pays,  sur  les  côtes  de  la  Manche. 

On  voit  dans  les  rues  de  Saint-Pierre,  au  Grtind  et  des 
Cohues,  plusieurs  maisons  dans  lesquelles  les  portes  et  les 
fenêtres  offjrent  un  hnteau  taillé  en  talon  ou  en  accolade, 
c'est-à-dire  que  la  partie  supérieure  de  l'ogive  est  relevée  en 
pointe  algue.  Cette  disposition  était  fort  usitée  vers  la  fin  du 
TV*  siècle  et  au  commencement  du  xvi*. 

A  l'extrémité  de  la  rue  au  Grand,  à  l'angle  de  la  Grande- 
Rue,  il  existe  une  maison  qui  date  du  xvi*  siècle.  Elle  offrait 
pour  l'époque  une  grande  apparence.  Elle  est  flanquée  de  deux 
tourelles,'  terminées  par  un  petit  toit  conique  et  placées  en 
encorbellement  ;  ses  fenêtres  et  ses  portes  présentent  des  lin- 
teaux taillés  en  accolade.  Les  fenêtres  devaient  être  divisées 
en  quatre  parties  par  des  croix  en  pierres. 

Dans  la  même  rue,  et  de  l'autre  côté,  on  remarque  une 
autre  maison  qui  doit  être  de  la  même  époque  ;  le  mur  don- 
nant sur  la  rue  est  en  pierres  échaniillonnées.  On  y  voit  aussi 
une  porte  offrant  une  arcade  en  accolade. 

Hospice. — Les  bâtiments  de.  l'bospice  sont  modernes,  et 
quelques-uns  même  ne  datent  que  de  deux  ans  ;  son  église 
actuelle  commencée  en  1746  fut  terminée  en  1749;  mais  on 
aperçoit  un  joli  clocher  qui  s'élève  aurdessus  de  l'enceinte 
de  l'établissement.  La  tour,  quadrilatère  dans  sa  partie  infé- 
rieure, se  termine,  par  une  pyramide  octogone  ;  les  fenêtres 
qui  l'éclairent  sont  à  compartiments  flamboyants,  et  les  ram- 
pants des  arcades  en  accolade  sont  garnis  de  crochets  et  re- 
posent sur  des  animaux. 

Aux  quatre  angles,  s'élèvent  de  petits  clochetons,  ou  obé- 
lisques ;  à  la  base  de  la  pyramide  règne  une  galerie  garnie 
d'une  balustrade  à  dessins  contournés. 

Ce  clocher  appartenait  aune  église  détruite  depuis  plusieurs 
années.  Il  est  à  désirer  qu'on  le  conserve  :  il  fait  ornement 
pour  l'hospice,  et  produit  un  effet  agréable  en  avant  du  bel 
horizon  qui  se  développe  au-delà  du  pont  de  Soûles.     . 

Séminaire.— Le  grand  séminaire  de  l'évêché  occupe  le  coj^- 
vent  des  frères  prêcheurs  ou  dominicains,  qu'on  nommait 
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aussi  Jacobins.  Celte  ^naison  reli^euse  fut  fondée  et  dotée 
ptfr  leS  Pesnel.  Cette  famille,  non  moins  puissante  en  Norman- 
die qu'en  Angleterre,  et  dont  on  retrouve  le  nom  si  souvent 
dans  les  annales  du  Cotentin,  exerça  sa  pieuse  munificence 
envers  cet  établissement.  Elle  lui  donna  un  emplacement 
qui  se  trouvait  hors  les  fossés,  (t) 

Cette  maison  et  son  église  furent  pillées  et  brûlées  par  les 
protestants  qui,  en  Tannée  1562,  se  répandirent  dans  le  Co- 
tenlin  sous  la  conduite  de  Bricqueville,  marquis  de  Colom* 
bières  et  de  Rabodanges.  Elles  furent  rétablies  en  4579  par 
les  soins  du  chapitre  et  de  plusieurs  riches  habitants  de  la 
ville  dont  on  voyait  les  armes  aux  vitres  de  l'église.  Depuis 
plusieurs  années,  les  bâtiments  ont  été  disposés  pour  recevoir 
le  grand  séminaire  du  diocèse.  L'église  elle-même  a  subi  des 
réparations  et  des  travaux  d'exhaussement. 

« 

* 

Palai8-de-Justicb.— Les  bâtiments  du  palais-de-justice,  à 
part  deux  pavillons  qui  ont  été  i^outés  depuis,  ont  été  élevés 
sous  le  règne  de  Louis  xv.  La  première  pierre  en  fut  posée  en 
1730  par  Léonor  Gouyon  de  Matignon,  évêque  de  Coutances. 
Avant  la  révolution,  ils  appartenaient  à  une  abbaye  de  béné- 
dictines, établies  sous  l'invocation  de  Notre-Dame-des-Anges, 
et  dont  la  fondation,  à  titre  de  prieuré,  dépendant  de  Tabbaye 
d^  Vignats,  près  Falaise,  remoulait  à  l'année  1 633. 

Collège. — Le  collège  a  été  construit  sur  l'emplacement  de 
la  maison  des  Eudistes,  fondée  vers  la  moitié  du  xvii^  siècle. 
L'église  de  cette  maison  religieuse  qui  n'offre  aucun  intérêt, 
a  seule  été  conservée,  et  elle  sert  de  chapelle  pour  le  collège. 

HALLB.^La  halle  aux  grairis  est  établie  dans  l'ancienne 
église  des  Capucins.  La  maison  religieuse  dont  dépendait  cette 
église,  fut  fondée  sous  le  règne  deXouis  xui  par  deux  habi- 
tants de  cette  ville,  Uellouin^  receveur  des  tailles,  et  Clerel, 
archidiacre.  L'église  commencée  eu  1617  tut  achevée  en 
1621. 

La  Madelaine.— La  maison  qu'on  nomme  la  Madelainè  et 
qui  existe  près  le  faubourg  du  pont  de  Soûles,  ainsi  que  le 
grand  bâtiment  placé  à  peu  de  distanr^e,  et  qui  a  servi  de  petit 
séminaire  et  ensuite  de  caserne,  ne  datent  que  de  la  seconde 
moitié  du  siècle  dernier  ;  ils  ne  présentent  aucyun  intérftt. 

Je  borne  à  cette  très-courte  description  ce  que  j'avais  à 
dire  de4'architecture  civile  dans  la  ville,  et  j'arrive  aux  com- 
munes rurales. 


(t)  Ifasserille,  t.  S,  p.  loo. 
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CAMBERNOM. 

* 

Camberoon,  Camherno. 

L'église  £st  insigniflante.  Elle  a  deux  chapelles,  une  à 
droite,  l'autre  à  gauche,  entre  chœur  et  nef. 

Le  mur  absidal  et  celui  des  chapelles  sont  à  pans  coupés, 
toute  Téglise  est  voûtée  eh  bois.  Les  boiseries  et  le  rétable  de 
l'autel  sont  du  xviii*  siècle.   • 

Les  fenêtres  n'ont  aucun  caractère.  On  voit  dans  le  mur 
méridional  une  porte  bouchée.  On  y  lit  la  date  de  1743,  sur- 
montée d'une  fleur-de-lys. 

La  tour  qui  s'élève  sujr  la  porte  principale,  à  l'ouest,  est 
carrée,  et  se  termine  par  un  toit  à  double  égout.  La  partie 
supérieure  offre,  de  chaque  côté,  deux  ouvertures  ou  lan- 
cettes géminées,  encadrées  dans  une  arcade  principale,  et 
divisées  par  un  meneau  en  forme  de  croix. 

Sous  cette  tour,  il  existé  un  portail  dont  la  voûte  est  sou- 
tenue par  des  arceaux  qiii  ont  leur  point  d'intersection  marqué 
par  une  rosace.  Chaque  arceau  repose  sur  un  modillon,  orné 
de  fleurs  dont  quelques-unes  ressemblent  à  des  palmettes. 
Au-dessous  des  modillons  est  placé  une  grosse  tète  d'homme, 
très-informe.  La  tour  et  le  portail  peuvent  être  de  la  fin  du 
xiv<^  siècle,  ou  du  commencement  du  xv®.  L'arcade  extérieure 
du  portail  est  à  ogive. 

On  remarque  au-dessus  de  la  porte  occidentale  une  petite 
niche,  destinée  à  recevoir  une  statue.  Au-dessous, "dans  un 
encadrement,  orné  *de  raisins  et  de  feuilles  de  vigne,  et  dont 
les  rampants  sont  garnis  de  crochets,  et  surmontés  d'un  bou- 
quet, il  existe  une  inscription  dont  je  n'ai  pu  lire  que  ces 
mots  :  ' 

(Letlres'gotbiqQes.) 

ley  deuant  maislre  Jehan  pilleL 


fille  du  dict  pillet 
priez  diev  povr  eulx.  Pater  nosler..  ^ 

Lorsque  je  visitai  l'église  de  Cambernon,  un  vieillard 
m'apprit  aue  celte  inscription  devait  rappeler  que  'Id  tour 
avait  été  élevée  des  dons  et  par  les  soins  de  Jehan  Pillet  et  de 
sa  femme  ;  et  qu'en  souvenir  de  cette  libéralité,  eux  et  leur 
famille  avaient  été  enterrés  sous  le  portail. 

On  sait  que  pendant  long-temps  le  porche  ou  le  portail 
était  choisi  pour  la  sépulture  du  fondateur  ou  des  bienfaiteurs 
d'une  église.  Ce  choix  avait  lieu,  sans  doute,  à  cause  de  la 
coutume  de  prier  pour  celui  que  rappelait  la  vue  du  tombeau, 
quand  on  entrait  dans  l'église. 


-  668  - 

L'église  ept  sous  rinvocation  de  la  saiale  Vierge.  Elle  dé- 
pendait de  rarchidiaconé  et  du  doyenné  de  là  chrétienté,  et 
payait  45  livres  de  décime. 

Dans  les  xiii^  et  xiv®  siècles,  Tévèque  de'Coutancea  avait  le 
patronage  dé  l'église  de  Cambernon,  qui,  plus  tard,  passa  à 
l'abbaye  de  Cordillon.  Cette  abbaye  avait  deux  gerbes  ;  le 
curé  avait  la  troisième  avec  les  novales,  les  menues  dîmes  et 
l'autelage.  Percipimt  ibi  abbatissa  et  moniales  de  Cordeillon 
duas  garbas  décime,  et  curatus  tefcicm  cwn  naùalibm.  mt- 
nuiis  et  altalagio.  L'abbaye  ot  le  curé  percevaient  sur  le 
moulin  du  roi  à  Cambernon«  t»  molendino  régis  in  dicta  pa- 
rochia,  l'abbaye  deux  quartiers  de  froment,  et  le  curé  deux. 
Celui-ci  payait  aussi,  pour  le  saint  chrême,  vingt  deniers  ; 
pour  le  droit  de  visite,  trois  sous  et  deux  deniers,  et  quatre 
sous  pour  la  chape  de  l'évéque. 

On  voit  dans  l'église  un  grand  nombre  de  pierres  tombales 
dont  les  inscriptions  sont  complètement  illisibles  ;  mais  aux 
attributs  du  défunt,  que  quelques-unes  offrent  encore,  oa 
en  reconnaît  plusieurs  pour  appartenir  à  des  prêtres.  L'une 
d'elles  est  sans  doute  celle  d'un  seigneur  de  Cambernon  ;  car, 
quoique  l'inscription  soit  bientôt  détruite,  j'ai  encore  pu  lire 
ces  mots  ;  Cy  gist  noble  homme  messire 

On  a  utilisé,  pour  faire  une  des  entrées  du  cimetière,  une 
pierre  tumulaire  sur  laquelle  on  voit  une  croix.  On  est  frappé, 
quand  on  visite  les  églises  rurales^  du  peu  de  soin  que  mettent  lés 
fabriques  à  conserver  les  pierres  tombales.  Cependant,  outre  le 
respect  qu'elles  doivent  inspirer,  elles  sont  aussi  fort  utiles  pour 
l'histoire  locale.  Souvent  les  inscriptions  qu'on  y  Ut  servent  à 
expliquer  un  fait  historique  ou  à  établir  une  généalogie. 

Faits  distoriques.— Un  seigneur,  du  nom  de  Cambernon, 
accompagna  Guillaume  à  la  conquête.  Une  famille  de  ce  nom 
s'établit  en  Angleterre,  et  y  posséda  de  riches  domaines. 

Un  Jourdain  de  Cambernon  était  fort  renommé  sous  Phi- 
lippe-Auguste. (1)  Sa  seigneurie  faisait  partie  du  comté  de 
Mortain  ;  aussi,  lui  devait-il  le  service  de  trois  chevaliers. 

Avant  l'occupation  anglaise,  Jean  Adam  possédait  le  flef  de 
Cambernon  ;  mais  il  le  perdit  à  cause  de  sa  fidélité  au  roi 
de  France.  Le  roi  d'Angleterre  cpnflsqua  ce  fief,  qui,  après 
le  départ  des  Anglais,  fut  rendu  à  Jean  Adam.  C'est  ce  que 
constate  un  passage  du  compte  du  domaine  de  Coutances,  par 
Jamet  Godard,  dans  lequel  on  lit  :  «  Du  fief  et  terre  de  Cam- 
»  bernon  appartenant  à  Jean  Adam,  escuyer,  lequel  étoit  tenu 
»  en  la  main  du  roi  d'Angleterre  pour  devoirs  et  aveux  non 
»  baillés,  néant  à  ce  terme.  Pour  ce  que  durant  jcelui  ledict 


(1)  Dumoulin,  hisl.  de  Normandie,  p.  41. 
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•  de  Cambernon  n*eut  pu  faire  sa  diligence  obslant  sa  vieil- 

•  lesse ,  et  à  cause  de  la  breveté  du  temps  d'icelle  réduction 
•t  depuis  le  présent  terme  échu.  Pour  ce néant.  », 

D'après  des  aveux  de  Tannée  1640,  le  chapitre  de  la  ca-- 
thédrale  possédait  à  Cambernon  le  tenement  nommé  le  Caehe" 
Meslier.  C'était  sans  doute  le  Qef  que  Hugues  et  Raoul  Car- 
bonne!  lui  avaient  donné  en  4328.  (1) 

On  rapporte  que  dans  un  temps  il  y  a  eu  à  Cambernon  une 
commanderie  qui  passa  des  Templiers  aiix  chevaliers  de 
Saint- Jean-de-Jérusalem. 

Le  château  primitif  de  Cambernon  existait  sur  un  emplace- 
ment encore  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  La  Moite,  à 
peu  de  distance  de  l'église.  Cet  emplacement  fut  donné  à 
l'école  par  un  des  derniers  seigneurs  de  Cambernon,  du  nom 
de  Hartinvast.  C'est  là  que  se  trouvent  aujourd'hui  l'école  et 
la  mairie. 

On  voyait  encore,  il  y  a  quelques  années,  le  château  mo- 
derne de  Cambernon,  qui,  après  avoir  été  en  partie  incendié, 
a  été  abattu.  Sa  forme  et  son  genre  d'architecture  annon- 
çaient la  Hn  du  xvi^  ou  les  premières  années  du  xyii*  siècle. 

I)  y  avait,  d'après  l'état  des  flefs  de  l'élection  de  Coutances, 
einq  flefs  nobles  à  Cambernop.  Le  fief  ou  prévôté  du  roi  dont 
le  vicomte  de  Coutances  était  le  sénéchal.  Le  fief  de  Rhodes, 
celui  de  Cambernon,  et  ceux  d'Isigny  et  de  Marivault.  Jacques 
Michel,  seigneur  de  Bellouze  et  gouverneur  -de  Coutances, 

Ïossédait  ce  dernier  avec  quatre  moulins,  affermés  180  livresf. 
Fn  autre  moulin,  nommé  le  Moulin  de  Sautebou,  appartenant 
à  l'abbaye  de  Corditlon  produisait  60  livres  de  revenus. 

En  l'année  1619,  Hervé  de  Carbonnel,  chevalier  de  Tordre 
du  Saint-Esprit,  était  seigneur  de  Cambernon. 

On  trouve  dans  les  premières  années  du  xviii®.  siècle, 
comme  seigneur  et  patron  de  Cambernon,  Jean-Charles  Mi- 
chel, chevalier,  et  gouverneur  de  Coutances.  Plus  lard,  on  voit 
figurer  Nicolas-Jacques-Elio  Michel,  chevalier,  seigneur  de 
Cambernon,  et  après  lui  Léonor  du  Moncel,  chevalier  de  Mar- 
tinvast,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 
En  1789,  Jean- Louis  de  Carbonnel,  baron  de  Marcey,  était 
seigneur  du  fief  de  Marivaux  à  Cambernon.  Il  était  .aussi  sei- 
gneur de  Belval  et  dé  Camprond. 

couacY. 

Courcy,  Corceitm^  Corciacum,  Courceium. 
L'église,  en  forme  de  croix,  se  compose  du  chœur,  de  la 
nef  et  de  deux  chapelles. 

(1)  Mss.  de  Lefranc  et  de  Toustain  de  Hilly. 
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Le  chœur^  voûté  en  bois,  est  de  la  fin  du  xiii^  siècle  ou  du 
commencemeDl  du  xiv®.  Quelques-unes  des  fenêtres  qui  Té- 
clairenl,  sont  à  ogives,  avec  une  simple  colonnette  gai))ie  de 
tores,  et  d*un  petit  chapiteau <irné. 

Le  mur  du  chevet  est  droit  avec  des  contre- forts  placés 
obliquement. 

La  chapelle  méridionale  et  le  mur  de  la  nef  du  même  côté 
ont  été  refaits  à  la  fin  du  xyiii^  siècle,  comme  Findicpie  la 
date  de  1780,  placée  sur  le  mur.  La  voûte  de  cette  chapelle 
et  celle  de  la  nef  sont  en  bois.  Elles  offrent  les  dates  de  1789 
et  4790. 

La  tour,  établie  au  nord,  entre  chœur  et  nef,  est  carrée,  et 
se  termine  par  un  petit  toit  à  quatre  pans  qu'on  a  coDslrnit, 
afin  de  remplacer  celui  à  double  égout  qui  sans  doute  la  cou- 
ronnait. 

Elle  appartient  à  deux  époques.  L'étage  inférieur  est  du 
XI®  siècle,  peut-être  de  la  première  moitié  du  lu*.  A  unmèlre 
de  hauteur,  à  Textérieur,  le  mur  est  orné  de  moulures  en 
forme  de  torsades  ou  de  gros  câbles.  * 

Les  colonnes  ou  pilastres,  soutenant  Tarcade  qui  metTétage 
inférieur  de  la  tour  en  communication  avec  Téglise,  sont  aussi 
de  Tépoque  romane.  Leurs  chapiteaux  ofTrent  des  ornemeDts 
bizarres,  comme  des  oiseaux,  des  animaux  à  têtes  humaîDes 
assez  grossières.  Ces  pilastres  sont  aussi  garnis  d'entrelacs, 
et  au*dessus  de  leur  base  se  promène  un  gros  càbie. 

L'autre  partie  de  la  tour  est  du  xv®  siècle.  La  chapelle  pra- 
tiquée dans  l'étage  inférieur  doit  dater  de  cette  époque.  Les 
arceaux  de  la  voûte  reposent  sur  des  modillons  ornés  d'ar- 
moiries. La  fenêtre  percée  dans  le  mur  septentrioûal  est 
trilobée,  et  le  contour  de  son  arcade  est  garni  d'animanx. 

L'escalier  qu'on  voit  à  l'extérieur  a  sans  doute  été  aiosi 
établi,  afin  de  remplacer  l'ancien  qui  occupait  dans  I  étage  in- 
férieur la  place  actuelle  de  la  chapelle. 

La  chaire  offre  un  certain  intérêt.  Elle  est  de  la  seconde 
moitié  du  xviii«  siècle.  Elle  fut  donnée  par  M.  Ledrans,  alors 
curé  de  Courcy.  Ses  quatre  pans  sculptés  représentent  les 
quatre  évangélistes.  L'artiste  a  aussi  sculpté,  près  de  cbaqoe 
personnage,  la  figure  symbolique  sous  laquelle  il  est  désigne 
dans  l'Apocalypse  de  Saint-Jean,  savoir  :  l'ange,  près  de 
saint  Mathieu  ;  le  liop,  près  de  saint  Marc  ;  le  bœuf,  prés  de 
saintLuc  ;  et  l'aigle,  près  de  saint  Jean. 

La  vitre  de  l'une  des  fenêtres  méridionales  du  choeur  avait 
été  donnée.  L'inscription  qui  rappelait  cette  donation  n'exista 
plus  qu'en  partie,  et  Ton  ne  peut  lire  que  ces  mots  : 

TU  VOIS  ICT 

LB  YRAT  PORTKAICT.  .  .  . 


•   • 


DV  DON  DS  M.  PIBRBR  QCBNOlf. 
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Cette  vitre  paraît  être  de  la  fin  du  xti*  siècle. 

On  trouve  qu'un  Pierre  Quenon,  ou  Guenon,  fUt  anobli 
en  Tannée  1 576.  Peut-être  était-ce  le  bienfaiteur  de  Téglise 
de  Courcy.  Maître  Arthur  Qumon^  sieur  de  ia  Couture,  de 
Vourcy,  qu'on  voit  figurer  dans  un  acte  de  1731  «  était  sans 
doute  un  des  parents  de  Pierrp  Quenon. 

J'ai  lu  ces  deux  noms  Michel  Quenon^  sur  une  pierre  tumu- 
laire  mutilée.  La  fille  de  ce  Michel  Quenon,  qui  prenait  le 
titre  de  sieur  de  la  Soullerie  en  Courcy ^  se  maria  en  1739. 
Comme  on  le  voit  cette  famille  était  ancienne  dans  le  pays. 

Dans  ia  sacristie,  placée  derrière  Tautel  principal,  j'ai  relevé 
sur  une  pierre  tombale,  Tinscription  suivante  :  . 


CT  6%ST  LE 

pbre  coKk 

COBPS  DB 

DB  €OUB- 

IIOBLR  HO- 

CT DECI- 

MME MRS8- 

DA  LE  SB- 

IBB  CQAR- 

GOND  joim 

tB8   CHRIST- 

D'AOUT 

17tt,m8- 

OPBL£  DB 
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0VIB8CAT 

IN  PAGE. 

L'église  de  Courcy  est  sous  le  vocable  de  saint  Lo.  Efie 
dépendait  de  Tarchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chn^tienté. 
Elle  payait  49  livres  10  sous  de  décime.  Le  seigneur  du  lieu 
nomtnait  à  la  cure.  Dans  le  xi*  slèq^e,  la  dime  appartenait  à 
l'abbaye  de  Saint-Lo,  ainsi  qu'on  lé  voit  par  une  charte  pos- 
térieure, donnée  par  Henri  II,  en  faveur  de  cette  abbaye.  Il 
parait  que  plus  tard  elle  se  partagea  en  trois  parties.  Un  trait 
pour  le  curé,  un  second  pour  l'abbaye  de  Saint-Lo,  et  ui\ 
troisième  pour  un  autre  titulaire. 

Cette  église,  avec  des  terreset  deux  moulins,  formait  une 
ancienne  prébende.  Coureiacum  quoque  cum  ecclesiâ  et  duobus 
molendinis  et  pratis  omnibus  adjacentis.  Une  charte  con- 
firmative  donnée  par  le  roi  Philippe  V,  en  Tannée  1319,  fait 
mention  de  celte  prébende.  (1) 

Faits  historiques. —  Sous  le  règne  de  Philippe-Auguste, 
révèque  de  Coutances,  comme  baron  de  Saint-Lo,  devait  au 
roi  le  service  de  cinq  chevaliers.  Episcopus  Constanciensis 
débet  domino  régi  servicium  quimpte  militum.  Ce  service 
était  fait  pour  Tévëque  par  plusieurs  seigneurs,  au  nombre 
desquels  figurait  celui  de  Courcy.  Ainsi,  on  voit  que  Richard 
de  Courcy  devait,  pour  son  fief,  le  service  d'un  homme  au 


(1)  Gallia  ChrisUana,  inst.  p.  S7S.  Lecana,  hiiU  des  Evéq.  de  Goalaneei, 
p.  115etS94. 
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château  de  Saint-Lo.  Bieardtis  de  Corci  tend  de  eodem  épis- 
ïDopo  Constanciensi  feodum  uniui  mililts  apud  Coni  ai  ler- 
viciwni  S^*  Laudi.  (1) 

C'est  à  Courcy  que  naquit  taui  ouZo,  Lotoms  on  Lauâm, 
qui  fut  évêque  de  Coutances  depuis  Tan  525  jusqu'en  566. 
Plus  tard  Téglise  l'honora  comme  un  saint.  Suivaiït  la  tradition, 
il  était  le  fUs  d'un  comte  du  pays. 

A  peu  de  distance  de  l'église,  au  $ud-est  du  cimetière,  on 
rencontre  une  fontaine,  nommée  la  Fontaine  Saint-Lo,  11  y 
a  aussi  au  nord-ouest  un  champ  qui  porte  le  nom  de  Clos 
Saint-LOy  et  tout  prèfs  un  autre  champ  dit  le  Vitux-Manoir, 
C'est  dans  ce  dernier  endroit  que,  suivant  la  tradition,  était 
le  château  qu^abitait  la  famille  de  saint  Lo.  ^n  foulllaotla 
terre  de  ce  champ,  on  y  a  trouvé  de^  restes*  d'aqueduc  et  de 
maçonnerie. 

Il  y  avait  à  Courcy  trois  fiefs  nobles,  le  fief  de  rEviqae, 
le  flef  de  Courcy^  et  celui  de  la  HauUe. 

D'après  un  état,  dressé  en  1652»  le  ûef  et  la  ôeigueuriede 
Courcy,  appartenant  â  l'évéfiue,  y  compris  les  dîmes,  étaient 
affermés  650  livres. 

Le  flef  de  Courcy  et  celui  de  la  HauUe  appartenaient,  en 
l'année  \  688,  à  René  Potier,  seigneur  de  Courcy.  Il  y  avait 
sur  ces  fiefs  deux  moulins,  dont  fun  était  banal.  Leur  revenu 
était  de  iOO  livres. 

Dans  le  cours  des  xwi^  et  xvm®  siècles,-  les  membres  de  la 
famUle  Potier  prenaient  le  titre  de  seigneur  et  patron  de  Cour- 
cy. On  trouve  que  François  Potier  fut  anobli  en  l'année 
4586.  Après  lui  sont  cités  René  Potier*  Adrien  Potier  Jacques 
Potier,  sieur  de  la  Yerjusière,  Nicolas-Michel  Potier,  sieur 
hIu  Parc,  qui  épousa  Marie  Guenon. —  André  Potier,  sieur  de 
la  Pommeraye,  et  Philippe-Adrien  Potier- 

Lorsqu'au  mois  de  mars  1789,  les  trois  jordres  du  bailliage 
de  Coutances  se  réunirent  en  assemblée  générale,  Léonor- 
Cllair  Potier  y  comparut  cotnme  seigneur  des  fieft  nobles  de 
Courcy  et  de  la  Haulle. 

Dans  les  premières  années  du  xvn^  siècle,  on  trouve  des 
actes  passés  devant  Nicolas  Mauviel  et  Rouland  Lemière. 
tabellions  royaus9  en  la  vicomte  de  Coutances  pour  le  sOg^i^ 
Courcy. 

NICORPS. 

Nicorps,  Nicorb,  Niçorps,  Nidus  Corvi. 

L'église,  en  forme  de  croix,  $e  compose  du  chœur,  de  la 
nef  et  de  deux  chapelles.  Les  murs  offrent  plusieurs  portes 
cintrées  qui  sont  aujourd'hui  bouchées. 

(1)  Registrum  de  feodis  domiiil  régis  Philippi. 
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Le  cb0)ur  est  du  xv*«  siècle.  Les  fenêtres  qui  Téclairent 
sont  à  Oisives  et  à  deux  baies.  Il  est  voûté  en  pierres/  et  les 
Arceaux  prismatiques  de  la  voûte  reposent  sur  des  consoles 
flgurant  des  t<^tes  d'hommes  grossières.  Ces  consoles  appar- 
tiennent sans  doute  à  la  première  construction  de  Téglise.  Le 
point  d'intersection  des  arceaux  est  garai  d'écussons  qui, 
peut-être,  sont  ceux  des  patrons. 

L'arcade  triomphale  est  à  ogive  surhaussée. 

Le  mur  oriental  est  droit  et  se  termine  par  un  fronton  tri- 
angulaire. Il  est  percé  d'une  fenêtre  ogivale  &  deux  baies* 
divisées  par  un  meneau.  Son  archivolte  se  compose  d'une 
simple  cannelure  et  de  deux  cordons  qui  tombent  de  chaque 
côté  sur  des  colonnettes  dont  la  base  est  garnie  d'un  tore,  et 
dont  les  chapiteaux  sont  ornés  de  feuilles  recourbées  en  vo- 
lutes. Le  centre  de  l'ogive  est  rempli  par  une  rose  poly lobée. 
Cette  fenêtre  me  parait  être  du  xv«  siècle  ou  de  la  fin  du  xiv*. 

Dans  le  mur  méridional  du  chœur,  il  existe  une  crédence 
dont  une  boiserie  empêche  de  juger  lexaractère. 

La  sacristie  placée  derrière  l'autel  occupe  l'espace  compris 
entre  celui-ci  et  le  mur  oriental.  On  y  accède  par  deux  portes, 
placées  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche  de  TauteL 

La  nef  peut  dater  du  xvi<^  siècle.  Elle  est  voûtée  en  bois. 

L'arcade  qui  met  la  chapelle  septentrionale  en  communica- 
tion avec  la  nef  est  à  ogive.  Cette  chapelle  a  dû  être  voûtée 
en  pierres  ;  car,  aux  quatre  angles,  on  remarque  encore  les 
modillons  ou  consoles  qui  recevaient  les  arceaux  de  la  voûte. 
L'arcade  de  Vautre  chapelle  est  sans  caractère. 

Une  tour  massive  et  carrée  s'élève  au-dessus  de  l'exlrémilé 
occidentale,  et  se  termine  par  un  toit  à  double  égout.  Elle  ne 
me  parait  pas  remonter  au-delà  du  xv^  siècle. 

La  cloche  que  renferme  cette  tour  porte  l'inscription  ^qui 
suit  : 

L*AIf   18(0  J*AI  irii   BÊlffR   PAS   M. 

tOVU  JSAN  ROBIOU,  8B16TISI711  ÉTitQITIt  DB  C0irrA1fr.KS, 

BT  HOMMiB  ALBXAROBIlfB  tOUlSB  PAR  M. 

VICT0R-AD6U8TR  CLOZBT  BT  NOBLR  DAME 

ANNB  ALRXARDRlTfB  90FH1B  DR  BORDBS  DR  FOLIGNT, 

ftPOCSB  DR  M.  LOUIS  LR  CONTR  d'TMOCTTLLR, 

ftCITTRR,  CHRTALIBR  DB  L*ORDRB  ROTAL  RT  MILITAIRB 

DB  ST  LOUIS. — ^M.  LOUIS  OLIVIBR  LRPA6BLBT 

MAIRE  RT  CHRVALIRR  DB  LA  L^IOR  D*HOrilfBUR, 

KT  LR  CONTE»  C0R£  DR  NICORPS. 

Le  cimetière  offre  deux  beaux  ifs.  Celui  planté  devant  la 
tour  présente  à  la  hauteur  de  trois  pieds ,  à  partir  du  sol,  une 
circonférence  d'environ  quatorze  pieds. 

On  y  voit  aussi  une  croix  qui  peut  être  du  xvi*^  ou  du  xvii* 
siècle. 

i2 
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J'ai  lu  sur  des  pierres  lumulaires  les  inscriplions  saivaales: 


HIC  SÂcn 

PB  60UT1LLE 

^OJUS  BCCLB5I.V 

ERCTOB  OBUT  33  FBB. 

18t6. 

IfATUS  75  An, 

OftATB  PRO  BO. 


«CI  GIT 

il«  JBAM  FRAIIÇOIS 

BBAUMBR 

hkcÈnb  A  NicoRPs 

LE  9FÊVRIBR  18^ 

A  L*AQlt    DB   7â    AKS 

AU  RBTQDR  DJB  h'KXlL 

QCJ*IL  SOUFFRIT  POUR  LA  FOI, 

IL  FUT  VICAIRE 

DB  ST  PIBRRR  PB  COlilUKCBS 

PUIS  CURÉ  pE  CE  LIEU. 

LES  REGRETS  UNIVERSELS 

QUI  HÛHORBNT  SA  MàMOIRB 

REDISSENT  StES  VERTUS 

ET  LA  BONTÉ  DE  SON  COEUR. 

PRIEZ  DIEU  POUR  LUI. 


a  GIT 
ALEXANDRINS 

MORTE 
DANS  SA  29*  AimiB 
9  jriLLET  1838. 


Sur  une  colonne  en  marbre 

Cl  GIT 

V.  LOUIS 

OLIVIER 

LEPAGELBT 

OFFICIER 

EN  RETRAITS 

CHEVAUBR  DB  LA  / 

LÉGION  d'HONNBCR 

MAIRE  DE  NICORPS 

NÉ  A  OUVILLB 
LE  22  7bre  1772 

DÉCÉDÉ  EN  CB  LIEU 

LE  3  8bre  1847 
PRIEZ  POUR   LUI. 


r 

L'église  de  Nicorps  est  sous  le  vocable  de  saint  Corneille. 
Elle  faisait  partie  de  Tarchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chré- 
tienté. Elle  était  taxée  à  42  livrer  de  décime.  La  nomination  à 
la  cure  appartenait  alterçativement  à  Tévéque  et  au  ebapître 
de  Coutances. 

Le  patronage  de  Téglise,  dans  les  xiii®  et  xiv^  siècles, 
s'exerçait  pour  la  grande  portion  par  Tévéque,  et  pour  I3 
petite  par  le  chapitre. 

C'était  Guerard  de  Guerartot,  chevalier,  mileSy  et  seigneur 
de  Roumilly,  qui  avait  donné  à  Tévéque  la  moitié  de  Téglise 
de  Nicorps  et  son  droit  de  patronage.  Il  possédait  ce  droit  à 
cause  de  son  fief  de  Roumilly,  pro  parle  que  dicitur  de  Bu- 
milleio.  Il  l'abandonna  pour  obtenir  le  salut  de  son  âme  et  de 
celle  de  ses  prédécesseurs. 

L'évéqne  était  aussi  en  possession  du  patronage  de  Taotre 
portion.  £t  pro  alia  portione  que  Magnevilla  dicUur  patro- 
nus  dominus  episcopus.  Hais  Jean  d'Essey,  évéqAe  de  Cou- 
tances, voulant  augmenter  les  revenus  de  son  église,  lui  aban- 
donna, en  1251 ,  ce  que  Guerard  de  Guerartot  avait  lui-même 
donné.  In  ecclesia  64  Nicorps  medietatem  cum  jure  pafro- 
-atus^ 

Le  curé  et  le  chapitre  se  partageaient  les  dime$.  Le  cha- 
,•  tro,  à  l'époque  du  Livre  noir,  payait  neuf  fivres  au  vicaire 
i  '  temps  du  synode  de  PAques,  et  le  vicaire  avait  l'autelage. 
y  car  m  percipit  totum  altalagium. 
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• 

Il  existe  à  Nieorps  un  village,  noifiné  la  Moineri^.  Il  figare 
8W  la  carte  de  Cassini.  Je  n'ai  pu  savoir  si  jeiaais>  à  PQeor^, 
il  y  avait  eu  un  ppieurê,  e«r  qm  dépendafoet  dTtae  maison  re- 
ligieuse. Peut-être  était-ce  seriement  la  dnneure  de  Pua  dea 
curés. 

FiBFS.— Le  fief  de  lOcorpa,  en  Tannée  42&7,  apturieDait  au 

roi.  Bœ  quad  éhmknu  rex  iemt  apud  Nicwps per  e^ 

caetam  (par  eouflscatlqn)  Met  servienm  étimidU  feiâi  mi-* 
Mis  (♦).. 

H  y  avait  »  Nicoipa,  à  l^époqœ  de  4668>  trois  flefs  nobles^ 
noDMiés  les  fiefs  ée  Nkrorps«  àt  Villiers  et  de  liste,  et  (fol  ap*- 
partenaiest  k  George»  d'Argouges,  seigneur  de  GraSot.  O»  y 
voyait  alors  aussi  deux  moulins.  L'un,  banal  pour  toute  Ui 
paroisse,  étain  à  Julien  Le  Sens,  eêcuser,  sieur  de  Yil^âon. 
Son  revenu  était  de  200  livres.  L'autre,  appelé  I9  Mmim  (Ai 
Vicquet,  n'était  banal  que  pour  quelques  tenants  de  la  paroisse 
de  baussey.  Il  ra))portait  300  livres  ft  Charles-Jean  de  la 
Rivière. 

En  Tannée  1789,  la  seigneurie  et  le  patronage  des  fiefs 
nobles  de  la  Itlare,  de  Tlsle  et  de  VilKers  appartenaient  à 
Guiilame-Fran^ois  Douessey,  seigneur  et  patron  de  Gratot  et 
autres  lieux. 


SAUSSEY. 

Saussey,  Sauccium,  Sanssjsytun. 

L'église  de  Saussey  â  la  florme  d'une  csoix  ;  le  chœinr  9e«l 
olfro  un  peu  d'intérêt. 

Le  grand  mur  à  l'orient  est  droit  et  se  termine  par  ua  fMin- 
toq  tùangulave  ;  il  est  peeeé  d'une  feuéAre  du  ikY^  siè(»le;  à 
ogive  et  à  trois  baies,  divisées  par  des  meneaux.  Le  centre-  de 
l'arcade  présente  plusieurs  compartiments  en  forme  de  cœurs 
allongés.  Cette  fenêtre  est  malheureusement  aux  trois  quarts 
dérobée  à  la  vue  par  rétablissement  d'une  sacristie  ;  inconvé* 
nient  qu'on  pouvail  éviter  en.  couvri^nt  la&aeariatie  d'une  ptate^ 
fatme. 

Des  cotonnettes  à  demi  coupées,  groupées  de  chaque  cdM* 
du  chœuf  et  paraissant  appartenir  au  xiii®  ou  xiv®  siècle,  don- 
nent à  penser  qu'à  une  époque  le  cbœo/r  a  été  voûté  en  pierres 
et  que  ces  oolonnette&,  dont  on  no  voit  plus  qu'une  partie, 
s'élevaient  pour  soutenir  les  arceaux  de  la  voûte.  Aujourd'hui 
Téglise  entière  est  voûtée  en  bois. 


(I)  Magni  rotuH  Seaccarii  Ifam^mim. 
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li  y  a  dans  le  mur  méridional  du  chœur  une  crédence  à 
ogive  et  à  deux  baies,  maladroitement  cachée  par  une  boiserie* 
Les  fenêtres  du  chœur  n'offrent  pas  un  grand  intérêt  ;  Tune 
d'elles  est  de  la  même  époque  que  la  grande  fenêtre  absîdale* 
plusieurs  sont  à  ogive,  longues  et  étroites;  celles  de  la  nef  sont 
de  la  dernière  période. 

I^  date  de  4752  que  j'ai  lue  sur  un  des  murs  de  la  chapelle 
méridionale,  ne  peut  être  que  celle  d'une  ancienne  construc- 
tion, car  les  deux  chapelles  ne  datent  que  de  4847. 

U^e  tour  quadrangulaire  avec  terminaison  en  batière  et 
précédée  d'un  petit  porche,  s'élève  à  l'entrée  de  la  nef  ;  son 
mur  occidental  est  percé  d'une  fenêtre  à  ogive  ;  les  contre- 
forts de  la  tour  sont  en  pierres  de  choix  et  placés  oblique*- 
ment. 

Sur  la  cloche  que  renferme  cette  tour  on  lit  rinscripiîon 
suivante  :  (4)  ^         ' 

j'ai  6t6  BAPTISitB  PAR  M.  LOCIt  ARTOINR 

LANG01S8BUR  LAVALLÉR,  PRftTRS,  PBOCCBKUR 

DB  LA  COMHUKB  BT  CURÉ  ;  BT  NO»ftB 

L0UI8B  MAftBLAINB,  PAR  DAMB 

LOUWB  GHARLOTTB  AlfTOUCBTn  DCHAVRt    « 

RIPAULT.  TBIIYB  DB  M.  6UILLAITXB 

AKTOniB  PIBRRR  DB  LA  BATB 

DB  CE  LIBU,  ASSISTÉB  DB  M.  LOUIS 

MADBLAIRB  RODBRT  ÙE  LA  HATB,  SOU  HU. 

LB9  JOURDAR  DB  OUÉQBRBRT  FOlfDBURS. 


• 

Des  vitrfiux  coloriés  qui  peuvent  être  de  la  fin  du  xvi*  siècle 
ornent  la  grande  fenêtre  absidale  et  plusieurs  autres  fenêtres 
du  chœur.  Elles  ont  sans  doute  été  données  par  les  seigneurs 
patrons  de  la  paroisse,  /car  on  y  remarque  des  armoiries  et  des 
écussons. 

On  lit  sur  une  petite  croix  grecque  placée  dans  le  cime- 
tière: . 

M*  ROBL  LHTILLB  P*. 
D.  G.  DB.  L.  35  MARS  1746. 

Une  pierre  tumulaire  nous  apprend  quel  fut .  le  dernier  sei- 
gneur et  patron  de  Saussey.  Tai  relevé  dessus  l'inscription 
qui  suit  :  " 

m 

CI  GITBRT 

LOnS  MADBLAIlfB  ROBERT  DB  LA  BATB 

DÉCÉDÉ  LB  11  AOUT  IBtS 

AeÉ  DB   53   Aiti 


(1)  le  dois  celte  iiiscripUoD  à  robligeaoce  de  M.  Delaville,  Infdfciaà 
Sansiey,  e(  membre  de  r  Association  nonnande. 
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C*'.  BT  SON  FKÈRB  ^  '  ' 

GBARLKS  JBAIV  JaCQOKS  DB  LA  HAYE 
bkctok  LK  20  OCTOBRE  I89d 

ÂGÉ  I>E  58  ANS. 

X0D8  DBUZ  FILS  DB  MBfSIRB 

6V1U.AUM|I  AUTOIKB  PIBRRB  Js  LA'BATB 

ANCIBN  SEICRBUR 

BT  PATRON  OB  CBTTB  PAR016SB  ^ 

BT  DE  NOBLE  DAMB 

LOUtSB    CHARLOTTE    ANTOINETTE 

DDHAMEL  AIPAULT 

REQDIESCANT    IN    PAiCE. 

On  voit  une  autre  pierre  tombale,  étevée  par  un  troupeau 
reconnaissant  à  la  mémoire  de  son  pasteur  M.  Aimable  Bous- 
sel,  décidé  curé  de  Saussey,  le  9/  juin  4840. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin,  et  elle  dépendait 
de  Parchidiaconô  et  du  doyenné  de  la  chrétienté. 

Dans  le  xiii'  siècle,  la  présentation  à  la  cure  appartenait 
au  prieur  de  Sainte-Barbe-ep-Âuge  qui  alors  était  patron  de 
Saussey, 

A  la  même  époque,  un  seigneur  du  nom  de  Jacques  Saussey, 
percevait  dans  celte  paroisse  une  partie  des  dîmes,  c'est-à- 
dire  deux  gerbes  sur  son  fief  qu'il  tenait  du  roi?  Sed  Joh^*  de 
Sale,  percipit  duas  garbas  in  feodo  suo  regalitasis,  Le  curé 
touchait  le  surplus  des  dîmes,  persona  'residuum  et  valet  c. 
lb.{i). 

Le  prieur  de  Sainte- Barbe  céda  et  abandonna  plus  tard  son 
droit  de  patronage,  car ,  dans  le  xvn«  siècle,  ce  droit  appar- 
tenait à  révèque  ou  au  seigneur  du  lieu,  qui  nommaient  alter- 
nativement à  la  cure.  Cette  cure  était  alors  taxée  à  76  livres 
de  décimes. 

Faits  distoriques. — Sur  les  listes  des  seigneurs  et  des  ba- 
rons Normands  qui  allèrent  à  la  conquête  de  TAngleterre  avec 
Guillaume,  duc  de  Normandie,  on  voit  figurer  le  seigneur  de 
Saussey  (2). 

Guillaume,  chevalier  de  Saussey,  miles  de  Sausseyo,  assis- 
tait aux  assises  qui.se  tinrent  à  Carenlanen  1222,  pour  juger 
un  procès  existant  entre  Odon,  abbé  de  Cherbourg  et  Jehan 
de  Wisebec.et  safemme,  pour  une  (erre  située  à  Roville,  et 
que  Jehan  de  Wisebec  revendiquait  du  chef  de  sa  femme. 

Dans  les  chartes  de  Tabbaye  de  Sainte-Barbe«en-Auge  ou 
de  Saint-Martin  d'Ecajeul,  ou  en  trouve  plusieurs  dans  les* 
quelles  figure  le  seigneur  de  Saussey.  Ainsi,  Richard  de  Saus- 
sey,«fils  de  Guillaume,  confirme  en  Tannée  4227Ma  permission 
que  son  père  avait  donnée  au  prieur  de  Sainte-Barbe  d'exhaus- 
ser la  chaussée  du  moulin  de  Saussey. 


(1)  Voirie  Livre  noir. 

>;t)  CbroDiiuc  de  NormanUie,  p.  Itl,  el  MaiieYiUe,  t.  V,  p.  i03. 
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On  trouve  qu'en  1 257^  GniHaume  de  Saussey,  du  diocèse 
de  Coutances,  vend  â  Mathieu  d'Esçay  une  redevance  en  fro* 
ment,  mesure  de  Coutances,  qui  était  réversible  au  prieuré 
de  Sainte-Barbe,  après  la  mort  de  Mattûeu  d'Essay. 

Plus  tard,  c^est  Gedîîtoy  de  Sauasey^  écuyer,  qui  vend  à 
Tabbaye  de  Sainte-Barbe-en-A«ge,  une  redevance  en  avoine  à 
prendre  sur  sa  terre  de  Gossesseville. 

Le  fief-  de  Saussey,  diaprés  des  aveux  rendus  au  roi  dans 
les  xiv^et  xv<^  siècles,  dépendaii  du  comté  deMortain.  Il  devait 
faire  guet  et  garde  à  h.  foire  de  Montmartinrsur-Mer,  qui 
alors  relevait  du  roi. 

.  Dans  Tétat  des  fiefs  nobles  du  baillage  de  Coutances.  dressé 
dans  le  xvii°  siècle,  on  en  voit  figurer  quatre  à  Saussey.  Le 
fief  de  Sau8$ey  et  celui  du  Pïessis  appartenaient  9  Jean  Du- 
hamel, seigneur  de  Saussey,  conseiller  du  roi  au  bailliage  et 
fiiége  présidial  de  Coutances.  Le  Def  de  Saussey  de  Ro$ty 
était  à  Adrien  Belln,  seigneur  de  Tourneville  ;  H  s'étendait  sur 
Roncëy.  Le  quatrième  fief  se  nommait  /e  fief  des  Trais.  Eu 
1789«  il  appartenait  à  Jean-François  de  âary,  fila  de  Pierre 
Michel  de  Mary  et  de  Charlotte-Françoise  Michel. 

A  la  fin  diJL  xvii^  siècle,  Jean  Duhamel  Ripault,  écuyer, 
était  seigneur  et  patron  de  Saussey  ;  on  trouve  après  lui  Louis 
Duhamel  Ripault,  qui  sans  doute  était  son  fils  ;  il  prenait  les 
titres  de  chevalier,  seigneur  let  patron  de  Saussey,  du  Pïessis, 
Sainte-Barbe  et  du  Mesnil-Saint-Jean  en  Saint-Fierre  de  Cou- 
tances ;  etceux  aussi  de  conseiller  du  Roi,  chevalier  d^onneur 
au  présidial  de  Coutances^  lieutenant  des  seigneurs  maréchaux 
de  France,  subdélègué  de  monseigneur  llntendant  en  ta  gé- 
néralité de  Caen;  il  avait  épousé  noble  dame  Marie-Anne 
Berrier. 

Les  droits  de  seigneurie  et  de  patronage  passèrent  pins  tard 
dans  la  famille  de  la  Haye,  lors  du  mariage  de  Guillaume-An- 
toine-Pierre  de  la  Haye  avec  Louise-Charlotte- Antoinette 
Duhamel  Ripault. 


BRICQUEVILLÉ-Li-BLOUETTE. 

Bfio<{iieviHe,  MricmUla,  BriqueviUa. 

Le  nom  de  cette  «osuDune  se  oonfKise  du  mot  Brie  (Â 
MrUy  nom  de  famiHe,  augmenté  du  mot  mlla  qui  signifie  de- 
mmwre,  babiiaîian.  Le  surnom  da  BlwetU  est  aussi  en  nom  de 
faMiile.  Le  noài  do  Btowt,  Bloet  était  trèa-oomnnia  daas  les 
XI®  et  XII®  siècles.  Ainsi  JUchard  Bloet,  Mithardus- Bloet.  et 
Guillaume  Bloet,  Willelmus  Bloet,  souscrivirent,  en  Tannée 
108i,  comme  bienfaiteurs,  à  des  chartes  en  faveur  de  Tabbaye 
de  LesAny.  ' 
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L'église  de  Bricqueville-la-Blûuette  a  la  forme  d'une  eroix, 
et  elle  se  compose  du  chœur,  de  la  nef  et  de  deux  chapelles, 
entre  chœur  et  nef. 

Les  murs  de  la  nef  ont  été  repris  dans  plusieurs  parties  ; 
cependant  ôrl  y  remarque  encore  des  assises  de  maçonnerie 
en  arête  de  poisson,  et  il  y  a  dans  le  mur  septentrional  une 
petite  fenêtre  cintrée,  aujourd'hui  bouchée. 

Les  fenêtres  du  chœur  et  celles  de  la  nef,  n'ont  auctm  ca- 
ractère. Elles  en  ont  remplacé  d'autres  qui  étaient  petites  et 
cintrées,  et  dataient,  comme  les  murs,  du  xi^  ou  xn^  siècle. 

Le  chœur  se  termine  par  un  mur  à  pans  coupés.  Une  tour 
carrée,  dont  le  toit  est  à  double  égout,  précède  l'église.  Ses 
contre-forts  peu  saillants,  et  son  étage  inférieur,  peuvent  dater 
de  la  fln  du  xiii®  siècle. 

Le  mur,  au-dessus  de  la  porte  occidentale,  est  percé  d'une 
feDètre  à  o^ive,  aujourd'hui  bouchée.  Un  arc  subtrilobé  re- 
posant sur  des  chambranles,  orné  d'un  simple  cordon,  s'élève 
au-dessus  de  cette  porte.  Une  rosace  occupe  le  milieu  du 
tympan,  au-dessous  du  lobe  principal. 

Dans  l'église,  sur  une  pierre  tumulaire,  on  lit  l'inscription 
suivante  : 

CY  G18T  LB  COBPS  DB  M*  NICOLAS  GAMBILLOK 
PBBSTBB,  NATIF  DB  CB  LIBV,  Ag6  DR  65  ANS» 
DftCtfcDÉ  LB  97  9bre  1758. 
PBIBZ  DIBT  fOITB  LUT. 

Dans  le  Cimetière,  devant  le  mur  septentrional  du  chœur, 
j'ai  relevé,  sur  une  pierre  tombale,  cette  inscription  : 

Cy  GIST  LB  COBPS  DB  ■'  DBBTBT  DTCHÉSNE 

GTBA  DB  BBBQVBVILLB-LA-BLOIIBTTK 

NATIF  DB  COTTANCBS«    ÂGÉ   DB  34  ANS 

DÉCÂDfi  LB  9  AVAIL  1744. 

• 

A  côté,  est  une  autre  pierre  qu'on  reconnaît  pour  être  celle 
d'un  prêtre  aux  attributs  dont  elle  est  ornée. 

Près  d'un  bel  if,  sont  deux  pierres  tumulaires,  l'une  est 
celle  de  Thomas^François  Legrèle,  mort  curé  de  BriôquevtUe, 
en  i8S6,  âgé  de  76  ans;  et  l'autre  de  Pierre  Yilqum,  décédé 
prêtre,  en  4840,  âgé  de  79  ans,       , 

L'église  est  dédiée  à  saint  Martin.  Elle  dépendait  de  Tar- 
chidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté.  La  paroisse  avait 
deux  curés.  Le  seigneur  du  lieu  fiommajt  le  premier  qui  était 
taxé  à  un  décime  de  48  livres.  Le  second  à  la  nomination  du 
prieur  de  la  Bloutièrc,  payait  1i  livres  de  décime.  Le  curé  de 
la  première  portion,  pro  prima  portiom,  était  dans  le  cours 
du  xviii®  siècle,  Louis- Antoine  Dancel,  promoteur-général 
du  diocèse. 
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Il  y  avail  d^ns  la  paroisse  une  chapelle  sous  riuvocaUoD  de 
saint  Jouvio.  Elle  sert  aujourd'hui  de  grange.  Saint  Jouviaest 
très-vënéré  dans  le  pays  ;'  il  est  représenté  armé  d'un  marteau. 
Aussi,  de  temps  immémorial,  les  tailleurs  de  pierre  et  les 
maçons,  Tônt-ils  fêté  comme  un  de  leurs  patrons.  Suivant 
une  ancienne  tradition,  le  maître  maçon  qui  dirigea  les  tra- 
vaux de  la  cathédrale,  se  nommait  Jeuvin.  Alors,  il  ne  serait 
pas  étonnant  que  les  ouvriers  qu'il  employa  eussent,  en  sou- 
venir de  l'admiration  qu'excitait  en  eux  l'oeuvre  de  leur  patron, 
élevé,  à  Bricqueville-la-Blouette,  à  peu  de  distance  de  la  ca- 
thédrale, la  chapelle  dédiée  à  saint  Jouvin. 

Faits  historiques.—  Dans  le  xii®  siècle,  Bricqueville-la- 
Blouette  appartenait  à  la  famille  Rollos,  qui  avait  la  seigneurie 
de  la  Bloutière.  Louis  IX,  en  l'année  1244,  se  trouva  ea  pos- 
session du  fief  de  Bricqueville,  il  en  céda  une  partie  aux  filles 
de  Jean  Rollos,  alors  décédé. 

A  l'époque  de  la  rédaction^  du  Livre  noir,  dans  le  int* 
siècle ,  le  prieur  de  la  Bloutière  était  Tun  des  patrons  de 
l'église  de  Bricqueville  ;  et  il  avait  le  patronage  de  la  partie 
appartenant  au  roi.  Ecclesia  de  Briquevilla  patronus prior de 
Sloetariapro  parle  régis,  (i) 

On  ht  dans  deux  aveux  de  l'année  1327  : 

«  Bernot  Lebreton  tient  du  roy  n.  s.  le  flen  de  saint 
»  Jouvin,  en  la  paroisse  de  Bricqueville-la-Blouette  etconlient 
»  50  acres  et  li  fut  donné  en  mariage  o  sa  femme  franchement 
*»  de  Gieffrey  Le  Chevalier,  pèi:e  de  ladite  femme  et  vaut  ilb. 
»  ou  viron  de  revenu  et  en  doit  au  roy  n.  s.  services  de  fains 
»  (foins)  et  aydes.  » 

«Guillaume  de  Pirou  tient  Bricqueville-la-Blouette  par  le 
•  8®  d'un  fié  de  haubert  de  M.  Loys  de  Thibouville  de  son  fié 
»  de  Saint-Denys  et  eu  doit  au  roy  n.  s.  24  Uvres*  4  sols 
»  item  5  sols  de  graverie  et  vaut  de  revenus  70  Uvres  et  est 
»  patron  d'une  portion  de  l'église  de  ladite  ville  qui  vaut  au 
»  x^  42  livres.  • 

Lorsque  Tarchévéque  de  Rouen,  Odon  Rigault,  visita,  dans 
le  mois  d'août  1250,  la  proviuce  de  Normandie  comme  métro- 
politain, il  vint  coucher  à  Bricqueville-la-Blouette,  aux  Trais 
de  Jean  Pameriiel,  archidiacre  de  Coutauces. 

L'illustre  famille  des  Pesnel  n'était  pas  éteinte  dans  le 
xvi®  siècle  ;  car,  ou  trouve  que  Jacques  Pesnel,  alors  seigneur 
de  Briqueville-la-Blouette,  consentit,  au  mois  de  décembre 
1517,  à  la  permutation  que  firent  de  leurs  bénéfices  l'un  des 
curés  de  Lingreville  et  Pierre  Le  Cdcq,  curé  de  Bricqueville- 
la-Blouette. 

fl)  Voir  \% Livre  noir  de  révéclié,  et Ibisloire  Mss.  de TousUin  de Mh 
p.  53. 
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Ou  voit  que  plus  lard  un  Rubert  de  Piennes,  prenait  le  titre 
de  iieur  de  Bricquevillfi. 

D'après  des  aveux,  rendus  eu  <54U,  le  chapitre  de  la  ca- 
thédrale possédait  à  BMcqueville-la-Blouette,  ua  flef  nommé 
le  fief  de  la  Rocqnerie. 

Il  u'y  avait  à  Bricqueville  que  deux  fiefs  nobles  en  1688. 
Celui  de  Bricqueville  et  celui  de  Moutet/. 

Lors  de  la  réunion  des  trois  étals  du  baillage  de  Goutances, 
en  1789,  Louis-Guillaume  des  lies,  seif?neur  et  patron  de 
firicqueville-la-Blouèlte,  y  figura  pour  les  fiefs  de  Bricqueville 
et  de  la  Brétonnière.  Il  était  représenté  par  François- Claude 
Ferrand^  chevalier,  seigneur  et  patron  de  Montcuit. 


Canton  Ae  Salnt-Malo-Ae*la-liande. 

Le  canton  de  Saint-Malo-de-la-Lande  s'étend,  de  Fouest  à 
l'est,  depuis  la  mer  jusqu'au  canton  de  Saint-Sauveur-Lendelin, 
et  du  sud  au  nord,  depuis  le  canton  de  Montmarlin-^ur-Mer 
jusqu'à  celui  de  Lessay. 

Voici  la  nomenclature  des  16  paroisses  qui. composent'  ce 
canton  : 

Agon.    .  '  La  Vandelée. 

Aucteville.  Le  Ilomméel. 

Blainville.  Linverville. 

Boisroger . .  Sl-Malo-de-la- Lande  (chef-lieu) . 

Braînville.  Montcarville. 

(louville.  Montsurvent. 

Gratot.  Servigny. 

Ileugueville.  Tourville. 

LA  VANDELÉE. 

La  Vandelée,  Vandeleia. 

J.e  nom  de  la  commune,  Vandelée,  tire  son  origine,  suivant 
quelques  auteurs,  du  mot  Scandinave  vand^  eau,'  et  du  mot 
celtique  leh  ou  lech^  pierre.  Le  premier  indique  qUe  dans  ce 
lieu  se  rencontrait  la  première  eau  a  la  sortie  de  Coulances,  sur 
la  voie  romaine  venant  de  Cherbourg;  et  le  second,  que  sans 
doute«il  y  existait  une  pierre  milliaire.  Il  est  certain  que  la 
voie  romaine  de  Cherbourg  à  Coutance^,  et  connue  dans  le 
pays  sous  le  nom  de  Chemin  Perrey,  passait  par  La  Vandelée, 
a  Textrémitc  de  la  commune,  vers  l'est,  et  par  Gratot,  pour 
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arriver  à  rEcoulanderie.  La  distance  entre  Coutances  et  La 
Vandelée  pouvait  conveair  aussi  au  placement  d'une  pierre 
milliaire. 

L'église  de  La  Vandelée  n^ofTre  qu'un  faible  intérêt.  Elle 
présente  Timage  d'une  croix,  et  se  compose  du  chœur,  delà 
nef  et  de  deux  chapelles.  ^ 

Le  chœur  et  la  nef  sont  sans  caractère  ;  leurs  murs  ont  été 
refaits  en  partie,  et  les  fenêtres  sont  rondes. 

La  voûte  du  chœur  est  en  bois,  et  date  de  1763  ;  celle  delà 
nef  est  de  4688. 

La  chapelle  méridionale,  placée  sous  l'étage  inférieur  de  ta 

tour,  est  du  xv<^  siècle.  Les  arceaux  de  la  voûte,  en  pierre, 

«  reposent  sur  de  simples  modillons.  L'arcade  qui  la  met  en 

communication  avec  la  nef  est  à  ogive  surhaussée,  et  ornée 

d'un  chapelet  de  quatre  feuilles  étvidées. 

La  chapelle  septentrionale  est  plus  nooderne;  ses  murs  sont 
à  larges  pans  coupés,  et  sa  voûte  porte  la  date  de  4700. 

La  tour  est  à  l'extérieur,  au  sud  de  l'église,  entre  chœur  et 
nef;  son  toit  est  en  bâtière.  Elle  est  aussi  du  tly^  siècle. 

Le  font  baptismal,  placé  à  gauche  en  entrant  dans  réglise 
par  la  porte  occidentale,  est  pédicule  composé,  et  en  pierre 
granitique  ;  la  cuve  ou  fontaine,  d'une  hauteur  de  deux  pieds 
onze  pouces,  est  octogone,  et  repose  sur  un  fût  principal  assez 
court,  et  sur  quatre  colonnettes  auxiliaires,  placées  aux  aagles. 
Ce  font  baptismal,  qui  offre  de  ^intérêt,  peut  appartenir  au 
XIV*  siècle,  peut-être  même  ala  fin  du  xiii®. 

On  remarque  dans  la  sacristie  un  petit  tableau  en  pierre, 
surnionté  d'une  arcade  en  accolade,  sans  ornements.  Il  repré- 
senté en  bas-relief  saint  Sébastien,  attaché  à  un  poteau,  et 
recevant  les  flèches  que  lui  décochent  ses  bourreaux.  Ce  ta- 
bleau appartient  au  xvi®  siècle. 

Dans  le  cimetière,  on  voit,  dans  le  mur  septentrional  do 
chœur,  un  autre  petit  tableau  en  pierre  qui  doit  être  de  la 
même  époque  que  celui  de  saint  Sébastien.  Il  représenté  une 
sainte  femme,  ayant  un  ange  près  d'elle,  et  soutenant  le  corps 
de  Jésus-Christ,  après  sa  descente  de  la  croix. 

Devant  la  croix,  placée  dans  le  cimetière,,  au  nord  de  Vé- 
glise,  il  existe  un  monument  qui  consiste  en  un  pupitre  en 
granit  ;  il  a  quatre  pieds  quatre  pouces  de  hauteur.  A  gaucbe,  el 
à  neuf  pouces  du  sol,  on  remarque  dans  le  pilastre  de  ce  pu- 
pitre un  renflement  prononcé  qui  forme  une  tablette  ronde. 
On  dit  dans  le  pays  que  ce  pupitre  a  été  établi  afln  que  le 
prêtre  qui ,  à  la  procession  du  dimanche  des  Rameaux* 
chanté  l'évangile,  puisse  poser  son  livre  sur  le  devant,  cl  son 
bonnet  carré  sur  la  tablette  que  présente  le  renflenàénl.  Il 
n'y  a  aucun  signe  qut  puisse  faire  connaître  Fàge  de  ce  petit 
.monument.' 
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Une  ancienne  bande  arroorialc  court  autour  des  murs  de 
Téglise,  et  un  bel  ifcouvre  de  son  omblage  les  restes  de  ceux 
qui  reposent  dans  le  cimetière. 

L'église  est  sons  te  vocablB  de  saiiit  Sébastien.  Elle  dépen- 
dait de  l'archidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté.  Elle 
payait  25  livres  de  décime.  Le  patronage  était  laïque,  et  le 
seigneur  du  lieu  nomtnait  à  la  cure.  D'après  le  Livre  blanc  de 
Tévêché,  le  curé  avait  la  moitié  de  la  dime  des  blés  et  les 
menus  fruits  ;  Hector  ejusdem  ecclesie  percipit  meéietatem 
décima  bladorum  et  minores  fructus.  Le  chapitre  de  Goutances 
avait  Teutre  moitié,  elcapitulum  Constanciense  percipit  aliam 
medietatem  décime  bladorum. 

Le  Curé  avait  encore  deux  vergées  de  terre  sur  lesquelles 
se  trouvait  son  presbytère  :  Item  rectot  habet  duos  virgatas 
terre  in  quibus  manerium  presbiteratus  est  situm. 

Il  payait  le  tiers  du  droit  de  visite  de  rarchldiacre,  «t  le 
chapitre  les  deux  autres  tlerâ.  Il  payait  aussi  Irois  sous  tour-* 
nois  pour  la  chape  de  Tévéque,  et  vingt  deniers  tournois  pour 
le  saint  chrême. 

Hugues  de  Morville,  évéque  de  Coutances,  reconnut  en 
122i  que  Liégard  de  La  Vandelée,  de  Vandeleiâ,  et  ses  deux 
sœurs  Aline  et  Laurence,  Alina  et  Laurerïtia,  avaient  donné 
À  rhôpital  de  Coutances,  à  titre  d'aumônes,  deux  bois,  situés 
à  La  Vandelée,  apùd  Vandeleiam,  appelés,  Tun,  le  bois  La- 
coardCy  et  l'autre,  le  bois  Lacoardèle  (1). 

Quoiqu'il  existe  sur  le  territoire  de  La  Vandelée  un  lieu 
nommé  Le  Château^  je  n'ai  pu  découvrir  les  traces  d'un  châ- 
teau ou  d'une  demeure  baronialc. 

On  trouve  comme  seigneur  et  patron  de  La  Vandelée,  dans 
le  cours  do  xiii^  sièce,  Laurence,  damo  de  La  Vandelée,  Lm- 
rentia  domina  de  Vandeleia. 

Dans  le  siècle  suivant,  Guillaume  du  Homméd,  Guillelmus 
de  Hotttmello. 

Dans  le  xvm*^  siècle,  RcnéPlcssard  de  Servigny,  chevalier, 
que.  plus  lard  nous  verrons  figurer  a  l'article  de  Servigny,  était 
seigneur  de  La  Vmidelée.  Après  lui ,  ce  fut  Antoine-Guil- 
laume Plessard  de  Servigny,  écuycr,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Michel  d'Argouges,  seigneur  de  Gou ville,  possédait  à  La 
Vandelée,  en  4688,  un  Oef  nommé  le  Fief  de  M  Yandetée.  Il  y 
avait  aussi  deux  moulins,  qui  valaient  440  livres  de  revenu. 

SEnriGNV. 

Servigny,  Servigneam, 

L'église  est  insigniflanle  et  sans  ancun  caractère.  Une  lour 
carrée,  terminée  par  un  toit  en  bàtière,  la  précède.  La  bande 

(t)  Gallia  Christiana,  Tnst.,  p.  256. 
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• 

8cigQeuriale,  qu*oD  voit  encore  peinte  sur  les  murs,  autour  de 
réglise*  n*8  plus  de  valeur  que  comme  souvenir  historique. 

Sur  une  pierre  tumuiaire»  placée  au  milieu  du  chœur,  oq  ht 
l'iBScript^on  suivante  : 
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LB  il  JUM  I83M. 

L'église  est  sous  Tinvocation  dé  saint  Jean-Baptiste.  Elle 
faisait  partie  de  Tarchidiacuné  et  du  doyenné  de  la  cbrétieoté. 
Elle  payait  35  livres  de  décime.  Le  patronage  était  laïque,  et 
le  seigneur  du  lieu  nommait  à  la  <mre.  Le  curé  avait  toutes 
les  dimes.  Rector  dicte  ecclesie,  dit  le  Livre  blanc  de  révécbé, 
percipit  intègre  omnes  fruclus  et  décimas  ubicumqtie  in  dicta 
parochia  existant.  Il  avait  environ  sept  acres  de  terre' aumô- 
née.  U  payait  deux  sous  pour  la  chape  de  Tévéque  et  dix 
deniers  pour  le  saint  chrême.  Il  n*avait  aucune  autre  obliga- 
tion que  celle  de  recevoir  Tarchidiacre.  Item  aliqua  onera 
non  incumbunt  dicto  rectori  excepta  procuratione  archi- 
diac&ni. 

Une  famille  du  Saussey  a  possédé  la  seigneurie  de  Servlgoy. 
Ainsi,  on  voit  que,  dans  le  cours  du  xiv«  siècle,  Guillaume  du 
Saussey  était  seigneur  et  patron  de  Servigny. 
.  Dans  le  siècle  suivant,  et  lors  de  Toccupation  anglaise,  la 
famille  du  Saussey.  qui  resta  Qdèle  à  son  roi,  perdit  sou  &er; 
mais»  après  le  départ  des  Anglais,  il  lui  fut  rendu.  Cest  ceqoe 
nous  fait  connaitre  un  compte  du  domaine  de  Coutances  par 
Jamet  Godard,  vicomte  de  Coutances  en  Tannée  1451 ,  daos 
lequel  on  lit  : 

«  Au  fief  et  seigneurie  de  Servigny  auquel  estoit  seigneur 
«•  feu  messire  Guillaume  du  Saussey,  en  son  vivant  chevalier, 
n  alors  de  la  dicte  descente  des  Anglois  au  dict  duché  de  Nor^ 
*•  mandie,  lequel  esirallé  de  vie  à  trepassement  en  robeissaoce 
9»  du  Roy  notre  sire.  Et  après  ja  reddition  dessus  dicte  du  dict 
»  pays  et  vicomte,  Henry  du  Saussey,  escuyer,  et  ses  frères, 
*»  sont  retournés  en  Jouissement  et  possession  de  la  dicte  terre 
»  et  seigneurie,  de  laquelle  avoit  joui  du  temps  de  la  dicte  o^ 
»  cupation  Guillaume  Aleon.  Et  pour  ce néant.  •  (I) 

Le  château  de  Servigny  a  été  démoli  ;  il  ne  reste  plus  au- 
jourd'hui que  des  bâtiments  d'exploitation. 


(t)  Ce  compte  du  vicomle  de  Coutances  existe  à  la  Bibliothèque  de  l« 
ville. 
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A  la  fln  du  xvii^  siècle,  on  trouve  comme  seigneur  et  patron 
de  Servigny  Antoine  Plessard,  écuyer,  président  au  présidial 
de  Coutances.  Il  possédait  un  demi-Uef  de  haubert.  Après  lai, 
René  Plessard,  chevalier,  premier  présid'ent  au  présidial  de 
Coutances,  et  commissaire  de  la  noblesse.  1}  fat  inhumé  dans 
le  chœur  de  l'église  de  Saint-Nicolas,  à  Coutances.  Plus  tard, 
Antoine-Guillaume  Plessard  de  Servigny,  écuyer,  chevalier  de 
Saint-Louis,  devint  seigneur  et  patron  de  Servigny  et  dé  La 
Yandelée.  Les  deux  derniers  seigneurs  de  Servigny  furent 
Pierre  Beauchef  du  Va^ouas  et  Pierre-Jacques-Louis  Beauchef 
de  Servigny. 

On  trouve  que  Richard  Plessard  de  Montsurvent  fut  annobll 
en*580. 

ANCTEVirXE.  * 
• 

Ancteville,  Ansketelvilla,  Anquetevilla,  Anetevilla. 

L'église  se  compose  du  chœur  et  de  la  nef.  Des  assises  de 
maçonnerie  en  arête  de  poisson  qu'on  voit  dans  le  mur  sep- 
tentrional prouvent  que  cette  église  remonte  à  l'époque  romane; 
mais  les  murs,  en  grande  partie,  ont  été  refaits;  on  y  remarque 
aussi  des  fenêtres  étroites,  sans  colonnes,  «a  Corme  de  petites 
lancettes, comme  il  y  en  a  dans  beaucoup  de  nos  égtises  decam- 
pa'gne.  Le  cœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

Dans  les  murs  de  la  nef,  il  existe  de  petites  crédences  à 
ogives  subtrilobées. 

La  tour  est  placée  latéralement,  au  midi,  à  Textérieur,  entre 
chœur  et  nef.  Elle  est  couronnée  par  un  toit  en  bàtière,  et  elle 
offre  dans  sa  partie  Supérieure  dt  petites  lucarnes  ogivales 
trilobées.  Eilo  est  du  xv«  siècle  ou  du  xvi«  (première  moitié). 

L'église  est  précédée  d'un  porche  dont  le  fronton  a  la  forme 
triangulaire.  Une  guirlande  de  fleurs  se  promène  le  leng  des 
rampants  et  repose  sur  des  animaux.  Ce  porche  est,  je  crois, 
de  l'époque  de  la  tour. 

Le  (ont  baplismal  est  surtout  digne  d'intérêt.  Il  est  placé  à 
l'entrée  de  la  nef,  vers  le  mur  septentrional.  Sa  cuve .  est  hé- 
misphérique. Elle  a  une  hauteur  de  3  pieds  3  pouces,  une 
circonférence  de  4  pieds  i  pouces^  et  un  diamètre  extérieur  de 
2  pieds  3  pouces.  Elle  est  portée  sur  un.  fût  principal  et  sur 
cinq  petites  colonnettes  auxiliaires,  plantées  sur  une  tablette 
ronde.  Cette  tablette  est  placée  sur  une  base  carrée  de  9  pouces 
de  hauteur^  et  chaque  angle  se  termine  par  un  appendice, 
figurant  une  tète  d'animal.  Les  colonnettes  ont  8  pouces  de 
hauteur,  et  sont  ornées  4*on  simple  tore.  Sur  les  chapiteaux 
des  colonnettes  reposent  des  arcatnres  ogivales  subtrilobées; 
dans  le  vide  qui  existe  entre  elles  est  placé  un  trèfle,  gravé  en 
creux.  Ce  font  baptismal  peut  être  du  xiii^  siècle  ou  du  com- 
mencement du  XIV*. 
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On  remarque  suv  le  mur  septentrional  du  chœur  deux  ins- 
criptions :  l'une  est  de  Tannée  1 500.  Je  les  recomoiande  à 
ceux  qui  auront  le  loisir  de  les  déchifrrcr  entièrement. 

Sur  le  mur  de  la  nef»  du  même  côté,  il  eu  est  une  autre  que 
j'ai  relevée  ainsi  qu'il  suit  ; 

GYaLAYME  ONFFROY  MBV 
DE  DnOTlOn  A  DONE  A  PrrPETY! 
'  TÉ  AVX  CVHB  P»»  CLBRS  TRBSOtl 

IT  COVSTBVR  DE  LEBLUB  HE  OS 
ANS  LE  NOmBRE  DE  4  LIVRES  DE  REN 

7K  A  GIAROB  I>8  WKB  ET  CHAJITBB 
AIS'VELLEMCn^  SERVICES  À  CHAO*^  DES 
QEVS  SEROnT  DITES  MATIKES  DES 
*  TRESP ASSEZ  A>'EG  PEVX  MESSES 
A  NOTE  AlXSl  QE  LAnTIENItE  SAL\'E 
•     REGINA  CELI  ET  ORAISOX  IMEDIA 
TtMEnI  Af  R^  VB$f  RE9  ttS  lOVRS 
DB  LASSOmPTIOn  ET  NATIVITR  NO/R«  DAtne 
UN  LIBERA  DE  prOFVNDlS  tX» 
ORAlSOnS    ACCOVSTYlliES    LE 
TOVT  SrrVANT  LB  COtlTRACT  DE 
POflDÂliON  PA86B  DBVAIIT^  LES  TA 
BBRI«tll  DB  LA  RPTIERB- LB  SBCOttB  lOUr 
Dt  #yiN'i6ii— LB   QMTL   DOKATBTft 
TRBSPASSA  IB-*— TRESPAS&i. 
AVSSY  PAJU5  4BANB  LEBOVLLBTB 

SA  FAMME  LB DE  1644. 

PRIEZ  DIEV  POUR  EVX.  F.   N'   AVB.  9. 

Dans  le  eimetière ,  an  sud ,  on  trouve  la  ftmtam  StM- 
Mêin,  doôl  )69  eaux  Mnl  en  grande  ré{>uiatioo  daos  le  ptys 
pour  gvérir  les  enfanta  de  la  rt/fe,  espèce  d^éruption  à  Isqnelte 
Na  sont  sujets,  surtout  dans  les  campagiMa. 

L'égKse  d'AncteviMe  est  sous  l'IntocatioA  de  Chaire-Siint- 
Pierre.  Elle  dépendait  de  Tarchidiaconè  et  dti  doyeiiné  de  te 
chrétienté.  Pendant  long-tenpqps,  rabb.aye  de  Saînt-Paul,  dans 
le  diocèse  de  Tours,  nomma  à  la  cape.  Dans  te  xih*  siècle,  le 
patronage  appartenait  ctn"  cjomte  dé  Boulogne,  et»  dans  le  siècle 
suivant,  «[  Jeanne,-  Reine, de  Fhmee  et  à&  lïavarre : Dwiww 
Johanna  Regina  Francie  et  Navarre  est  pettrona  tedm 
dç  Anquetevulâ{\)\  mais,  ptusfartff  ce  droit  appartiûi  aa 
Seignem:  du  lien. 

.  Dans  le  xtV«  siècle,  cette  égtise  était  taxée  à  70  Bvres,  dicta 
^oclesia  tamta  eitaA  decimam  ad  sexagSnta  dectm  lOra^  * 
àVépoqujÇ  de  *6Q5,  elle  pfi^yaîtTi  livres  de  décime.  Le  cuw 
P^iyait  q^uatW  sous,  tournois  pour  la,-qhape  de  révoque,  trois 
tous  et  deuA^  deniers  pour  droit  de  visite,  vingt  demers  ponr 


(\  )  Voir  le  Livre  blanc  de  rév<*ché. 
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le  saint  cfaréme,  et  sept  bous  et  cinq  deniers  pour  la  débite.  Il 
recevait  douze  boisseaux  de  froment  qui  étaient  aumônes  à  la 
cure. 

On  lit  dans  les  rôles  normands  qu'aux  assises  de  TEchiquier 
qui  eurent  lieu  à  Caen,  en  Tannée  1480,  Godefroy  de  Blain- 
ville,  Gauflridus  de  Blienvilia,  tint  compte  de  vingt  sous  pour 
les  hopimes  d'AnctQville  qui  étaient  à  son  service,  pro  homi- 
nibus  de  Ansketelvilla  pro  servitio  suo. 

D'après  Tétat  des  fiefs  du  bailliage  de  Coutances,  dressé  en 
1 688,  Ancteville  relevait  entièrement  du  roi,  et  dépendait  du 
domaine  et  du  bailliage  deSaint-Sauveu^Lendelin.  Le  vicomte 
de  Périers  en  était  le  sénéchal.  Il  y  avait  daus  la  paroisse  trois 
moulins.  Deux  à  blé.  et  relevaiit  du  roi,  donnaient  un  revenu 
de  280  livres;  le  troisième,  qui  était  un  moulin  à  foulon,  ap- 
partenait à  Toussaint  Lelong,  avocat. 

On  trouve,  dans  le  cours  du  xviii^  siècle,  Louis  Davy, 
écuyer,  sieur  d' Ancteville;  Pierre  Ynor,  sieur  d^ Ancteville,  et 
son  fils  Pierre- Julien-Marie  Tiior,  aussi  sieur  d' Ancteville, 
Celui-ci  était  conseiller  du  Roi,  maître  ordinaire  m  sa  Cour 
des  comptes,  aydes  et  finances  de  Normandie,  seigneur  et  pa- 
tron de  Hauteville-sur-Mer. 

CoMidANDERiE.  —  La  commanderie  de  Valcanville,  dans  le 
Val-de-Saires,  avait  au  nombre  des  fiefs  relevant  de  sa  com- 
manderie le  fief  d' Ancteville,  qui  lui  faisait  36  livres  de  rente. 

MOKTSURVENT. 

Montsurvent,  Monsurventum,  Mons  super  ventum. 

L'église  se  compose  du  chœur,  de  la  nef  et  de  deux  cha- 
pelles.. 

Le  transept,  sa  voûte  et  ses  arceaux  sont  du  xiv®  siècle, 
peut-être  de  la  fin  du  xiii«.  C'est  la  partie  la  plus  ancienne  de 
l'église, 

La  nef  pouvait  être  aussi  de  la  même  époque;  mais  les  chan- 
gements qu'elle  a  subi»,  surtout  dans  l'établissement  des  fe- 
nêtres qui  l'éclairent,  lui  ont  fait  perdre  son  caractère  primitif. 

Le  chœur  est  de  la  fin  du  siècle  dernier.  Les  arcades  qui 
mettent  les  chapelles  en  communication  avec  l'église  sont. 
Tune  de  1785,  et  l'autre  de  184S.  Leurs  murs  sont  à  pans 
coupés. 

La  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  est  carrée  dans  sa  partie 
Inférieure,  et  de  l'époque  du  transept.  Chaque  façade  est 
percée  d'une  fenêtre  trilobée.  Elle  se  termine  par  une  petite 
flèche  sans  caractère,  et  d'une  construction  peu  ancienne. 

La  porte  occidentale  est  aussi  du  xiv®  siècle.  Elle  est  à 
ogive  ;  son  arcade,  cannelée,  repose  sur  deux  colonnes  légères, 
garnies  de  tores,  et  dont  les  chapiteaux  sont  orné3  de  fleurs 
recourbées  en  volutes. 
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On  remarque  ftiir  le  mur  septentrional  du  choeur  imr  ins- 
cription que  je  dois  à  Tobligeance  de  M.  le  curé  de  Honr- 
survent.  Pour  la  relever,  il  a  dû  la  (aire  laver.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

(LetresgoUiiques.j 

Cy  Gist  vénérable  et  discrele  personne 
'Maistre  Bichard  Jluter  en  son  vieant 

f/"^  et de  Montsurvent  et 

Curé. ...delà  Rmdehaye  il 

trépassa  le  jxjonr  d'apvril  m.  v.  xxx. 

et  iiij.  Dieu  luy  face  pardon  a  lame. 

Amen . . .  almis.  Corpus  adest.  animus 

super  astra  feratur.  adeste  deigenitrix  Yirgo  heata. 

Dans  Téglise,  sur  une  pierre  tumulaire,  j'ai  lu  : 

CY  GIST 

ET  BEPO- 

8R  IJS  GO- 

JIPS  DE  VE-      ■ 

NER.  ET  DISC. 

.  PERSONNE 

DECEDE  LE 
•  .  17  \hn  ir>i7. 

Dans  le  cimetière,  sur  des  pierres  tombales,  on  lit  : 

HIC  JACBT 
ICI  REPOSE  LE  CORPS  VICTOR  CAaLOT 

DU  BON  CURfi  PAROCHIiE  DE  HOXTSUIVt^T 

DE  MONTSURVINT  HECTOR  INDBFENSUS 

n.   P.  MAL'GER  ANNIS  NATIS  ÂA 

MORT  LE  7  AOUT  1840.  OBIfT    11^    DOMIKO 

DIE  27  AUGUSTI  1847.' 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Elle  faisait 
partie  de  rarchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté.  Dans 
les  XIII®  et  xiv«  siècles,  le  patronage  de  l'église  de  Hontsurveot 
appartenait  à  l'Abbé  de  Saint-Calais,  dans  le  diocèse  du  Mans. 
Abbas  Sancti  Carlais  ou  Karilefi  cenomanensis  dyocesù 
est  patronus  eçclesie  sancti  Martini  de  Monte  supra  rfR- 
tum  (2).  Ce. patronage  fut  rendu,  plus  tard,  à  l'évéqpede 
Coutances.  L'église  payait  62  livres  de  décime.  Le  curé,  qoi 
était  à  ta  nomination  de  l'évëque,  avait  toutes  les  dînes. 


(t^  Le  nom  de  famUle  est  compléleineDt  illisible. 
(S)  Voir  le  Une  noir  et  le  Livre  blanc  de  révécbé. 
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Hector  percipit  omnes  décimas  $1  fiructus  quolquot  debentur 
in  dicta  parochia  jure  ecclesiaslico.  Il  avait  des  terres  au- 
mônéea  et  un  presbytère  auprès  duquel  étaient  40  acres  de 
landes,  quadraginta  ocras  terre  landarum,  de  peu  de  produit, 
quasi  inutiles,  et  ne  valant  que  dix  quartiers  de  froment,  va- 
lentes  decem  quarteria  frumenti.  Six  hôtes  qui  demeuraient 
sur  une  terre  qui  lui  était  aumônée  lui  payaient  30  boisseaux 
de  froment  et  (2  sols  et  demi  à  cause  de  ce  tenement,  ratione 
dicti  tenementi,  sunt  ibi  sex  mensionarii  rémanentes  in  dicta 
elemosina  qui  debent  trigenta  busellos  frumenti  et  duodecim 
solidos  et  dimidium. 

Le  curé  devait,  pour  la  chape  de  Tévéque,  15 sols;  pour  le 
saint  chrême,  20 deniers  »  et  pour  droit  de  visite,  19  deniers  (1  ). 

Faits  historiques. — Avant  le  xn®  siècle,  il  existait  déjà  une 
foire  à  Montsurvent;  car,  en  Tannée  1100,  Richard,  comte  de 
Uortain,  et  jtfathilde,  sa  femme,  donnaient  à  Tabbaye  de  Saint- 
Evroul  la  dime  de  la  foire  de  Montsurvent.  Apud  Montsorven- 
tvm  decimam  feriœ  (2). 

On  trouve  aussi  qu'en  1395  Raoul  Chaallon  prélevait  sur  la 
foire  Saint-Martin  d'hiver,  à  Montsurvent,  douze  deniers  de 
rente. 

Dans  le  xvii®  siècle,  on  comptait  cinq  fiefs  nobles  à  Mont- 
survent. Le  fief  du  roi,  dont  le  vicomte  de  Périers  était  le 
Sénéchal. 

Les  deux  fiefs  de  Montsurvent  et  de  Èapilly.  Ils  étaient  Tun 
et  l'autre  un  huitième  de  haubert. 

Le  fief  de  Bactot,  qui,  plus  tard,  et  en  1789,  appartenait  à 
Jean-Baptiste  de  Mary,  se  qualifiant  du  titre  iEcuffer. 

Le  fief  des  Epesses.  Un  aveu  du  mois  d'avril  1^0  nous  ap- 
prend.qui  possédait  alors  ce  fief. 

Cet  aveu  était  rendu  «  par  Guillaume  Buttet,  escuier  s^.  des 
n  Espesses  du  fief  terre  et  seigneurie  des  Espesses,  tenu  fran- 
»  chôment  et  noblement  à  simple  gage  piège  cour  et  usage  par 
»  demy  fief  de  haubert ,  assis  au  dict  lieu  de«Montsurvent ,  et 
»  vénérable  homme  M®.  Jean  Ferrand  prestre  tient  du  dict  fief 
«*  par  foy  et  hommage  certaine  portion  de  fief  appelé  le  petit  fief 
»  nupalé  de  Servigny  assis  au  dict  Montsurvent.  >» 

Le  domaine  fieffé  des  Espesses  consistait  en  350  acres  de 
terre,  et  le  domaine  non  fieffé  en  22  acres  et  demi. 

Le  Seigneur  des  Espesses  aliéna  plus  tard  son  fief  ;  car  on 
trouve  qu'au  mois  de  mars  1742  Jean-Baptiste  Taurin,  écuyer, 
prêtre,  ancien  curé  de  Mobecq,  vendait  en  toute  propriété  à 
François  Taurin,  écuyer,  sieur  die  Bretteville,  le  fief  noble  des 
Espesses. 


s 


Toir  le  Livre  blanc  de  révécbé. 

Toir  Icf  ÂnnaiM  r9ligieu$ei  de  VAvranchin,  par  M.  Tabbé  Desrocbes. 

43 
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Un  village  qui  porte  Iq  nom  des  Espesses,  dans  la  commone 
de  MontsurVeUt,  figure  sûr  m  carte  d.e  Ca^siAi  ;  un  autre,  du 
nom  deBâètot,  s*y  trouve  aussi.  . 

En  l'année  1789,  Josepb-Gabriel  Darros  dé  Vaugoobert,. 
seignéiir  de  Hontsuryept»  et  Jean-Baptiste  de  Mary,  seigneur 
du  fief  de  Bactot,  firent  partie  dQ  TAssemblôe  des  trois  Etats 
du  bailliage  de  Goutances. 

AiiTiQOiTfts  ROMAINES. — On  a  dû  trouirér  à  UontsorVent,  il  y 
a  plusieurs  aixnées«  des  tuiles  et  des  iaonnàies  indiquant  Té- 
poqué  romaine.  Peut-être  ç royenaieni-eUês  de  quelques  babi- 
talpons  avoisinant  la  voie  romaine  qui  allait  de  Cberbourgà 
Coutances. 

BRAINVIIXe* 


•  •  •  " 

Brain ville,  Bhnvilla,  ÏÏrainvHla. 

L'église  est  insignifiante  ;  elle  a  îa  forme  d'une  crxHx. 

Le  chœur  date  de  4777,  et  se  tecminè.par  un  mur  droit. 

La  nef  est  sans  caractère.  La  feiiétrè  qtli  éclaire  la  cliapelle 
méridionale  est  seule  à  ogive,  sans  colonnes.  Son  pourtour  est 
garni' d'un  simple  cordon  ou  tore. 

Le  bhœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. . 

Un  porche  précède  l'église.  Il  est  pratiqué  sous  l'étage  infé- 
rieur de  la  tour,  qui  se  termine  par  un  toit  en  bàtièrè. 

Le  font  baptismal  offre  seul  de  Tlatérêt.  Il  est  placé  à  l'en- 
trée de  la  nef,  vers  le  mur  septentrional.  La  cuve  est  héoiis- 
phérïque.  Elle  a,  dans  sa  partie  supérieure,  une  circonfétence 
de  huit  pieds  six  pouces.  Elle  repose  sur  un  fût  principal  et  sur 
quatre  colonnettes  auxiliaires,  hautes  dé  neuf  pouces.  Autour 
de  la  cuve,  oti  remarque  quatre  arcades  ogivales  subtruobées, 
et  hautes  de  treize  pouce».  Ce  font  baptismal  a  une  hauteur 
de  deux  pieds  huit  pQUces.  Je  le  crois  du  xiv^  siècle;  peut- 
être  même  est-il  de  la  fin  du  x\\^.  Sous  prétexte  d'ocrer  ce 
petit  monument,  on  à  eu  le  mauvais  goût  d'en  peindre  toutes 
les.  lignes  en  rouge. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Aubin«  Elle  dépendait 
de  rarchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté'.  Elle  était 
taxée  à  55  livres  de  décime.  Le  patronage  était  laïque,  et  le 
seigùeur  du  lieu  nommait  à  la  cure.  Le  curç  était  seul  déci- 
mateur  ;  n^ais,  chaque  année,  d'apréts  le  Livre  blanc  de  Tévé- 
ché,  il.  devait  payer  au  roi  Un  l>oissèau4e7romeat.  TjH^tv 
feddere  domino  régi  unutn  busftlum  /ni^iefif f  ^tM^/tie/  m^ 
dictus  rector.  •  • 

Le  ,curé  avait  un  presbytère  et,  environ  36  vergéiesde  terre 
labourable  gui  étaient  aumôdées  à  TégUse.  Il  payait  troid  sols 
pour  la  chape  de  l'évêque/  autant  pour  le  droit  de  visite,  et 
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vingt  deniers  pour  le  saint  dirôme.  Rector  solvit,  dit  le  Livre 
blanc,  pro  capa  4omini  episcopi  treg  solidosMem  pro  circata 
trei  solidos.  Item  pro  crismate  vigenti  denaptoi. 

On  trouve  qu'un  Etienne  Maréchal  a  possédé  laterre.de 
Rrainville  par  sergenterie  du  roi,  per  sergenteriam  régis. 

Il  y  avait  à  Brainville,  dans  le  X¥ii«  siècle,  deux  fiefs  nobles  : 
celui  de  Brainville,  appartenant  à  Michel  d'Argouges^  seigneur 
de  Gouville,  et  celui  de  MondreyiUe,  qui  était  au  sieur  de 
Gouville. 

Guillaume-François  Douessey.  chevalier,  comparut,  en  Tan-     " 
née  1789,  à  rassemblée  générale  des  trois  états  du  bailliaRe 
de  Coutances,.  comme  seigneur  et  patron  de  Brainville,  et  pa- 
tron des  fiefs  de  la  Mare,  de  Tlsle  et  de  Vllliers,  situés  à 
Nicorps. 

GRATOT. 


Gralot,  Girardtot,  Grartot. 

L'église,  en  forme  de  croix,  se  compose  du  chœur,  de  la 
nef  et  de  deux  chapelles.  ' 

Les  murs  de  la  nef  oat  été  repris  et  refaits  presque  dans 
leur  entier.  Le  mur  méridional  présente,  une  porte  cintrée, 
aujourd'hui  bouchée.    . 

Les  fenêtres  de  la  nef  et  des  deux  chapelles  sont  de  la  der- 
nière époque. 

Le  chœur  est  du  xv^  siècle. 

Le  mur,  à  l'orient,  est  droit  et  se  termine  par  un  fronton 
triangulaire  dont  les  rampants  étaient  primitivement  garnis  de 
feuilles  ou  de  crochets.  On  en  voit  encore  des  restes  sur  le 
rampant  méridional. 

Ce  mur  est  percé  d'une  fenêtre  ogivale  à  deux  baies,  divi- 
sées par  un  meneau.  Le  centre  de  l'arcade  est  rempli  de  com- 
partiments dan^'le  style  flamboyant  du  xv*  siècle.  Un  bouquet 
de  fleurs,  formant  panache,  s*élève  au-dessus  de  l'arcade, 
dont  le  contour,  bordé  de  fleurs,  repose  sur  des  animaux. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois.  La  voûte  du  chœur 
est  de  4745.  Celle  de  la  nef  est  soutenue  par  des  colonnHtes 
en  bois,  reposant  sur  des  poutres  transversales.  On  y  lit  la 
date  de  4690.  Sur  la  poutre  la  plus  rapprochée  de  la  porte  qc- 
cidentale,  et  qui  est  plus  ancienne  oue  les  autres,  on  distingue 
un  millésime  qui  doit  être  celui  de  4990  ou  de  1399. 
.  La  tour  qui  précède  l'église  à  l'ouest  est  quadrangulaire.  Sa 
partie  inférieure  est  «en  pierres  appareillées.  Les  contre-forts 
qui  l'enoâdrent  et  s'élèvent  pour  l'affermir  ont  peu  de  saillie, 
el  sont  aussi  en  pierres  de  choix.  Elle  se  termine  par  un  toit 
à  double  égout,  à  pentes  rapides,  et  dont  les  rampants  ont  été 
ornés  de  fleurs  ou  de  crochets,  que  le  temps  et  peut-être  ausst 
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la  main  des  hommes  ont  détruits  en  partie.  Sous  Tetage  infé- 
rieur de  cette,  tour,  on  a  pratiqué  un  porche  dont  l'arcade 
ogivale  est  ornée  d'un  chapelet  de  quatre  feuilles,  taillées  en 
creux. 

Cette  tour  est  évidemment  de  deux  époques.  La  partie  in- 
férieure m'a  paru  être  du  xiii^  siècle  ;  mais  l'étage  supérieur 
et  l'arcade  ogivale  du  porche  sont  du  xv®  siècle,  peut-être  de 
la  fin  du  XIV®. 

L'escalier  qui  conduit  au  haut  de  la  tour  était  priQiitivemenl 
placé  dans  la  partie  basse  de  cette  tour  ;  mais,  lors  de  l'éta- 
blissement du  porche,  il  fut  reporté  dans  l'église,  où  il  produit 
un  mauvais  effet. 

Le  porche  est  garni  d'un  rang  de  banc&  en  pierre,  et  la  porte 
occidentale  de  l'église  est  surmontée  d'un  petit  cadre  qui  pré-  ' 
sente  en  relief  la  -statue  de  sainte  Barbe. 

Le  font  baptismal,  placé  près  de  la  porte^  priticipale,  à 
gauche  dans  la  nef,  paraît  être,  comme  la  plus  grande  partie 
de  Tèglise,  du  xv*  siècle. 

Il  consiate  en  une  cuve  octogone,  reposant  sur  un  fût  prin- 
cipal de  forme  carrée  et  sur. quatre  colonnettes  auxiliaires 
aussi  de  forme  carrée.  Chaque  colonnette  a  17  pouces  de  hau- 
teur, et  chacun  des  huit  pans  a  49  pouces,  de  face.  Cbeque 
côté  est  orné  de  deux  petites  iircades  ogivales,  partagées  par 
un  meneau. 

L'intérieur  de  la  cuve  est  à  double  compartinoent,  que  divise 
une  siùiple  pierre. 

La  hauteur  totale  de  ce  font  baptismal  est  de  3  pieds  2 
pouces. 

J'ai  relevé  sur  la  cloche  l'inscription  suivante  : 

t(  j'ai  été  BÀPTISÉB  par  n.  LOUIS-NOEE  maillard,  curé  DB  GlATOT, 

D  «T  NOMMÉE  GABRIELLE  PAR  M.   CÉSAIt-LOUIS  DROGY,  MAIRE,  ET  PU 

.»  NOBLE    DAME    JACQUELINE  -  GABRIELLE    AUYRAY    DE    FINGEL,   T*  DI 

»  M.    GUILLAUME-FRANÇOIS  DOUESSET^    ANGjEN    CONSEILLER  DE  GIiM)B 

»  CHAMBRE   AU   CI-DEVANT   PARLEMENT   DE    NORMANDIE.   ÀnnO  Dmm 

»  1820.  »  : 

Dans  le  mur  septentrional  de  la  nef  et  dans  celui  du  chœur 
dû  même  côté,  ori  remarque  deux  encadrements  en  pierre. 
Celui  du  chcBur  est  couronné  d'une  arcade  en  accolade  sur- 
montée d'un  bouquet  ou  panache  ;  chaque  côté  du  bouquet  est 
orné,  de  trois  petites  arcadéà  à  ogive.  Il  y  a  sous  l'arcade  deux 
personnages,  un  homme  et  une  femme,  agenouillés  devant 
une  madone.  Malgré  les  mutilations  que. ces  personnages  ont 
éprouvées,  on  reconnaît  encore  les  longs  plis  des  vêtements 
de  la  femme,  et  les  bottes  avec  leurs  éperons  que  chaussait 
l'homme.  La  forme  et  tous  les  accessoires  de  ce  petit  ffioan- 
ment  annoncent  le  xy«  siècle.  On  y  lit  : 
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(Lettres  gothiques.^ 

Cy  devant  gist  le  noble  et 

puissant  Seigneur  d^Argouges 

V. .  baron 


qui  trépassa  en  lan 
milC.C.C.C.74. 

Cy  devant  gist  Demoiselle 

Vicomtesse  de  la  Champagne 

Dame,...  delà 

Rondehaye baronne 

du  dit  lieu  qui 
(repassa  Van  mil  C.  C.  C.  C.  50. 

L'.encadrement  placé  dans  la  nef  est  aussi  da  xv<^  siècle.  Il 
est  encore^ plus  jnutilé  que  celui  du  chœur.  On  lit  dessus  : 

(LeUres  gothiques.) 

Cy  devant  gist  Demoiselle 
Charlotte  Carbonnel 

de  noble  et  puissant  Seigneur 

d^Ar gouges 4474. 

Il  y  a  dans  le  chœur  plusieurs  pierres  tombales.  Sur  Tune 
d'elles,  on  voit  représentés  et  gravés  au  trait  un  homme  et  une 
femme  ;  ce  sont  sans  doute  les  deux  personnages  qui  sont  à 
genoux  devant  la  madone.  La  pierre  est  divisée  en  deux  ar- 
cades à  talon  qui  encadrent  les  deux  personnages.  Chaque 
arcade  est  surmontée  d'un  fronton,  orné  de  fleurs  et  d'un 
panache. 

^On  en  voit  aussi  une  autre ,  è  gauche  de  TauteU  qui  porte 
la  date  de  4578.  Les  armoiries  placées  sur  quelques-unes  de 
ces  pierres  ont  été  mutilées  ou  eiîacées,  et  les  inscriptions  ont 
tellement  souffert  qu'aujourd'hui  elles  ne  peuvent  plus  être 
lues.  Ces  pierres  recouvrent  sans  doute  les  restes  de  plusieurs 
membres  de  la  noble  et  puissante  famille  d'Argouges. 

Dans  le  cimetière,  et  dans  le  mur  à  l'est,  M.  le  curé  de 
Gralot,  qui  m'a  donné  plusieurs  Tenseignemonts  avec  une 
obligean<îe  dont  jp,.lui  suis  reconnaissant,  m'a  montré  un  petit 
groupe  mutilé,  composé  de  plusieurs  personnages;  On  y  voit 
un  Christ  en  croix  et  deux  personnes  à  genoux,  un  homme  et 
une  femme.  On  reconnaît  la  femme  aux  longs  plis  de  son 
vêtement,  et  l'homme  a  sa  cotte  de  mailles.  Les  autres  per- 
sonnages sont  très-mutilés. 
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Sur  une  pierre  tombale,  j*ai  luM'iuscription  qui  suit  : 

<  •  < 

BOC  TUMULO  U  MUUTOR  PLVBIr 
CET  DVi  UCOB  Bl»  BOCÛSUH 

LSNIC0LAU8-  HANC  OBNAMElf*      . 

GOSSBLm  BOT-  ..  TIS  PBBTiOSIS 

HOMAGBKSIS  '  DITATIT    DECES- 

•  HUJCS  ECCLBSIJI  SIT    VICESSniA 

PA9T0B  PBOFA  SEXTA  DIE  FE- 

SOBNTIA  ET  BBl'ABll  ABlfO 

PIETATE  CL  A-  1771.   BEQUIBS- 

BV8  PAUPEBUM  CAT  IN  PACE.  (1) 
ET  EGENOBUM 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Moire-Dame,  et  la  fête  patro- 
nale a  lieu  le  49  du  mois  d'août.  Elle  faisait  partie  de  Tarchi- 
diacoDé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté,  et  payait  62  livres  de 
décime. 

Dans  le  xiii®  siëele,  et  d'après  le  Livre  noir,  le  patronage  de 
Téglise  de  Gratot  appartenait  à  Tabbaye  de  Monte^ourg  pour 
la  partie  de  la  paroisse  appelée  Ma^neviUe,  patronusabbat 
Montisbwrgi  pro  territorio  quod  dicitur  de  Hagneyilla,  et  au 
seigneur  de  Gratot  pour  Tauire  partie. 

Il  y  avait  deux  Curés.  Cbàeun  d'eux  percevait  les  dîmes  de 
sa  portion  ;  mais  celui  de  la  portion  dont  était  patron  Tabbë 
de  Montebourg  payait  à  celui-ci  douze  quartiers  de  froment 
et  une  livre  de  gingembre,  unam  libram  gingib. 

Plus  tard,  et  dans  le  xiv®  siècle,  l'abbé  de  Montebourg 
avait  encore  le  patronage  dé  la  petite  portion.  Le  cuft  perce- 
vait tons  les  fhiits  et  toutes  les  dîmes  sur  le  fief  du  '  roi  et  snr 
celui  du  seigneur  de  Nicorps  partout  où  ils  s'étendaient  sur 
Gratot.  Il  possédait  aussi  au  nom  de  son  église,  et  du  cbef  de 
l'aftbaye  de  Montebourg,  une  pièce  de  terre  de  cinq  vergées 
environ,  ce  qui  l'obligeait  à  payer  à  l'abbaye,  chaque  année, 
à  l'époque  de  la  Saint-Michel  sûr  le  mont  Gargan,  in  flum/^ 
Gùfgmo,  sept  boisseaux  et  demi  de  froment,  i  la  mesure  de 
Cotttances,  ainsi  que  deux  pains,  deux  chapons,  un  pain  d*uD 
denier  ^t  nne  poule,  duos  panes,  duos  capones,  mmnwmm 
mHts  denarii  et  unam  gallinam.  Mais  aussi  l'abbé  de  Honte- 


(i)  Uoe  pierre  qui  lert  d'éolialler  à  l'enlfée  dv  eiaielléro,  Ten  I»se4>  «> 
connue  dans  te  ptys  soui  le  nom  de  Pi$rr$  mmeraim.  SuiTanl  la  tradiUso, 
le  curé  convoquait  dans  la  ucrlaUe  les  administrateurs  de  la  paroisse,  iwvr 
s'occuper  d^s  aflilres  de  Téglise  ;  mais,  s'il  éltflt  mécdncent  de  la  tovnmre 
que  prenait  la*  discussion,  Il  sortait  revêtu  de  son  MrpH»  et  de  son  étqls»  ^ 
▼enail  se  placer  dans  le  cimetière  devant  ta  Piêtn  muêtraiie.  Alors  M  f^ 
winistralffiirs  devaient  se  tenir  en  dehors  du  elmetiére,  et  les  parties,  «>■« 
placées,  coniinuaieni  la  délibération,  que  lé  curé  rédigeait  sur  ude  pierre 
formant  tablette  au-d(^us  du  mur,  à  gaucbe'  de  TéchaHer,  en  sortiBt  ^ 
cinieliére. 
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bourg  et  son  abbaye  éfaieni  obligés  .par  leurs  titres»  reyâtus 
de  leurs  sceaux ,  de  garantir  ûù  curé  la  possession  de  cette 
pièce  de  (erre.  EtpredicH  (Mai  ei cm^tus  tenentur  dictam 
ierram  ffarantixar&  et  defhndere  centra  omnts. 

Il  parait  que,  dans  le  cours  du  xyiii^  siècle,  les  .dQux, por- 
tions n'étaient  pas  encore  réudiés  ;  car  oa  trouve  qu'en  4767 
Nicolas  Gossélin  était  curé  de  Gratot  pour  la  première  por- 
tion, et  que  Maillard  TétàiC  encére  au  même  titre  en  1773. 

A  peu  4é  distance  de  l'église,  veirs  je  nord,' il  existe  une 
pefite  cfaapélle  qui.d^ndait  d'un  ermitage,  noibmé  V Ermitage 
de  Saint'  Gerbold,  d'autres  diseot^de  Saint-ùerbou,  Gerboldus 
ou  Gervoldus,  ou  eiicoré  Girovalàus.  Cette  chapelfe  es^  pos- 
térieure au  xiv*  siècle f. car,  lors  de  la  rédaction  du  Livre 
blaiic,vtl  n'y  avait  aucune  chapelle  à  Gratot.  In  dicta  parochia 
nulla  est  capella.  ; 

'  Dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  le  frère  ermite  de  jSaint-Ger- 
bold.  était  Gilles  de  Saint-Josepb.  Il  composa  on  ouvrage  inti- 
tulé Zafrompe/fe  de  tunion,  et  lé  dédia  è  Louis  d'Argouges, 
alprs  seigneur  de  Gratot.  Je  donne  eomme  un  échantillon  du 
style  dé  cet  ermite  le  quatrain  suivant  : 

«  Aujourd'hui,  nous  voyons,  faute  de  Ta  police, 
V  Qtt  à  dix  ans  lés  enfants  sont  ^lùs  pernicieux, 
»•  Et,  poar  faire  le  mal;  ont  bien  plus  d'artifice 
w  Qu'on  n'en  avoit  à  trente,  au  temps  de  nos  aïeux.  -» 

• 

Faits  aiSTORiQUBS.*-Lé  nom  de  Gratot  parait  venir  de  deux 
mots  qil^igniflent  (fomaur^  de  Girard,  du  mot  saxon  ot,  de- 
meure, et  do  mot  germanique  thoty  famille;  ainsi,  demeure  ou 
famille  de  Girard. 

La  seigneurie  de  Gratot  a  appartenu  à  des  familles  puis- 
santeç  qui  remontent  au  temps  de  la  conquête  de  l'Angleterre. 

Clarembald  de  Gratot  fut  un  des  bienfailéurs  de  l'abbaye  de 
Lessay  ;  car  on  voit  dans  une  charte  de  Henri  I^"",  de  l'année 
M  26,  donnée  en  faveur  de  cette  maison  religieuse,  que  Cla- 
rembald et  plusieurs  autres  lui  concédèrent  leurs  droits  sur 
l'église  de  Geffossés.  Ex  dono  Clarembaldide  Girartot. .... 
quidquid  habebant  in  ecelesia  Sancti  Sansùnis  de  Givefossa. 
Gai.  Christ. /inst;,  p.  23ft. 

Plus  tard,  elle  devint  la  propriété  de  Gilbert  de  CreuUy, 
qui  la  transmit  à  Richard  de  Greully.  Ce  fut  sur  cette  famille, 
qui,  sans  doute,  défendit  la  cause  dé  Jean  Sans-Terre,' que 
Philippe- Auguste  la  confisqua  ;  car  on  lit  dans  le  fegistre  des 
flefs  :  RicardiiS  de  Croili  tenet  très  partes  feodi  uniusmilitis 
de  Gilberto.  de  Croili  ante  nato  Èuo/Hoa  quod  dùminus  teûet 
apud  Nicôrb  et  Torvillam,  Montcàrvillani  et.  6hartot  per 
escaetam  débet  servitium  dimidH  feodi. 

Dans  le  xiii®  siècle,  la  seigneurie  de  Gratot  entra  dans  la 
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famille  d'Argougcs  par  le  mariage  de  Guillaume  d'Argouges. 
fils  de  Robert,  avec  Jeanne  de  Gratot.  Guillaume  d'Argôuges 
vivait  encore  en  Tannée  4  251 . 

Depuis  le  xiii®  siècle  jusqu'à  la  moitié  du  Tvin^,  cette  sei- 
gneurie continua  d'appartenir  |i  la  maison  d'Argôuges.  Cepen- 
dant, elle  entra  pendant  une  partie  du  xiv^  siècle,  et  sans 
doute  par  un  mariage,  dans  la  famille  du  Saussey,  Ainsi,  on 
trouve  qu'en  4311  noble  homme^aoul  du  Saussey  était  che- 
valier et  seigneur  temporel  de  Gratot.  En  1348,  Radulphe  ou 
Raoul  du  Saussey,  prêtre  et  seigneur  temporel  de  Gratot,  re- 
connaît que  les  religieux  et  l'abbé  de  Saint-Nic6las-de- 
Blancl)e-L89de  avaient  depuis  long-temps,  4ib  antiguo,  le  droit 
de  prendre  chaque  année,  singulis  annis,  six  boisseaux  de 
froment,  séx  busellos  frutnenti,  sur  la  part  qui  lui  revient  sur 
le  moulin  de  Gratot,  supra  portionem  quam  habeo  in  molen- 
dino  dicto  de  Grearioi  in  parochia  de  Greartoi.  Mais,  dans  le 
même  siècle,  elle  redevint  la  propriété  des  d'Ai^ouges,  qui  la 
conservèrent  pendant  plus  de  400  ans. 

Ce  fut  un  seigneur  de  Gratot,  Jean  d'Argôuges*  qui  céda 
pour  un  chapel  de  ro^^^  t;ermet7/e^, ,  payable  à  la  Saint-Jean, 
le  fief  de  Lihou  ou  le  roc  sur  lequel  s^éleva  Granville< 

Chaque  famille  normande  avait  son  bon  génie  qui  veillait 
sur  elle.  Celui  des  d'Argôuges  était  une  fée.  On  montre  en- 
core, sur  l'une  des  fenêtres  du  château  de  Gratot.  l'empreinte 
d'un  pied  qu'on  dit  être  celui  de  la  fée,  alors  qu'elle  disparut 
et  quitta  le  manoir  qu'elle  protégeait.  Suivant  la  tradition,  une 
pareille  empreinte  se  voit  aussi  sur  l'un  des  créneaux  de  Ja 
tour  du  château  de  Rasnes,  qui  appartenait  à  la  famill^  d'Ar- 
gôuges. A  Rasnes,  la  fé*e,  dit  la  tradition,  revient  lanult  en 
.  longue  robe  blanche,  redisant  dés  paroles  mystérieuses  que 
personne  ne  comprend.  A  Gratot,  un  lieu,  nommé  le  Désert, 
.  a  aussi  sa  mervmlleuse  légende.  Dans  cet  endroit,  il  existe  une 
fontaine  que  chaque  nuit  la  fée  visite,  et  qui,  à  cause  dé  ces 
visites  nocturnes,  est  appelé  la  Fontaine  à  la  fée.  Le  cri  de 
guerre  des  seigneurs  d'Argôuges  était  :  A  la  fée  ! 

On  voyait  encore,  il  y  a  quelques  années,  à  deux  endroits, 
dans  le  château,  les  armes  de  cette  ancienne  famille.  Un  des 
écussons  y  ^tait  supporté  par  deux  sauvages,  et  Tautre  par 
deux  lions  léopardés.  Le  cimier  était  orné  d'une  demi-fée  jus- 
qu'à la  ceinture.  Les  mêmes  armes  se  voyaient  dans  plusieurs 
parties  de  l'église  de  Gratot  ;  mais  partout  une  main  impie  les 
a  mutilées  ou  détruites,  ;  comme  si  ces  mutilations  déplorables 
effaçaient  des  annales  du  pays  les  noms  glorieùx*dont  This- 
toire  conserve  le  souvenir. 

Ce  fut  un  des*  membres  de  la  famille  d'Argôuges  qui  fit  bâtir 
le  château  actuel.  On  y  irouve  tous  les  accessoires  d'une  an- 
cienne denieure  baroniale  :  une  avant-cour,  de  larges  fossés 
remplis  d'eau,  et  un  pont-^lcvis  qui  empêchait  Paccès  de  la  cour 
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intérieure.  On  voit  encore  les  rainures  qui  recevaient  les 
chaînes  servant  à  lever  ou  à  abaisser  la  herse.  Le  genre  des 
constructions,  les  détails  d'architecture,  les  pinacles,  les  cro- 
chets, les  galeries,  les  gargouilles,  les  rampants  garnis  de 
crochets,  révèlent  la  fin  du  xv^  siècle.  Quelques  parties  du 
château  peuvent  appartenir  cependant  aux  premières  années 
du  xvi®  siècle. 

Dans  lé  cours  du  xvu^'  siècle,  la  terre  et  le  château  de 
Gratot  formaient  un  marquisat  en  faveur  de  Louis  d'Argouges. 
Vers  le  milieu  du  xvui<^  siècle,  Jean-Antoine  d'Argouges  était 
seigneur  et  marquis  de  Gratot. 

En  Tannée  1 778,  on  voit  que  Luc-Harie  du  Homméel  de 
Gratot  était  chevalier,  seigneur  et  patron  de  Gratot,  Montcar- 
ville,  Nicorps,  Brainville  et  autres  lieux. 

Guillaume-François  Douessey  comparut,  en  4789,  à  TAs* 
semblée  générale  des  trois  Etats  du  bailliage  de  Çoutances,  en 
qualité  de  chev,alier,  seigneur  et  patron  de  Gratot.  Il  était 
conseiller  au  Parlement  de  Normandie. 

Aujourd'hui,  le  château  de  Gratot  appartient  à  M,  Quesnel- 
d'Hectot,  riche  propriétaire  a  Çoutances. 

D'après  l'état  des  fiefs  du  bailliage  de  Çoutances,  dressé 
dans  le  cours  du  xvii^  siècle,  il  y  avait  à  Gratot  quatre  fiefs 
nobles.  Le  fief  du  domaine  du  Roi  en  sa  table  de  Gratot,  dé-r 
pendant  de  la  vicomte  de  Saint-Sauveur. 

Les  trois  fiefs  de  Gratot,  de  l'Isle  et  de  la  Mate  apparte- 
naient alors  â  Georges  d'Argouges. 

Il  y  avait  auçsi  deux 'moulins.  Le  seigneur  de  Gratot  possé- 
dait le  mpulin  Quincampoix,  et  le  comte  de  Tourville  celui 
nommé  Julian. 

On  prétend  que  la  voie  romaine  qui  allait  de  Cherbourg  â 
Çoutances  passait  par  Gratot  pour  arriver  â  l'aqueduc  près  de 
l'Ecoulanderie.  Quoi  qij^l  en  soit,  il  y  a,  â  peu  de  distance  de 
TégUse  et  du  château  de  Gratot,  un  village  nommé  le  Pave- 
ment, et  qui  figure  sur  la  carte  de  Cassini.  La  voie  romaine, 
si  elle  traversait  Gratot,  ne  passait  pas  par  cet  endroit,  comme 
quelques  personnes  paraissent  l'admettre.  Mais  on  sait  que 
quand  un  château  n'était  pas  placé  sur  le  bord  ou  â  peu  de 
distance  d'une  ancienne  voie  romaine,  on  établissait  près  de  ces 
châteaux,  eu  près  des  bourgs  qui  les  avoisinaient,  des  chaus- 
sées avec  des  grosses  pierres  juxtaposées.  Cet  empierrement, 
qui  a  conservé  le  nom  de  pavement,  était  capable  de  résister 
â  un  long  usage.  Aussi ,'  quelques-unes  de  ces  routes  ou  rues 
féodalesqui  conduisaient  soit  â  un  château,  soit  â  une  abbaye, 
offrent-elles  encore  une  grande  solidité.  Le  château  actuel  de 
Gratot  ea  a  sans  doute  remplacé  un  autre  qui  peut-être  re- 
montait au  xi^  ou  xti«  siècle.  La  nouvelle  route  de  Çoutances 
à  Saint-Malo- de- la-Lande  traverse  lé  village  du  Pavement, 
et  elle  a  été  établie  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  voie. 


LE  HOMMËEL. 

Le  Homméel,  Hwmetm,  Mommeelui,  BoUnetnm. 

Ce  Doin  est  ilti  dérivé  un  root  saxon  kntmwm,  qui  signîGe 
innla,  oo  du  mot  Scandinave  kotm,  *qai  veut  dire  un  lieu  eo- 
tcfuré  d'eaux  douces. 

L'église  est  insignifiante.  Le  chœur  a  été  refait  récemmêot. 
Les  nouvelles  fenêtres  sont  à  ogive,  et  le  mur  du  chevet  est  à 
pans  coupés.  Les  murs  latéraux  de  la  nef  présentent  des  assises 
de  maçonnerie  en  arête  de  poisson^  Cette  partie  de  Téglise  esl 
du  xi^  ou  xii^  siècle. 

La  voûte  de  la  nef  est  en  bois.  On  y  Ut  TinscriptioD  sui- 
vante ': 

F.  F.  par  tadtmoiteUe  Agathe  LeUmrmi,  1833. 

La  toor«  qui  précède  Péglise,  est  carrée,  et  se  teroBDe  par 
un  toit  en  bàtière.  On  lit  sur  son  mur  occidental  : 


Faite  faire 
mr  JtfiM.  Éneoignard 
^*.  de  M.  Laveêqnerie 
du  Howmet.  L'an  1834. 


fî 


Sur  la  cloche,  donnée  par  les  paroissiens,  j'ai  lu  : 

* 

BEME  PAR  BUCAIL 

CUBÉ  DE  CETTE  PABOISSB 

NOMMÉE  MARIE. 

IK>IllfÉB  PAR  LE  GÉNÉRAL  DE  CE  LIEC. 

1776. 

La  paroisse  du  Homméel  a  été  réunie,  pour  le  temporel,  à 
Gratot  ;  mais  elle  a  conservé  son  église,  que  dessert  on  prèlre 
dont  le  presbytère  est  auprès  du  ciqielière.  ^ 

L'église  est  sous  Tinvocalion  de  Nôtre-Dame,  et  la  léie  pa- 
tronale se  célèbre  le  S.du  mois  de  septembre.  Elle  dépeBdail 
de  Tarchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté,  et  payait  ïl 
livres  de  décime. 

Dans  le  cours  du  xui^  siècle,  le  prieur  de  Saint-Nicolas^e- 
Boisroger  avait  le  patronaj;e  de  cette  église,  et  H  percevait 
la  moitié  des  gerbes.  Lé  curé,  qui,  alors,  était  Etieone  de 
BlaiAville,  percevait  le  reste,  valaqt  xxv  livres  x  sols. 

Le  curé  payait  six  sous  pour  la  chape  de  l'évécpie^  trois 
sols  deux  deniers  pour  droit  de  visite,  et  vidgt  denier  tournois 
pour  le  saint  chrême.  Il  payait  aussi  la  moitié  du  droit^déVisile 
de  l'arbhidiacre. 
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Dans  le  xiv^  siècle,  l'abbé  et  le  eouvent  de  Saiot-Paul-de- 
Cormery  étaient  les  patrons  de  Tégllse  du  Hommëel.  Le  curé 
avait  les  menues  dîmes  et  la  moitié  des  dîipes  du  blé  ;  le 
prieur  de  Boisroger  avait  l'autre  moitié. 

Le  patronage  devint  plus  tard. laïque,  et  lé  seigneur  du  lieu 
nomma  à  la  cure.  Le  prieur.de  Boisroger  fut  alors  seul  dé- 
cimateur. 

On  trouve  qu'A  la  On  du  xii*  siècle,  en  1198,  Guillaume  du 
Mesnil',  Richard  et  Geoffroy,  ses  deux  fils,  donnèrent  à  Dieu 
et  A  Tabbaye  de  La  Luzerne  neuf  vergées  de  terre,  à  prendre 
sur  leur  doinaine*  dans  la  paroisse  du  Homméel.  Novem  vir- 
gâtas  terre  de  dominio  suo  in  parrockia  Sancte  Marie  de 
Homméel. 

Il  y  avait  dans  les  premières  années^  du  xvu^  siècle,  dans  la 
paroisse  du  Homméel,  trois  fiefs  nobles,  relevant  du  roi,  à 
cause  de  la  vicomte  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 

L'un  était  possédé  par  les  héritiers  de  feu  noble  homme 
Jacques  Davy,  eieur  et  patron  du  dit  lieu  du  JtomméeL 

L'autre,  nommé  le /Ye/* de  la  Vallée,  appartenait  à  noble 
hommede  Costentin,  sieur  de  Tourville. 

Et  le  troisième  était  au  sieur  de  Saint-Marcouf . 

On  y  comptait  trois  moulins  en  1688.  Le  moulin  neuf  ap- 
partenait au  comte  de  Tourville  ;  le  mouFin  du  Mesnil,  aux 
frèrea  de  la  Roque  ;  le  troisième  se  nommait,  le  Moulinet E- 
végue  :  il  était  d'un  revenu  de  150  livres,  et  il  est  encore 
connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  les  Moulins-l'Evéque. 

On  trouve,  dans  le  cours  du  xviii®  siècle,  comme  seigneur 
et  patron  du  HomdiéeK  Guillaume-  Louis-Alexandre  de  Bordes 
de  Poligny,  et,  après  lui,  Charles-Hervé- Valeptin-François  de 
Bordes  de-Foligny,  capitaine  de  vaisseau. 

SAIKT-MALO-DE-LA-LANDE. 

Saint-Ualo-de-la-Lande,  Sanctus  Macutus  de  Landâ^ 

Saint-Malo  est  surnommé  de  la  Lande,  à  cause  sans  doute 
des  landes  qui  existaient  et  existent  encore  dans  la  paroisse. 

L'église  est  insignifiante.  La  tour,  carrée,  et  qui  se  termine 
par  un  petit  toit  à  double  égout,  est  placée  entre  chœur  et  nef^ 
soutenue  par  des  arcades  ogivales.  Comme  l'église,  elle  est 
du  xiv^  siècle. 

Plusieurs  fenêtres  du  chœur  et  de  la  néf  sont  à  ogives  sim- 
ples .ou  légèrement  trilobées.  , 

La  sacristie  a  été  ajoutée  à  l'église  dans  le  xv^  ou  xvi®  siècle, 
comme  l'indiquent  les  contre- forts  placés  sur  les  angles  des 
murs,  qui  sont  à  pans  coupés. 

On  lit  sur  une  pierre  tombale,  à  l'entrée'du  chœur,  la  date 
du  41  Juin  1663. 
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Dans  la  tour,  j'ai  relevé  sur  la  cloche  rinscripiion  suivante . 

«  l'an  de  la  république  i803,  j'aY  été  NOIUÉB  MADBLAUfE-OCTlflE 
»  PAB  DAMB  ADÊLAÏDE-QCTAVIB  DAICNEVÎLLB  DE  BOEDBS  DE  FOLUGM, 
1»  ASSISTÉE  DE  M.  CHARLES-HERVÉ-VALENTLVFEANÇOIS  DB  BOIDBS  RE 
»  FOLLIGNY,  SPN  ÉPOUX.  —  BÉNIB  PAR  M.  HaARIOIl- FRANÇOIS -ICLIB5 
)»  GAILLARD,  CURÉ  ET  DOYEN  DU  CANTON  DB  SAINT-MALO-DB-LA-LANDI.— 
1»  FONDUi;  PAR  LES  FRÈRES  JOURDAN,  SOUS  LES  AUSPICES  ET  AUX  FRAIS 
»  DU  DIT  GAaLARD.  » 

.Dans  le  cimetière,  on  voit  deux  pierres  tumulaires.  L*une 
est  celle  de  M.  Gaillard,  qui  a  donné  la  cloche.  11  fut  curé  et 
doyen  du  canton  pendant  45  ans,  et  mourut  le  24  novembre 
1835.  L'autre  est  celle  de  M.  Jacques-^François  Jehenne,  ao- 
cien  maire,  mort  en  1836. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Halo.  Elle  dépendait 
de  l'archidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté.  Elle  était 
taxée  à  30  livres  de  décime. 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  dans  le  xiii^  -siècle,  le 
prieur  de  Saint-Nicolas  avait  le  patronage  de  l'église.  Ecclesie 
sancli  Macuti  de  tMnda  patronus  prior  sancti  Nicholai,  Le 
curé  avait  tout^  les  dîmes,  percipit  rector  omnia  ;  mais  il 
devait  au  prieur  une  livre  de  cire,  inde  reddit  priori  unam  /i* 
bram  cere.  Le  prieur  réclamait  aussi  trente  &ols  tournois  que 
le  curé  prétendait  ne  pas  devoir.  Et  petit  "iw.. soi.  tw.  qioi 
dictus  rector  reddere  contradicit.  La  cure  valait  alors  i5 
livres,  et  valet  xlv.  Ub/- 

Dans  le  sièQle  suivant,  l'abbé  et  le  Couvent  de  Saint-Paul- 
de-Cormery,  dans  le  diocèse  de  Tours,  avaient  le  patronage 
de  l'église  de  Sainl-Malo-de-la-Lande.  Le  curé  avait  tontes 
les  dîmes  et  le  casuel.  Cependant,  dans  le  hameau  Valiem, 
le  chapitre  d'Avranches  avaU  deux  parties  de  gerbe!!s  et  deui 
parties  des  menues  dîmes.  Rector  dicte  ecclesie  percipit  omnem 
decimam  et  allaluginm  excepto  quodam  hamello  qui  vocalw 
Valceres  in  quo  capitulum  Abrincense  percipit  duos  parles 
garbarum  et  duos  partes  minutarum  decimarum.  Le  curé,  qoi 
avait,  une  habitation  et  plusieurs  vergées  de  terre  aumônëes, 
devait,  à  cause  du  revenu  de  ces  terres,  trois  boisseaux  de 
froment,  une  pouïe  et  un  denier.  De  quibus  rector  débet  tr$s 
bu^sellos  frumenti  et  unam  gallinam  et  unum  denarium.  Il 
payait  cinq  sous  pour  la  chape  de  l'évêque,  rector  solcit 
qtlinque  solidos  pro  capa  doniini  episcopi,  vingt  deniers  ponr 
l'huile  et  le  saint  chrême,  item  pro  oleo  pro  crismate  mge^ti 
denarios,  et  28  deniers  pour  droit  de  visite,  item  pro  circata 
vigenti  et  ocio  denarios  (t).  ' 

Le  patronage  de  l'église  était  plus  tard  devenu  laïque,  et  la 
nomination  à  la  cure  appartenait  au  seigneur  du  lieu. 

(1)  Voir  le  Livre  blanc  de  révéché. 
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Antiquités  droidiqdes.^Oq  volt  à  Saii%t-Halo-de*lâ--Landc 
une  pierre  moDolithe  qui,  à  &*en  pas  douter,  est, une  pierre 
druidique.  Elle  a. une  hauteur  de  quatre  pieds  et  demi  ;  elle  est 
large  à  sa  base,  et  se  termine  en  pointe.  Le  lieu  où  est  ce 
menhir  se  ïiomme  les  Bueltes.  Elle  est  placée  sur  le  haut  d'un 
ravin,  et  il  y  avait  un  bois  dans  les  environs.  Ce  menhir  a  été 
renversé  par  suite'  des  excavations  faites  sans  doute  afin  de 
chercher  un  trésor  qui,  d'après  la  tradition  populaire  se  ratta- 
chant à  toutes  ces  pierres,  devait  se  trouver  dessous.  D'après 
l'opinion  de  la  plupart  des  antiquaires,  ces  menhirs  ne  sont  le 
plus  souvent  que  des  pierres  tumulaires  dressées  sur  la  tombe 
de  quelque  grand  personnage. 

Faits  histoiiiqubs.  — Un  seigneur  de,  Saint-Halo  accom- 
pagna Guillaume  en  Angleterre  ;  mais  comme  on  ne  cite  dans 
la  commune  ni  l'emplacement  d'une  motte  féodale»  ni  celui 
d*un  ancien  château,  on  peut  douter  que  le  sieur  de  Saint^ 
Halo  qui  figuré  sur  presque  toutes  les  listes  de  la  conquête 
soit  de  Saint-Malo-de-la-Lande. 

La  maison  qu'on  nomme  le  château  de  Saint-Halo  est  d'une 
construction  moderne.  Elle  appartient  à  M.  Marais,  maire  de 
la  commune. 

Saint-Malo-de-la-Lande  est  le  chef-lieu  du  canton. 

Dans  le  cours  du  xvn®  siècle,  il  y  avait  à  Saint-Malo  quatre 
fiefs  nobles.  Le  fief  du  roi,  dont  Jacques-Antoine  Gautier, 
vicomte  de  Coutances,  était  le  sénéchal.  Les  deux  fiefs,  Vun 
Aommé  le  fief  de  Saini-Malo  et  l'autre  le  fief  de  Contrières, 
avec  extension  sur  le  Homméel,  Blainville,  Linverviile  et  Gon- 
neville,  appartenaient  i  Guillaume  de  Bordes,  seigneur  du 
lieu.  Le  quatrième,  appelé  le  fief  de  la  Yallière,  était  à  Nico- 
lasXharle^César  de  Costentin.  Il  y  avait  aussi  trois  moulins, 
deux  à  blé  et  un  autre  à  foulon  pour  secges  et  draps.  Tous  les 
trois  appartenaient  à  Guillaume  de  Bordes. 

On  trouve,  dans  les  xvii«  et  xviii^  siècles,  comme  seigneurs 
et  patrons  de  Saint-Malo-de-la-Lande  :  Jean  de  Bordes.— 
Guillaume  de  Bordes. —  GuiUaume-Louis-Àlexandre  de  Bordes 
de  Foligny.  U  était  chevalier  de  Saint-Louis  et  capitaine  des 
vaisseaux  du  Roi. —  Charles-Hervé-Valentin-Françôis  de  Bordes 
de  Foligny,  capitaine  de  vaisseau.  U  épousa  en  premières 
noces  Marie-Anne-Claude  Barbier  de  Lescoët,  et  en  secondes 
noces  Adélaïde-Octavie  d'Anneville. 

La  famille  de  Bordes  était  noble  par  quatre  degrés.  Phisieurs 
de  ses  membres  avaient  occupé  des  postes  élevés  dans  la 
marine  royale  ;  l'un  d'eux  fut  chef  d'escadre  et  reçut  le  cordon 
rouge. 
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■OWtOGER. 


9 

Boisiùgef,  Bosau  Bogerii. 

L'église  efti  san»  importance^  Les  mors  de  la  nef,  qui  oot 
été  repris  daps  plusieurs  parties»  offrent  encore  de  légères 
assises  de  maçonnerie  en  arête  de  poisson,  ainsi  que  trois 
petites  fenéires  étroites,  dont  l'nne  a  4$  centimëties  de  hau- 
teur et  les  deux  autres  36.  Les  antres  fenêtres  sont  de  la  dei^ 
niêre  époque»  et  sans  caractère.  L'église  primitive  apptrtenaiti 
à  n*en  pas  douter,  iu  style  roman. 

Le  gable  à  Test  est  droit  ;  en  y  donnant  une  grande  atten- 
tion, on  y  remarque  encore  quelques  pierres  rangées  en  arête 
de  poisson. 

Il  existé  dans  le  mur  occidental  un  oculus  qu'en  a  bouché. 

L'arcade  entre  chœur  et  nef  peut  être  du  xv*  sièele.  Les 
nervures  sont  prismatiques,  et  on  remarque,  au  lieu  de  chapi- 
teaux, quelques  moulures  et  de^  grappes  de  raisin. 

La  toute  du  chœur  et  celle  de  la  nef  sont  en  bois.  Sur  ia 
poutre  qui  traverse  la  nef,  en  avant  du  chœur,  on  lit  4a  date 
de  4656,  et  les  noms  de  Jean  Leioret,  qui  sans  dout^  sont  ceoi 
du  bienfaiteur  de  l'église  qui  fit  établir  la  voûte,  car  on  y  lit 
aussi  :  PHex'powr  lug  et  ceux  de  eatnaisan. 

La  chapelle  qui  est  à  gaoche  est  d'une  constniction  réoeste, 
comme  le  prouve  Pinscription  suivante,  placée  du  côté  de  Té- 
vangUe,  sur  une  tablette  en  marbre  : 

ara  CHAPELLE 

▲  ÉTÉ  taiGSB  m  1838  PAi  jp..Bn..ifAfl.  Ls  caesifiBa  ir  sss  ni»s, 

XX  L'HQMDiSim  IW  LA  S'Y.  VISBGB 

ST  A  U  «fillOlM  I»  LEVE 

VENDABLE  QXaa  J^.-HTS,  IJL  CaOSTilBX, 

Cmt  DB  8i|!«T-PaAIfÇOI8  W  HAVEB, 
KT    CHANOnCB    TmjLAIXB    DB    MOULCIS. 
"sa  ¥IB  ERTltlB 
FUT  WHf  LIB  BB  IDlanBS 

BT  iw  vaaîvs. 

K£  BT  MORT  VAHB  CBTTB  FABOISSB, 

AG<  PB  76  AXS. 

SON  C0XP8  FUT  DÉPOSÉ  SOUS  CBT 

AUTEL  LB  9S  /AinriBB  1899. 

FIIEZ  MEU  FOÙa  LX  BKPOS 

M  SON  AME. 

Un  porte-cleche  on  campanillé,  à  deux  baies,  avec  arcade 
en  iaion,  s*éléve  entra  chœur  et  nef.  Ces  deux  baies  ne  se 
voient  qu'à  Test.  Du  côté  de  Toccident,  une  maçonnerie  io- 
forme  les  dérobe  à  la  vue.  Ce  petit  clocher  àrcadé  a  et  être 
élevé  dans  le  xv*  siècle. 
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Le  tableau  qui  serl  de  retable  représente  l'Adoration  des 
Uages,  Ja  le  recommande  aux  connaisseurs  et  aux  amateurs 
de  belle  peinture.  M.  le  curé  de  Boisroger  le  regarde  comme 
un  tableau  d'un  grand  prix. 

Le  font  baptismal  consiste  en  une  cuve  octogone  qui  repose 
sur  un  fut  principal  de  36  centimètres  de  hauteur  ;  quatre  co* 
lonnettes  auxiliaires,  dont  on  voit  encore*  remplacement,  ont 
disparu.  La  hauteur  dé  ce  petit  monument. est  de  80  centi- 
mètres, et  sa  circonférence  de  2  mètres  30  eedtimètres. 

ta  croix  dif  cimetière  est  assez  curieuse.  Elle  m'a  paru  être 
d'un  seul  morceau. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Nicolas.  EHe  dépendait 
de  Parchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté. 

Dans  les  xiii*  et  xiy«  siècles,  le  patronage  de  Téglise  appar- 
tenait au  prieur  de  Boisroge;.  Le  curé  percevait  pne  gerbe  et 
la  moitié  de  l'autelage^  percipit  terciam  garbam  et  medieta- 
tem  allalagii.  Le  prieur  avait  l'autre  moitié  et  les  deux  gerbes» 
Prior  pereipU  duos  et  alteram  medietatem  altalagii  (I). 

Le  curé  payait  trois  spus  pour  la  chape  de  l'èvéque,  recttn' 
débet  pro  tapa  domini  episcopitres  solido$;  pour  droit  de 
vis)te,  trois  sous  et  deux  deniers,  pro  circata  très  êolidoe  et 
duof  denarios  ;  et  pour  je  saint  chrême,  vingt  deniers,  et  pro 
eristnate  vigenti  dinarm.  Le  prieur  en  devait  la  moitié,  de 
quibue  prior  dçbet  sotvere  medietatem  (t). 

Le  curé,  alors,  n'avait  ni  presbytère,  ni  emplacement  pour 
en  bâtir  un.  JHctus  rector  non  habet  mmerium  preàbiteratui 
nec  locum  ubi  posiit  edifieare.  Mais»  dans  le  xiv*  dècle,  un 
des  curés  de  Boisroger  acheta  sur  le  fief  du  roi,  in  feodo 
régis,  au  nom  de  son  égliscu  m  nomine  dicte  eeclesiè,  et  asses 
près  de  l'église,  satit  prope  dictam  ecclesiam,  une  demeure  à 
usage  de  presbytère,  qtêùddam  manerium  ad  ustm  presbite^ 
ratus  (3).  Aujourd'hui,  le  presbytère  est  encore  à  peu  de  dis- 
tance de  Téglise. 

PiiBimi.— Dans  le  cours  dd  xii*  «ièele»  un  prieuré  de  Tordre 
de  saint  Benoit  fut  fondé  à  BcHsroger  pour  trois  religieux. 
Plus  tard,  ce  prieuré  tomba  en  commande.  Le  prieur  séculier, 
qui  était  seigneur  et  patron  de  Boisroger,  «oomipait  à  la  cure 
et  payait  au  curé  une  portion  congrue.  H  était  seul  décima- 
teur  du  Homméel  et  de  Boisroger  (4). 

Le  prieuré  de  Boisroger  n'était  pas  dHin  grand  revenu  ;  car 
on  lit  à  la.ftn  de  la  relation  du  voyage  qu'Odon  Rigault,  Ar- 
chevêque de  Rouen,  fit  dans  le  diocèse  de  Coutances,  en 


*(1)  Voir  le  Llvrç  noir. 

h)  Toir  l/B  LWre  bltoc* 

(8)  T^ir  le  Livre  blanc. 

(4)  L*abbé  I,erranc,  HiiU  mai. 
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l'année  4266  :  «  Saint- Nicolaa^de-Boisroger  est  un  prieuré  dé- 
»  pendant  de  Cormery,  de  Comerciaco^  situé  près  Coulances, 
»  où  nous  n'avons  pas  été,  parce  qu'il  est  pauvre.  • 

Les  bâtiments  du  prieuré  sont  placés  près  de  l'église.  Ils 
sont  modernes,  et  n  offrent  aucun  intérêt.  La  grange  aux 
dîmes  est  d'une  assez  grande  étendue. 

L'abbaye  de  la  Luzerne  avait  à  Boisroger  des  biens  que  lui 
avait  aumônes  Guillaume  d'Aubigny  ;  car,  dans  une  charte  du 
Pape  Urbain  III,  de  l'an  1186,  coufirmative  des  concessions 
faites  à  l'abbaye  de  la  Luzerne,  on  lit  :  In  Bosco  Bogen  unm 
minam  {\)frumenli  de  dono  Willelmi  de  Albigneio  (2). 

•  Lors  de  la  rédaction  de  l'état  des  fiefs  nobles  du  bailliage 
de  Coutances,  dans  Iq  xvii®  siècle,  on  comptait  cinq  fiefs 
nobles  à  Boisroger.  L'un,  nommé  la  Table  éUê  Boisroger  et 
Linverville,  appartenait  a,u  ^  roi  et  dépendait  du  domaine  de 
Saint- Sauveur-Lendelin.  Le  vicooite  de  Périers  en  était,  le 
sénéchal.  11  s'étendait  sur  Linverville.  Le  fief  de  Boisroger 
appartenait  à  Louis  de  Fumichon,  alors  seigneur  de  Boisroger. 
Mais,  dans  le  xvi®  siècle,  il  était  à  Jacques  Potier  ;  car  ou 
trouve  que  le  7  mai  1 541 ,  Jacques  Potier  «  rend  au  Roy  adveu 
n  d'un  nef  ou  membre  de  fief  de  haubert,  nommé  le  fief  du 
n  Boisroger]  situé  aux  paroisses  de  Boisroger,  BlainvHle,  Lin- 
»  verville  et  Àgon,  lequel  a  juridiction  gage  piège,  cour  et 
»  usige  et  domaine  non  fieffé  qui  se  consiste  ea  308  atres  de 
»  landages,  avec  place  de  moulin  à  eau  et  à  vent,  droiture  de 
»  colombier,  le  tout  sous  la  mouvance  du  domaine  de  Saiut- 
»  Sauveur-Lendelin.  »  Le  fief  de  la  Prieuré  était  au  prieur 
de  Boisroger,  et  s'étendait  sur  Linverville,  le  Homméel  et 
Saiut-Malo-de-la-Laude.  Ceiui.nommé  le  fief /^am^réf  était  au 
marquis  de  Costentin.  Enfin,  le  fief  de  Boisroger.^n  la  partie 
de  Lessay  était  au  chanoine-archidiacre. 

Il  y  avait  aussi  à  Boisroger  quatre  moulins  dont  le  reienu 
s'élevait  à  420  livres. 

Dans  le  cours  du  xyiu®  siècle,  René  Plessard,  conseiller  da 
Roi,  premier  président  du  présidial  du  Cotentin,  prenait  le 
titre  de  seigneur  et  jpatron  de  Boisroger. 

Dans  le  même  temps,  le  prieur  commanditaire  de  Boisroger 
était  Nicolas  Lemoitier,  prêtre,  chanoine  de  la  cathédrale. 


(1)  Jlftn6«  ancieDDe  mesure  de  France  qui  contenait  la  moitié  a^nasetiff- 
Ce  mol  signifiait  aussi  ce  qui  était  contenu  dans  ta  mtne,  une  mt'ne  dtfr^- 
ment^  une  mitu  de  sêl, 

(9)  Gallia  Christiana^  appendii,  p.  331. 
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,  MONTCÀRTILLE. 

Hontoarville,  Monsearvilla. 

La  paroisse  de  Montcérville  est  réunie  celle  de  Gouville  ; 
mais  elle  a  conservé  son  église,  dans  laquelle  rollice  divin  est 
célébré.  Cette  église  ;  dont  la  tour  se  termine  par  un  toit  en 
bâtiére,  n'offre  aucun  intérêt. 

L'églisQ  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame.  Elle  dépendait 
de  Tarchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté,  et  payait  50 
livres  de  décime.  Le  Seigneur  du  lieu  nommait  a  la  cure. . 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  le  patronage  de  Mont- 
carville  appartenait  à  Guerard  de  Gratot.  Le  curé,  Richard 
de  Gratot,  percevait  toutes  les  dîmes,  et  la  cure  valait  40 
livres. 

En  Tannée  1330,  Radulphe  duSaussey,  seigneur  de  Gratot, 
avait  le  patronage  de  Montcarville.  Alors  il  était  dû  pour  la 
chape  de  Tévéque  quinze  sols;  et  le  presbytère,  appartenant  à 
Téglise,  contenait  une  acre  de  terre.  Item  capa  4omini  épis- 
cojn  valet  quinque  solidos.  Presbiteratus  pertinens  diète  eccle- 
siè  eantinet  www  acram  terre. 

D'après  le  registre  des  fiefs  en  {«Normandie  de  Tannée  1257, 
le  roi  possédait  alors  le  fief  de  Montcarville  par  suite  dor  con- 
fiscation. Ce  fief  devait  le  service  d'un  demi-chevalier.  Hoc 
quoi  tenet  rex  apud  Nicorp,  et  Tôrvillam  et  MoifrcARtitLAsi 
et  Girarcot  (Gratot)  débet  servicitm  dimidii  feodi  militi^. 

Dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  on  comptart  à  Montcarville 
deux  fiefs  nobles  qui  relevaient  de  celui  de  Gratot;  Tun,  le 
fief  de  Montcarville,  et  l'autre  le  fief  de  Gruci/  ou  de  Grau-- 
ehy,  appartenaient  au  seigneur  de  Gratot. 

Il  y  avait  aussi  à.  la  môme  époque  deux  moulins  qui  rappor- 
taient 200  livres  de  revenu  au  marquis  de  Gratot.  L*un  se 
nommait  le  Moulin  Gruchy,  et  Tautre  le  Moulin  Tickard. 

On  trouve  qu'en  Tannée  1778  Montcarville  avait  pour  sei- 
gneur et  patron  Luc-Marie  du  Homméel  de  Gratot,  et  après 
lui,  Guillaume- Fraii^oisDouessey. 


GOCVILLE. 

Gouville,  Govilla,  Gouvilla. 

L'église  est  sans  intérêt.  Des  réparations  importantes  ont 
été  récemment  exécutées  dans  Tintérieur. 

Sa  tour,  carrée,  et  se  terminant  par  un  toit  à  double  égout, 
est  placée  sur  la  porte  occidentale. 

On  remarque,  à  droite,  en  entrant  dans  l'église,  un  confes- 
sionnal dans  le  style  ogival.  Les  arcades  à  ogives  des  trois 
eompartimcntsdont  se  compose  ce  tribunal  delà  pénitence  sont 

44 
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surmontées  de  frontons  do;it  les  rampants  sont  ornés  de  cro- 
chets, dnris  lé  genre  du  xiv*  ou  lv«  siècle.  C'est  une  heureuse 
innovation  d'en  revenir,  pour  rameubleroént  des  églises/  au 
style  du  moyen  tâge.       ^    .  . 

On  Iti  sur  une  pierre  tombale  placée  dans  le  cimetière  : 


A  LÀ  MÉMOIRB      • 
DV  H.  JSàN-BàPTISTE 
yVKRT , 
COSÊ  fn  CETTE  PMMMgSE, 


Pl^CÊDfi  LE  9  iVUXtl 
ÂGÉ  m  Tl  ANS  iO  «OIS. 

pan»  BisD  IKNM  im. 


L'église  de  Gouville  est  sous  le  vocable  de  saint  Malo.  Elle 
dépendait  de  rarcfaidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté. 
L'abbaye  de  Savigny  nommâi|  à  la  cure,  qui  payaK  18  Rvres 
de  décime.' 

Il  y  avait  à  Gouville  deux  chapelles  :  l'une,  sous  le  vocable 
de  sainte  Madeleine,  dépendait  du  prieuré ,  appartenant  à 
Tabbaye  de  Savigny.  L'autre,  sous  le  patronage  de  saint  Maor, 
se  trouvait  dansie  château  de  Gouville,  maintenant  détroit. 
C'était  le  seigneur  du  Heu  qui  y  nommait. 

Des  difficultés  s'élevèrent  souvent  dans  le  xri^  siècle  sur  la 
possession  de  l'église  de  G^uviNé.  Ainsi,  dans  l'année  (163, 
l'abbé  de  Savigny  et  celui  de  Lbssu^  terminèrent  on  diffèrent 
qu'ils  avaient  pouir  Téglise  de  Gouville.  L*abbé  de  Lessay  re- 
connut tous  les  droits  de  cehii  de  Savigny,  parce  que  ce  der- 
nier s'obligea,  pour  lui  et  ses  successeurs,  h  payer  à  l'abbaye 
de  Lessay  vingt  quartiers  d'orge ,  è  la  mesure  de  Lessay,  ix. 
quart,  ordei  ad  mensuram  ejusâem  ville  Exaquiemis. 

Richard  de  Bohon ,  évèque  de  Coutanoes,  reeminait,  en 
1 174,  que  l'église  de  Saint-Malo  de  Gouville,  Sancti  Maeuti 
de  Govilta,  appartient  à  l'abbaye  de  Savigny,  sauf  les  droits 
et  coutumes  de  réglise  de  Conlanees,  et  sous  réserves  aussi 
des  20  quartiers  a'orge,  dus  chaque  année  à  l'abhaye  de 
Lessay.  Salvo  jure  et  conswtudinibits  Consiandensie  eectesie 
et  annuoreédiiu  Exaquienm  frumasierii  xx  qnaitfÊriis  ordeL 

On  vit,  quelques  années  après,  Robeft  Rosdoit  et  Robert. 
curé  de  Gouville,  revendiquer  réciproquement  des  droits  sur 
réglise  de  Gouville.  Le  Pape  chargea  Henri  ;  évéque  de 
Bayeux,  et  Guillaume,  doyen  de  Bayeux,  de  terminer  le  pro- 
cès. Mais  Robert  de  Rosdoit  renonça  spontanément  aux.dcoits 
qu'il  prétendait  avoir  et  les  abandonna  au  curé,  qui  diout  les 
tenir  des  moines  de  Savigny.  Il  renouvela  sa  renooèialioD 
devant  Richard,  évèque  de  Ccutanees,  et,  pour  pn\4eteile 
r^enonciation,  *  TÀbbé  de  Savigny  et  le  curé  de  GouvîHe  doo- 
nèrent  à  Rosdoit  cent  sols  d'Anjou,  C.  s^idos  Ande^. 

Le  Lifvre  no|r  cite,-  comme  palr6ns  de  l'église  de  Gouviltet 
à  l'époque  m  il  fut  écrit,  l'abbaye  de  Savigny  et  Godefroyde 
'Montfort.  L'abbé  de  Savigny  avait  le  patroniDige  de  la  petite 
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portion  ;  il  perceTait  deux  gerbes,  et  le  curé  avait  la  tteleiètfne 
avec  le  easueL  Goderroy  de  Mo'aifort  avait  le  patronage  de  la 
grande  portion. 

Dana  le  xiy^  siècle^  Gaillaume  de  -  Monlfori»  à .  cause  de 
Jeanne,  sa  temme,  était  enoore  patron  d'une  partie  de  Gon- 
ville;  mais  alors  le  curé  avail  la  moitié  de  la  diœe  du  blé. 
L'abbé  de  Savigny  percevait  deux  tmrts  sur  Tautre  nmtié,  et 
il  était  obligé  d'entretenir  en  bon  état  la  grange  aux  dîmes, 
et  tenetur  tenere  in  statu  débita  pro  ut  decet  totam  grangiam 
in  qud  tota  décima  est  posita^ 

Le  curé  avait  la  sixièeie  partie  et  toutes  les  menues  dîmes 
des  deux  portltas.  U  avait  aussi  environ  deux  àefes  de  terre 
aumônées,  et  la  dame  de  Gouville  lui  devait  un  quart  de  fro- 
ment, stfivant  la  petite  mesure,  pour  une  messe  qu'il  lui  célé- 
brait chaque  année  pour  ses  ancêtres.  Eabet  diùtus  rectar 
circà  dnas  aéras  terre  i»  etemosinâ  et  mum  ^narterinm  /hn 
mefiti  ad  parvam  men^uram  qued  tenetur  sohere  domina  de 
Ceueilla  pre  cetebrando  tmùm  missam  pfo  pred^eessofibus 
suis.  ' 

Le  fief  de  Gouville  dépendait  de  Tàncien  comté  de  HoMdiii. 
Ce  flef,  qui  portait  le  nom  de  Say,  devait  dix  joues  de  service 
à  la  baronnie  de  MofltfaUtrel,  à  l'entrée  du  cHaslel  de  Marlain. 

On  trouve  qu'en  Tannée  4616  Louis  d*Argouges  était  baron 
de  Gouville.  Il  eut  sans  doute  pour  successeur  Michel  d^Ar- 
gouges  ;  car  celui-ci,  comme  seigneur  et  marquis  de  Gpuvine« 
possédaji,t,  en  1697,  le  fief  noble  de  Gouville,  ahisi  qu^iln 
moulin  qui  étai(  afferUié  pour  cent  livres.  Ce  marquis,  de 
Gouville  fut  lieutenant  des  gendarmes  du  prince  de  Contl.  11 
mourut  en  4701,  âgé  de  88  ans. 

Suivant  une  ancienne  tradition,  Gouville,  dans  un  temps 
fort  reculé,  a  dû  être  un  point  très-important.  On  y  yayail  des 
halles  et  un  marché.  Aujourd'hui,  on  y  fabrique  des  chapeaux 
de  paille,  et  il  y  existe  une  filature  de  laine  qui  peut  occuper 
de  40  à  80  ouvriers. 


LIHVERYILLE. 

Linverville,  Linvertilla. 

Les  piliers  et  les  arcades  qui  soutiennent  la  tour,  placée 
entre  chœur  et  nef,  appartiennent  au  style  roman.  Les  arceaux 
de  la  voûte  tombent  sur  des.  consoles  ou  modillons,  figurant 
des  têtes  humaines.  C'est  la  seule  partie  de  l'église  qui  offre 
quelque  intérêt. 

L'étage  supérieur  de  la  tour  est  d\ine  époque  postérieure, 
et  se  termine  par  un  toit  en  bâtière.  . 

La  voûte  de  la  nef  est  en  bois,  et  porte  la  date  de  4830. 
Celle  du  chœur  est  en  plâtre. 
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Les  six  fenêtres  qui  éclairent  la  \ief  et  les  quatre  qui  ouvrent 
sur  le  chœur  sont  rondes,  et  (auvent  dater  des  premières  an- 
nées du  XYUi*  siècle . 

La  tour  renferme  deux  cloches.  L&  petite  fut  donnée,  il  y  a 
quelques  années,  par  MM.  Le  Carpentier,  et  bénite  par  M.  Re- 
gnault,  alors  curé  de  la  paroisse. 

J'ai  lu  sur  la  grosse  cloche  l'inscription  suivante  : 

<f  j'ai  été  nommée  marie -ÏHÉRÈSB  par  m.  MÀRlB-ÀXTHOim-MICHEL 
y»  DE  YESLT,  GHEYAUER  DE  L^ORDRE  ROYAL  ET  MlLITAniE  DE  SAINT-LOUIS, 
D  ET  PAR  MARIE- AlfNE-JOSÉPHlIfE-MÉLANlE  DE  BORDES  DE  FOLIGNT,  SON 
».  ÉP0C8E,  ET  BÉNITE  PAR  M.  LE  CROSNIER,  CURÉ  DE  CE%IBn,  ET  FONDUS 
»  AUX  FRAIS  DES  HABITANTS'DB  LINVERYILLB.  )» 

On  voit  dans  le  cimetière  une  pierre  tombale  sur  laquelle 
sont  inscrits  ces  mots  :  Michel  Laurence,  Curé  de  ce  Keu.  On 
y  remarque  aussi  une  croix  très-ancienne. 

La  paroisse  do  Linverville  a  été  réunie,  pour  les.  afllsires 
temporelles,  à  celle  de  Gouville  ;  mais  elle  a'  conservé  son 
église,  et  un  prêtre  qui  y  est  attaché  la  dessert  et  administre 
l'ancienne  paroisse. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Ouen.  Elle  dépendait 
de  rarchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté,  et  elle  payait 
60  livres  de  décime. 

Dans  le  cours  du  xiu^  siècle,  le  pat^onage  de  l'église  de 
Linverville  appartenait  aux  héritiers  du  chevalier  Joîirdaii 
Louvel.  Alors  le  curé  avait  toute  la  dime«  et  les  revenus  va- 
laient Lxxiii  Ib.  Dans  le  siècle  suivant,  c'était  Robert  de  Ver, 
écuyer,  qui  était  patron  de  Linverville.  Ce  patronage  valait  25 
livres.  Le  curé,  i  cette  époque,  payait  pour  la  chape  de  Fé- 
vèque  trois  sols,  et  vingt  deniers  pour  le  saint  chrême.  Il 
jouissait  d'environ  18  vergées  de  terre,  et  il  devait  quatre 
quartiers  de  froment  au  chapitre  de  Coutances,  un  quartier 
et  un  demi-boisseau  au  Roi,  et  trois  poules  à  Guidon  Lamî. 
Item  Guidani  Lami  très  gallinas.         *    > 

Pierre oBCiDiQUE. — On  rencontrée  Linverville,  à  l'est  d^on 
réage,  nommé  V Autel  Giaud,  une  pierre  de  granit  d'une  hau- 
teur de  deux  mètres  et  d'une  largeur  de  80  centimètres.  Cette 
pierre,  qui,  évidemment,  a  été  apportée  dans  cet  endroit,  de- 
vait être  placée  debout;  mais  aujourd'hui  elle  est  renversée. 

• 
ÂNTiQurrÉs  ROMAINES.  —  Dsus  uu  sutro  village,  nommé  les 
Eot^ues,  qui  figure  sur  la  carte  de  Cassini  et  se  trouve  près 
des  dunes,  on  a  trouvé  des  tuiles  à  rebord  de  deux  centimètres 
de  hauteur,  du  charbon,  et  une  très-grande  quantité  d'écaillés 
d'huîtres.  Peut-être,  sous  la  domination  romaine,  a-t-il  existé 
dans  cet  endroit  un  poste  militaire. 


Suivant  une  tradition  locale»  il  y  a  eu  aux  Hougues  un  havre. 
On  cite,  encore  uù  emplacement ,  nommé  la  Rade  de  Limer- 
ville,  ei  un  autre,  appelé  le  Rocher  de  la  Rade.  Aujourd'hui, 
les  sables  ont  envahi  ces  lieux. 

Faits  histobiqûbs.  —  RDger  d'Aubigny  etRualos,  son  fils, 
donnèrent^  à  Tabbaye  de  Lessay  des  terres  situées  à  Linver- 
ville.  Ahnb  MLXxxin  (1083)  Rogerius  de  Albineio  et  Rmlos 
filius  ejus  dederunt  lx  acras  terre  que  fi$it  de  faresta  in 
Liktfervilla. 

On  trouve  qu'en  l'année  4327  «  Robert  Roussel  esc'.  Lais- 
»  ney  tient  au  parage  de  Ricars  de  FoUigny  une  vavassorie  en 
»  la  parr.  de  LinverviUe  dont  Jehan  de  la  HoUe  &  cause  de  sa 
>»  femme,  rent  au  d«  Robert  30  sols  et  a  le  dit  Jehan  gage  piège 
»  en  la  dite  vavassorie  soubz  le  d.  Robert.  » 

«  Jehan  de  la  HoUe  tient  par  raison  de  sa  femme  en  la  pa- 
«•  roisse  de  Linverville  une  franche  vavassorie  qui  vaut  bon  an 
»  mal  an  45  liv.  et  la  tient  de  Robert  de  Souillie  esc**,  par 
I»  parage.  » 

Le  seigneur  et  patron  de  Linverville,  en  4579,  était  Adrien 
Louvel.  On  trouve  qu'à  cette  époquj^  il  «  rend  aveu  au  Roy  de 
»  la  franche  vavassorie  et  seigneurie  de  LinVerville ,  tenue 
»  noblement  du  domaine  de  Saint-Sauveur-Lendelii),  la  quelle 
»  seigneurie  se  consiste  en  domaine  fieffé  et  non  fieffé  au 
»  quel  est  attaché  le  droit  de  patronage  de  la  dite  paroisse  de 
»  Linverville  et  a  la  dite  seigneurie  son  extension  au  dit  lieu 
»  et  à  Boisroger  et  à  Blainville.  » 

Le  fief  et  la  seigneurie  de  Linverville  furent,  en  4627,  saisis 
sur  Charles  Louvel,  faute  d'aveu. 

Guy  Louvel  était,  en  4 660,  seigneur  et  baron  de  Linverville. 

On  trouve  qu'en  4688  Jean- Antoine  de  Bordes  de  FoUigny 
possédait  le  fief  noble  de  Linverville,  et  qu'il  prenait  le  titre 
de  seigneur  et  baron  de  Linverville.  En  l'année  1752,  c'était 
Guillaume-Louis-Alexandre  de  Bordes  de  FoUigny,  capitaine 
de  vaisseau  et  chevalier  de  Saint-Louis.  Il  avait  pour  femme 
Marie-Anne-Françoise  de  ThieuviUe,  qui  mourut  en  1784. 

Il  y  avait  encore  à  Linverville  trois  autres  fiefs  nobles.  Le 
fief  de  Cenilly  et  celui  de  Cruœ  appartenaient  au  marquis  de 
Costentin,  et  s'étendaient  sur  Blainville  et  Boisroger. 

Le  troisième  fief  était  celui  de  la  Champaigne. 

Linverville  a  souvent  subi  des  invasions  ennemies.  Ainsi,  en 
4385,  une  descente  de  troupes  anglaises  eut  lieu  ^  LinverviUe. 
Cette  troupe  parcourut  le  pays,  et  se  livra  ii  des  actes  de 
pillage. 

Hontgommery,  en  l'année  1574,  opéra  aussi  une  descente  à 
LinvervUle,  et  ravagea  le  pays.  On  cite  encore  la  fosse  aux 
Navarets  ou  à  Namret,  du  nom  des  Navarrois  qui  devaient 
se  trouver  dans  les  troupes  de  Montgommery. 
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Il  existe  à  LinvorvUle. une  industrie. naissante  qui  oiérile 
d*étre  encouragée,  et  qui  consiste  dans  la  fabrication  des  cha- 
peaux de  paille.  M.  Legres,  après  s'être  marié  aux  eovirens 
de  Florence,  est  venu  s'établir  à  LinvervHle,  où  il  cherche  à 
tirer  do  la  paille  du  pays  tous  les  avantages  qu'offrent  celles 
d'Italie.  Si  cexte  industrie,  qui  occupe  de  |0  $  50  ou\Tiers« 
pouvait  se  développer  ^r  une  plus  grande  écbeHa,  .elle  de- 
viendrait une  cause  de  bien-être  matériel  pour  plusieurs  com- 
munes  du  liltoral. 


BLAINVILLB. 

BlainviUe,  BledviUQ,  flevUla,  Blaigvilla^  Mloind^m, 
BlainvUfa, 

L'égUsç  de.  piaioville  a  la  (urme  d*uae  croix.  Quoiqu'elle  ait 
subi  ()çs  changements,  et  que  les  murs  de  la  nef  ^eat  été  re- 
pris en  sous-œuvre  ou  refaits  dans  plusieurs  parties^  cepep- 
dari^  çn  reconnais  encore  dans  le  mur.se^jpi^ntrlanal  dé  la  nef 
des  caractères  4u,  Sityle  ^oiaa^  ;  ainsi,  de^  Serves  y  ^nt  dis- 
posées en  c^rète  de  poMon,  et  des  coxheaux  ou  mo41Uûo^ 
régnv'nt  au-dessous  4e  la  ooraiche. 

Leti  fenêtres  fiu  ijiafd  ^ont  opo^erno^..  ^w^^  es);  de  <74i  ; 
Taulre  e;^  encore  d'wi^  diate  plu3  ^écK^iiie.  CeU.^4  w  oidi  siM^t 
à  mmple^  ogives. 

Les  chapelles  n'offrent  aycun  intérêt. 

(.e  cbc^ur. appartient  au  xv^  siècle.  Quelques-4iaes  des  fe- 
nêtres qui  Téclairent  sont  à  ogives ,  à  deux'  oi|  trois  baies, 
divisée^  par  des  meoeay^  ;  le  mur  à  l'est  esi  à  paas  eovpés,  et 
les  contreforts  sont  appliqués  sur  les  angles.  L4  ^oûte  du 
chœur  est  cm  t^ia,  ^t  date  de  1726. 

l.a  tour  lepQsa  sur  des  pUiera  dont  les  eliapileMix  soot 
go4ro«nés  ;  sa  volute  ost  eu  pierres,  et  soutenue  par  des  ar- 
ceaux. 

Cette  tour,  placéct  entre  choeur  et  nef,  ^  de  deux  époques, 
t^étag^  Inférieur  appârtleut  au.  xti®  siéclie  ei  à  i'ère  de  trsD* 
siti^i.  On  ramavque  d^s  te  mur,  au  iv)rd«  un»  porle  et  une 
fenêtre  qui  ant  été  bouohées.  L'arcade  ogivale  de  Tune  est 
très-obtuse  ;  e^  de  l'autre  est  légèreomt.  laneéolée.  Elle  est 
éi^lairé6  par  ^  lucaruesi,  aprfespou^anl  aiiw  Suaire  façades, 
et  <H^iiu^  ^'w  petit  froAton  aubtnlobé  qu»  swtieuBMt  ém 
ç4)lonueiies.  C#t(e  parU^  de  la  tm^  esti  Âa  xv^  ^ièete  ou  de  la 
fln  du  tiy^.  Elle  se  termine  par  une  flèche  octogone  dool  k 
paj^tie  sHpéi;i$^Mr^  détf uÂte  psg»  la  foudre,  a  éèé  réfute  assez 
ré^eiuap^nt.  Atuousd'tuiii»  un  pavatoontrfe  la  gcvranlit. 

L'église  çst  peéoédée  d'un  porche  eouveit  ea  piwr«.  Le 
ciulrc  de  la  porte  oficidwotale,  qu'il  abiito,  repose  sardes  co- 
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looDeUea,  ornées  de  Ydutes  entre  deux  tares.  Ce  porche  peut 
être  du:  xt*  siècle.  L'église  parait  avoir  été  refaite  en  grande 
partie  àcelte  époque. 
J'ai  lu  sur  la  cloGhe  rioscription  qui  suit  : 

«  L*AN  ÎTSQy  j'ai  ÉTt  DOlfNiB  ÀINM  QYV  LB  COIfTAB  ESTàBLB  DE 
«  L*ATTEL  PAt  MBSSIRB  JACQVES  BB  LA  BELLIÈRB  DE  TAUI8,  CHANTRE 
»  DE  LA  GATHfiDBALB  DE  COVTANGESt  SEIGIfBYR  ET  PATRON  DE  CETTE 
n  PAROISSE,  EN  ACTIONS  DE  GRACES  A  DIEV  DV  GAIN  DV  PEOCte  DES 
w  DROITS  HONORIFIQYES  QY^ON  AVAIT  ITSTRPÉS  ATX  CHANTRES,  ET  j'AT 
»  ftTt  AV88I  IfOnrtB  JACOYELINB  PAR  JION  DFT  SIE¥R  DB  LA  RBLLlftyi*  ^ 

•  Dans  le  cimetière,  on  lit  sur  une  pierre  tombale  : 

ICI  REPOSE  CHEVALIER  DE  SAINT-LOUIS, 

IHJILLACHB-FRANÇOIS  BANSET,  DÉCEDfi    LE    16    HARS    i84^, 

LIltoTRNANT  ite  ¥AiSSBAU,  DANS  SA  75^  ANNtt. 

L'église,  sous  le  voeal)le  de  saint  Pieire,  dépendait  de  Tar- 
cbidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté.  Elle  payait  45  livres 
de  décime.  Le  curé  était  è  la  nomination  du  chapitre  de  Cou- 
ta&ees.  Le  grand  chantre  de  la  cathédrale  percevait  les  dîmes 
el  payait  utie  pension  au  curé. 

Blaipvîlle  et  son  église,  Blainvilla  ctm  ecelma,  avec  des 
terres  et  des  sallnea  qui  en  dépendaient,  terra  scilicei  oulta 
et  tneulta  et  si»linis,  formaient,  en  faveur  de  Féglise  cathé- 
drale de  Coutances,  une  prébende  d'ancienne  possession. 
Vivien,  évéque  de  Coutances,  réunit  la  prébende  de  BlainvHle 
à  Tofflce  de  grand  chantre,  cantoriœ  univit  prebendam*de 
Bleinvilla,  et  une  bulle  dtr  Pape  Innocent  Il(,  de  l'an  4207, 
coiiflrtifia  cet  acte,  quod  ratum  haàuit  Itmoeentius  III, 

Le  chanome  prébende  de  Blainville  avait  une  ofReialité 
dans  le  lieu  de  sa  juridiction.  La  chanterie,  avani  la  révolu- 
tion, conférait  encore  de  droit  des  revenus  dans  la  paroisse  de 
Blainville,  ainsi  que  le  patronage,  et  un  Aef  dans  la  même  pa- 
roisse. 

FAfffs  BiSTORiocBs.  —  Le  domaine  de  Blainville  appartenait 
à  Tévéque  de  Coutances.  Geoffroy  de  Hontbray  l'ayant  trouvé 
engagé  pour  dettes,  le  racheta,  et  y  ajouta  un  moulin  siiuéau 
Homméel,  que  lui  vendit  son  frère  Mauger.  Blaimiillûtn  de 
vadifnonio  acquietavit,  et  à  Maugero  fratre  suo  molendinum 
quoquê  quifi  est  apné  Holmetelhm  in  dominio  ecclesia  corn- 
parmit.  Ce  moulin,  placé  sur  la  rivière  de  la  Vallée,  est  en* 
core  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Moulin  t Evéque. 

BtainviUe  a  vu  naître,  dans  le  xv'  siècle,  Jean  Cleret,  qui 
déviai  prédicateur  et  confesseur,  do  roi  Louis  XU.  En  l'aimée 
4507,  il  fut  élevé  à  la  dignité  du  généralat  de  l'ordre  de  Saint* 
Dominique. 
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Ce  fut  à  BlaiaYille  que  s'eaibarquèreat  tibarles  II,  roi 
d*Àngleterre,  el  son  frère,  le  duc  dTork,  lorsqu'au  mois  de 
septembre  1649  ils  retournèrent  en  Angleterre,  après  leur 
voyage  en  jF'rance.  Claude  Auvry',  évèque  de  Coutances ,  les 
reçut  dans  son  palais  épiscopal,  et  les  conduisit  le  lendemain 
à  Blâinville,  d*où  ils  firent  voile  pour  Jersey,  montés  sur  des 
vaisseaux  hollandais. 

Lorsqu'on  1781,  le  baron  de  Rullecourt,  major-général  des 
volontaires  de  Nassau,  tenta,  au  mpis  de  janvier,  de  s*emparer« 
avec  1,200  hommes  de  la  légion  dû  chevalier  de  Luxembourg, 
de  l^ile  de  Jersey,  ce  fut  un  capitaine  de  vaisseau  marchand 
de  Blainville,  nommé  Régnier,  qui  commanda  les  navires  de 
débarquement. 

On.coraptait  à  Blainville  cinq  fiefs  nobles. 

Le  fief  de  Blainville,  appartenant  à  Tévéque. 

Celui  de  Neauville,  au  prieur  et  religieux  de  Tabbaye  de  la 
Luzecne.  Robert  Bresa ,  civis  pariensiSi.  habitant  de  Paris, 
donna,  à  la  suite  d'une  transaction,  à  Tabbaye  de  la  Luzerne, 
un  fief  qu'il  possédait  à  Blainville.  Cet  acte,  qui  est  de  4315, 
fait  connaître  que  le  fief  contenait  50  acres.  Les  religieux  de 
la  Luzerne  nommaient  ce  fief  le  Manoir  (tisneauville,  aujoor- 
d'bui  Neauville.  On  le  trouye  dans  les  chartes  sous*  le  nom  de 
Jsnelvilla,  Isnauvilla,  Manerium  de  Isnelvilla,  Feodum  de 
Isnelvitla.  Il  est  aussi  appelé  Feodum  heredum,  qu'on  tradui- 
sait au  xiii^  siècle  par  le  Fief  des  leirs.  ou  lairs,  par  abrévia- 
tion de  les  heirSf  ou  heir,  hères,  héritier. 

Le  fief  appelé  to  Chanterie  appartenait  au  grand  chantre  de 
la  6aihédrale; 

Le  fief  de  la  tteaulle  ou  de  la  Balle; 

Et  celui  de  Gonneville,  qui,  dans  le  xvii^  siècle,  appartenait 
à  Jean  de  Pierrepont,  seigneur  du  lieu.  Guonnovilla,  Gonno- 
viUa  est  cité  dans  plusieurs  chartes  du  xiii®  siècle.  Ainsi,  on 
trou\e,  dans  nn  acte  de  1248,  via  per  quam  ilur  de  Gonno- 
villa  ad  ecclesiam  de  Blainvilla  ;  et  dans  une  autre,  de  1 296, 
cheminum  per  qtiod  ilur  de  Guonnovilla  versus  monasierium 
de  Blainvilla. 

Sur  le  fief  de  Gonneville,  il  existe  une  chapelle  dédiée  à  la 
Vierge.  Dans  les  anciennes  chartes,  elle  est  désignée  sous  le 
nom  de  Philbert  ou  de  Fillebecq.  Elle  a  pour  second  patron 
saint  Philbert.  Elle  est  en  très-grande  vénération  chez  tous 
les  marins  des  communes  du  littoral. 

Cette  chapelle  fut  fondée  dans  le  xi®  siècle.  On  voit  dans 
«  un  acte  du  lundi  après  la  Toussaint  de  l'an  1302,'  passé  de- 
»  vaut  Robert  Forion,  garde  du  scel  des  obligations  de  la 
»  vicomte  de  Valognes,  que  messires  Colin  et  Robin  dits  de 
«»  Gonneville,  frères,  chevaliers,  seigneurs  temporels  de  Blain- 
»  ville,  prétèndoient  au  nom  de  leurs  prédécesseurs,  fonda- 
•  teurs  en  l'an  1050  de  la  chapelle  de  Fillebecq  ou  Philbtri^ 


—  6»?  - 

»  au  manoir  de.GonneviUe,  que  Jehan»  grand  chantre  de  Cou- 
f  tan«es^  devoit  des  services  et  messes  dans  la  dicte  chapelle 
»  pour  raison  des  dons  et  aumônes  et  des  dimes  à  la  chanterie 
»  par  les  ditcts  prédécesseurs;  que  par  amour,  paix  et  trêves, 
»  la  chanterie  vontinueroit  comme  jadis  services  et  messes  à 
•  l'avenir  au  nombre  de  trois  chaque  semaine.  » 

Cette  transaction  fui  conflrméè  le  6  novem&re  1492  par  un 
acte  qui  fut  coUationné  le  6  juin  1 527  par  les  tabellions  Richard 
Forcel  et  André  Godefroy.  Il  fut  en  outre  convenu  qu'aux 
quatre  fêtes  de  Notre-Dame  «  il  serait  dit  dans  la  chapelle 
trois  messes,  et  une  messe  chaque  premier  samedi.du  mois. 

La  chapelle  actuelle  est  sans  intérêt.  Elle  date  de  la  fin  du 
xiY^  siècle  ou  du  commencement  du  xv^.  Le  mur^  au  nord,  est 
percé  de  petites  fenêtres  ogivales  trilobées,  et.  on  remarque 
dans  Tinténeur  une  crédence  dont  Tarcade  est  en  accolade. 
Le  miir  occidental  est  en  pierres  de  choix,  et  ses  contreforts 
ont  peu  de  saillie.  Cette  partie  pourrait  bien  avoir  appartenu 
à  la  chapelle  primitive. 

Près  de  la  chapelle,  on  trouve  le  manoir  de  Gonneville  ;  il 
est  entouré  de  fossés  pleins  d*eau. 

Les  bâtiments  sont  en  grande  partie  du  xvi®  siècle,  peuC^ 
être  même  de  la  fin  du'xv^.  Plusieurs  portes  ou  fenêtres  sont 
en  accolades. 

On  y  remarque  deux  grandes  cheminées  dont  les  trumeaux 
offraient  des  personnages  en  relief,  ainsi  que  des  animaux  fan- 
tastiques. Ce  travail  est  aujourd'hui  complètement  mutilé. 
L'encadrement  des  trumeaux  annonce  aussi  le  xvi*  siècle. 

Plusieurs  appartements  sont  pavés  avec  de  petites  briques 
de  sept  centimètres  carrés. 

Dans  lexvii^  siècle,  le  fief  de  Gonfneville  appartenait  à  la 
famille  de  Pierrepont.  Un  seigneur  de  ce  nom,  et  sa  femme, 
Louise-Suzanne-Gervaise,  avaient  embrassé  la  religion  réfor- 
mée; mais,  dans  le  mois  de  janvier  168C,  ils  abjurèrent  entre 
les  mains  du  curé  de  Blainville,  autorisé  par  Tévêque  de  Cou- 
tances  à  recevoir  cette  abjuration.  En  souvenir  de  leur  retour 
à  la  religion  catholique,  le  seigneur  de  Pierrepont  et  sa  femme 
donnèrent  à  Végli^  de  Blainville  la  vitre  du  chœur  derrière 
l'autel.  On  y  voit  la  sainte  Vierge  et  saint  Pierre,  qui  a  des 
poissons  devant  lui.  Au-dessous  de  la  Vierge,  on  ht  ces  mots  : 
Basa  mystica. 

Le  manoir  de  Gonneville  appartient  aujourd'hui  a  M.  de 
Bellefonds,  qui  a  épousé  Mademoiselle  Michel  de  Vesly.  M.  de 
Vesly  père  avait  épousé  une  demoiselle  de  Foligny,  dont  le 
père  était  seigneurde  Gonneville,  de  Saint-Malo-de-la-Lande, 
d'une  partie  de  Blainville  et  de  Linverville. 

Le  long  du  mur  septentrional  de  la  chapelle  de  Gonneville, 
on  remarque  des  restes  de  mur,  formant  des  espèces  de  loges 
ou  d'échoppes  dont  se  servaient  les  marchands  qui  fréquen- 


Udepl  rimpMiaot  Marché  qui,  ja<ti&r  m  tanaiL  près  de  la  cha- 
poUa^  Ce  iBorohé./  (pi  a  beaaaoBp  dinâané  et  a  perda  sod 
ittpertaaea»  a  lieo  enedie  peadaal  tes  pranien  mois  de  Taa- 

Ayon,  jttf^o».  it^on^,  teto.  sont  te»  noma  par  lesquels  on 
déstgroe  eette  loealHé  dans  les  aitciennes  cbaHes. 

L'église  d'AgOn,  en  forme  de  croix,  est  de  plusieurs  époques. 
La  net  date  dn  ii*  ou  mi*  aiède  ;  mais  le^  changemeois 

Ju'effe  a  sub^s  M  oat  efrievô  toff  caractère  primitif.  Cepen- 
ant  le  mur  septentrional,  sauf  qtidqttes  reprises  dans  sa  partie 
infériettr^,  appartient  encore  à  ta  première  constnictioo.  On  y 
remarque  une  petite  fenêtre  cintrée^  et  les  pierres  y  sont  dis- 
poséea  en  arête  de  poisson,  c*est-à-dire  inclinées  alternative- 
ment è  dro]te  el  à  gauche. 

Les  contre-forts  qui  tapissent  les  murs  de  la  nef  ont  peu  de 
saillie. 

Le  mur  occidental  est  percé  de  decrx  nmêfres  qui  peurent 
'  être  du  xm«  siècle.  L^mie  est  en  fome  de  fencette;  dans 
Faufre,  Togive  est  plus  prononcée. 

Le  chœur  est  du  xv^  siècle.  Les  arceaux  croisés  de  la  vonte, 
qm  est  en  pierre,  sont  à  nerrures  prismatiques  ou-  anguleuses, 
et  retombent  sur  des  cofom)es  qu'on  a  eu  le  mamTats  govt  de 
coirper  lors  de  rétobllssemenlf  des  bancs.  Le  mur  absidaf  est 
à  pans  coupés,  et  les  contre-fbrtssont  appliqués  sur  les  angles, 
ce  qui*annonce  le  xv*  ou  fe  xvi«  siècte. 

Les  deux  chapelles  placées  à  droite  et  À  ganebe  ont  des 
crédences  à  arcade  ogivale.  La  fenêtre  de  la  chapelle  méridio- 
nale est  du  XV®  siècle,  peut-être  de  la  fin  du  xiv*.  EHe  est  à 
deux  baies,  divisées  par  un  meneau,  et  le  centre  de  [^arcade 
est  à  plusieurs  compartiments,  an  milieu  desquels  on  distingue 
une  rose  polylôbéë. 

Une  grosse  tour  carrée  est  placée  entre  chœur  et  nef.  BBc 
est  inachevée»  ou  plutôt  elle  a  perdu  son  couronnement,  qne 
plus  tard  on  a  remplacé  paf  le  petit  toit  h  double  ^oat  qui 
aujourd'hui  la  termine.  Les  eaux  tombent  dans  une  dalle,  et 
s'écoulent  ensuite  par  de  petites  gargouilles  placées  aux. quatre 
façades.  Quelques-unes  ont  la  forme  d'animaux. 

Les  arcades  ^ogivales  au-dessus  desquelles  s'élève  la  tour 
reposent  sur*  des  pilastres,  garnis  de  colonnes  ehgagêes,  et  qoî 
h^ont  pour  ornement  que  des  tores  qu'on  a,  sans  goût,  peint  en 


(t)  M.  QuasMl,  n|éd€cia„  jusieiiieal  eslkné  dans  le  pa^r^,  el  mire  de 
Dlainv4Ue,  iD*a  fouroi  avec  ooe  eiUéroe  obligeance  des  renseigaements  sur 
Blalnvilîe  et'  les  commiines  voisioes.  Je  le  prie  d'en  receroir  nos  sfutéres 
remeretinenle. 


rouge,  ieik  ar^eemi  do  la  voùto  lombeil  sur  de  aimpies 
ooaaales-  La  partie  lattrieiiEet  iè  la  tout  ma  parait  apparteolr 
au  xui«  aitele. 

Cette  tour,  qa'oii  voit  de  Mn  ea  mer.  eel  eauverle  à  Texte- 
rieur  d'qqe  ceuch^e  de  mtfiier  MaikoU.  Elle  eerl  ainsi  de  peint 
de  ralUemeat  et  die  âgaal  pour  lea  marina. 

L'égKae  e9^  précédée  d'ua  porcbe  qui  eal  eourèuié  par  un 
froAteo  dent  lea  reacipanta  sont  garnie  de  cte-eheta,  oti  plutôt 
de  moulurée  reaaemblaiit  aeaes  à  des  jele  de  flamaae.  Ce  porehe 
appartient  au  %y^  siècle.  Il  était  ^adis  ôuverl  au  sud,  à  Test  et 
à  Toueet.  L'ouYertnre  occictentale  est  aujourd'bui  bouchée.  Il 
est  couvert  en  pierres. 

^'église  esl  sous  le  voceble  de  saint  Evreul.  Elle  dépendait 
de  rarchîdiaeoiié  et  du  doyenné  de  la  cbrétienté^  et  payait  30 
livres  de  décime.  Le  prieur  de  Saiat-^Lo  de  Rouen  et  le  cha- 
pitre de  f église  cathédrale  de  Coutenees  exerçaient  en  com- 
mun lès  droits  de  patronage,  et  nommalest  aUemativemem  à 
la  cure.  Sans  le  xiii*  siècle,  ils  partageaient  la  diaie  dea  fruits, 
du  lin  et  du  chanvre.  £t  percipiufit  mmes  d$eifna$  fhtgum, 
lini  et  canabi  in  territoriQ  quod  dicitur  de  Agon. 

U  psttaii  que  Robert  I^',  duc  de  NoruMindie,  possédait  à 
Agon  un  fief  qui  mettait  Téglise  sous  sa  dépendaBce  ;  car,  au 
nombre  de  celles  dont  il  concéda  les  revenus  &  Tévêque  de 
Coutances,  en  l'année  943»  on  voit  figurer  celle  i'Augon  (1). 

Lea  chanoines  de  Saint^Lo  de  Rouen  eurent  plus  tard  à 
Agon  une  prtil>ende  qui  se  composait  de  la  moitié  de  l'église, 
tfrec  la  moitié  de  la  dksae  et  une  charruée  de  terre,  c'est-à-- 
dire ce  qu'une  cbaqrue,  attelée  de  six  bœufe,  labourait  dans 
un  jour  ;  car,  dans  une  charte  confirmative  des  biens  de  son 
église,  que  l'évèque  de  Coutances  obtint  du  roi  Philippe  V 
dana  te  mois  de  mars  4319,  on  lit,  en  parlant  des  églises  que 
lea  ohaaolnes  de  Saint-Lo  de  Rouen  étaient  obligés  de  desact- 
vir,  et  qui  avaient  été  réunies  à  celles  de  Coutances  :  Nec  non 
et  medietas  ecclesiœ  illitu  villa  quœ  dicitur  Agon  ewu  me-^ 
dietake  decimœ  et  terrœ  unim  arùtri  (2). 

Il  y  avait  à  Agon  deux  chapelles.  L'une,  sous  le  vocable  de 
saint  Christophe,  était  placée  à  Coutainville.  Depuis  plusieurs 
années,  elle  ne  sert  plus  au  culte.  Ses  murs  sont  percés  de 
deux  petites  fcteétres  à  ogives,  et  on  remarque  dans  le  mur 
ménihonal,  près  de  l'autel,  une  crédence  sans  caractère.  Dans 
le  mur  s^entrional ,  on  voit  une  porte  cintrée ,  aujourd'hui 
bouchée.  Cette  chapelle  doir  dater  du  xv^  siècle  ou  des  pre- 
mières années  du  xvi*. 


(t)  Le  Canu,  UUioirt  des  Evéques  de  Coulcmces,  p*  105. 

(S)  GaUia  CkrUtiana,  Instrument»,-  p.  f7S.  — EeCaiiu,  Hi$Mre  des 
Mvéques  de  Coutances,  p.  S25. 
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L!autre  chapelle ,  nomunée  ia  MadeMne  ou  la  £kQp$lk 
Sàinte-'Anne,  était  &  peu  de  distance  du  château.  Sa  fondatioa 
remonte  au  xii?  siècle.  Richard  II ,  évêque  de  Coutaoces \  en 
permit  l'établissement  au  seigneur  d^Agon.  Toparchœ  iio- 
gon  (Bdificandœ  capellœ  licentiam  feeit  amo  1477  (1). 

Il  ne  reste  plus  de  cette  chapelle  que  les  murs.  Le  mur  mé- 
ridional offre  deux  petites  fenêtres  à  ogives  pointues  et  sab- 
trilobées.  On  remarque  dans  celui  à  Test  trois  arcades  cintrées. 

Le  curé  d'Agon  portait  le  titre  d'archiprètre  et  avait  uoe 
ofQcialité.  Sur  les  états  du  clergé  diocésain,  il  est  placé  à  la 
tête  des  curés,  et  dans  les  synodes  il  prenait  rang  parmi  les 
officiers  de  l'évêché.  U  se  rendait  à  Coutances,  dans  les  plus 
grandes  fêtes  de  l'année,  afin  d'assister  en  habits  sacerdotaiix 
le  prélat,  à  Tautel,  lorsqu'il  offioiat  pontiflcalement  aux  princi- 
pales solennités  de  TEglise. 

On  .trouve,  dans  les  premières  années  du  xyiu®  siècle, 
comme  curé-archiprêtre  d'Agon,  Tabbé  A'OrgemùM  ou  d'ir- 

JemonL  II  eut  pour  successeur  comme  curé-archipètre  Pierre 
iichue,  licencié  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris. 

Fapts  historiques. — Si  on  en  croit  quelques  auteurs,  RoUoo, 
lorsqu'il  partagea  à  ses  principaux  officiers  les  terres  conquises, 
se  réserva  le  long  du  littoral  Agon  et  plusieurs  autres  points 
importants  qui  offraient  un  refuge  aux  navires  qui  parcouraient 
la  Manche.  Ce  qui  parait  confirmer  cette  opinion  «  c'est  que 
Richard  III,  duc  de  Normandie,  un  des  successeurs  de  RolJoo, 
épousant,  au  mois  de  janvier  1027,  la  princesse  Adèle,  fille 
de  Robert,  roi  de  France,  lui  donna  dans  le  Cotentin  plnsleuft 
cours  ou  manoirs  au  nombre  desquels  figure  Agon.  Cmtio 
denique  curtémsvpra  mare  quœdicilur  Âgons  (2). 

Guillaume  Paynel  d'Agon  figure  sur  la  liste  des  seigneurs 
normands  qui  accompagnèrent  Robert  Courte-Heuse,  duc  de 
Normandie,  lorsqu'il  partit  avec  grant  foison  de  chevaliers, 
barons  et  aultres  gens  de  Normandie  pour  aller  à  la  délivrance 
et  à  la  conquête  du  tombeau  de  Jésus -Christ  (3).  Ainsi,  ta 
puissante  famille  des  Paisnel  aurait  donc  possédé  le  domaine 
d'Agon. 

Cette  seigneurie,  dans  le  xu®  siècle,  appartenait  à  ia  famille 
Johel  de  Mayenne.  Un  seigneur  de  ce  nom  donna  le  domaine 
d'Agon  pour  dot  à  sa  sœur  Clémence  de  Mayenne,  qui  épousait 
Robert  de  Sablé.  Celui-ci,  lors  de  son  mariage,  etduconsente- 
ment  de  sa  femme,  concéda  aux  religieuses  de  l'abbaye  du 
Perrey-Neuf  dix  livres  de  rente  à  prendre  sur  la  terre  d'Agon. 
Etiam  supra  dictus  Bobertus  de  Sàbolir  predictœ  abbati^pro 


(f  )  GaUia  Ckristiana,  p.  876. 

Recueil  du  hittoriefù  d$  France  i  1. 10,  p.  S70. 
Bumoatin,  Histoire  de  Normandie. 
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anima  Clemewtiœua^orii  $uœ  dédit  deeem  libroi  andegavemes 
annuatim  in  detrimmto  rêdditus  in  villa  dicta  Agon  qtêœ  sita 
est  in  Constantino  prope  Constanciam  (i). 

Guiflanme  Desroches,  qui  s'était  illustré  par  son  courage  et 
ses  hauts  faits,  devint  seigneur  d'Âgon  par  son  mariage  avec 
Marguerite  de  Sablé,  fille  de  Robert  de  Sablé  et  de  Clé;nence 
de  Mayenne.  Jean  Sans-Terre«  comte  de  Mortain  et  duc  de 
Normandie,  voulant  le  récompenser  de  la  cession  qu'il  lui  avait 
faite  de  la  charge  de  sénéchal  d'Anjou,  lui  accorda  le  droit  * 
d'avoir  dans  sa  seigneurie  d'Agon  un  marché  le  jeudi  de  chaque 
semaine,  et  une  foire  de  huit  jours  à  la  Pentecôte  (2).  Cette 
foire  devint  célèbre  en  Normandie,  et  des  marchands  de  toutes 
les  nations  s'y  rendaient  par  terre  et  par  mer;  car,  Agon  avait 
alors  un  port  de  mer  assez  important.  Guillaume  Desroches  et 
sa  femme  donnèrent  la  dime  de  cette  foire  aux  religieux  de . 
Bois-Renauf. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  cette  foire  fut  transférée 
à  Montmartin-sur-Mer.  Quoiqu'il?  ne  citent  aucune  preuve 
historique  à  l'appui  de  ce  fait,  cependant  la  foire  d'Agon  a  pu 
être  réunie  à  celle  de  Montmartin,  qui  était  célèbre  dès  le  xi* 
siècle. 

H  parait  que,  dans  le  xiii^  siècle,  Agon  avait  des  coteaux 
plantés  en' vignes;  car  Isabelle,  fille  de  Guillaume  Desroches,  et 
Raoul  de  Fougères,  son  mari,  reçurent  en  dot,  lors  de  leur 
mariage,  2,000  livres  d'argent  et  350  livres  de  rente,  dont  une 
partie  était  &  prendre  sur  la  terre  et  sur  les  vignobles  d'Agon. 
Videliçet  apud  Agon  in  Normania. ......  et  quidquid  vitbs 

ibidem  habéant. 

Qiaillàume  Desroches  ne  suivit  pas  la  cause  du  roi  Jean  ; 
car,  d'après  les  rôles  normands  de  l'an  1200,  sa  terre  d'Agon 
fut  donnée  à  Hubert  Dubourg,  chambellan  du  roi.  Eubertus  de 
Burgo  hapet  terram  de  Agun  que  fUit  Willelmi  de  Rupibus  in 
Normania.  On  sait  qu'en  effet  le  roi  Jean  concéda  à  ses  par- 
tisans des  terres  à  prendre  sur  les  domaines  des  seigneurs 
qui  avaient  abandonné  son  parti  et  fait  leur  soumission  au  roi 
de  France.  Hais  Philippe-Auguste,  devenu  maître  de  la  Nor- 
mandie, rendit  aux  seigneurs  qui  lui  étaient  restés  fidèles  les 
terres  qu'où  leur  avait  enlevées.  Ainsi,  on  voit  que  Thomas 
Chesnel,  qui  avait  reçu  la  concession  de  20  livres  de  rente  que 
le  comte  d'Alençon  avait  à  prendre  sur  le  domaine  d'Agon, 
fut  obligé  de  les  rendre  (3). 

Un  registre  public,  dressé,  en  l'année  1327,  parle  grand 
bailli  du  Cotentin ,  nous  apprend  que  dans  le  xiv*  siècle  la  fa- 


(1)  Histoire  nus.  de  Toustain  de  BUIt,  P«  i5. 

(S)  Histoire  mss.  de  Toustain  de  Billy,  p.  41.  V.  Hotuli  Chari.  Nar^ 
mania, 
ra)  Histoire  mss.  de  Toustain  de  Billf,  p.  7i. 


mille  Paynet  yoMkdiit  k  ûtd  d*Agi>n.  «  ^Gttiitauttte  Vêtus 

•  (Paynel)  tient  te  Mi  OUvièi^  PaMmelf  GbdVûlier,  par  pâruge, 
>»  le  fieu  d'Agon  o  tdtlteB  M»  appavtèMttùeB  on  qu'elles  soient. 
•*  le  quel  M«  OihrM*  ta  lient  par  hommage  du  seignear  de 

•  Foufreres,  par  un  fieu  de  haubert  (1  ).  et  vaut  te  dit  flen 

»  chacun  an  de  revenus  au  dit  Guillaume  440  livres  ou  vif  on.  • 

> 

On  vit,  en  Tannée  1341,  Guillaume  PayneU  soigneur  d'A- 
f^,  comparaître  &  la  revue  que  fit  Robert  Bertrand,  sire  de 
Pauguernon,  de  touft  les  hommes  d^armes  du  pays. 

Dans  les  premières  années  du  ïv^  siècle,  Bernard  du  Buret 
possédait  la  seigneurie  d^Agon. 

On  trouve  une  Gautier  de  SUly  épousa,  en  1 437,  Collette, 
pe(i(e-fllle  de  Bernard  du  Buret,  fille  de  Jean  du.  Buret,  sei- 
gneur d^Agon  et  de  Querquebus,  et  veuve  dé  Jean  Heurdrac. 

D'après  Tétatdesflefs  du  bailliage  de  Coutances,  dressé 
dans  le  xvii®  siècle,  il  y  ^vait  à  Agon  trois  flefs  nobles.  Le 
nef  A'Affon,  alors  en  litige  entre  Guerin  d- Agon  et  les  héritiers 
de  Boisdavy,  le  flef  de  Voutaimille  et  le  fief  de  la  Flasque. 

Le  fief  A'Ajfûn  appartenait,  dès  le  xvi«  siècle,  à  Charles 
Guerin,  sieur  d*Agon ,  Campservent  et  Querquevitle,  qui  pre- 
nait alors  la  qualité  de  noble  homme.  Il  fut  en  procès  pour  la 
mare  d*Agon,  connue  dans  le  pays  sous  le  nom  de  Mare  dç 
Leseay,  avec  son  voisin,  noble  homine  Jehan  de  Costentin, 
sieur  de  Tourvilleetde  Coutamivlle,  conseiller  du  roi,  vicomte 
et  capitaine  de  Coutances.  Guerin  d'Agon  prétendait  que  de- 
puiêpius  de  40  ans  lui  et  ses  prédécesseurs,  sieurs  dAgon, 
atoieM  joui  du  total  fficelle  mare  tant  en  la  pèche  du  poisson 
que  gibier,  sans  aucun  contredit,  au  vu  et  scu  du  ^t  sieur 
vicomte  et  des  sieurs  4^  Coutainville.  te  dit  sieur  vicomte 
pour  lui  et  damoiselle  Charlotte  Gùeslard,  àon  épouse,  à  la 
quelle  appartient  la  dite  sieurie  de  Coutainville,  élevait  les 
mêmes  prétentions.  Le  bailli  de  Saint-Sauveur  se  rendit  sur 
les  Ueux,  entendit  des  témoins,  et*  ensuite  les  parties  transi- 
gèrent devant  Corbet  et  Jehan,  tabellions  à  Coutances,  en 
présence  de  Noël  de  Mont«&haton  et  de  Pierre  Lerond  de  Cou- 
tances. 11  fut  convenu  que  Icé  dits  sieurs  Viôomte  et  ^Ag(m 
auraient  le  droit  de  pêcher  du  poisson  et  de  tirer  du  gibier, 
non  pour  en  vendre,  ains  seulement  pour  leur  estorement,  (à 
pour  en  donner  à  de  leurs  amis  s'ils  voient  que  bien  soit,  tb 
se  concédèrent  aussi  le  droit  réciproque  de  mettre  des  cignes 
tant  sur  la  tenure  Fun  que  de  Vautre. 

Après  Charles  Guerin,  on  trouve  Gilles  Guerin»  écuyerr 
sieur  d*Agon,  lieutenant-général  criminel  au  bailliage  et  siège 

(!)  Le  fief  de  hauberl  étaK  le  plus  noble  dtt  ûeh  éptès  eem  de  digallé; 
I!  a?aK  le  premlef  rang  après  lea.baroimles.  Soit  détenteur,  qiil  détail  êtn 
chevalier,  était  tenu,  en  cas  de  guerre,  de  scanner  du  haubert  (lorlde),  qif 
n'était  autre  choàe  qu'une  cotte  de  inailfes,  et  de  suinc  le  Roi  à  la  gaarra. 
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Krésidial  de  Coutances,  et  maHre  des  requêtes  ordinaire  de  la 
eme-mère.  Ce  fat  lui  qui,  au  «om  des- membres  du  présidia), 
harangua  Tévêque  Claude  Auvry,  lorsqu'il  arriva'danssa  irille 
épiscopale. 

On  voit  figurer  eosoide  Michel  Guéris  d'Âgon  et  Julien 
Gnerin  d'Agon  du  Manoir,  gei^UshowMM  êeremt  te  Roi. 

Après  eux  vient  Louis-Cbarles  d'Agon ,  nii^or  d'infanterie. 
Il  épousa  Marie-Anne-Catherine  Bercent,  noMe  llUe  de  Aadré 
H^rcent,  conseiller  au  bailliage  et  siège  présidiai  de  Coutaùcee, 
et  d'Anne-Catherine  de  la  Mare. 

Louis- Augusie  Guerin  d'AgoB«  chevalier,  seigneur  el  patron 
d'Agon  et  du  fief  de  Fey  en  Dangy,  fut  mousquetaire  du  Roi 
ei  capitaine  des  canonniers  gardes^^eétes.  Il  épMsa  Lo«ise* 
Alexandrine-Mélanie  de  Rient. 

M.  Auguste*Emmanuel  Guerin  d'Af  M»  leur  fiis,  chef  d'es<- 
eadron  en  retraite ,  chevalier  de  Saint-Louis  et  4e  ta  Légion<- 
d'Honneur,  habite  Coûtantes.  Il  est  membre  ée  l'Aasociatîmi 
normande,  et  on  renesotre  to^ours  ches  lui  une  vive  eyni*- 
iwthie  pour  tout  ce  qoi  intéf  etse  son  pays.  Je  lui  dois  plnaf  emn 
renseignements  sur  la  cMimune  d'Agon  ;  je  In  prie  d'en  nce^ 
voir  l'expression  de  ma  Teconnaissanee. 

Chatbau  d'Agon.— Dtfns  le  pays,  on  place  Tancien  chftteau 
d'Agon  vers  le  sud-ouest,  4  l'extrémité  de  cette  partie  de  la 
commune  qu'on  nomme  la  rue  d^Agon,  Le  terrein,  qui  s'abaisse 
insensiblement,  était  avantageusement  cteisi;  car  tes  terres, 
situées  au  bas  de  la  colline,  et  amiourd'hUi  ooltivéeSi  devaient 
être  alors  couvertes  par  la  iHer. 

Le  château  actuel  date  du  siècle  dernier.  U  se  cempese  de 
deux  corps  de  bâtiments,  ao  milieu  desquels  il  existait  nn  vaste 
escalier,  surmonté  d'un  dôme  ou  belvéder,  du  haut  duquel  la 
vue  s'étendait  au  loin.  Aujourd'hui,  eet  escÉi^  a  disparu.  Du 
château  d'Agon,,  on  découvre  Granvitle,  llle  de  Chaussey  et 
rile  anglaise  de  Jersey. 

On  a  vu  que  dans  le  xvii^  siècle  le  fief  de  Coutainville  ap- 
partenait â  Jean  de  CostenCin.  Un  aveu  du  90  août  '4607  nous 
fait  connaître  en  quoi  consistait  le  domaine  de  Coutainville  « 
et  quelle  était  son  étendue.  Voici  cet  acte  :  •  Aveu  rendu  an 
»  roy  par  Jehan  de  Costentih,  escuyer,  conseiller  du  roy , 
»  vicomte  de  Constances,  ayant  épousé  demoiselle  Chariotte 
»  Goueslard,  fille  de  feu  noble  homme  Hélie  Goueslard,  d^un 
»  fief  terre  et  seigneurie  nommé  le  fief  de  Cûwtainmll$,  dont  le 

•  chef  est  assis  en  la  paroisse  d*Agon,  et  s'étend  es  paroisses 
»  de  Blainvill^,  SainwMalo-de-la-Lande,  Boisroger,  Saint- 

•  Nicolas  de  Coutances  et  antres  lieux,  le  quel  ftef  est  tenn^ 
»  par  un  tiers  de  fief  de  l^aubert  se  consistant  en  domaine 
»  fieffé  et  non  fieffé,  savoir  le  non  fieR'é  en  200  vergées  de 
»  terre  tant  labourable  que  prairie,  où  il  y  a  manoir,  colom* 
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n  hier,  droit  de  mare  ou  étang  à  poisson,  un  moulin  à  not  et 
»  une  chapelle.  Le  tout  tenu  sous  la  mouvance  du  domaioe  de 
•»  Saint-Sauveur*Lendeiin.  » 

Le  château  de  Containyille  n*est  qu'une  de  ce»  roaisoDs 
comme  on  en  bâtissait  dans  le  xvi^  siècle.  A  rentrée  de  la 
cour,  on  remarque  deux  portes  cintrées,  nne  grande  et  une 
petite.  Plusieurs  portes  des  bfttiments  d'exploitation  sont  aussi 
cintrées.  J'ai  parlé  précédemment  de  la  chapelle  de  Coutaio- 
ville.  Le  colombier  existe  encore.  Ce  domaine  appartient  au- 
jourd'hui &  Madame  veuve  Lebrun,  parente  du  prince  Lebrun, 
dont  on  voit  la  statue  à  Contances,  sur  la  place  du  Palais-d^ 
Justice. 

Suivant  une  tradition  qui  remonte  à  des  temps  fort  reculés, 
on  a  dû  aller  à  pied  sec  d'Agon  &  Jersey,  qui  en  est  séparé  par 
sept  lieues  de  mer.  Des  pécheurs  ont  trouvé  des  racines  d'ar- 
bres, et  même  des  arbres  entiers  dans  les  sables,  lorsque  la 
mert  dans  les  grandes  marées,  se  retirant  bien  au-delà  de  ses 
limites  ordinaires,  laisse  &  découvert  une  plus  grande  partie  de 
son  lit.  Si  cette  tradition  est  >Taie,  de  violentes  tempêtes  ont 
submergé  cet  isthme  et  l'ont  fait  disparaître. 

C'est  à  ces  temps  reculés  qu'on  fait  remonter  l'origine  de  la 
mare  d'Agon. 

TOURYILLÉ. 

TourviUe,  Torfi>iUa,  Turvillà,  Tortilla. 

Un  trouvère  du  xiy«  siècle  nous  apprend  que  le  nom  de 
Tourville  était  celui  d'un  seigneur  normand,  nommé  forf,  qui 
donna  son  nom  &  plusieurs  demeures  féodales.  Ainsi,  Torf 
villa  signifie  demeure  de  Torf .  Voici  les  vers  du  poêle  :  • 

Le  père  Turtdphus  fut  Ton 

IknU  m  ce  paye  plusieun  villes 

Si  ont  prim  les  noms  de  Tourville  (1). 

L'église  de  Tourville  n'a  que  le  chœur  et  la  nef.  La  nef  ap- 
partient à  deux  époques.  Le  mur  septentrional  offre  des  assises 
de  pierres,  ramgées  en  arête  de  poisson ,  et  une  petite  fenêtre 
cintrée  étroite  et  courte,  comme  on  en  voit  dans  beaucoup 
d'églises  de  campagne  des  xi®  ou  xii^  siècles.  Le  surplus  de 
la  nef  parait  dater  du  xv«  siècle.  Deux  jcrédences  à  ogive  sont 
placées  dans  les  murs. 

Le  chœur  est  sans  intérêt;  il  date  de  1778. 

On  remarque  dans  le  mur  septentrional  de  l/nef  l'emplace- 
ment d'un  ancien  tombeau.  Ce  monument  était  pratiqué  en 

(1)  Le  poème  (|of  renferme  ces  vers  était  composé  à  la  louange  de  riila<li« 
maison  d*ifareourt. 
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partie  dans  Tépaisseur  du  mur,  et  se  trouvait,  à  Taide  ^'une 
arcade  ou>'erte^  en  communication  avec  Téglv^e.  A  l'extérieur, 
son  coi:ps  avancé  dans  le  cimetière  offrait  la  forme  d^une  cha- 
pelle. Cette  partie  du  roomiment  a  été* détruite.  Ce  tombeau 
apparent  devait  être  celui  de  quelque  personnage  notable  dans 
le  pays  à  Tépoque  où  il  fut  élevé. 

Un  petit  autel  parait  avoir  existé  aulrefois  de  otiaque  côté 
de  la  nef.  Les  crédences  qu'on  voit  dans  les  murs  peuvent  le 
faire  penser.  .        . 

La  tour  quadrangulaire,  «placée  entre  chœur  et  nef,  se  ter- 
mine par  un  petit  toit  à  double  égopt.  Ou  remarque  dans  sa 
partie  inférieure  àfi&  fenêtres'  ogivales  saps  ornementa. 

La  cloche  que  renferme  la  tour  est  de  l'année  4700.  Elle 
eut  pour  parrain  le  maréchal  de  Tourville,  ainsi  que  le  fait 
connaître  rioscription  qu'elle  porte,  et  que  je  dois  à  robli- 
geance  de  M.  le  curé  de  Tourville,  qui  voulut  bien  m'ac.apm- 
pagner  dtins  ma  visite  à  son  église  : 

Je  m'appeUe  Anne  Hilarwn 

et  foi  été  npmmée 

par  haut  etpuUêa^  Seigneur 

Anne  HilarianÂe  Coetenlin 

narétkal  de  Timnoilk, 

On  lie  peuC  que  féliciter  les  habitants  de  Tolirville  d'avoir  re-^ 
ligieusement  conservé  cette  cloche,  qui  leur  rappelle  Tune  des 
gloires  de  Is^  marine  française. 

Un  petit  porche' précède  l'église.  Il  est  couverl  en  pierres, 
et  son  arcade  es^à  ogive. 

Il  existait  dans  le  cimetière  plusieurs  pierres  tombales ,  que 
le  curé  fit  enlever  lorsqu'on  exécuta  les  travaux  du  chceur,  et 
dont  il  pava  la  nef  .dp  l'église.  Les  inscriptions  ont  aigourd'hui 
complètement  disparu.  M.  le  curé  actuel  de  Tourville  blâme, 
et  avec  raison,  cet  acte  de  'son.prédécesseurt  qu'on  pourrait 
sévèrement  qualifier. 

Dans  mes  visites  aux  églises  et  aux  cimetières,  J'ai  eu  smi^ 
vent  occasion  d&  m'éiever  contre  la  mutilation  ou  la  destruc- 
tion des  pierres  tombales.  Oti  fait  ainsi  disparaître  chaque 
jour  des  pierres  tumulaires  sur  lesquelles  on  distinguait  des 
effigies,  gravées  au  trait.  C'est  une  violation  impie  des* tombes, 
qui  ont  droit  &  tous  nos  respects  :  mais  c'est  aussi  un  grand 
mal  'au  point  dé  vue  de  l'art  et  de  la  science;  car  souvent  etles 
indiquent  le  costume  en  usage  au  temps  où  vivait  celui  dont 
elles  couvrent  les  rentes,  ou  biçn  encore  elles  portent  des 
dates  intéressantes  et  des  noms  curieux  pour  l'histoire  des 
familles  et  celle  du  pays. 

On  lit  sur  deux  pierres  tombales,  dans  le  cimetière  : 

45 
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ICI  R]BPOSE  M.   J.   B.   LEBOUTEILLIER, 

ClUNOINB   nONdRAtRE    DE    COl^TAKCES  ^ 

CURÉ,  DtHlÇSIONNAIRE  DE  MÔNTMARTn^-SCR-MER; 

ET  AMCIEN  CURÉ  DE  CETTE  PAROISSE^ 

dEc6d£  LE-  8  x>Ab  18-41, 
•  A  l'âge  de  81  ANS  6  itois. 

•  .  * 

ICI  REPOSE  LE  CORPS  UlftlTEKANT  DBS* 

.   bB  MONSIEUR  JEAN  GENDARisS    DE    LA 

CLAUDE  SmON  GaKDB  ORDINAIflE 

HALBOT  CI  DEVANT            *  DU  ROI.  DÉCÉDÉ  LE  11 

'  TRÉSORIER    DE    FRAlf-  ÉARS  1816  ÂGlf  DE*68  ANS. 

CE  AU  BtmEAU  DES     ,  PrIeZ  DUBU  POUR  LE  RE-  ' 

.      FINANCES    DE    LA    GÉ-  .  POS  DE  SON  AMB.,      . 

'  NÉRALITÉ  DE  CABN  .                    ■ 

f 
/ 

L'église  esf  sous  le  vocable  de  la  sainte  Vierge.  Elle  faisait 
partie  de  rarchidiaconé  et  da  dpyenné  de  la  chrétienté.  Elle 
étaif  taxée  à  trente  livres  de  décime.  «. 

L'abbaye  de  la  Luzerne  avait  le  patronage  de  cette  église, 
qu'elle  faisait  desservir  par  ses  chanoines,  qui  percevaient 
toutes  les  dîmes.  Patroms  abbas  de  Lucema  et  deservil  ibi 
per  canonicos  suos  etpercipimit  omnia. 

Un  acte  delà  fin  duxii®  siècle  nous  apprend  que  Guillaume  de 
Saint-Jean^  Willelmus  de  Sancto  Johànnej  noble  homme,  vir 
nofrtii^,  avait  donné  au  monastère  et  aux  chanoinèsde  la  Luzerne 
tout  ce  qu'il  avait  à  Toutville,  sauf  certains  droits  ou  certains 
l)iens  qu'il  s'était  réservés,  comme  la  tangue,  excepta  tangua- 

Sur  la  route  de  Coutances  à  Tourvilîe,  on  rencontre  lô  vil- 
lage de  la  Belle-Croix,  indiqué  sur  la  carte  de  Cassini.  On  y 
volt  une  croix,  renversée  lors  de  la*  première  révolution;  et 
replacée-en  1817.  * 

Plus  loin,  sur  la  même  route,  il  existe  une  petite  chapelle 
du  XY*'  siècle,  appelée  dans  le  pays  la  Chapelle  aux  Jacquet.  Ses 
fenêtres  sont  petites*  et  sans  ornements,  ^.n'ai  pu  la  visiter  à 
l'intérieur.  Elle  doit  dater  de  l'année  44741  Elle  était  sous  le 
vocable  de  saint  Germain,  patron  de  son  fondateur,  Germain 
Jacquet,  qui^  dû  être  un  des  aïeux  du  maréchal  de  Tourville. 
Un  prêtre  de  l'église  de  Tourville  devait  j  célébrer  la  messe 
tous  les  lundis.  La  rente  créée  pour  cette  fondation  a  été, 
•depuis  la  Révolution,  cédée  à  l'hospice  de  Coutances. 

Faits-  historiques.  —  On  trouve  sur  les  listes  des  conqué- 
rants de  TAngleterre  le  nom 'd'un  Tourville>;  mais  peut-être 
>faut-il  chercher  sa  demeure  plutôt  dans  le  canton  de  Mbnte- 
bourg  que  dans  celui  de  Saint-Malo-^de-la-Lande- 

Guillaume  de  Bricqueville  et  Thomas,  son  flls,  donnèrent  à 
l'abbaye  de  la  Luzerne  dix  acres  de  terre  à  Tourville  (1).  Alors 

{1}  Histoire  ta»,  de  Lefranc,  p.  Sd.   • 
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peut-être  lui  donnèrent-ils  le  patronage  de  Téglise  ;  car  on  lit 
dans  une  charte  du  papie  Urbain  III,  donnée,  en  1486,  et  con<« 
flrmative  deâ biens  appartenant  à  cette>^bbaye,  en  parlant  de  la 
donation  de  Guillaume  de  Bricqueville  :  In  Conilmtiénsi  épis-- 
cqpatu  ecclesiam  Sanctm  Mariœ  de  Tourvilla  b\m  omnibus 
pertinentiis  suis  (i).  '      ^ 

D'aprèj  le  registre  des  fiefs  de  Normandie,  la  famitte  dp 
Creuily  possédait  à  TourviUè  un  flef  que  le  roi  confisqua  avec 
ceux  de.Nicorpâ,  MontcarvlUe  et  Grotot.  Hoc,  quôd  dofrmnuf 

rex  apud TorvMlam^  per  escaetam,  débet  servitium 

dimiaii  feodi  militis .  ^ 

Richard  de  Landelles,  chevalier,  miles  Richardus  de  Lan- 
dellis,  seign€ft&r  de  Tourville  en  l'année*  1286,  confirma  toutes 
les  acquisitions  et  donations  oui  avaient  pu  être  faites  aux 
dépens  de  son  fief  pour  les  fontaines  de  Coutances.  Qitod  ego 
firmas  et  gratas  habui  et  habeo,  et  presentibus  litieris  con* 
firmo  procuraiori  operis  fontis  dmstanciensis  omnes  emptio- 
ne^,  cœitraçtus  et  acquisitiones  guas  Rictus  prqcurator  fecerit 
in  feodo  meo  in  parochis  de  Tourvilla  et  de  Gratot  (2).  ' 

Ou  lit  dans  un  acte  du  xiv®  siècle,  que  «*  Jehan  Lessablier 
tient  le  6^  d^un  fieu  de  haubert  de  Tourville  et  doit  mener  la 
Bef/ne  à  la  Luceme  et  au.  Mont  SK  Michel  et  doit  mangier  o 
sessergeants  d^ armes  et^vaut  led.  fieu  4^  liv.  de  revenu.  » 

Un  autre  a^te  des  dernières  années  du  même  siècle  nous 
apprend  que  ce  fut  un'  seigneur  de  Tourville,  Bernard  Le 
Ceinte,  qui*  fonda  et  dota,  dans  Téglise  cath'édrale  de  Côu- 
tanceSi^  une  chapelle  sous  le  vocable  de  saint  Jean,  et  qu'il  fit 
cette  fondation  d'accord  avec  Jean  Le  Goiute ,  son  frère ,  et 
Tiphaine  de  Prestelle,  son  épouse.  ^ 

Dans  une» charte  de  l'année  1327  on  lit  que  «  FAbbé  et- 
couvent  de  Blanchelande  ont  à  Tourville,  du  don  du  seigneur 
de  S^.'Jean  et  Eudes  de  Sottevast  teneur  franche  qui  vaut  de 
revenu  38  '.-8  ^.  *•  La  même  abbaye  avait  encore  d'autres  ré- 
venus à  Tourville;  car,  «  le  6  juillet  1500,  l'abbé  de  Blanche- 
»  lande  obtint  mandement  pour  faire  banir  et  proclamer  le 
n  moulin  de  Tourville  appartenant  à  Jean  de  Cottentin  escuier 
»  faute  de  paiement  de  einq  années  d'arrérages  de  10' Uv.  de 
n  rente  dues  au  dict  seig^  Abbé  à  cause  du  dit  moulin.  >» 

Il  y  avait  à  Tourville,  dans  le  xvii®  siècle,  sept  fiefs  nobles. 
Ils  appartenaient:  le  grand  fief  de  Tourville,  au  comte  de 
Tourville  ;  celui  de  la  Luzerne,  à  l'abbaye  de  la  Luzerne  ;  le 
fief  de  Tourville,  le  franc-- âef  Duval  et  la  fief- ferme,  aumar- 
quis.de  Costentin;  \q  fief  de  Guehebert,  au  Marquis  de  Gratol, 
et  le  fief  de  Lessay,  à  l'abbaye  de  Lessay. 


(i).GaU{Q  ChfUtiana,  Appcndix,  p.  33t. 
(S)  Histoire  in»,  de  Toustain  de  Biliy. 
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Les  deux  mpulifis,  nommés,,  l'un  le  Grand  Moulin,  tiVmtt 
le  Moulin  Duval,  appartenaient  au  marquis  de  Coste^tin,  et 
U$  étaient  d'un  revenu  de  SfO  livres. 

Elans  les  xVii*  et  :iyiii«  sièetos,  on  trouve,  en  1600,  Jehan 
de  CosteniinV  sieur  de  Tourville,  Levai  et  Coutainville,  cod- 
seiUer  du  roi,  vicomte  et  capitaine  de  Coutances. 

En  i&Hs  Jacques  de  Gostentin^  seigneur  de  Tourville.  t 
publia  ui)  ouvrage  dans  lequel  il  expliquait  quelques  difficultés 
du  droit  romaiu. 

On  voit  figurer  pli)p  tard  Anne-Hil4irion  de  Coàteoûn,  che- 
valier, seigneur  et  comte  «ft  Tourville.  Il  devint  maréelial  de 
France',  et  fut  le  plus  grand  of&cier  de  marine  de  son  siècle. 
Les  auteurs^  des  Grandi  officiers  de  ta  Marine  font  reitiontersa 
fiamille  à  une  époque  reculée.  Les  uns  le  font  naître  à  Tout- 
ville,  dans  la  maison  quiest  appelée  le  Manoir  de  la  Yallée, 
d'autres  à  Coutances  ;  mais  c'est  bien  plutôt  à  Tourville  qu'il 
appartient;  sa  famille  avait  dans  cette  paroisse  son  Oef,^D 
manoir,  et  plusieurs  de  ^s  membres  en  ont  été  les  seigneors. 
Tourville  doit  revendiquer  la  gloire  d'avoir  vu  naître  celui  que 
Louis  XiV  nomma  maréchal  de  Franee .  malgré  le  désastre 
qu'il  éprouva  sur  mer  en  l'année  1692,  et  à  qui  le  grand  roi 
rendit  si  bien  justice  en  lui  disant  :  ««  J'ai  eu  plus  de  joied'àp- 
»  prendre  qu'avec  quarante-quatre  de  mes  vaisseaux  vous  en 
»  avez  battu  quatre-vingt-dix  de  ceux  de  mes  Snnemis  pep- 
»  dant  un  jour  efntier,  que  je  ne  me  sens  de  chagrin  de  la 
»  perte  que  j!ai  faite.  »  La  victoire  de  la  flotte  ennemie  fut  de 
courte  duréCt  car  l'année  suivante  elle  se  changea  ea  une 
défaite  complète,  tourville  vengea  l'honneur  français,  et  rendit 
à  ^on  pays  la  place  qui  lui  appartient  sur  les  mers. 

En  1738,  Jean-Baptiste  de  Costentin  était,  seigneur  de 
Tourville  et  autres  lieux.  Il  avait'  épousé  Renée-Charlotte  de 
Campron  de  Saint-Germain. 

On  trouve  ^core,  en  f  752,  Louis  de  Costentin,  chevalier 
de  Tourville. 


HEUGUEYIIXE. 

t 

Heugueville,  Bugevilhy  Heuguevilla. 

Cette  paroisse  doit  sans  doute  d'être  appelée  HeuguevUh  au 
nom  propre  ^t^^o  ou  Hugues,  ou  à  sa  position  auprès  de» 
dunes  qu'on  nommait  jaàis  Bogues  ou  Heugues,  Olga  ou  Oge 
en  latin  du  moyen-àge.  " 

L'église  d'Heugueville  a  la  forme  d'une  croix,  et  ^llè  pré- 
sente plusieurs  caractères  de  l'architecture  du  xi^  ou  xn* 
siècle.  Ainsi,  les  murs,  dans  lesquels  des  reprises  considé- 
rables ont  été  faites,  offrent  cependant  encore  quelques  pierres 
rangées  en  arête  de  poisson,  ainsi  que  des  petites  fenêtres 
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étroites  et  cintrées  au  sommet. «Ou  y  remarque  aussi  les  restes 
de  la  corniche,  ^ue  supportaient  des  modiilons  qui,  sans  doute, 
auront  été  détruits  parce  qu'ils*  représentaient  des  obscenaio^ 
des  figures  grimaçantes..  Dans  le  mur  septentrioneK  il  existait 
une  porte  cintrée  qui  aujourd'hui  est  bouchée. 

Le  choeur,  en  grande  partie,  est  moderne.  Ses  fenêtres  sont' 
de  forme  carrée.  L*àrcade  qui  ouvre  sur  la  nef  est  ogivale,  et 
elle  tombe  de  chaque  cété  sur  des  piliers  qut'n'offrent  pas  un 
caractère  bien  marqué. 

Le  grand  mur,  à  Test,  est  droit,  et  se  termine  en  formé  de 
fronton  triangulaire.  Il  est  percé  d'une  fenêtre  à  ogive  qu'on  a 
murée.  •       ' 

Le  mnr  occidentalesk  droit  et  présente  une  fenêtre  longue, 
étroite  et  cintrée.  Les  rampants  du  fronton  qui  le  termine 
étaietit,  A  leur  extrémité,  garnis  de  deux  lions,  dont  l'un  a  été 
détruit.  Celte  partie  de  l'église  peut  dater  de  la  fin  du  x\f 
siècle. 

La  tour,  placée  à  l'extérieur  du  côté  méridional,  entre 
chœur  et  nef,  est  carrée-  et. couronnée  par  un  petit  toit  à 
double  égput,  dont  les  eaux  tombent  dans  une  dalle,  pour 
couler  ensuite  par  de  simples  gouttières.  Cette  tour  est,  je 
crois,  du  xiv«  siècle.  ■       • 

On- a  pratiqué  dans  son  étage  inférieur  une  chapelle  qui 
reçoit  le  Jour  par  deux  fenêtres  à  ogive  trilobée.  Les  arceaux 
de  la  voûte,  «n  pierre,  reposent  sur  des  modiilons  qui  font  corps 
avec  le  mur.  L'arcade  qui  met  cette  chapelle  en  comtnunica- 
tion  avec  régjise  est  ogivale.  Celte  chapelle  est  du  xv^  siècle. 

La  chapelle  septentrionale  est  pareillement  voûtée  en  pierres. 
Les  arceaux  prismatiques  tombent  sur.de  petits  chapiteaux  eh 
forme  de  console^.  Le  point  d'intersection  est  orné  d'un  ééus- 
son,  entouré  de  grappes  de  raisin  et  de  feuilles  déchiquetées. 
L'areade  ouverte  9ur  la  nef  est  ô  ogive. 

La  fenêtre  qui  éclaire  cette  chapelle  est  dans  le  style  ogival, 
à  deux  baies,  et  avec,  des  compartiments  qui  annoncent  le  xv* 
siècle.. 

Une  crédence,  surmontée  d'une  arcade  en  accolade,  est 
pratiquée  dans^le  mur  septentrional.  Ce  mur,  à  l'extérieur,  est 
lui-même  terminé  par  un  petit  fronton  dont  les  rampants 
avaient  A  leur  extrémité  deux  lions  pour  ornements.  L'iyi  d'eux 
a  été  détruit. 

I^  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois.  Sur  une^des  poutres 
qui  traversent  la  nef,  on  Ut  le  nom  de  Dvbrevil,  et  au-dessus 
le  millèsitne  de  4734. 

L'église  est  précédée  d'un  petit,  porche  qui  peut  dater  du 
XV*  siècle. 

Dans  le  chœur;  j'ai  copié,  sur  une  pierre  tombale,  Tinscrip- 
tion  qui  suit  : 
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CT  GIS  LB 
CORPS  DE 

tênArablb . 

PBB80NRB 

mim  AlfDBÉ 

P'*  CVftfc 


OE  GB  LIBV  DB 

HYQVBVILLB 

QUI  DBCBDiW 

LB   17*  DE  JAIfYIBB 

ItSQ^   P.   D. 

POTa  LVY.   P.   A. 


A  l^entrée  du  chœur,  sur  une  pierre  ornée  d'uue*  ciriix,  oa 
m  la  date  de  4594. 
Dans  le  cimetière,  j'ai  relevé  les  inscriptions  suivantes  : 


GV  GIST  LB  CORPS  DE  M** 

PIBRRB    COSTBNTlIf    PRB8TRB  . 

CVa£  DE  GB  CIBY,  NATIF  DE 

LA   PARE*.    D8    BRICQVBYILL» 

puis  LA  MER,   AGk,  DE  85   AllS 

DÊCÈDÊ  LB   13'kARS   1778. 

P.    D.   P.   L. 

CV  GIT  VOBLE  DAME     . 

MARIB.  FRANÇOISE 

CHARLOTTE    80RIN 

DB  LBSPBSSB'V*.   DE  MESStRB 

LB  FORESTIER  d'YBBBYILLB 

GliEYALlBR    DE    SAINT    LOUIS 

DBGBOÊE   LB  30  MARS   1829. 


ICI  REPOSE — LE  CORPS-r- 

DB  MICHEL— ALEXANDRE-^ 

HAMMER — LE  MALLIRR — * 

DE  MILI,Y-*MARGUILUBR  — 

DE  CETTB-HPAROISSB— 

Ii!Ê    LB    17    AOUT    1746—* 

ET  DECEDE -^LB  21   AOUT    1814. 

A  LA  MEMOIRE 
DE    NOJtLB    DAME 
JACQUELINE 
'    FRANÇOISE  ELISABETH 
'  BICDIER  DE  CERIST 
MAROOISE  DE 
.      .  CHBY^RUB 

DÉCÊDÉE  LE   4  AOUT  1834 
A  l'âge  DE  74  ANS. 


On  reiçarque  plusieurs  pierres  tuilonlaires  appartenant  à  la 
famille  Caruel.  Sur  une  d'elles,  oti  lit  : 


CT  GIi:  le  corps.  DB 
VÉNÉRABLE    PERSONNE 

M.  CHARLES  CARUBIr 

PRÊTRE    DB    CR    LIRU 

EN    SON    YIYANT    CORÉ 


DU  PLBSSIS  AU  BOIS. 

DIOCÈSE  DE  MAQX 

DÉCÉDÉ  I^  6*  JANVIER. 

1810' 

PRIEZ  DIEU 

POUR  LB  BBPOS  DB  SON  AMB. 


L'église  d'Heugueville  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre. 
Elle  faisait  partie  de  i'arcbidiaconé  et  du  doyenné  dé  la  chré- 
tienté. Elle  payait  seize  livres  de  décime.  * 

Dans  le  xiii^'  siècle,  le  patronage  de  l'église  de  Heugueville 
appartenait  au  chapitre  de  Coutances,  qui -avait  toutes  les 
grosses  dîmes.  EccUsie  de  ffeuguevilla  patronus  capitultÊm 
Const.  et  percipit  omnes  majores  décimas.  Le  vicaire  avait  le 
surplus,  ce  qui  lui  valait  seize  livres.  Vicarim  omnia  alia  et 
valet  pro  vicario  xvi  liB.  (i). 

Dans  le  siècle  suivant,  on  ne  savait  pas  ii  qui  appartenait  le 

patronage  de  cette  église.  Jui  patronatm  ecclesie  de  Heugue- 

.  villa  contentum  est.  Suivant  lésons,  il  appartenait  au  cba* 


(1)  Voir  lo  Lit re  noir  de  réféché/ 
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pitre  de  Coutances,  aliqui  dicmt  quod  eapitulum  Çotistan- 
'  ciense  esUpqtrowSs  Suivant  d'autres,  c'était  à  Jourdau  de  la 
Haie  à  l'exercer  à  cause  de  Jean  de  la  Haie,  aïii  quod  lordanus 
'  de  Halàad  causam  lohannis  de  fiala.  Enfin,  quelques-uns 
rattribuàient  au  roï  de  France  ou  de  Navarre,  alii  quod  Rex 
Francorim  seu  Nauare.  Quoi  qu'il  en  fût,  le  chapitré  de 
Cootances  péircevait  les  grosses  dîmes  des  blés  et  dQS  légomeé. 
Gapituhtm  CoMtanciense  pereipit  grossas  décimas  bladorum 
et  leguminum.  Lé  cufé  n'avait  pas  jde  presbytère,  non  ^st  ibi 
îMmerium  presbyteratus  ;  mais  il  avait  le  casuel,  et  par  au- 
même  dix  vergées  de  terre  arables  ou  non  arables,  pereipit 
Qltàlagiwn  et  hatet  de'elemosina  dècem  virgatm  terre  tam 
'  arapiles  ^^uam  non  arabiîes.  Il  reeevait  encore  chaque  année 
28  boisseaux  de  froment  à  la  petite  mesure  de  Heugue^lle, 
vigenti  et  octo  buseUos  frumenti  annui  redditus  ad  paruam 
mensuram  de  Seuguevilla;  mais  aussi  était-il  obligé  deux  fois 
par*an.  à  Noël  et  à  Pâques,  de  donner  à  dîner  à  tous  les  clercs 
de  la  paroisse,  oportet  quod  presbiter  ibi  curatus  teneat  bis 
in  œmo  videlicet^  ad  Natal0  Domini  et  ad  Pascha  omnés  cle- 
ricQS  de  parochia  ddconuiuium  générale  (1).. 

Renaut  d'Orval  donna,  avant  l'année  4126,  la  moitié  de 
l'église  dé  Heuguevilie  à  l'abbaye  de  Lessay.  Robert  de  la 
Haye-durPuits  et  Bpger,  qui  périt  avec  une  partie  de  la  cour 
du  roi'  d'Angleterre  dans  le  naufrage  de  la  Blanche-Nef,  et 
qui  était  fils  de  Roger,  devenu  évèque  de  Coutances  en  4110, 
lui  donnèrent  l'autre  moitié.  C'est  ce  que  nous  apprend  une 
charte  confirmptive  des  donations  faites  à  l'abbâye  de  Lessay,- 
dans  laquelle  on  lit  :  Ex  dono  Benaldi  de  aurea  valle  dimi- 
-  dium  dominium  ecclesiœ  de  Huguevilla,  et  alleram  medieta- 
tem  quam  Bogerius  filius  episcopi  euf^  Boberto  de  Haia 
dédit  {i). 

Mais,  en  l'année  4222,  l'abbé  de  Lessay  céda  le  patronage 
et  tous  ses  droits  sur  l'église  de  Heuguevilie  à  févèque  de 
Coutances,  qui  le  créa  chanoine  avec  tous  les  honneurs  et 
droits  attachés  à  cette  dignité  (3).  Alors  l'évéque,*' en  4236, 
donna  cette  église  au*  chapitre,  qui  a  continué  d'en  joiAr  jus- 
•  qu'à  la  révolution.  . 
'  Oif  trouve  que  Jean  Carbonnel  de  Heuguevilie  acoompagnà 
à  la  croisaQe  Robert  Courte-Heuse,  duc  de  Normandie,  lorsque 
ce  prince  ,  aventureux  et  preux  chevalier,  partit,  avec  grant 
foison  de  chevaliers,  barons  et  aultres  *gens  de  Normandie. 

Heuguevilie  vit  naître,  dans  le  iv®  siècle,  Jean  Helye,  qui 
devint  prètreet  chapelain  de  l'église  cathédrale.  C'est  à  sa 


(1)  Voir  (e  Livre  blanq  de  révéché. 

(2)  GàUia  ChtisU€ma,  InsUqmeiila,.  p.  i3S.  •  • 

(3)  GaUia  Christiana,  iDstrumenta,  p.  i59.  —  Histoire  nus.  de  Touttaio. 
df  BHIy,  p.  55&. 
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pieuse  générosilé  que  Coutaocc^  dqU  d'avoir  vu  jeier  dan&seï 
murs  les  foodements  de  son  eoilése-     »       .,        ^ 

Daos  te  xvi®  siècle,  on  comptaîl  cinq  fiefs  nobles  â  Heygue- 
ville.  Le  fief  et  priv^tédu  rotV  donl  une  partie  s'étendait  sur 
Orval,  Le  vicomte  de  Coujtânces  en  était  le  sénéchaL* 

L^  fief  de  HeugueviUe  et  de  l^  HàHe  en  Or«a/  appartenait 
à*Aotoine  Dubois,  escuyer,  êisuf  dé  ffeugueuille.  Dana  un  aveu 
de' l'année *4 3^7,  on  lit  :  Jean  Dubois  tient  d^  lt»y  n,  s.  m 
la  paroisse  de  ffeuguevùle  me  franche  vatu^sorie  qm-mnl 
4  livj:ès.    * 

Le  flef  de  Condé  étarit  au  marquis  de  C^slentiu.  Voici  «ce 
que  nous  apprend  sur  ce  fief  un  avqu  tie  Tan  t327  :  «  iamet 
*•  de  Grouviîle  esc^.  tient  en  la  paroisse  de  HauguèvillQ  en 
«•  parage  de  Colin  Murdrac,  par  raison  de  sa  femme,  un  fieu 
n  appelé  le  fieu  de  Condé,  qui  vaut  bon  ou  mal  an  10  livres.»» 

Le  fief  de  Montfort  appartenait  à  Charles  Lemarquetel.  Oa 
lit  dans  un  aveu  de  4337  :  ^  Guillaume  de  Montfort  escvier 
*>  tient  à  cause  de  sa  femme  à  HeugueviUe  francheitient  du 
«*  Roy,  n.  s.,  le  fief  de  Montfort  qui.vaut* 60: livrea48  sois  dast 
»»  il  rend  14  deniers  pour  graverie.  « 

Le  fief  de  Condfans  appartenavt  à  fteoé  Potier,  seigneur  de 
Xoujcy.  .  '        . 

II  ïCy  avait,  a  Tépoque  de  t688,'à  Beug^evîUe,  qn'un  idob^ 
\ù^  nommé  le  Moulin  du  Cotjk^s^x  d'uQ  sevequ  de  loOJims.  ' 

On  voit,  dcins  un  acte  delà  pa^emièir^  moitié)  du  xviii®  siècle, 
que  Marie-Magdelalnc  de  Cauvet,  fille  de  Henri- Chariea^Plû- 
lippe  dé  Cauvet.  chevalier  '  seigneur  et  patron  de  HeuguefiHe 
et  delà  HaUe  en  Qrval,  et  de  Claire-MagdeiaiDe  Hichet^  épousa 
Frap^is^Louis  Michel^  Seigneur  et  patron  de  Bricqueviilé- 
prèa-la-Mer,  et  en  seconde^  noces  Alexaïidre-Antoine^eorges- 
Louis  Desmarets ,  diC  le  chevalier  de  MontchatoD,  qui  devint 
ainsi  seigneur  et  patron  honoraire  dé  HeugueviUe.  Ils  eurent 
pour  fils  G&3rges-Alexandre-'Clâir,  sieur  de  HeuguevUle. 

RENAULT. 


CORPORATIONS  D'ARTS  ET  MÉTIERS 

Les  statuts,  'des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers 
commencent  à  sortir  de  Toubli  injuste  où*il8  sont  restés  peif- 
dant  un  demi-siècle.  Les  grands  travaux  entrepris  par  1* 
Gouvernement  pour  préparer  i'hïstdire  Al  Tiers-Etat  en  ont 
exhumé  ^n  certain  nombre  de  la  poussière  des  archives,. et 
avant  la  publication  ûii^Sccueil  des  monuments  inédits  de 
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llusloire  du  Tien-Eial{i)^  te  Lwre  4ei  Méiiers,  d'EUenne 
Koilcau,  avait  révélé  tu  rnood»  savaDt  iQui  Tintérèl  que  prô- 
scutenl  £68  àncieas  règlements.  L'bistodeD  y  trbuve  des  ren- 
scigaemeDts  euheux,  de»  détails  de  mœurs  {^iquaats  ;  le  légis^ 
lateur,  le  jur^onsuUe,  des  dispositions  d'ttûe  haute  sagesse 
<|ui  concilient  à  la  fois  rkitérét  particulier  du  corps  d'état^  et 
1  intérêt  général  de  la  société^  l'économiste^  le  politique,  des 
mesures  énergiques  et  efQcàces  pour  prévenir  la  concurrence 
illimitée ,  la  production  exagérée,  et  assurer  la  bonne  qualhé 
des  majrcbandises  et  la  bt>nne  confection  des  travaux. 

Cçtttances  est  tlu  petit  nombre  des  villes  qui  possèdent  le 
recueil  complet  deà  statuts  de  leurs  corporations.  Ces  statuts 
se  trouvent  réunis  dans  un  registre  sauvé  de  Toubli  par 
M.  Tabbé  Delamare,  .vicaire-général  du  diocèse,  et  déposé  aux 
archives  de  Tévëché.  G'est  un  nouveau  service  rendu  à  la 
ville  épiscopale  et  au  département.  Nous  sommes  keureUx  de 
pouvoir  ici  lui  en  témoigner  notre  re(ft>Hiiaissance. 

Quand  ^n  corps  d'état  voulait  se  former  en  corpo'ration« 
«•  créer  et-establ'rr  maistres-jurés  et  gardes-torchès  de  son 
•  roestier,  »  il  nommait  des  délégués  qui  s'adressaient  à  rai>- 
torité  judiciaire,  et  obtenaient  sentence  aux  assises  de  Caen.  ; 
ils  allaient  enfile  par  devant  le  Sénéchal  à^  la  prévôt^  de 
Coutances  qui  eh  ordonnait  la  lecture  et  l'enregistrement,  les 
faisaîl  jurer  aux  maîtres  et  en  permettait  le  publication  à  son- 
de trompe  pa;  les  carrefour^  et  lieux  publics  de  la  ville.  Ces 
statuts  étaient,  en  vertu  de  la  sentence  du  Sénéchal,  transe 
crits  sur  les  registres  .du  contrôle ,  certifiés  .véritables  et 
signés  par  les  maîtres- jurés,  en  exercice.  *  Lorsqu*un  incendie 
ou  tout  autre  accident  détruisait  rorfginal,  les  maîtres,  se 
faisaient  délivrer  une  expédition'en  forme  de  cette  transcrip- 
tion qui  servait  de  minute  et  présentait  toutes  les  garanties 
désirables  d'authenticité.  Le  registre  retrouvé  par  M.  Tabbé 
DeVamare  n'est  autre  que  le  registre  jdu  contrôle  destiné  à 
recevoir  les  transcriptions  des  statuts  :  il  mérite  donc  autant 
de  confiance  que  les  originaux  eux-mêmes  (2). 

Ce  registre  contient  les  statuts  de  vingt  et  une  corporations 
dans  Tordre  suivant  : 

Toiliers,  4475  (3).—  Couvreurs  d'ardoises,  I^OÏ . —  Maçons,' 


(i)  T.  1. 1S50,  in-4*.  Le  I.  ii  est  sous  presse. 

Ci)  Ko  tête  de  ce  registre  se  trouvent  les  noms  des  Sénéchaux  royaux  des 
villes,  vicomte  de  Coutances,  Granvilte  et  Gavray,  de  1470  à  1658.  Nicolas 
Le  Sage,'  1470  ;  Jean  Boudier,  1480  ;  Nicolas  Gascoing,  1489  ;  Guion  Mauger, 
1509;  Chartes  Varon,  1524;  Vaatier,  1557;  César  Goestar,  1568;  Robert 
Potier,  1573  ;  Charles  de  la  Cour,  1591  ;  iean  Hélouin,  1607  ;  Nicolas  Dain 
(ou  Davi?;«  16l7t  Baftazar  du  Buisson,  1629  ;  Pierre  du  Bosq,  1634;  Fran- 
çois Asselln,  1636  ;  Nicolas  do  Mapcel,  1658.. 

(3)  Les  dates  qui  suivent  Dss*  ttobis  de  chaque  corps  d'état  indiquent  soit 
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lailleurs,  imagiers,  <5W.— :  Carreleurs  (savetiers),  4601  .- 
Cuisiniers;  pâtissiers,  4573.—  Selliers,  4640.—  Côrdonaiers, 
148».— Menuisiers,  iS^.—  Chandeliers, 4 64 4. —Maréchaux, 
4602.— Bastters,  f684.—  TaiUeurs-d'habits,  4680.-  Serru- 
riers, 4 S84.— Peintres- vitriers,  4604.—  Estaimere  (potiers 
d'étain)>  4613.—  Charpeniiers,  1644.— Drap{)iers,  4480.- 
Grossiers  merciers,  4645.—  Chapeliers,. 4 679.—  Bouchers, 
4679.—  Poissonniers,  4678. 

X)n' peut,  jusqu'à  un  certain  point,  apprécier  rimportance 
relative  de  ces  corps  d'état  en  comparant  le  nombre  de  délé- 
gués qu'ils  envoient  soutenir  leurs  intérêtâ.  Les  toilieiset 
les  maçons  en  fournissent  chacun  30;—  les  tailleurs,  26;- 
les  menuisiers  et  les  cordonniers,  24  ;  —  les  merciers.  23; 
■*:r  les  carreleurs  ou  savetiers,  22 ,  —  les  charpentiers,  <7;- 
les  maréchaux^  42; — les  estamiers,  4i  ;  —  les  drappiers,  10; 
-r  les  couvreurs  d'ardoises^  cuisiniers,,  pâtissiers,  basliers, 
serruriers,  peinlres-^lriers,  9;  —  les  selliers,  7;  — leschao- 
deliers'et  les  poissonniers;  5.  Ces  chiffres  seuls  nou^ prouvent 
qu'au  commencement  du  xvii*^  siècle  (  règne  de  Henri  IV,  mi- 
nistère de  Sully),  le  commerce  et  l'industrie' étaient  à  Coq- 
tances  plus  florissants  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  M.  Baude, 
dans  un  travail  très-intéressant  sur  les  côtes  de  Nonnandie, 
a  émis  l'opinion  fort  vraisemblable  que  le  commerce  de  Cou- 
tances  avait"  suivi  les  phases  du  port  de  Regnéville,— qu'il 
avait  été  assez  prospère  tant  que  ies  gros  navi^  avaient  pu 
entrer  à  Regnéville,  et  qu'il  avait  déchu  du  moment  où  les 
sablesp  avaient  barré  ce  havre  (4). 

On.  trouve  dans  ces  règlements  un  certain  nombre  de  dis- 
positions communes  à  tous  les  corps  d'état  :  nous  aHons  les 
résumer  brièvement  pour  exposer  ensuite  quelques-unes  des 
particularités  que  présentent  certaines  corporations. 

Ce  qui  frappe  surtout,  quand  on  parcourt  ces  statuts,  c'est 
leur  caractère  religiepx,  caractère  commun  du  reste  aui 
statuts  de  toutes  les  corporations  de  France.  Les  krtîBaDs 
d'un  même  corps  d'état  ne  forment  pas  seulement  une  asso- 
ciation, mais  une  confrayrie  comme  ils  l'appellent  eux-mêmes, 
entraînant  des  devoir  religieux ,  l'obligation  d'assister  aux 
messes  fondées  par  le  corps  d'état  et  aux  processions  qui  se 
faisaient  à  Coutances,  notamment  à  Pâques  et  à  la  Féte-Dieo. 

■ 

répoque  où  la  corporation  s'est  coi^slituée,  soit  Tépoquc  où  ont  élé  renouTelé 
d*aDcleo8  statuts.—  Les  statuts  des  toiliers  se  retroarent  encore  eolre  Iff 
maréchaux  et  les  basUers. 

(1)  nevue  des  Deua^-Mondes,  i"  juillet  ^851.^  M.  Baude  éwtX,  à  celte 
occasion,  des  considérations  très-ingénieuses  sur  les  moyens  simples,  vous 
efficaces,  h  employer  pour  faire  de  Regnéville  un  bon  port  d'échouage.  I> 
croit  aussi  que  Texportation  de  la  tangue,  bien  conçue  et  bien  dirigée,  poor- 
rait  donner  lieu  à  un  cabotage  considérable,  et  derenir  une  source  de  n- 
ehesses  pour  le  pays. 
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Chaque  maUre*devait  avoir  une. torche  ou^cierge,  et«conlriboer 
à  fournir  une  ou  plusieurs^  grosses  toiiches  portées  par  les  plus 
jeuqes  maîtres,  «*  aux  processions  générales  de  la  résurrection 

•  de  N.  S.  J.  C,  chaque  jour  et  fête  de*  la  grande  Paque, 
«jbnr  et  octave  du  S.  Sacrement.  »  Tous  les  maîtres  des  arts  et 
métiers  de  la  ville  devaient  comparaître  à  Tappel  général  qui  se 

•  fait  dan6  l'église  cathédrale  et  à- la  porte  pi^incipale  d'icelle 
»  auparavant  lesaites  processionâ,  devant  le  Sénéchal,  par  son 
»  grefller,  sauf  les  excuses  raisonnables  de  maladie  ou  d'ab- 

•  sence  légitima,'  de  ladite  ville,  de  trois  jours  avant  lésdits 
»  jours  de  pjrocession  (1).  » 

Chaque  corps  d'état  tenfiit  à  orgueil  d'avoir  les  plus  belles 
torches  :  elles  étaient  entretenues  par  le  produit  desf  amendes 
et  d'une  cotisation  annuelle.  Tout  compagnon  recevant.lettre^ 
de  maîtrise,  devait  aussi  fournir  une  certaine  quantité  de  ciré 
n  allant  aux  torches  •  '  et  le  dignitaire  de  chaque  corps  d'état 
.  s'appelait  garde-torcbe.  .  '  „ 

Les  corporations  faisaient  célébrer  plusieurs  fois  par  an. des 
messes  d^ns  les  églises  Notre-Dame  (la  cathédrale) ,  Saint- 
Nicolas  ou  Saint-Pierre.-  Les  statuts  de  certaines  corporations 
plus  riches  ou  plus  vaniteuses  spécifient  que  les  messesseront 
à  note  (chantées)  .'Les  cuisiniers-pâtissiers  faisaient  célébrer 
leurs  nresses  le  vendredi  des  O^B^r^Temps  de  chaque  saison, 
en  expiation  aparemment  .des  péchés  de  gourmandise  dont 
ils  étaient  tout  au  moins  les  complices. 

Un  certain  nombre  de  statuts  défendent  aussi  de  travailler 
le  dimanche,  les  jours  de  fête  commandée  par.régHse,  et  enfin 
le-jour  de  la  fête  du -saint  que  le  corps  d'état  reconnaissait 
pfour  patron.  On  voit  encore  généralement  imposée  l'obligation 
d'assister  aux  funérailles  et  service  des  malires,  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants. 

Chaque  corporation  élisait  ordinlsiirement,  tous  les  trois  ans, 
un  garde-torche,  et  de  deux  h  six  maîtres-jurés  qui  représen- 
taient la  corporation,  défendaient  ses  intérêts  et  devaient  faire 
chaque  seipaine  une  visite  dans  les  boutiques  ou  ateliers  de 
.  leur  'corps-d'état  pour  s'assurersi  les  statuts  étaient  observés,  la 
•  matière  première  de  benne  qualité,  la  confection  convenable. 
£n  cas  de  contravention,  ils  faisaient  payer  les  amendes  fixées 
parJes  statuts  otT  même  pouvaient  faire  saisir  les  marchan- 
dises à  la  charge  d'en  prévenir  la  justice  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Ils  veillaient  en  outre  à  ce  que  les  marchandises 
fussent  apportées  au  lieu  habituel,-  mises  en  vente  aux  heures 
fixées,  à  èe  que  les  regraltiers  ou  revendeurs  n'achetassent 
pas  trop  tdt.  C'étaient  encore  eux  qui  faisaient  faire  le  chef- 
d'œuvre  à  celui  |qui  voulait  passer  maître,  qui  jugeaient  si  ce 
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Gbef--d'œttyre  était  bM  et  suffiswH,  et  délifpaieut  la  lelirc 
de  maîtrise.  A  TexpUpatioB  de  leurs  fonctions  Us  étaient  iam 
de  rendre  compttf  •  sur  TobUgation  dèr  tous  leurs  biens,  meubles 
«  ou  i'mioeiibles  4»  qui  se  trouvaient  ainsi  frappés  d*ane  hypo- 
thèque légale. 

Le  garde^torclie  et  les  maitres-jQrés  étaient  élus  par  tous 
les  maîtres  de  la  corporation  ;  pour  être  maitre.il  fallait  ayoir 
été  apprenti  pendant  iin.certain  iiombre  tannées,  faire'un 
Ghef-d  œuvre,  ou  dans  certains  métiers  subir  un  examen;  être 
déclaré  mattre  suffisant  par  les  maitres-jurés^qui  dâîTraieot 
les  lettres  de  maîtrise,  et  acquitter  certains  drôits^doot  la  plus 
notable  partie  servait  à  l'entretien  dés  torcbes/les  fils  de 
maîtres  étaient  dispensés  d'une  portion  de  ces  droits. 

Le  maître  ne  pouvait  avoir  à  la  l'ois  qu'un  seul  apprenti  poor 
un  temps  qui  variait  de  deux  à  cinq  ans.  On  ne  trouve  du 
reste,  dans  lios  statuts,  nulle  trace  dé^  ces  dispositions  dans 
l'intérêt  de  l'apprenti  que  les  sociétés  de  bienfaisance  intro- 
duisent dans /les  contrat9d'aipps.entissage  où  elles  intervien- 
nent et  qu'une  loi  récente  vient  de  consacrer  en  partie  (1). 
Aucune  disposition  m  régie  les  relations  du  patron  et  de 
l'apprenti. 

De  nombreux  iirticles,  au  contraire,  règlent  les  rappTorlsdes 
maîtres  lentre  eux*  On  leur  interdit  de  prendre  l'apprenti  oa 
le  compagnon  d'un,  autre  maître  ;  jl's  doivent  exercer  leur  in- 
dustrie ou  leur  métiers  d*une  façon  Oîdensibie.  dans  leur  atelier 
ou  bbutique,  et  ne  pas  travailler  à  des  heures  indues.  Nous 
avons.déjà  vu  qu'il  leur  était  interdit  dé  vendre  ailleurs  qu'aux 
halles  et  marchés»  et  aux  heures  presehl'eSf  que  les  marchas* 
dises  défectueuses  étaient  saisies.  La  marque  de  fabriqse,  Â 
vivement  réclamée  de  nos'JQurs,  était  obligatoire  :  dans  car- 
tafns  états  même,  on  devait  en  avoir  plusieurs.  Ainsi  les  es- 
tamiers  ou  fondeurs  d'étain  étaient  tenus  d'avoir  une  marque 
poiir  l'étiiin  sonnant  (métal  de  cloches)  et  une  autre  pour  Tétain 
commun. 

Les  veuves  pouvaient  continuer  le  commerce  ()e'leur.mari 
^  certaines  conditions  :  si  elles  épousaient  un  compagnon  du 
métier,  il  était,  exempté  d'un*e  partie  des  droits  exigibles  pour 
les  lettres  de  maltaise. 

Des  précautions  fort  sages  étaient  prises  contre  les  oovsèrs 
étrangers  :  ils  ne  pouvaient  séjourner  olu^  de  huit  jours  dans 
la  ville  de  Coutances  sans  accomplir  les  conditions  et  payer 
les  droits  imposés  aux  compagnons  pour  devenir  maîtres.  Ces 
dispositions  très-équitables  devaient  restreindre  beaucoup  le 
compagnonnage  dangereux  pour  la  société,  bien  plus  oppressif 
pour  les  individus  que  ces  corporations  si  divisées  qui  cepen- 
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daiii  oQt  relevé,  moralisé  le  travail  e(  le  eommerce,  OQI  çons* 
titué  le  tiers-éiat,  la  bourgeoisie  irioderne,  et  résolu  Jespro- 
bièm'es  économiques  qui  sembient  insolubles  de  nos  Jours  :  le 
rapport  exact  de  ia  production  à  la  consommation* . 

Nous  alloQS  maintenant  passer  eu  revue. quelques*ûns  de 
ces  statuts,  et  en  signaler  les  particularités. 

Toiliérs. —  Les  toiliers  semblent  avoir  été,  avec  les  drajt>- 
piers  et  les  cordonniers,  le  plus  ancien  corps  d'état  quf  se  soit 
constitué,  en  corporation.  Le  texte  que  nous  avon^  sous  les 
yeux  est  le  renouvellement  des  statuts  de  1475,  qui  eux-mêmes 
se  référaient  à  des  statuts  plus  anpiens.  On  y  déclare  suivre 
les  constitutions  de  Saint-Lo,  où  se  faisait  alors  un  assez 
grand  commerce  de  toile.    * 

L'apprentissage  durait  trois  ans  ;  on*payaft  une  livre  de  cire 
ata  commencement  de  Tapprentissage  ;  quand  jOb  recevait  les 
lettres  de  maîtrise  30  sous  tournois  &  la  torche,  et  10  sous  de 
vin  aux  maitres-jurés.   ^ 

n'était  Interdit  aux  œaUres  de  donner  de  l'ouvrage  A  un 
ouvriei'  •  menant  femme  qui  n'est  pas  I9  sienne.  » 

Aucun  maître  ne  pouvait  ^i  besogner  à  la  pièce  que  l'un  des 
»  autres  aura  ourdie,  si  ce  n^est  de  Tavea  de  c4uirOâ,  sow 
»  peine  d'une  livre  de  cire  d'amende.  » 

»  Aucun  maître  ni  ouvriec  ne  mettra  en  besogne  un  ouvrier 
»  passiant  dans  la  ville,  SQns  le  congé  et  licence  dea  gardes. 

*  Couvreurs  d^ardoises.—  L'apprentissage  durait  trois  ans; 

MaçQ/às,  tailleurs f  imagiers,—  Us  faisaient  célébrer  chaque 
année  quatre  messes  à  note,  deux  &  l'église  Saint-Nicolas,  le 
jour  de  l'Ascension  et  le  jour  saint  Thomas,  et  deux  &  Saint- 
Pierre,  le  jour  de  l'Assomption  et  le  jour  saint  Jouvin.  Entre 
autres  dispositions  nous  remarquerons  celle  qui  prononce  cinq 
sous  d'amende  pour  toute  image  (statue  ou  bas-relief)  n'ayant 
pas  les  proportions  voulues. 

Carreleurs  fou  savetiersj.—  L'apprentissage  durait  deux 
ans.  «  Avant  que  d'être  receu  à  la  maistrise  sera  tenu  eelluy 
»  qui  la  *pré tendra  faire  un  chef-d'o^uvre  bien  deumeni  faict  : 
»  à  sçavoir  mettre  en  une  vieille  botte  une'  rosette  de  cuir 
»  neuf,  plus  relever  une  pantoufle  ou  mule,  plus  coudre  une 
»  cornière  de  cuir  fort  à  ung  soullyer  ou  pantoufle,  et  de  bien 
»  et  deument  applicquer  le  viel  cuir  avec  le  neuf,  lequel  chef- 
*•  d'œuvre  sera  faict  en  la  présence  des  gardes  et  jurés  dudit 
»  meslyer.  «  <—  Il  fallait  en  outre  payer  une  livre  de  cire  et 
ko  sous. 

Cuisiniers-pâtissiers.-^  Ils  faisaient  célébrer  quatre  messes 
à  l'église  paroissiale  de  Saint-Nicolaè,  le  vendredi  des  Quatre^ 
Temps,  et  en  outre  le  premier  jour  «du  mois  d'août  une  messe 
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à  note.  C'était  un  dee  états  dans  lesquels  il'était  exiflrèssémeDt 
défendu  de  travailler  en  bhambre  oi|  grenier.  . 


'  • 


Setlien.^  Trois  ans  d'apprentissage.  «Pour  faire  son  chef- 
«  d'cEuvre  le  cômjpagnon  sera,  mis  en  chambre  ou  ouvroir  en 
•  l'hôtel  de  l'un  des  gardes  et  jurés  et  devra  faire  son  chef- 
»  d'œuvre  eiî  présence  des  maîtres  qui  ne  devront  lui  donner 
•'«aucun  eonseil  :  le  chef-d'œuvre  sera  un  corps  de  selle  pour 
*»  haquenée  ou  mule  à  l'usage  de  femme  avec  les  arçons  et 
n  harnoys.  «  —  Il  fallait  en  outre  payer  60  sous. 

On  trouve  dans  ceà  statuts,  ainsi  que*dans  quelques  autres» 
des  dispositions  contre*les  corps  d'état  qui  éuraient^voulu  leur 
faire  concurrence.  «  Nul  du  mestier  de  bastier  ne  pourra  faire 
••  besogne  de  sellier  à  peine  de  dix  livres  d'amende.  »  Les  sta- 
tuts contiennent  encore  des  recommandations  spéciales  poor 
les  selles  de  guerre.  Il  était  interdit  aux  gardes  et  jurés  de  ^. 
désaisir  des  Statuts,  et  d'en  donner  copie  à  peine  de  60  sous 
d'amende. 

Cordonniers  .'-r'  La  maîtrise  coûtait  assez  cher  :  7  livres 
tournois.  L'apprentissage  durait  trois  ans:  Il  était  défenda 
d'acheter  de^  cuirs  ailleurs  qu'à  la  halle  et  avant  six  heures 
du  matin  de  Pfiques  à  la  Saint-Michel,  et  huit  heures  de  la 
Saint-lUichel  à  Pâques.  Les  maîtres  ne  pouvaient  exposer  leurs 
souliers  en  vente  avant  onze  heures  en  hiver  et  dix  beores 
en  été.     '•  •  *  • 

Chandeliers.—  Trois  ans  d'apprentissage.  Les  femmes  du 
vivant  de  leurs  maris  ne  pouvaient,  sans  motif  légitime,  faire 
marché  de  suif  ou  graisse.  Il  était  défendu  aux  chandeliers  de 
mettre  suif  ou  graissé  de  pourceau  dans  la  chandelle;  de  faire 
autre  métier;  —  de  porter  cha\idelles  par  les  rues  et  de  les 
vendre  ailleurs  qu'au  marché,  Ces  mêmes  statuts  interdisaient 
aux  bouchers  de  mettre  ensemble  le  suif  de  plusieurs  bétes, 
ou  du  suif  de  deux  jours  différents.  * 

Estamiers  (potiers»  fondeurs  d'étainj.— Trois  ans  d'appren- 
tissage.  Si. un  apprenti  quitte  son  maître  avant  le  terme 
accompli  nul  autre  ne  {leut  le  mettre,  en  besogne.  •  Si  aucun 
•>  maître  est  pris  ou  arrêté  pour  payer  coustume  ou  passage 
•»  en  aucun  lieu,  foire  ou  marché',  parce  que  leur  marchandise 
»  ne  doit  aucune  chose,  s'iliçh. résulte  aucun  procès,  les  autres 
n  maistres  seront  tenus  passer  procuration  pour  défçndre  la 
»  chose  aux  communs  dépens. 

«•  Aucun  maître  ne  peut  avoir  que  ung  état  en  une  foire  ou 
»  marché. 

«  Aucun  maître  ou  apprenti,  vallet  ou- domestique,  n'ache- 
n  tera  vaisselle  plaie  s'il  ne  céniKiit  bien  la  p^rsonna  qui  la 
»  vend.  Si  aucun  en  apporte,  lesdifà  maîtres  seront  tenus  d'en 
»  avertir  justice.  « 
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»  Les  maiires  ont  voulu  et  accordé  qu'il  soyt.  fait  une  table  ^ 
»  d'étain  bon  et  loyal  et.jjorlable  pour  le.  profit  dd  bien  public,  ' 
*>  en  laquelle  tous  les  baistres  et  jurés  dudit.  mestier  appose- 
*•  ront  leurs  merches '(marques)  ou  estampes,  de  laguelle  table 
»  il  serft  baillé  à  chacun  desdità  maîtres  un  ^ssay  afin  de  tra- 
«•  vailler  en  aussi  bonne  marchandise  qu'est  cette  table.    *    ^ 

»  La  marque  dé  Tétain  âonnanl  ne  peut  être  apposée  par 
»  chaque  maître  sur  l^étain  commun,  à  peine  de  faux,  confis- 
»  cation  de  la  marchandise  marquée  et  de  deux  écus  d'à- 
»  mende.  *  '  » 

Poissonniers. —  Ils  /appellent  dans  leurs  statuts  qu'ils 
forment  une  corporation  de  temps  immémorial,  et  notamment 
depuis  la  jurande  générillle  de  tous  arts  et  métiers  pour  la  ville, 
de  Coutances,  mais  l/ss  statuts  .ont  été  brûlés  dans  divers  in- 
cendies ou  détruits  par  suite  des  guerres  civiles. 

Pour  être  maître  il  fallait  avoir  fait  deui  ans  d'apprentissage, 
payer  deux  livres  dé  ciré  et  dix  livres  d'argent,  avoir  21  ans, 
avoir  fait  un  chef-d'œuvre  et  subi  un  examen.     . 

tl  y  avait  pourCoulances  un  garde  et  un  maître,  élus  tous 
les  trois  aqs,  pour  visiter  le  poisson  frais  et  salé  et  séquestrer 
celui  qu'ils  jugeraient  <«  indigne,  d'entrei^  dans  le.  corps  hu-  . 
main.  »»  —  Linverville,  Blainville,  GouvîMe,  Agon,  Hauteville, 
Regnéville,  LlngreviUe,  Bricquevilte-sur-Mer ,  avaient  aussi 
leurs  maîtres. 

Les  regrattiers  ou  revendeurs  ne  pouvaient  acheter  de  pois- 
son frais  eu  été  qu'tiprès  9  heures,  et  en  hiver  après  10  heures; 
le  poisson  devait  avoir  été  exposé  au  moins  pendant  S  heures 
dans  les  halles. 

*  Défense  à  toute  personne  d'aller  au-^devant  des  poisson- 
»*  niers  venant  de  la  mer. 

«•  Défense  de  faire  aucune  associatiomde  personnes  n'étant 
•  pas  maîtres  avec  les  maîtres  du  métier,  pour  vendre  du 
*>  poisson. 

.  n  Défense  de  dessaler  de  poisson  le  samedi  pour  le  revendre 
f»  le  même  jour  à  peine  de  confiscation  du  poisson  qui  se 
f*  trouvera  dans  le  baquet  et  de  20  livres  d'amende.  » 

Serruriers. —  Leurs  statuts  contiennent  de  longues  recom- 
mandaticfhs  pour  la  bonne  confection  des  travaux  du  métier  : 
il  leur  était  défendu  de  forger,  sauf  nécessité,  de  8  heures  du 
soir  à  i  heures  du  matin..  L'apprentissage  durait  quatre  ans  : 
le  chef-d'œuvre  était  une  serrure.  - 

PeintreS'Vitriers. —  On  trouve  aussi  dans  leurs  statuts  une 
série  de  prescriptions .  pour  que  l'ouvrage  soit  bien  exécuté 
(vitrage  en  plomb,  peinture  sur  verre,  etc.)  ;  ri^)prentissage 


—  720  — 

de  oet  ori  <ei  aoa 'm^ier ),  dfirâUSdM.  Les  mattres  élaient 
tenus  de  vendre  la.besogm  sur  le  pied  donl  Tëtalon  est  hgur6 
dans  le  registre  (198  milthnètres).        ^     '      ^ 

Jfemûffr^.— :  Il  faisaient  célébrer  chaque  année  sh  messes 
dans  l'église  SaiAtrNlcolas  :  au  Jour  de  la  Pariftcallou,  le  l'An- 

^onciakion,  de  rAssomptioo,  de  la  Nativité,  db  la  Conception 
et  ^nfin  le  jour  de  Mnte  Anne  où  se  faisbient  les  élections. 
jLes  six  maîtres  et  le  g^de-torche  étaient  élus  pour  trois  ans, 
mais  il  parait  résulter  des'  statuts  qtie^  chaque  année  denx 
maîtres  sortaient  de  charge.  L'apprentissage  durait  cinq  ans. 
Les  cercles,  bois  et  autres  marchandises,  ne  pouvaient  èire 
mis en« vente  sans  être  examinés  par4es  jarés  qoi  vérifiaient 
s^ls  étaient  de  bonne  qualité..  Le  marché  était  près  la  eathé- 

•  drale.  S'il  manquait  quelque  chose  aux  marchandises  pour  la 
qûalitéet  la  quantité,  le^  jurés-devaient  prononcer one amende: 

,  ils  en  prononçaient  également  une  en  cas  de  malfaçon,  cbe- 
ville  ou  mortaise  cassée,  etc.  '   . 

AdÔli'hb  TARMF. 
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BIOGRAPHIES. 


MICHEL  GONFREY. 

Michel  Gônfrey  naquit  &  Saint-Lo,  vôrs  1633.  Il  fit  sca 
éludes  à  TUniversité  de  Caen,  où  il  Ait  reçu  docteur  eu  droit. 
Pour  la  distribution  des  prix  du  collège  Dubois ,  à  Caen ,  les 
10  et  11  août  1657,  on  représenta  une  tragédie  latine  ;  Michel 
Gonfrey  prononça  le  discours  d'ouverture.  L'année  suivante, 
mourut  Michel  Bourlier,  professeur  des  droits,  en  TUniversité 
de  Caen.  Michel  tionfrey,  âgé  de  24  ans ,  disputa  la  chaire 
vacante  ;  il  avait  pour  princ  paux  concurrents  Michel  Le  Gras 
et  Jean  Le  Courtois.  Un  décret  des  professeurs  des  droits  dé- 
clara incapables  tous  les  prétendants.  Un  appel' fut  porté  au 
parlement  de  Rouen ,  qui  donna  la  chaire  vacante  à  Michel 
Gonfrey.  Voici  le  texte  dé  Tarrét  ;  nous  le  devons  à  une  bien- 
veillante communication  de  M.  Trébutien ,  Tnn  des  conserva- 
teurs de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Caen.  Cet  arrêt  est  un 
curieux  document  qui  nous  apprend  ce  qu'était  alors  un  con- 
cours pour  les  chaires  de  droit  et  quelles  sortes  d'épreuves 
étaient  imposées  aux  candidats;  il  nous  fait  connaître  les  ré- 
glemens  et  usages  concernons  la  dispute  des  chaires  vacantes 
dans  les  facuUez  des  droits  :  «  Michel  Le  Gras  et  Jean  Le 
»  Courtois  et  d'autres  ayant  disputé  la  chaire  vacante  et  tous 
••  les  prètendans  déclarez  incapables,  par  le  décret  des  pro- 
»  fesseurs  des  droits,  il  y  eut  apel.  La  Cour,  avant  que  faire 
»  droit ,  ordona  que  par  devant  des  commissaires  députez  et 
»  en  la  présence  du  Procureur  général  du  Roy,  disputes  se  - 
f  roient  faites  entre  les  dits  Le  Gras,  Le  Courtois  et  tous 
«  autres  qui  voudi;pient  aspirer  à  ladite  chaire ,  auxquelles 

•  disputes  tous  docteurs  ,  licentiez  et  autres  versez  en  droit 

•  seroient  admis  pour  disputer,  et  seroient  les  docteurs  et  pro- 

•  fesseurs  de  l'Université  de  Caen  exhortez  de  s'y  trouver,  et 

•  raporté  à  la  Cour  estre  pourvu  aux  prétendants,  en  exécu- 

•  tion  duquel  arrest  aïant  été  procédé  par  plusieurs  et  diverses 

•  séances  tenues  dans  la  salle  de  la  maison  des  Carmes  devant 
•»  les  président  et  conseillers  de  la  dite  Cour,  commissaires  à 

•  cet  effet  députez ,  pour  entendre  les  dits  Le  Courtois ,  Le 
»  Gras  et  Michel  Gonfrey,  qui  seuls  se  sont  présentés  pour 
«•  disputer.  Et  que  chacun  d'içeux  durant  trois  jours  consécu- 
»  tifs  a  fait  et  soutenu  publiquement  des  thèses  de  droit  civil 
n  et  canonique  sur  les  sujets  à  eux  douez  par  le  sieur  de  Ris, 
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y  premier  président,  et  que  ensuite  ils  ont  fait  chacun  durant 
»  trois  autres  jours  des  leçons  publiques  sur  matières  dooéeâ 
»  par  le  dit  premier  préaident ,  et  finalement  qu'ils  ont  élé 
*•  ouïs  par  deux  jours  sur  les  forluite»  (sic)  du  Digeste,  Code 
»  et  Décrétâtes, 'et  après  que  lesdits  commissaires  ont  pris 
»  verbalement  des  sieurs  Blanchêcape  'et  Haley,  etc.,  qui  ont 
»  été  présens  à  tous  les  actes  qui  se  sont  faits  par  les  dits  pré- 
«•  tendants,  eX  vu  aussi  leur  omis  par  écrit  présenté  à  la  Cour, 
*•  ouï  le  rapport  t)es  dite  président  et  conseillers  qui  ont  as- 
*>  sisté  audit  acte  en  présence  du  Procureur  général  do  Roy, 
»  sur  ce  ouï  en  ses  conclusiona,  la  Cour  a  adjugé  ladite  chaire 
^  au  4it  Gonfrey  comme  le  plus  capable  et  suffisant,  pour  par 
**  lui  en  jouir  ainai  que  les  autres  régents  des  dites  facultez. 
»  et  en  conséqueoce  envoie  lesdits  Le  Gras  et  '  Le  Courtois 
"  sur  leur  appeltetion  hors  de  Cour  et  de  procès.  Fait  à  Rouen 
»  en  parlement ,  4  septembre  4658.  Contrôlé  le  12  septembre 
»•  1658.  • 

Michel  Gonfrey  remplit  dignement  les  nouvelles  fonctions 
que  Tarrèt  du  Parlement  venait  de  lui  confier.  Il  fut  même, 
^vers  1664,  nommé  recteur  de  TUniversité  de  Caen.  Le  27  oc- 
tobre 1660,  il  signa ,  comme  docteur  de  droit  civil,  le  procès- 
verbal  qui  fut  dressé  contre  Jean  Fossard,  prêtre,  confesseur 
des  religieuses  hospitalières  de  Caen,  qui,  ponrêlrepromm 
degré  de  bachelier  en  théologie,  avait  émis  des  principes  dan- 
gereux touchant  Tautorité  temporelle  du  souverain  pontife  sur 
les  rois  et  sur  les  royaumes. 

Michel  Gonfrey  savait  encore  dérober  à  ses  graves  occupa- 
tions quelques  heurea  de  loisir  qu'il  consacrait  à  la  poésie  la- 
tine et  aux  vers  français.  Ses  chants  lyriques  dispulèrenl 
souvent  avec  succès  le  prix  aux  palinods  de  Rouen  et  de 
Caen.  Mais ,  pour  bien  comprendre  le  genre  de  récompense 
qu'obtinrent  ses  vers,  iKfaut  savoir  que  Tacadémiô  de  Rouen 
donnait  aux  stances  pour  le  premier  prix  la  tour  d'argent; 
pour  le  second,  le  soleil  ;  au  chant  royal,  pour  le  premier  prii. 
la  palme;  pour  le  second,  le  lys;  à  la  ballade,  la  rose;  au 
sonnet,  lanneau  d'or  ;  à  Vode  française,  le  miroir  d'ai^enl;  à 
Vode  latine,  la  ruche  \  à  Vépigramme  latine ,  pour  le  premier 
prix,  le  laurier;  pour  le  second,  Téloile.  Michel  Gonfrey  vil. 
en  1671,  le  palinod  de  Rouen  couronner  son  ode  latine  sar 
Lyncée,  L'ode  qu'il  composa  sur  la  victoire  que  Louis  XIV 
remporta  sur  la  Hollande,  lui  valut  une  double  palme  à  Rouen 
et  à  Caen.  La  même  année,  il  obtint  un  double  succès,  Tuna 
Rouen  ,  pour  une  ballade  sur  le  tombeau  de  saint  Servais: 
l'autre  à  Caen,  pour  une  épigramme  latJLne  sur  Marie  Stuarl 
En  1677,  il  se  trouva  ex  œauo  avec  le  poète  Pradon  pour  une 
ode  latine  sur  Ariarathe.  Un  prix  lui  fut  décerné,  en  1678, 
pour  une  ballade  sur  saint  François  de  Sales.  En  1680,  un 
chant  royal  lui  mérita  la  palme,  il  est  à  remarquer  que  celte 
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pièce  de  vers  qui  avait  obtenu  le  premier  prix  à  Rouen,  n'eut 
que  le  second  à  Caen.  Ce  lys  récompensa  une  ode  française 
qu'il  avait  envoyée  au  palinod  de  Rouen  ;  le  soleil,  des  stances 
sur  Ilipjwînène  ;  le  miroir  d'argcnt,*tioe  dde  latine  MrMédée, 
En  169i,  il  remporta  un  prix  pour  des  vers  alcaïqoâs  sur  les 
Psilies. 

Michel  Gonfrey  mourut  à  Caen ,  le  26  février  4696 ,  à  Tige 
de  63  ans. 

V.-E.  PlLLET. 


DURAND. 

Durand  (N....)i  né  à  Saint-Lo,  dans  la  deuxième  moitié  du 
xvii®  siëcle/paraît  avoir  cultivé  la  poésie  latine  et  française 
avec  quelques  succès,  si  l'on  en  juge  par  un  assez  grand 
nombre  de  pièces  qui  ont  été  couronnées  au  palinod  de 
Caen,  pendant  les  années  1709  et  4740.  Voici  les  titres 
de  celles  que  nous  avons  trouvées  imprimées  dans  les  Recueils 
de  cette  compagnie ,  que  nous  avons  été  à  roéiae  de  con- 
sulter : 

^^  Ballade  sur  le  sfttmt  Olympe  qui  n'est  point  sujet  à 
l'orage  : 

S^  Sonnet  sur  Elie  enlevé  aux  cieux  dans  un  char  de  feu, 
après  avoir  passé  le  Jourdain; 

3^  Epigramma  in  purissimum  Deiparœ  Virginis  concep- 
tmn,  dont  le  sujet  est  pris  de  la  première  ode  4u  11^  livre 
d'Horace,  ainsi  conçue  : 

Cuneta  terrarum'tubaeta, 

Prœter  atroeem  animum  Catonis, 

* 

4^  Ode  dont  le  sujet  est  :  Tout  n'est  que  vanilê^excepté  la 
seule  vertu.^ 

Pour  donner  une  idée  du  talent  poétique  de  Durand,  nous 
reproduisons  ici  la  quatrième  strophe  de  son  ode  sur  ta  vanité, 
qui  nous  a  paru  assez  remarquable  : 

La  «çaTafrt  pour  un  gain  sorétde 
Sur  les  U¥ret  sue  et  pAlK  : 
Le  parUsan,  tottjoufs  aride, 
Bans  an  bureau  H^ensevelU  ; 
L*Dratetir  tendant  sa  colère. 
Epo«$e  u«e  htine  étrangère  : 
Le  marchand  traTene  les  «ers. 
Et  passant  dans  un  autre  monde 
Cherehe  une  plage  pins  ffteonde 
Cachée  aux  bouts  de  ruttivers. 

Ed.  LAmEuf, 
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LE  BEDEL. 

.  Le  Bedel,  prêtre,  né  à  Saint-Lo,  dans  les  dernières  années 
du  xYii®  siècle,  est  un  de  ces  littérateurs  presque  inconnus. 
dont  le  nom  n'a  retenti  que  dans  les  recueils  palinodiqnes  de 
la  ville  de  Cacn.  Il  se  livra  à  la  poésie  française  avec  un  cer- 
tain succès,  puisque,  dans  Tannée  1716,  il  fit  un  sonnet  qui 
remporta  le  {premier  prix  de  cette  académie.  Ce  sonnet  avait 
pour  titre  :  Clélie  qui  s'échappe  des  mains  de  Porsema.  Nous 
le  transcrivons  pour  donner  un  type  de  ce  genre  de  poésie  : 

Malgré  de  Forsenna  la  fureur  impuluante» 
Qui  croit  mettre  h  la  chatne  et  Rome  et  (es  Romains  ; 
Le  courtage  assuré  de  celle  que  je  chante, 
Sçaura  la.délifrer  de  ses  bar^res  mains. 

Qnoiqu*au  milieu  des  fers  Clélie  est  triomphante  : 
Captive  elle  concait  de  généreui  desseins  : 
Et  par  une  valeur  dans  son  sexe  étonnante 
De  Porsenna  détruit  les  projets  inhumains. 

Déjii  de  ce  tyran  elle  n*est  plus  captive  ; 
Fuyant  elle  triomphe,  et  cette  fugitive 
Méprise  du  vainqueur  le  Joug  Impérieux. 

Chaste  Reine  du  ciel,  6  Vierge  glorieuse. 
N'est-ce  pas  ton  portrait  que  cette  vierge  heureuse, 
Quand  tu  vaincs  des  enfers  le  démon  ftarieux  ? 

Ed.  Lahbert. 


NOTICE  SUR  DANIEL  SAINT, 

Une  plume  savante  a  tracé,  dans  Y  Annuaire  de  la  Manche 
de  1 850,  une  notice  remplie  d'intérêt,  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  M*"^  de  Hirbel,  «  la  seule  Ulustration  artistique;  dit 
M.  Vérusmor,  dont  la  ville  de  Cherbourg  ait  été  le  berceau.  » 
Le  chef-lieu  du  département  de  la  Hanche^  Saint-Lo,  peut 
placer  à  côté  du  nom  de  la  célèbre  miniatunste  le  nom  d'un 
autre  artiste  qui,  dans  le  même  genre,  fut  son  devancier,  et 
qu'elle  ne  surpassa  jamais,  si  elle  parvint  quelquefois  à  ré- 
galer. Sans  prétendre  établir  de  parallèle  entre  deux  talents 
rivaux,  et  sans  essayer  surtout  de  donner  à  l'un  la  préférence 
sur  l'autre,  nous  sommes  au  moins  très-autorisé  à  dire  que  la 
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presqu'ife  du  oofentin  peut  compter  au  nombre  de  ses  titres 
de  gloire  la  naissance  de  deux  artistes  que  nul  autre  n'a  sur- 
passés^ au  XIX®  siècle,  dans  un  genre  aimable,  où  il  est  bien 
plus  difficile  de  réussir  qu'on  ne  le  croit  communément,  et 
qui,  avant  eux,  ne  comptait  parmi  ses  adeptes  qu'un  bien  petit  < 
nombre  d'illustrations. 

Né  le  1 S  janvier  1778,  d'un  père  qui  exerçait  avec  succès 
la  médecine  à  Saint^-Lo,  Daniel  Saint  montra ,  dès  ses  pre- 
mières années,  de  rares  dispositions  pour  les  arts  du  dessin, 
et  même  pour  quelques  branches  des  arts  mécaniques.  Des 
convenances  de  famille  avaient  fait  désirer  à  la  sienne  de  le 
faire  entrer  dans  le  corps  du  génie,  et,  dans  cette  vue,  ^n 
père  le  conduisit  à  Paris,  au  commencement  de  l'année  néfaste 
de  1 794,  afin  de  l'initier  à  l'étude  des  sciences  mathématiques, 
étude  è  laquelle  devait  s'unir,  pour  un  apprenti  ingénieur, 
celle  des  arts  du  dessin .  Saint  n'avait  plus  qu'à  se  perfection- 
ner dans  ceux-ci,  tandis  que,  dans  les  autres,  il  avait  presque 
tout  à  apprendre.  On  sait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  dire, 
de  quel  côté  se  porta  sa  préférence,  long-temps  contrariée  par 
les  vœux  paternels,  mais  soutenue,  de  son  côté,  avec  une  per- 
sévérance que  les  privations,  pas  plus  que  les  remontrances, 
ne  purent  obliger  à  se  démentir.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  d'une 
lutte  de  plusieurs  années  que  le  jeune  artiste,  justifié  par  le 
succès ,  fit  enfin  reconnaître  à  tous  qu'il  avait  pris  le  parti 
qui  devait  le  conduire  le  plus  sûrement  à  la  réputation  et  à  la 
fortuhe. 

Doué  de  cette  justesse  de  coup-d'œil  et  de  cette  fermeté  de 
résolution  sans  lesquelles  il  est  difficile  de  parvenir  à  rien, 
Saint  sentit  de  prime-abo^d  que,  peut*  réussir  dans  la  carrière 
des  arts  comme  dans  toute  autre,  il  fallait  commencer  par  le 
commencement,  et  que,  pour  un  peintre,  la  première  condi- 
tion du  succès  était  de  savoir  dessiner.  Il  n'était  guère  âgé  de 
plus  de  vingt  ans  lorsqu'il  entra  dans  l'atelier  de  Regnault, 
dont,  alors,  la  place  dans  l'Ecole  française  était  marquée  im- 
médiatement après  celle  de  David.  L'élève  profita  au  mieux 
des  leçons  du  maître,  et  il  garda  très-long-temps  l'habitude  de 
dessiner  à  la  lampe,  soit  chez  lui,  soit  dans  divers  ateliers. 
Parmi  les  études  dont  il  enrichit  son  portefeuille  dans  ces 
laborieuses  soirées,  se  trouvaient  un  grand  nombre  de  dessins 
de  la  plus  heureuse  exécution  ^  et,  s'ils  ont  été  dispersés,  c'est 
une  perte  pour  l'art  et  pour  la  mémoire  de  l'artiste. 

A  l'aurore  du  siècle,  la  miniature  ne  comptait  guère  que 
denx  maîtres,  le  brillant  Isabey  et  le  patient  Augustin  ;  le  pre- 
mier, doué  d'une  facilité  qui  le  conduisait  quelquefois  tout 
près  de  la  négligence,  sans  jamais  pourtant  l'éloigner  de  la 
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grâce  V  te  second,  soigneux  )asi}u'à  la  mîncilio,  difficile  jus* 
qu'mii  scrttpiilie,  cl  n'arriY&nt  h  la  perfection  du  résultat  que 
par  de»  procédés  qui  eussent  rebuté  laconsUncedé  tout  autre. 
Ce  fui  à  odliii-ci  que  Saint  demanda  une  première  directton, 
«lorsque^  qiûKaiat  le  otayon  pour  le  pinceau,  il  se  Toua  à  Té- 
tude  de  la  miniature.  Il  ne  fit,  ciiez  Augustin,  que  qnelques 
copies,  et  pansa  bientM  de  son  atelier  dans  c^etui  d^Aubry, 
jeuae  peinbie  qui,  sans  avoir  là  vogue  des  deux  déjè  nômmc^, 
tenait  un  fort  bon  rang  h  leur  suite,  et  a  produit  des  ouvrages 
trés-remafquables..  Ce  fut  diez  lui  que  Saint  fit  ses  premiers 
porlitiils  d'après  nature,  gratis,  bien  entendu,  car,  quelles  que 
soieat  les  dteposilkuis  annoncées  par  un  artiste  à  son  début, 
ses  premiers  essais  ne  sont  jamais  payés  qu*en  complaisance 
de  la  part  de  ceux  qui  veulent  bien  lui  foire  le  sacrificede  leur 
temps,  el,  il  en  faut  convenir.  Saint  trë^^difflcile  pour  lui- 
même,  à  l'exemple  de  son  maître  Augustin,  demandait  alors 

beaucoup  de  temps  au  modèle  dont  il  transportait  les  traita  sur 

I»*    •  .  * 

.  ivoire. 

Il  y  réussit  pourtant  si  bien  que  son  troisième  portrait,  payé 

fort  flftodiqueme&t,  à  la  vérité,  fut  imaiédiatenefil  éuivi  de 

plusieurs  autres,  dont  le  succès  commença  sa  rôptrtation,  et, 

en  moins  d'un  an,  le  tira  de  la  fouto.  S'écartantde  la  méthode 

*  d'Isabey,.  qui  procédait  par  le  pointillé,  et  de  celle  d'Augustin, 
qui  avait  recours  aux  glacis,  h  l'exemple  d'Âubry,  Saint  em- 
ploya les  baohures,  et,  à  Taide  de  ce  moyen,  évitant  à  la  foi$ 
Tinconvénient  du  procédé  lâché  de  l'un  et  du  travail  léeké  de 
l'autre,  il  obtint  des  effets  de  vigueur  dans  Ids  tons  et  de  relief 
dans  le  modelé,  qui  ont  doftné  sous  sa  main  à  la  mimature  la 
puissance  de  la  peinture  à  l'huile,  et  que  Aul  autre  n'a  jamais 
atteints  au  même  degré. . 

Un  compatriote  de  Saint,  et,  comme  lui,  enfant  de  la  Basse- 
Normandie,  l'excellent  Robert  Lefèvre,  dont  le  talent  eut,  sous 

'  rÊmpire  et  dans  les  premiers  temps  de  la  Restauration,  une 
vogue  si  soutenue,  aida  beaucoup,  i)ar  ses  conseils,  au  déve- 
loppement du  talent  de  Saint,  et  le  seconda  très-fructueuse- 
ment d'une  autre  manière,  en  lui  faisant  faire  de  nombreuses 
copies  réduites  des  portraits  de  divers  membres  de  la  famille 
impériale,  portraits  dont  Robert  Lefôvre  avait,  e»  quelque 
sorte,  l'entreprise.  A  l'époque  du  couronnement,  c'osi- à-dire 
vers  la  fin  de  4804,  Saint  avait  déjà  fait,  guidé  par  ses  propres 
inspirations,  un  pas  immense  dans  sa  carrière  d'artiste.  Tmis 
grands  portraits  de  femme,  efxposés  au  salon  do  cette  mémo 
année,  avaient  révélo  au  public,  dans  la  miniature^  un  nou- 
v^u  talent,  rival,  h  son  début,  des  deux  seuls  qui  fussent  alon^ 
hors  do  ligno.  Une  étude  surtout,  pour  laquelle  avait  posé 
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Elisabeth,  ce  célèbre  modèle  d'atelier,  d'après  lequel  Giiodel 
a  tracé  l'immortelle  figure  d'.4to/a  au  tombeau,  cette  étude 
donc,  où  l'artiste  avait  retracé  dans  toute  leur  sévère  pureté 
les  lignes  et  le  contour  d'un  type  d'une  irréprochable  perfec- 
tion, fixa  la  réputation  de  l'artiste.  Aussi,  bientôt,  aux  copies 
réduites  des  portraits  de  Robert  Lefêvre,  succédèrent,  pour  le 
jeune  Saint,  des  portraits  de  l'impératrice  Joséphine,  de  sa  fille 
la  reine  Hortense  et  du  prince  Eugène  Beanharnais,  portraits 
faits  d'après  nature,  et  si  bien  réussis,  qu'il  eut  à  les  repro- 
duire sous  divers  costumes  et  dans  diverses  dimensions,  <;e 
qu'il  fit  toujours  avec  le  plus  grand  succès. 

En  1809  seulement,  il  obtint  la  faveur  d'être  admis  auprès 
do  Napoléon  à  l'heure  du  déjeuner.  Là,  obligé  de  saisir,  pour 
ainsi  dire  à  la  volée,  les  traits  de  l'Empereur,  sans  que  celui- 
ci  posât  un  seul  instant,  l'artiste,  malgré  la  gêne  d^un  procédé 
si  peu  conforme  à  ses  habitudes  et  à  sqs  facultés,  sut  allier, 
dans  ctiie  étude,  la  plus  parfaite  ressemblance  à  la  plus  heu- 
reuse expression  de  physionomie  ;  jamais  peintre  ne  donna  uri 
tel  charme  à  cette  tête  d'un  caractère  si  élevé,  mais  bien  plus- 
sévère .  qu'attrayant.  Le  succès  du  peintre  suscita  contre  lui 
des  jalousies  d'où  sortit  une  intrigue  qui  rompit  ses  relations 
avec  la  cour  impériale,  après  le  second  mariage  de  Napoléon. 
Cet  échec,  non  mérité  et  momentané,  ne  porta  d'ailleurs  aucun 
préjudice  réel- aux  intérêts  de  Saint,  qui  était  alors  dans  toute 
la  force  de  son  talent,  et  qui  ajoutait  sans  cesse  à  sa  vogue 
par  le  mérite  des  productions  dont  il  enrichissait  chaque  nou- 
velle  exposition  de  peinture.  Malgré  le  prix  élevé  qu'il  mettait 
à  ses  travaux,  les  commandes  se  succédaient  sans  intervalle, 
et  le  laborieux  artiste  trouvait  encore  le  temps  d'ajouter  à  ses 
moyens  et  à  sa  renommée  par  de  grandes  études  d'après 
nature.  Parmi  celles  qui  lui  firent  le  plus  d'honneur,  il  faut 
citer  le  beau  portrait  de  M.  Parfait  Augrand,  graveur  \  celui 
d'un  bel  enfant  blond,  à  longue  et  soyeuse  chevelure,  et  sur- 
tout deux  portraits  d'hommes  i^gés,  qiii  font' aujourd'hui  partie 
delà  collection  du  Louvre,  véritables  phelVd'œuvre  du  genre  : 
l'un,  d'après  le  père  Lanvin,  ancien  portier  de  l'auteur,  et 
l'autre  qui  représente  un  astronome,  dans  rintoricur  de  son 
cabinet-  Enfin,  un  véritablç  tour  de  force  couronna  lanl  de 
travaux  :  ce  fut  le  portrait  d'une  belle  femme,  un  peu  sur  le 
retour,  au  teint  fleuri,  aux  traits  reposés,  vêtue  de  blanc, 
coiffée  d'un  léger  bonnet  orné  de  rubans  roses.  Cette  ligure 
s'harmonise  de  la  manière  la^lus  heureuse  avec  un  fond  de 
paysjge.dans  le  genre  Watloau,  traité  d'une  façon  supérieure; 
on  ne  saurait  trop  regretter  qu'un  pareil  chef-d'œuvre  ne  se 
trouve  pas  au  Musée. 
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Dès  les  premiers  jours  de  la  Restauration,  Saint  eut  part  à 
la  distribution  des  croix  de  la  Légion-d'Honneur  qui  fut  bite 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  de  Paris;  ce  fut  une  noa- 
velle  preuve  de  la  considération  dont  il  jouissait  comme  artiste. 
Les  succès  naissants  de  M*"®  de  Mirbel,  et  la  faveur  exclusive 
qu'elle  acquit  auprès  de  Louis  XVIII,  écartèrent  Saint  delà 
nouvelle  cour,  sans  toutefois  lui  rien  faire  perdre  de  la  faveur 
du  public  'j  il  fit  même  alors  le  portrait  de  M.  Decazes,  Tune  de 
ses  œuvres  remarquables.  Mieux  traité  sous  le  règne  suivant, 
Charles  X  lui  donna  plusieurs  séances,  et  la  grande  miniature 
que  fit  Saint  d'après  ce  prince,  si  heureusement  doué  au  phy- 
sique, mit  le  sceau  à  sa  réputation. 

La  fortune  de  Saint  était  faite  de  toute  manière.  Sans  trop 
se  relâcher  des  habitudes  d'une  vie  dont  les  commencements 
surtout  avaient  été  si  laborieux,  il  prenait  alors  aux  jouis- 
sances de  la  société  une  part  qu'il  s'était  long-temps  refusée, 
et,  non  content  de  les  aller  chercher  au  dehors,  il  les  offrait 
aux  autres  chez  lui.  Recherché  pour  son  talent,  estimé  pour 
son  caractère,  ne  hasardant  que  fort  peu,  sachant  tout  mettre 
à  profit,  il  réussit  à  former  une  foule  de  relations  où  il  trou- 
vait à  la  fois  agrément  et  utilité.  U  sut  même  s'acquérir  de 
hautes  protections,  et  il  sut  les  conserver.  Plus  "ami  du  plaisir 
que  ne  semblait  l'annoncer  un  extérieur  dont  la  gravité  tenait 
souvent  de  la  tristesse,  il  parlait  fort  peu,  mais  savait  écouta 
à  merveille  ;  en  un  mot,  sans  jamais  brUIer  dans  le  monde,  il 
y  fut  toujours  biert  placé. 

Le  caractère  moral  de  Saint  était  des  plus  honorables.  Toute 
sa  vie,  il  se  montra  excellent  fils,  frère  et  parent  dévoué.  Sans 
être  expansif,  très-susceptible  d'affection,  et  même  de  dévoû- 
ment,  il  avait  plus  de  bienveillance  dans  les  procédés  que 
d'aménité  dans  les  relations.  Prévenu  contre  le  mariage  par 
une  sorte  de  répulsion  instinctive,  cette  disposition  allait  chez 
lui  jusqu'à  la  bizarrerie,  car  non  seulement  il  ne  songea  jamais 
à  se  marier,  mais  il  ne  pouvait  voir  sans  humeur  ceux  aux- 
quels il  s'intéressait  le  plus  renoncer  au  célibat  pour  leur 
compte  personnel.  Il  passa  donc  sa  vie  entière  avec  un  frère 
un  peu  moins  âgé  que  lui,  et  qui,  à  son  exemple,  resté  garçon, 
ne  lui  survécut  que  d'une  année.  Ainsi  s'est  éteint  en  eux 
le  nom  de  la  famille,  aujourd'hui  représentée  par  deux  nièces 
établies  à  Saint-Lo  de  la  manière  la  plus  honorable. 

Dans  les*  dernières  années  de  sa  vie.  Saint,  qui  s'occupait 
moins  de  la  miniature,  s'était  adonné  à  l'aquarelle,  où  il  ne 
réussit  pas  moins  bien.  Il  forma  plusieurs  élèves  distingués, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  MM.  Cœurct,  Milon  et  Mcuret.^s 
longs  travaux,  et  peut-être  aussi  l'usage  trop  fréquent  de 
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veilles  prolongées  dans  le  monde,  avaient  altéré  avant  le  temps 
sa  robuste  constitution^  Il  ne  fit  que  languir  depuis  l'année 
18iS,  où  il  éprouva  une  première  attaque  de  congestion  au 
cerveau  ;  et,  malgré  les  soins  dont  Tentourait  sa  famille,  il  finit 
à  Saint-Lo  le  33  mal  18i7,  dans  sa  70^  année.  Un  monument 
d'un  style  simple  etVeligieux  marque  la  place  où-  il  repose  à 
côté  de  ses  parents. 

La  vie  de  Saint  peut  se  résumer  en  deux  mots  :  doué  à  un 
haut  degré  de  capacité  et  de  persévérance,  ces  deux  grands 
rmoyens  de  réussir,  ce  fut  un  homme  du  caractère  le  plus  ho- 
norable et  un  artiste  du  mérite  le  plus  distingué  (1  ). 

P.  A.  VUILLARD. 


UABBÉ  LEGOUPILS  (2). 

Messieurs,  vous  m'avez  chargé  de  faire,  pour  notre  pro- 
•chaîne  séance  annuelle ,  la  notice  biographique  d'un  de  nos 
^grettables  confrères  sur  lequel  la  tombe  vient  de  se  fermer. 
La  tâche  que  vous  m'avez  donnée  en  cette  circonstance  m'em- 
barrasse ;  apprécier  M.  LegoupUs  n!est  pas  pour  moi  une  étude 
sans  difficulté.  Je  voudrais  diviser  fa  carrière  de  cet  homme  de 
bien  ;  d'une  part,  placer  ses  vertuSf  ses  connaissances  variées, 
et,  d'autre  part,  mettre  en  relief,  à  sa  date,  un  talent  oratoire 
dont  nous  n'avons  vu  ici  que  le  déclin.  Je  désirerais  apprécier 
eh  toute  sincérité  cette  existeilbe  laborieuse  ;  mais  je  voudrais 
m'exprimer  avec  cette  déférence  respectueuse  que  commandent 
son  caractère  et  son  talent.  On  peut  parler  avec  quelque  rigi- 
dité de  l'homme  qui  est  ici  pour  se  défendre  ;  mais  il  me  semble 
que  le  littérateur  modeste  dont  les  compositions  ne  furent 
eonfiées  qu'à  des  confrères  bienveillants,  se  présente  toujours 
à  l'appréciation  avec  ce  prestige  protecteur  qui  repousse  la 
critique. 

L'abbé  Legoupils  naquit  à  Hesnil-Gil^ert  (Manche)  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Sa  naia(tance  fut  modeste  et  telle  que 


(1)  jîuclque  temps  après  ta  mort  de  Saint,  il  parut  dans  le  Jlloniteur  ua 
article  nécrologiqae,  dont  fautear  anonyme  prétend  que  cet  artiste  célèbre 
fut  un  des  élèves  les  plus.tlisUngués  du  grand  peintre  David.  C'est  une  erreur 
de  plus  ajoutée  à  toutes  celles  dont  fourmille  cette  noUce.  Saint  n*eat  jamais 
pour  professeurs  que  Regnault,  Augustin  et  Aubry.  A  Tapogée  de  son  talent, 
il  consulta  souvent  et  j^vec  firuit  le  chef  de  TEcoIe  française,  mais  il  ne  tra- 
vailla jamais  dans  son  atelier. 

(2)  Cette  notice  a  été  lue  à  la  Société  nationale  académique  de  Cherbourg 
le  24  novembre  185^. 
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ses  poètes  ootts  i  oiildè|ieiole.  Une  nuàsonueite,  cachée  dans 
un  bou(|ue(  àe  coudriers  arrosé  de  f  eau  fine  el  claire  d'nn 
ruisseau^  abrita  ses  promières  années.  Il  quitla  le  doux  repos 
de  cette  demeura  à  Tâge  de  H  ans,  pour  commenoer  ses  étndes 
au  collège  do  Mortain,  où  son  jeune  ea|iri(,  d'une  raie  piéea- 
cité,  ne  tarda  pas  à  tourner  ses  v<eax  vér&  le  sacerdoce.  Il 
compléta  des  éludes  solides  au  collège  de  Coutances,  et  entra 
peu  après  au  séminaire  de  cette  ville.  Il  y  demeura  Jusqu'en 
1822,  époque  à  laquelle  on  le  destina,  en  qualité  de  profes- 
seur, pour  Técole  ecclésiastiaue  de  Sottevast. 

Ce  fut  pendant  la  période  de  sa  carrière,  qui  commença  à 
Sottevast  et  flnft,  dix  ans  plus  tard,  à  la  cure  de  Notre-Dame- 
du-Toucbet,.  que  sod  talent  se  produisit  dans  le  diocèse.  Ses 
pensées  sont  claires  et  leur  ex(^rcssion  est  facile  ;  elles  s'offrent 
d'elles-mêmes  dans  Tà-propos  du  discours  et  n'ont  pasTem- 
prcinte  vulgaire  des  cahiers  scolastiques  mis  en  riéserve  dès  le 
séminaire.  Son  langage;  aux  tendances  poétiques,  se  forme  à 
la  discussion;  son  raisonnement  prend  sa  trempe  aux  i^urces 
pures  des  écrivains  éloquente  de  l'antiquité  clirétienne.  Les 
loisirs  que  laissent  à  cet  excellent  esprit. le  professorat  et  la 
cure  viHageoîse  dont  consacrés  aux  muses.  M.  Legoupifs  de- 
vient poète  ;  ses  vers  ont  de  b  fiaicheur  et  de  la  vie,  ses 
imagies  sont  touchées  en  queKjues  traits  heureux. 

Il  quitta  sa  cure  en  18%).  et  fut  nommé  chef  des  missions 
du  diocèse  de  Geutmiees.  Il  resta  pendant  douze  ans  revêtu  de 
cette  direction,  qui  épuisa  la  veine  de  son  talent  et  mina  sa 
robuste  organisation.  Une  maladie  grave  le  contraignit  à  rési- 
gner SOS  fonctions  et  à  aller,  dans  le  repos  d'un  canonicat. 
refaire  sa  santé  délabrée  par  les  fatigues  de  la  prédication.  It 
étaH  depuis  dix-huit  mois  dans  cette  paisible  retraite,  lorsqu'il 
fut  nommé  à  la  cure  de  Cherbourg,  devenue  NTicaDte.  On  ne 
peut  douter  qu'il  n'ait  accepté  cet  emploi  avec  plaisir;  ce 
poste,  si  on  le  compare  à  son'  canonicat  de  Coutances.  était 
une  position  des  plus  favorables  pbur  donner  de  nouveau  un 
libre  essor  à  son  goût  prononcé  pour  la  prédication. 

Je  ne  dirai  rien  de  ses  travaux  oratohres  dans  notre  ville,  ou 
ils  furent  accueillis  avec  tant  de  déférence  et  de  respect.  Vous 
connaissez  autant  que  moi  ces  louables  efforts.  Vous  connaissez 
également  ces  douces  et  fraiclies  poésies  qu'il  lut  à  son  entrée 
parmi  nous,  le  7  avril  1851 ,  et  qui  figurent,  à  titre  d'éloge  sans 
restriction,  dans  le  6^  volume  de.  nos  mémoires. 

'M.  Legoupils  s'éteignit  à  Montbray,  en  juin  1851,  chetun 
de  ses  frères,  où  il  était  allé  passer  un  cong||  de  convalescence. 
Il  se  détacha  de  la  vie  sans  secousse  et  sans  effort,  comme  on 
fcuit  mur  d'automne;  bien  quo  jeune  encore,  il  avait  préma- 
turément vieilli  sous  les  fatigues  d'une  pr<^.dication  incessante. 

Dans  le  cours  de  sa  carrière  courte  mais  laborieuse,  il  avait 
reçu  le  titre  de  vicaire-général  du  diocèse  de  Coutances,  o< 
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ceux  de  chanoîDC  honorairo  à  Bayeux  cl  a  Rcones.  U  y  jou- 
tait la  qualité  non  moîas  précieuse  d'hominc  de  bien,  qui  fera 
vivre  son  souvenir  dans  notre  Société  et  parmi  ceux  qui  v 
comme  nous,  ont  pti  appréeior  ses  solides  vertus. 

4 

•L£CHAi<rrEnB  de  Pontaumont, 

Tritorier-Arehieitte  de  ta  ^iiU  aeadémiiue  de  Cherbourg. 


CHARLES  PEZERIL. 

Charles  Pozeril  était  né  à  Torigni,  ftous  la  première  Répu- 
blique, le  <6  juin  4794 ,  et  il  est  mort  à  Saiat-Lo  sous  la  se- 
conde ,  peu  enthousiaste  de  cette  forme  de  gouvornement. 
Ami  de  la  paix  et  de  la  liberté ,  il  ne  les  croyait  assurés  que 
sous  la  royauté  consCitutionnelle  :  la  turbulence  du  régime  po- 
pulaire lui  semblait  féconde  en*  catastrophes  ;  et  son  rêve , 
comme  celui  de  la  plupart  des  gens  de  bien  ,  c'était  un  juste 
équilibre  des  pouvoirs. 

A  Tépoque  où  Pézéril  commença  son  éducation,  le  génie  de 
Napoléon  n'avait  pas  rouvert  encore  les  sources  pures  de  Tan- 
liquité  en  créant  Y  Université  de  France.  Un  monsieur  Le 
Normand  tenait  un  pensionnat  où  le  jeune^Charies  ne  pouvait 
fairç  de  solides  études,  maïs  où  il  aj[>prit  à  apprendre ,  ce  qui 
est  à  peu  près  le  résultat  des  meilleures  classes  dans  nos 
*  collèges  communaux  et  môme  dans  nos  lycées. 

En  1812 ,  Pezéril  entra  chez  M.  Nicollet ,  notaire  à  Cher- 
bourg, d'où  il  revint ,  en  1815,  achever  son  stage  à  Torigni« 
chez  H.  Poullard. 

Nommé  notaire  en  1820,  è  Livry  (Calvados),  il  rentra  dans 
la  Hanche,  le  i  novembre  1823,  en  venant  prendre  possession 
du  notariat  de  Cerisy-la-Forét ,  qu'il  abandonna  le  26  oc- 
tobre 1833. 

Quand  il  eut  entièrement  renoncé  aux  affaires ,  il  se  retira 
à  Saiot-Lo,  et  fut  l'un  -des  fondateurs  de  la  Société  d'agricul- 
ture ,  d'archéologie  et  d'histoire  naturelle  du  département 
de  la  Manche.  Son  goût  pour  les  œuvres  de  la  natute  et 
de  l'art  qui  avaient  depuis  long-temps  occupé  ses  loisirs, 
et  les  connaissances  qu'il  avait  puisées,  sans  maître,  dans  les 
livres  scientifiques  ;  lui  permirent  de  fonder  et  de  classeHe 
Cabinet  d histoire  naturelle  et  d'objets  d'art,  que  Saint-Lo 
laisse  voir  avec  timidité ,  mais  que  cette  ville  pourra  montrer 
uù  jour  avec  orgueil.  La  reconnaissance  de  ses  habitants  est 
désormais  acquise  à  la  mémoire  de  Pezcril. 

II  était  trop  jeune  pour  se  reposer.  Une  occasion  se  présenta 
de  reprendre  une  vie  laborieuse  et  de  rendre  des  service^,  à  la 
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cause  de  Tordre,  menacée  par  des  bruits  lointains  qui  annon- 
çaient un  violent  or^e.  L^opinion  conservatrice  voulait  avoir 
un  organe  dans  le  cheMieu  de  la  Hanche  ;  elle  créa  une  feuille 
périodique  dont  Charles  Pezeril  prit  la  direction.  De  ce  jour, 
jusqu'à  sa  mort,  c*est-à-dire  pendant  quipze  années,  il  n*a  pas 
cessé  de  tenir  la  plume.  Avec  quel  succès  ?  —  La  réponse  est 
facile.  ,      ^ 

Nous  ravoiB  tous  connu.  C'était  un  homme  doux  et  pai- 
sible ,  un  estimable  naturaliste ,  heureux  de  provoquer  les 
dons  qui  arrivaient  au  Cabinet  de  Saint-Lo ,  et  vraiment  né 
pour  classer  des  médailles,  des  oiseaux  empaillés  et  des 
échantillons  de  minéraux.  11  avait  tout  Tordre  nécessaire  pour 
tenir  la  comptabilité  d'un  journal ,  Qiais  le  feu  sacré  du  jour- 
nalisme Iu^  faisait  défaut. 

Dans  les  temps  calmes  où  sufllsent  aux  feuilles  des  dépar- 
tements la  régularité  des  petites  nouvelles  et  Tenregistrement 
des  purges  légales,  sa  tache  était  méthodiquement  accomplie  ; 
le  quatrième  pouvoir  était  dans  des  mains  qui  ne  portaient 
nu)  ombrage  aux  trois  autres*  Hais  les  partis  préludaient-ils 
aux  révolutions  par  des  querelles ,  Charles  Pezeril  manquait 
de  vigueur  et  d'énergie.  Sa  polémique  était  pâle  et  ne  con- 
naissait guère  que  la  défensive.  Il  croyait ,  comme  la  plupart 
des  honnêtes  gens ,  que  la  vérité  est  assez  forte  d'elle-même, 
que  sa  vue  doit  avoir  assez  de  puissance  pour  désarmer  ses 
adversaires;  qu'il  ne  faut  pas,  en  combattant  pour  elle,  sortir 
dé  la  modération  qu'elle  aime  et  du  calme  qui  lui  sied.  Erreur 
capitale,  quand  il  s'agit  de* presse  périodique! 

Nous  n'en  sommes  plus  aux  théories  sur  ce  que  devrait 
être  le  journalisme  :  une  longue  pratique  nous  a  tous  éclai- 
rés; nous  savons  tous  à  quelles,  ruses  peut  avoir  recours  la 
mauvaise  foi  des  mauvaises  causes,  à  quelles  fureurs  elle 
peut  se  porter  dans  les  crises  politiques  qu'elle  a  provoquées. 
Nous  savons  également  que  la  raison  froide,  que  l'argumenta- 
tion philosophique  sont  impuissantes  contre  les  sopbismes  de 
la  démagogie.  A  ses  attaques  effrénées ,  il  faut  répondre  par 
des  attaques  hardies,  par  des  argumentations  chaleureuses; 
il  faut  montrer  l'infamie  de  son  but,  la  perDdie  de  ses  moyens, 
les  calamités  inouïes  qui  seraient  la  conséquence  de  son 
triomphe.  La  défense  de  Tordre  ne  veut  pas  seulement  des 
esprits  droits  et  des  cœurs  honnêtes  ;  elle  réclame  des  com- 
battants ardents  et  dévoués  ;  la  première  vertu  .de  ses  journa- 
listes e^t  une  raison  passionnée  (1). 

L'ex-notaire  de  Cerisy-la-Forét ,  humble  soldat  dans  la 
grande  milice  des  volontaires  de  la  presse,  n'était  pas  né  pour 


(1)  Il  est  bien  évident  que  ce  luonceau  était  écrit  avant  la  révoIaUon  da 
3  décembre.  Depajs  cette  '  époque ,  la  poétique  iiu  journalisme  est  fort 
fimpliûée.  ' 
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les  luttes,  énergiques  ;  il  n'avait  pas  la  fièvre  de  Tarène  ;  tou- 
tefois il  pouvait  rendre  de  bons  et  loyaux  services  au  dépôt. 
Sa  mort  prématurée,  le  fi  janvier  4851 ,  fut  une  perte  pour  le 
parti  modéré.  Elle  en  fut  une  surtout  pour  la  Société  d^agri" 
culture,  (ffarchéologiey  etc.,  de  la  ville  de  Saint-Lo  »  dont  le 
Cabinet  d^ histoire  naturelle  doit  à  Peseril  son  existence  et  ses 
rapides  accroissements.  Cét^élablissement,  si  utile  pour  faire 
naître  le  goût  des  sciences  et  des  arts ,  ou  pour  Tentretenir 
dans  la  patrie  de  Saint ,  le  grand  peintre  de  miniatures,. fera 
vivre  le  nom  de  son  fondateur,  aussi  modeste  et  complaisant 
qu'içstruit  et  désintéressé. 

L^Editsur. 


L'ABBÉ  PITTON-DESPREZ  (1). 

L^abbé  Pitton-Despres  (Martial)^  né  à  Coutances,  le  35  jan^ 
vier  1799,  avait  pour  père  un  homme  d'esprit,  Jacques-Creorges 
Pitton,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Coutances,  et  Ton  con* 
naît  des  poésies  et  quelques  ouvrages  en  prose  de  son  fjrère, 
M.  E.-C.  Pitton-Durocqueray,  ancien  principal  du  collège 
d'Amay-le-Duc  (Côtenl'Or).  Le  Jeune  Martial  fit  de  bonnes 
études  au  collège  de  Coutances,  et  révéla  dès-lors  ses  goûts 
d'antiquaire.  Il  aimait  surtout  la  numismatique,  et  son  bonheur 
était  da  recueillir  des  médailles,  à  quelque  époque  qu'elles  ap- 
partinssent. Déjà  son  petit  trésor  avait  à  ses  yeux  beaucoup 
d'importance,  lorsque  Tardent  collectionneur  entra  au  grand- 
séminaire,  d'où  il  sortit  le  16  juin i  824. 

Xe  mérite  de  l'abbé  Pitton  le  fit  bientôt  nommer  desservant 
de  Saint*6ermain-d%Varreville,  canton  de  Sainte-Mère-Eglise. 
Les  habitants  calomnièrent-ils  leur  curé,  ou  le  pasteur  eut-il 
justement  à  se  plaindre  de  ses  ouailles?  Poser  la  question, 
c'est  indiquer  au  moins  de  graves  dissentiments  qui  forcèrent 
TEvèque  à  regarder  l'abbé  Pitton  comme  démissionnaire. 
Celui-ci  se  résigna  difficilement  aux  ordres  supérieurs,  et 
s'obstina  long-temps  à  se  dire  réputé  démissionnaire.  Il  annon- 
çait même, -iHmr  paraître  incessamment,  en  1833,  un  ouvrage 
qu'il  a  probablement  écrit,  mais  qui  n'a  point  paru  :  MiMoniBs 
cvBiEux  (f  un  ancien  curé  de  trente  ans,  victime  de  son  zèle. 


(t)  L'abbé  PillûB  a  souvent  bit  inpriaier  loa  nom-  avec  deai  t,  MQTeBl 
arec  on  Beul.  Noos  adoploo»  iM  deai  C«  lar  TaiitorHé  <te  lavignaCare. 
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ou  fidèie  récit  dBs  Mmmeikts  de  Saiul^Otrmaik'de-  Yarrmlk, 
depuis  le  %  août  ^SWiusfu'm  45  bctobre  i8^,  /  vol.  inS' 
d'environ  300  pages, 

M.  de  Vesly,  maire  de  Belleval,  le  prit  pour  chapelain.  L'abbc 
Pillon  flnit  par  se  fixer  à  Coiltaaces  ;  il  ïtout,  comme  prêtre 
liabitué,  sur  ia  paroisaa  Salol^NiCDias,  et  o'esi  aa  milieu  de 
ses  livres,  de  sdn  cabiaal  de  tUHasilée  histi>riqu6s,  de  (a- 
bleaoxt  de  médailtee,  cpi\ii  est  mon  le  <6  JuiUet  185<. 

Homme  d'imaginaliont  esprit  remuant  et  passionné.  Fabbé 
Pitton  enti^Unt  Une  eorrespondanee  active  avec  quelques  chefs 
du  parti  légitimiste,  et  consacra  de  longuet  années  à  Tin^ruc- 
tibn  de  la  jenaesao»  Il  prit  chez. lui  des  pensionnaires,  surtout 
des  Anglaise  Jersey,  donna  des  répétitions  à  des  élèves  du 
collège  de  Coulances,  et  consacra  tous  ses  bénénccsa  com- 
pléter ses  collections  de  livres  normands  et  d'autiquitcs  nallo- 
ualcs.  Souvent  il  entreprenait  de  petits  voyages  et  s'installait 
dans  des  châteaux  comme  parasite  :  de  là  il  faisait  des  excur- 
sions à  loisir,  et  laissait  rarement  des  regrets  à  son  départ. 

Pendant  de  longues  années,  il  a  fourni  à  la  Feuille  coc- 
TiNÇAisE,  30U6  ie  iltre  é' Ephéiièétides,  une  foule  d'articles  fort 
médiocres,  composés  des  faits  les  plus  hétérogènes,  mélanges 
de  profane  et  de  sacré,  récits  de  fêtes  religieuses  ei  de  spec- 
tacles de  la  foire*  salmigondis  sans  valeur  aucune^  peu  re- 
cherché ^  le  Jour  de  sa  publication  et  complèlement  oublié  le 
lendemain. 

Ce  n'est  pas  le  seul  travail  littéraire  de  Tabbé  Pitlou.  La 

Sensée  li|i  était  veaue  de  continuer  Talmanach  que  Tabk* 
isson  commença  en  1770,  et  qu^il  ne  publia  que  pendant  six 
années*  Au  mois  de  février  1832«  parurent  les  Btus^^ks  coi:- 
TANÇAiSEs,  otf  Anumire  ecclésiastique  et  civil,  archéologiqw 
et  littéraire  du  diocèse  de  Coutcmces,  petit  volume  de  30i 
pages,  La  2^  année  parut  ea  1833  ;  la  S"",  en  183i  ;  les  i%  5', 
6""  eiT,  en  l83d.  Ce  dernier  voluane  est  un  ia-18  de5tS 
pages,  qui  promettait  poujr  les  vobimea  suivants  des  vignettes 
et  des  lithographies  représeulant  des  cathédrales,  des  abbayes, 
des  châteaux,  des  moquments  de  toute  e^èce,  élevés  dans  le 
département  de  la  Maoohe»  Malheureusement  la  publication 
s'est  arrêtée  là. 

Le  goût,  Tordre  et  la  méliiode  n'étaient  pas  les  qualités  de 
Tabbé  Pitton,  et  la  vanité  gâtait  quelques-unes  de  ses  vertas. 
li  y  a  certes  de  fort  bonnes  choses  dans  ses  EnsKinss  cou- 
TANÇAisBS,  et  nous  regrettons  que  l'auteur  ne  les  ait  pas  con- 
tinuées. Seulement  nous  aurions  désiré,  avec  le  public,  que  les 
volumes  n'eussent  pas  été  grossis  de  matériaux  étrangers, 
d'éphémérides  où  les  faits  les  plus  insignifiants  sont  bizarre- 
ment accouplés  avec  les  événements  les  plus  remarquables  de 
rhisiohre,  de  poésies  parfaitement  inutiles,  d'articles  contre  le 
siècle  et  trofi  empreints  d'opintons  iégitimistee.  La  légitimité, 
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au  reste,  était  son  culte,  et  l'on  sait  que,  depuis  1830  jusqu'à 
sa  mort,  il  a  porté  Teffigie/ie  Henri  Y,  attachée  par  un  ml>an 
vert.    •  •      ^ 

Un  reproetie  qui  lui  a  été  fait,  même  par  un  de  ses  apolo- 
gistes, c'est  de  ne  s'être  pas  assex  effacé  dans  son  œuvre  : 
«  Nous  ne  voudrions  pas  affirmer,  dit-il,  qu'il  soit  très-conve- 
»  nable  que,  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  l'auteur  se  mette 
»  en  scène  d'une  manière  aussi  saillante  et  aussi  fréquente^.  » 
(Journal  de  Coutances  du  y**"  juin  4830  J 

Le  principal  morceau  desETRENNBS  goutançaises  est  dans  le 
dernier  volume.  Il  est  intitulé  :  Statistique  ancienne  et  mo- 
deme  du  diocèse  de  Coutances.  Cette  statistique  n'est  pas,  il 
est  vrai,  un  état  de  l'agricullure,  de  l'industrie,  du  commerce^ 
etc.,  des  communes  de  la  Mangue.  «  Nous  donnons^  dit  l'aù  - 
»  teur,  les  noms  des  paroisses  au  diocèse  de  Coutances  avec 
«»  l'antique  orthographe  et  l'étymologie  de  la  plupart,  leur  disr 
»  tance  §a  chef-lieu  ecclésiastique  et  judiciaire  de  départor 
»  ment,  d'arrondissement  et  de  canton,  leur  situation,  leur 
»  population  d'après  le  dernier  recensement,  les  noms  de  leurs 
»  pasteurs  et  vicaires  actuels,  et  l'indication  des  doyennés  et 
»  ^rchidiaconéà  auxquels  elles  appartenaient  avant  1791.  *>  Il 

ta  loin  de  là  à  la  statistique  telle  que  la  conçoit  M.  Charles 
upin  ;  mais  le  travail  de  l'abbé  Pittqn,  contre  les  étymologies 
duquel  il  faut  élre  parfois  en  gardé,  nous  parait  curieux  et 
devra  faire  rechercher  le  livre  qui  le  contient.  Poprquoi  l'au- 
teur termine4-il  cet'estimable  morceau  par  un  ridicule  Exegi 
monumentum  ?  Ecoutons  ces  phrasés  qui  peignent  Thomme  : 

•  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  cette  statistique  an- 
n  cienne  et  moderne,  écrite  le  plus  consciencieusement  que 
f>  possible,  fruit  de  labeurs  opiniâtres,  fondée  sur  des  pièces 
n  tout-à-fait  ofQcielles  et  authentiques,  sera  plus  tard  très- 
»  recherchée  des  savants,  parce  qu'elle  est  unique  et  le  sera 
»  long-temps  encore.  Elle  n'est  jpas  exempte  sans  doute  des 
•  erreurs  inévitables  pour  un  auteur  isolé,  qui  se  débat  contre 
»  la  corruption  du  siècle,  militât  stipendiis  suis,;  mais  elle  est 
*»  bonne,  et  la  fera  meilleure  qui  pourra.  » 

Le  diocèse  de  Coutances  ne  manque  pas  d'ecclésiastiques 
capables  de  faire  beauco.up  mieux.  Ce  qui  tes  empêche  de  se 
livrer  aux  recherches  sur  rhistoire  locale,  c'est  le  peu  d'en- 
couragement que  reçoivent  ces  recherches  utiles,  mieux  ap- 
préciées au  loin  qu'au  près.  Il  est  à  regretter  qu'un  almanach 
ecclésiastique  te  notre  diocèse  ne  soit  pas  entrepris  sur  un 

flan  plus  raisonnable  que  les  Etunnes  coutançaisbs  de  l'abbé 
itton  ;  car  ces  Etrennes,  tout  imparfaites  qu'elles  sont,  mé- 
ritent d'être  conservées,  et  le  zèle  dp  rédacteur  a  des  droits  au 
souvenir  de  ses  concitoyens.  Il  n'a  pas  tenu  à  lui  qu'ils  n'aient 
une  société  scientiQque  et  littéraire,  sous  le  nom  i' Académie 
eonstantine.  Le  1«'  octobre  1833,  il  en  essaya  ta  fondation,  et 
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en  1839  il  en  publia  tes  statuts.  Quoique  membre  lui-même  de 
plusieurs  compagnies  savantes,  ^  n'eut  pas  assez  d*aulorilé 
pour  que  VAcadéinie  constqniim  existât  autrement  qfte  sur  le 
papier.  La  tentative  n'en  est  pas  moins  honorable,  et  nous  dé- 
sirons qu'elle  ait  Keu  de  nouveau ,  sous  les  auspices ,  plus 
acxrédités,  de  Tun  des  bomraesk  d'élite  que  possède  la  ville  de 
•Coiutances. 

L'Eurreuft. 


L'ABBÉ^ALMAND. 


Une  mort  prématurée  vient^  d'enlever  à  la  presse  départe- 
mentale un  de  ses  plus  zélés  et  de  ses  plus  dévoués  écrivains. 
L'abbé  Lalmand  (Jules-Nicolas-François),  né  à  Valogucs,  le 
42  septembre  18f1,  est  mort  à  Lisieux,  le  2S  février  \9Si, 
dans  sa  41"^  année. 

Il  avait  fait  ses  étndes  dans  sa  ville  natale,  et  doDoé  de 
grandes  espérances  à  ses  professeurs.  Dès  te  collège,  il  tour- 
nait élégamment  les  vers  français,  montrait  pour  la  lecture  une 
avidité  qui. presque  toujours  annonce  des  goûts  littéraire ,  et 
s'éprenait ,  pour  les  œuvres  des  grands  prosateurs  et  des 
grands  poètes,  d'un  amour  qui  ne  devait  finir  qu'avec  sa  rapide 
existence.  En  vain  sa  brillante  imagination  et  son  exquise 
stusibilité  furent-elles  tempérées  par  les  études  théologîques 
et  les  froides  ^t  sérieuses  années  passées  au  séminaire.  L'oi- 
seau quelque  temps  captif  rouvrit  ses  ailes,  il  chanta  de  nou- 
veau, et  le  monde  reconnut  avec  plabir  que  la  mue  n'avait 
opéré  que  sur  le  plumage.  # 

.  L'abbé  Lalmand  en  effet  parut  dès-lors  un  abbé  fort  ai- 
mable ;  son  érudition  légère  et  vagabonde  efDeurait  tout,  et 
ne  se  prenait  fortement  à  rien  ;  il  ouvrait  saint  Tbomas,  et 
relisait  Lamartine;  il  étudiait  les  antiquités  normandes  un 
Jour,  ei  lendemain  il  était  tout  à  Walter-Scott  ;  un  matiu  fl 
dévorait  les  in-folio  de  Dom  Bouquet,  le  soir  il  s'endormait 
avec  des  feuilletons. 

Comme  tant  d'autres,  il  se  laissa  décevoij  par  les  frivoles 
productions  de  la  lUtérature  facile,  et  cette  maigre  pâture 
nourrit  peu  son  talent  qui  est  loin  d'avoir  tenu  ce  qu'il  avait 
promis. 

Entré  dans  l'enseignement  secondaire,  l'abbé  Labnand  dé- 
buta par  les  classes  inférieures,  où  rien  n'excita  son  émulaticm, 
et  ne  le  força  à  étudier,  pour  les  expliquer,  les  chefs-d'œuvres 
des  littératures  anciennes.  Il  les  lut  ^perficieUement,  el 
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chercha  des  clistractiaiis  aux  emmis  4e  renseignenenl  été- 
laentaire  dans  la  rédaoUoii  rapide  d'arlicles  d'une  nédîocre 
étendue  pour  un  journal  qui  ejkft  beaoîa  d'un  collaboralear 
actif  et  désintéreasé. 

Ce  journal  fut  le  Jmtmal  d$  rœrroniiuemml  de  Vahffnës, 
dont  le  propriétaire  est  M.  Cat^^tte-Bondetaein.  L'abbé  LaK- 
roand  obtint  pendant  lea  treise  deroières  années  de  sa  ^e  te 
direction  de  cette  feuille*  ^i  lui  dut  un  juste  renom. 

La  politique  lui  était  interdite  :  comment  intéresser  sans  la 
politique,  alors  que  la  Ucence  de  la  presse  peignait  Louis-* 
Philippe  comme  un  tyran«  et  poussait  à  la  démagogie  en  criant  : 
Bé forme  I  Le  journaliste-professeur  résolut  le  problème,. et  flt 
la  fortune  de  la  feuille  locale  en  s'occupent  des  intérêts  lo- 
caux, en  éclairant  ses  concitoyens,  en  les  entretenant  heMkH 
madàirement  des  institutions  qui  prospéraient  ailleurs.  Les  inst^ 
tutions  de  bienfaisance  étaient  celles  sur  lesquelles  il  s'étendail 
avec  le  plus  de  complaisance.  Sa  beUe  âme  se  révélait  dans 
rinsistance  avec  laquelle  il  rappelait  en  toute  occasion  leurs 
avantages,  les  sacrifices  des  villes  pour  se  les  procurer  et 
surtout  les  fruits  motaux  qu'elles  en  recueillaient.  S'il  n'ap- 
porta sur  ces  graves  matières  aucune  idée  neuve,  il  eut  du 
moins  l'honneur  de  propager  une  foule  d'idées  saines  et  de 
vues  utiles. 

Professeur  et  journaliste  dans  une  petite  ville  I  II  faut  avoir 
passé  ]>ar  ces  fonctions  de  dépendance  universitaire  et  d'as- 
pirations à  lé  liberté,  en  présence  d'hommes  jaloux  ou  timorés, 
pour  savoir  quelles  susceptibifités  sont  à  ménager,  entre  com- 
bien d'écueils  on  est  tenu  de  diriger  une  barque  fMlel  De 
hardis  pilotes  ont  craint  cette  navigation  dangereuse,  et  sont 
restés  au  rivage.  L'abbé  Lalmand  n'eut  pas  cette  prudence, 
et  nous  l'en  avons  félicité  de  son  vivant,  et  nous  l'en  louons 
après  sa  morr.  L'ombre  d'une  classe  ne  fut  point  le  seul 
théâtre  de  ses  services;  le  journal  reçut  et  répandit  de  plus 
sérieux  enseignements,  et  sa  voix  retentit  au«^elà  des  limites 
de  son  arrondissement.  Des  avis  officieux  lui  furent  donnte  : 
il  n'en  tint  compte  et  resta  ]oumaliste.  Envoyé  professeur 
d'une  classe  élémentaire,  puis  de  la  classe  d'iiistoire  au 
collège  de  Saint-Lo,  il  continua  de  rédiger  le  Journal  de  l'ar-* 
rondissement  de  Yalognei;  envoyé  enfin  comme  professeur 
de  cinquième  au  collège  de  Lisieux ,  il  ne  cessa  d'écrire  dans 
son  cher  et  excellent  journal. 

Ce  qui  prouve  la  bonté  d'âme  de  l'abbé  Lalmand,  c'est  que 
le  nombre  de  ses  ennemis,  en  grossissant,  avait  accru  son  in- 
dulgence. Sa  plume  de  critique  allait  s'émoussant  pour  atta- 
quer le  mal,  et  courait  avec  une  extrême  fécondité  pour  dire  le 
bien.  Dans  ces  derniers  temps,  11  s'était  mis  â  passer  en  revue 
tous  les  écrivains  normands  contempofains ,  prosateurs  ef 
poètes,  et  semblait  a|pir  pris  à  tâche  d'appliquer  te  Ittume 

47 
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de  ses  éloges  sur  Taniour  propre  blessé  par  rindtfférence  da 
public.  Nous  lui  reprochions  parfois  cet  excès  de  bienveillaoce, 
surtout  quand  nous-môme  en  étions  Tobjet.  C'était  pour  nous 
Toccasion  de  faire  observer  à  Taimable  abbé  que,  dans  nos 
œuvres  les  moins  imparfaites,  il  y  a  du  bon,  du  mauvais,  et 
de  ce  qui  n'est  ni  mauvais  ni^bon  ;  que  louer  tout  sans  dis- 
cernement, c'est  louer  pour  le  vulgaire,  non  pour  les  connais- 
seurs ;  que  ces  derniers,  les  seuls  dont  on  doive  tenir  compte, 
se  croient  aux  éloges  qu'en  voyant  une  justice  impartiale 
présider  à  l'examen  ;  que  la  vraie  critique  enfin  est'une  juste 
appréciation  des  beautés  et  des  défauts  de  l'écrivain.  Notre 
panégyriste  -à  tous,  prosateurs  ou  rimeurs  de  Normandie, 
admettait  les  principes,  se  proposait  de  les  suivre  et  retombait 
dans  son  indulgence.  Il  nous  pordonnerait  d'en  faire  la  re- 
marque, consignée  ici  comme  un  hommage  à  son  cccur.  Nnl 
plps  que  nous  n'avait  pour  l'abbé  Lalmand  une  sincère  esUme; 
nul  n'en  conserve  un  meilleur  souvenir. 

Il  était  membre  associé  de  plusieurs  compagnies  savantes, 
entre  autres  de  l'Académie  des  sciences,  arts  Qt  belles-lettre^ 
de  Caen. 

L'Editkdr. 


»—* 


L'ABBÉ  LIBER. 

Le  Journal  de  Cautances  du  6  avril  4851  contient  l'article 
suivant,  extrait  de  la  Gazette  de  France  : 

«  L'espèce  d'épidémie  maligne  qui  a  fait  tant  de  victimes 
à  Paris,  n'a  pas  épargné  les  prêtres  pleins  de  zèle  et  de  cha- 
rité qui  se  livrent  dans  la  capitale  au  ministère  de  la  prédica- 
tion. M.  l'abbé  Edouard-Honoré  Liber,  chanoine  titulaire  de 
Coutances,  et  prédicateur  de  la  station  du  carême  9  Saint- 
Paul-Saiut-Louis ,  a  succombé  aux  atteintes  d'une  grippe 
suivie  dé  la  suette,  vendredi  28  mars,  au  presbytère  de  celte 
paroisse,  où  les  soins  les  plus  affectueux  lui  ont  été  prodigués 
par  le  respectable  curé.  H,  l'abbé  Laurentie. 

*•  H.  le  chanoine  Liber,  âgé  de  54  ans,  est  mort  dans  les 
sentiments  de  sa  vie  pratique  d'intègre  et  fervent  ecclésias- 
tique. Il  était  né  à  Saint-James,  diocèse  de  Coutances,  pays 
plein  de  foi  et  d'attachement  au  culte  des  aïeux,  sur  les  confins      i 
de  cette  Bretagne  où  l'on  meurt  plutôt  que  de  faillir. 

»  Poussé  de  bonne  heure  vers  la  vocation  ecclésiastique,  il      | 
Ait  bientôt  après  son  élévation  au  sacerdoce  uommé,  par  le  vé- 
nérable M^'  Dupont  de  Poursat ,  d'aboriy^rofesseur  et  ensuite 
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supérieur  du  pelit  séminaire  de  Sotlevast  et  de  Cou  tances. 
Son  mérite  le  fit  bientôt  nommer  chanoine  titulaire  de  la  ca- 
thédrale, et,  en  quittant  la  direction  de  l'école  ecclésiastique, 
M.  Liber  se'  livra  durant  plusieurs  années,  malgré  ses  souf- 
frances de  larynx,  au  ministère  de  la  prédication,  qu'il  rem- 
plit avec  zèle  et  talent  dans  un  grand  nombre  de  villes  et  de 
diocèses  de  France. 

n  Venu  dernièrement  à  Paris,  il  n'a  pu  donner  ft  la  paroisse 
Soint-Paul-Saint-Louis  que  les  trois  premiers  discours  de  la 
station.  Dès  les  premiers  symptômes  de  gravité  dans  sa  ma- 
ladie, Texccllent  prêtre  a  voulu  recevoir  des  mains  de  M.  le 
curé  tous  les  sacrements,  édiOant  tout  ce  f^bsbytère  si  par- 
faitement régulier  lui-même,  et  mourant  enfin  dans  les  dou- 
ceurs de  la  paix  d'un  prêtre  plein  de  zèle  et  de  fidélité  à  tous 
ses  devoirs. 

»  M.  Laurentic,  curé  de  Saint^Paul-Saint-Lonis,  afaiimi 
respectable  défunt  tous  les  honneurs  désirables,  comme  il 
rêvait  environné  de  soins  spirituels  et  corporels  durant  la 
maladie,  accomplissant  ainsi  exactement  cette  parole  de  Ta- 
pôtre  :  Ilospiialilatem  sectantes.  ^ 

•  Les  funérailles  de  M.  Liber,  qui  ont  eu  lieu  samedi,  à 
midi,  à  l'église  Saint-Paul-Saint-Louis,  comptaient  une  nom- 
breuse assistance  d'amis,  de  confrères  et  de  fidèles.  On  y  a 
remarqué  M.  l'abbé  Daniel,  membre  de  la  sectioil^ermanente 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ;  l'honorable 
M.  Gasionde,  représentant  de  la  Manche;  H.  l'abbé  Cousin, 
compatriote  et  ami  du  défunt,  et  qui  tous,  à  l'exemple  du  res- 
peqtable  curé,  ont  accompagné  jusqu'au  cimetière  de  l'Est  le» 
restes  de  ce  prêtre  justement  estimé..* 
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ADMINISTRATIONS. 


PERSONNEL. 

Explication  dks  paircipalcs  ABaéTUTioiif.'-G^^    Graiid*Croii  de  k 

Léglofi-d*HonDeiir.'-G04^Grand-Ofllcfer   de    la   Légion-d*Honneur.- 

/  C^  Commandettr  de  la  Légkm-d*iloDoeur.*0#  Officier  de  la  LégioB- 

d'Homiear.— 4^  Chef  aller  de  la  Légieiv-d'^oBiieiiff. 


MEMBRES  DU  SENAT. 

MM.  U  comte  Le  Marois*;  Le  Verriei^O*;  Goulhot  deSainl- 
Germain  ;  Vieillard*  ;  le  vice-amiral  Hu^on  GO*. 


DÉPUTÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Saînt-Lo,  M.  Iq  comte  Hervé  de  Kergorlay  *  ;  Aynmches,  M.  Hené 
de  Saint-Germain  ;  Coûtantes,  M.  «rohier  *  ;  Valognes,  le  géoéral 
Medin  GO*. 


PRÉFECTURE 

Préfet,  M.  R.  PaulzeHllvoj*. 

CmseUler  de  préfecture,  Secrétaire-Général,  M.  Houyvet*. 

Conaeil  de  préfeetare.— MM.  De  Maynard,  Yaultier,  De  Bas- 

tard,  Calmels  et  Houyvet*. 
CaMnet  An  IFwétbU-^Secrétaire^  M.  Clogenson. 
Première  Division.— CA^A  M.  Besnard. 
Oheuxièine  Division.— C^/;  M.  Lepeoq. 

H.  le  Préfet  devant  faire  incessamment  des  modîQcatluna  dans  les  aUribo- 
tiens  des  bareavx,  nous  en  renvoyons  la  nomenciaUire  à  VAnnvairêàt  \^^ 


SOUS-PRÉFECTURES. 

Sim^-PréfeU  :  MM.  Bouvattier  *,  à  Âvranches  ; 

N....,àCoutance8; 
De  la  Jonquière,  à  Valognes  ; 
Durègne,  a  Cherbourg  ; 
Lempereur-de-Saint-Pierre,  à  Mortain. 
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A  rroatf i— cment  tfe  (teint- Ii€»«  —  C<mlaii  de  CanUy,  M.  de 
Kergorlay  f^,  député  au  Corps  législatif.  —  Canton  de  Varenian, 
M.  Bottin. — Canton  de  Mariçnjf,  M.  Heussin-DumaDoir,  docteur- 
médecin  à  Saint-Lo.  —  Canton  de  Percy,  M.  Diguet  # ,  président 
du  tribunal  civil  de  Saint-Lo. — Canton  de  Saint-Clair,  M.  vieillard 

Ï farcisse)  j)|t«  membre  du  Sénat.—  Canton  de  SaxtU-Jean-de-Dayet 
.  Lebrun,  médecin.  —  Canion  de  SoùO-Lo ,  M.  Clément  O  ^.-* 
Canton  de  Tessy^  M.  Godard,  propriétaire. — Canton  de  Torignif  N. 


'  A rrontf  lacement  &*Awwmn^^^m€^CemUmd^Àvranek€$,'l!^.^ 
Canton  de  Breceyp  M.  Le  Roux-Delaunay.— Conlon  de  Dueey,  M.  Le 
fiocey.— Confoii  de  Granvilte,  M.  Lemengnonnet  (Ernest). — CanUm 
de  La  Haye^Peenel^  M.  Le  Moine-des-Mares ,  juge  d'instruction  à 
Âvranches.  —  Canton  de  Pontorson,  M.  Loyer  (Félix) ,  notaire. — 
Canton  de  Saint-Jamee^  M.  Surseois  (EueènfKlharles)  ^ ,  docteur* 
médecin.  —  Canton  de  Sarlilty^N,  —  Canton  de  ViUedieu,  M.  de 
Saint-Germain  (François-CbarlesnHenré),  maire  à  Saint-Senier- 
sous-ÂTrancheSy  membre  du  Corps  législatif. 

Arraatfl— cmeat  tfe  CberlMarv* —  Canton  de  Beaumont, 

'  M.  deTocqueville(Hippolyte)#. — Cantwkde  Cherbourg,  M.  deGasté 

^.— Conlon  de$  Pieux,  M.  Lanchon.— C«nlon  d^Oetevilte,  M.  Her-* 

vieu,  maire  de  Martinvast*  — Conlon  de  SanU- Pierre -Egliee, 

M.  Sellier,  père. 


Arronditwwacat  tfe  Cootaneen.  — «  Conlon  de  Brékal,  H. 
Brohon,  maire.  —  C<m(on  de  Cerisy-ta-Salle ,  M.  Lemengnonnet 
(Arthur).— Conion  de  Coutancee,  M.  Quesnel-Canyaux  ^.—  Canton 
de  Gaoray^U.  Blouet  ^,  procureur  de  la  République.— Canlon  de 
LaHayeHiU'Puits,y.'^(^nton  de  teeeay,  M.  Gaslonde,  maître 

I  des  requêtes  au  Gonseil-d*Etat. — Canton  de  Montmartin-eur-Mer, 
M.  Fremin-du*Mesnil ,  ancien  capitaine  d^artillerie.  —  Canton  de 
Périere^  M.  Robin-PréYallée  4^ ,  docteur-médecin.  — Canf on  1I9 
SaùU'MaiO'de-ta'Lande ,  M.  des  Essarts,  conseiller  à  la  Cour 
d*appel  de  Caen.— Conlon  de  Sain^Sauveur-Undetin,  M.  Ferrand- 
de-la-Conté  (Georges). 

■ 

ArnondUNienieiit  tfe  Mortain.— Conlonilellamiton,  M.  Davy, 
juge-de-paix. — Canton  d^Itignu,  M.  Heuzé  (Isidore),  juge-de-paix. 
Canton  Je  JuvignUf  M.  Hélie  (Joseph),  juge-de-paix.  —  Conlon  du 
TeiUeulf  M.  Ferré-des-Ferris.  —  Canton  de  Mortam,  M.  Leverdavs 
0  if^.-^-Canton  de  SahU-UHaire^u-Hareoua,  fi.-^Canion  de  Saint-^ 
Pois,  M.  D'Âuray  (Raymond).  -^Canton  de  Sourdeval^  M.  Rondel, 
notaire. 

ArroBdl««eniOBt  de  Valagnea* — Canton  de  BamevUle,  M. 
Marie-Deslongchamps. —  Canton  de  Brieguebee,  M.  Le  Marois  (Po- 
lydor)  j)|^,  sénateur. —  Canton  de  Montebourg,  N.—  Canton  de  Quet- 
tekou,  M.  Lamache  ^,  i|igoctant«— Conlon  de  Samte-Mère-Eglise, 
M. D'Aigneaux.— Canlonm Satnt-Sauveur-'le'Yieomte,  M. Le  Cour- 
tois-de-Saints-Colombe.—Canion  de  Yatognei,  M.  Sebire. 
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ORDRE  JUDICIAIRE 

• 

TRIBUNAUX  CIVILS  ET  DE  COMMERCE. 

MM. 

TVt^noi  cî«tl.-^jPr^nciml,  LemdQiHer-Gouville  ;  yn§t  iftolmclteii, 
Leinoine-des-Mare8;juye,  Saofion,;  nipp^^aïUs,  Guérin-DuchemiD, 
Lahougue;  proctfrettr-de*/a-i)ëpii|^<^iie,>Lemarié;  wbtiiUU^  Beau- 
temps-Beaupré  ;  gregier^  Lameulè» 

Tribunal  de  camimeree  téani  4  GranmUe. — Président^  Tbéroulde 
(Françoia-Alphonse)  ijvges,  Ollitièr,  Malicorne,  Langlois  père  ; 
suppUanls^  Quernel,  Tro€heris  ;  gre^,  Hahier. 

/ttoes-iféf-pata?.— Avranches  :  Godio,  juge;  Hamelin,  greffier.  Brecey: 
Loyer,  Fontaine.  Ducey  :  LeboGey,  DubreuiL  Granyille  :  Vallée^, 
Terrier.  La  {laye-Pesnel  :  Desfeux,  Fontaiie.  Pontorson  :  Gadet^ 
Belloir.  SainWames  :  Morei,  Jiadvoué.  Sfirtilly  :  tiaillard,  Héon. 
Villedieu  :  Guériii,  Hiiard. 

CammUsaires'de^licè.-r^Brun,  à  Av^anches;  Naudin,  à  Granville; 
Laine,  à  Viljeoieu  ;  Juin,  à  Saint-James,  * 

Nota4re$.'^k  Ayranches,  James-Duhamel,  FoisiL  A  Brecey,  RondeU 
Barbé,  A  Dupey,  Baron,  Jourdan.  A  Granville,  Durier.  Lemaître 
de  Marsilly,  Dairoq.  A  la  Haye-Pesnel,  Lemonnier,  Fontaine.  A 
Pontorsop,  Barbey  Loy^r.  A'  Saint-James^  Louiche,  Chevalier.  A 
SartMJy,  Fr^sn^l-Beunerie ,  Leynoine,  A  Yilledieu,  Godelroy, 
Rachinet 

ilvocolf.-F-Salles  if)àton^ier)^  Lahpugue,  LerouirDelaupej,  Guérin- 
Duchemin,  Gauquelin,  Fontaine  père,  Abraham-Dubois,  Carbo»* 
nel,  Maufras,  Sanson^  Girard,  Ledieu,  Delouche,  L^piu-Dupré, 
Bataille,  Simon,  Lemonnier-Gouville,  à  Ayrancbes  ;  Hue^,  Lou- 
vel  et  Lucas rGirordviUe,  à  Granvilie;  Bondelet,  à  Saint-Jame». 

iât?ott^«.— Turgot,  Lepesant,  ,Le  Bpurlier,  Foucher,  Mauduit,  |^ 
Beurrier,  Fontaine  .fils  et  Dutheil, 

iîtttMiers-atul«fiicter^,Tr-Barbedette,  L^gros,  Jos^eaume,  Lemardeiey 
et  Jardin. 

PuUsiers-non-audienciers. — Lhoste,  Jacques  et  Guérin,  k  Avranches; 
L«  Bruman.  à  Brecey;  Fleury  et  Le  Bedel  à  Ducey;  David,  Be 
Saint-Plancncz,  Barre,  Vivien  et  Chauvin  à  Granville;  Leboa- 
teiller,  Ruel  et  Avril,  à  la  Haye-I^esnel  ;  Pfovost  et  Aogu^bird,  à 
Pontorson;  Lehanneur  et  Poisnel.àSainMames;  Bedel  etPoid- 
vin,  à  Sartilly  ;  Lemaître,  Martin,  Loyer  et  Béatrii,  i  ViUedTeu. 

Commi5«airM«})n5«irt.-^Piquois,  à  Avrancbes;  Lep^nant^  à  Gnm-  j 

ville, 

i 

MM.    • 

Tribunal  civiL — Président,  Asse|in#  ;  juge^in§truetûm^  Le  Sei- 
gneurial ;juj^e,  Couppey;  suppléante^  Rossignol,  LeguiUpn;  pw- 

eureur-de-la^République^  Fossey^,  subttUut,  N ;  greffier, 

Boissière. 

Tribunal  de  commerce, — Présidenif  Liais  (Eugène)  ;  juges^  Le  Joly/ 
Lalve,  Mahieu,  Leterrier;  suppléants,  Lucas,  Canoville-Guérin, 
*    Salley  et  N ;  ;  greffier,  TruHert. 
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/iijirM-(l0-|%ij?.— Cberbours  :  Quoslin,  juge  ;  Levioai«  greffier.  Beau« 

mont  :  Le  Turc,  Poret-Lacouture:  Les  Pieux  »-Laaciion,  N \ 

Octeville  :  Hisnard,  Thoyon.  8aint-Pierre4)g)i8e  :  Quenault-des-r 
Rivières,  Le  Goupil, 

CommîMotfef-ife^otfc».— Baslien  et  SoreL 

tfotairei.^A,  Cherbourg,  Morin,  BringeoD,  LepoitteTÎn  et  Loisel.  A 
Beabqiopt,  Lefebvre,  A  Saipte-Croix^tHague,  Le  Garpentier.  A 
OctevilJe,  Le  Goubey.  A  Tourlaville,  Mau^er.  Aux  Pieux^  Le  Bour- 
geois et  Le  Chevalier.  A  Saint-Pierre-Eglise,  Le  Bretpn.  A  Gonpo* 
ville.  Paria. 

Jvoealf.— Hervieu  -[bfUùnnifrj^  HossigDoli  DelachappelK  Foulon, 
Cocjuoin,  Duvivier,  Lo^,  Golle,  Quoniam,  Vrac,  Menant  et 
Sellier. 

Avoués. — Duvivier,  Chevrel^  Belin,  Mahieu,  Leguillon  et  Le  pipnd. 

Hniuiert-^udUneiefi.'-'  Mabire,  Auvray,  L^  Guay  et  Lq  Garpentier. 

Huitiiers-^ion-audieneien. — Lemiëre^  Mil|et,  Gauvaîn ,  AUain ,  Le 
Mière  jeupe,  Bobine  et  Marmion,  à  Gherbpurc  ;  Hochet,  à  Beau- 
mont  ;  Quenoine,  aux  Pieux  ;  Le  Febvre  ^t  Lucas,  à  Octeville  ; 
Jean  et  Jore,  à  Saint-Pierre-Eglise; 

Conmiêsqirt'priseur^ — Bopnissent,  Victor. 

MM. 

J^ribvnal  eMl.^Préiideni^  Dusaussey  (Alphonse)^  ;  président  Aono- 
rairêf  Lebrun;  vice^présidefU^  Renault;  juge^insiruelionf  Her- 
yieu;  jugss^  Le  Maître,  Dusaussey  (Constant),  )^e  M^nsois-Duprev, 
Leloup,  Vimpnd  et  Gosselin;  suppléants,  Le  Brun,  Dudouyt, 
Couraye-DMparc,  Hauttemant  ;  procurcurrde4a-République^  Blouet 
^  ;  suostUuls,  Gpdou  et  Crocquevieille  ;  gregi^^  Viçot, 

2Vi6tma/ df  coNMtitfrce.— Pr^sûfml,  Grandin  (Julien)  ;  jwaes,  Gallien, 
Vrac,  Tanquerav;  si^ppléanlSf  Pume^pil  ?t  igouf  ;(rrfJler»  Poulain. 

Jnaes'^'paix. — CouU^nces  :  Poisson, juge;  Noël,  grefuer.  Bréhal  : 
Jouvin,  Despnts.  Cerisy-la-Salle  :  flébert,  V\eU  Gavray  :  Lefranc, 
Eudes.  La  Hafe-du-Puits  :  Danlosijf^,  Agnès.  Lessav  :  Marie  Jour- 
dan -Lafortinière«  Campaip.  Mon tmarlin -sur-Mer  :  Leconte, 
Pannier.  Périers  :  Bailnache,  Basley.  Saint-Malo-de-la-Lande  : 
Brohier,  Hébert.  Saipt-Sai^yeurt^Lendelia  ;  l^eloutre,  Lecanu. 

Comuùssairs'dp'fotk^. — Serre. 

AolaifM.— A  Coiftances,  Bouillon,  GuUlemette  et  Dubois.  A  Bréhal, 
Delisle.  ACérences,  Maheut.  A  Cerisyrla-Sa)le,  Jehenne.  ARoffcey, 
Saint-Pair.  A  Gavray,  Paine.  A  Hambie,  Pignollet.  Au  Mesnil- 
Garnier,  Fonnard.  A  la  Haye-du-Puits ,  Lansot  et  Guillot.  A 
Prétot,  Lepelletier.  A  Lessay,  Fauvel.  A  Pirou,  Desvousues.  A 
Montmartin-sur-Mer,  Lelièvre.  A  Quettreville.  Groud.  A  Périers, 
Le  Rendu  et  Le  Crosnier.  A  Blainville,  Niobey  et  Vilquin.  A 
Saint-Sauveur-Lesdelin,  Traisnel  et  Malicorne. 

Àvoèats. — Lebrun,  Dudouyt.(6â<oiifti«r),  Massy-Desmaisons,  Lebuffe, 
Morin,  Lecordier,  Grandin,  Rosselin,  Potier,  Pillevesse.  Leloup, 
Le  GourtHde-SainteAMarie,  Dauvin,  Michau,  Quenault,  IJicrivain, 
Leterrier,  Chauvet,  Macé,  Lecaudey,  Luce,  Barbier,  Le  Conte 
d-Ymouville,  Payen,  Delcung,.  Guidon,  Lcpoel,  Letnafié.  'Stor- 
giaires,  Mafie  de  Gourniont,  Girard,  Thezard  et  Marie  (Honoré). 

ioot<^««— Leloutre,  Marie  aine,  Baudry,  Roberge,  Blanchet,  Marie 
jeune,  Ceron,  Danguy,  Tanqueray,  Larose. 

fiuissiersHmdieneiers,^Hou\Bn^  Le  Rendu,  Picot,  Lcdentu,'  Pican, 
Laûney,  Cauchard  et  Tellot. 


I 


—  76»  —      ^ 

fl«Nfi9rsHiofi-«tMiimaMv.-^MogouviU«,  V^ûiHt  €iiériD,  Lenefiftii^         I 
Ernouf  et  Vadet,  à^outances  ;  {iepeioleur.  Heaeux^  et  N ,  à         ^ 

.  Bréiial;  Haategeae^,  à  Céranees;  Hodey,  à  Cerwy-la-SBlle; 
Dadure,  Lehodey  gt  DucheiDin,  à^Gayray:  Legouix,  à  Hambye; 
Chaoteuxet  Liice,  à  la  Haye-du-4^iuts  ;  de  Sainl-Jores.  k  Prétot; 
Menarji  et  Ma? arre,  A  Lenay  ;  Ciodefinoy.  à  Quetireville  ;  Le  Goelinel, 
U»aHe  fl^  AHroont^  à  Péciers  ;  Bellée,  a  €ratet  ;  I^entu,  i  Saiat- 

.  SauveurrLendelin* 

C0|NiiCM«tr»-priMttr.«-;-Dupre7. 

iimvaiMMMmi  de  litrutâ. 

HBI* 

Tribunal  ciivil  H  de  fiommeree.^JMtUlm^^  P/emeonge  ;  jnae-ifÉii- 
Imcrton,  Brehier; /n^e,  de  HauttefiltarsiippMmiu,  LeYenk]i, 
{letland  et  GArdiD-du-Boitdi4lier  ;  procwrew^'la-BipubUqm , 
PovIlaiD-tacroii  ;  iubstUut.  Noël  ;  gregiar,  Champs. 

JtMêt-de-^aix, — BareatoD  :  Lefrançoig ,  juger  GuYtard«j5reffi<r. 

isigify:  Heuzé,  Davalis.  Juvigny  :  N »  Bliara.  Le  Teilleul: 

N ,  Jouin.  Mortain:  Dafy,  Debraize.  Saiot-Hilaire-dii- 

Harcouet  :  Lerebours-Pigeonnière,  Quesnef.  SaintrPoisiPoiillard, 
Danjou.  Sourdeval  :  Le  TeiDlurier-Laprise,  Ledoç. 

CommiMatrei-de-po/tce.  —  Gazenaye ,  à  Saint-Hilaire-da-Barcouet; 
Duyal,  à  Mortain.  « 

iVofatres.— Â  Hortaîn,  Quellier  fils.  Le  Roy  et  Poissou.  A  Baratoo, 
Béchet.  A  Saint^yr-du-Baitieulf  Gasoier-fiauteville.  A  lâ^j, 
Lebougre.  Au  Baat,  Le  Breton.  A  Juvigny,  Lauréat  et  Herbio.  Au 
Teilleul 'R^gnault.  A  Buais,  Dela^roise.  A  Saint-Hilaire-du-Bar- 
couet,  %réhier,  Poret  et  Desfoux-Desdemaines.  A  Saiot-Pois, 
Mtin^.  A  GoulDuvray,  Chardin.  A  Sourderal,  RoBdel  et  Crusse. 

44vocaf«.— Noël  fJbCUonnier),  CoHibeaux  (UipiK)lyte),  Cham^  Dules), 
Leverdays,  Jleilandy  Alfeamne,  Demarseul^  Gerardj  Ladvoiie,  Sau- 
vage et  Moulin.  « 

ilvott^5«^MltaiQne,  Glouard,  Leloutre,  J^oullaiu,  Qjiinel  etLeSou- 
dier. 

Huisners-audiefiatri, — ^Hedou,  Lechartier,  Lemoimîer. 

£ftfï<ner«-fipn-atfilt6tiaer5.— Brelllot,  à  Barentoo  ;  Lederc,  àbipT; 

'  Hamely  à  Chalandrey;  Benier,  à  Jufigny;  Joubio,  au  Teilleul; 

Miquelard,  Grimod  et  Laine  à  Saint-Htlaire-du-^rcouel  ;  Char; 

dm,  à  Saint-Pois  ;  Gasnier-flauteville,  TrochoD  et  GallQuin,  a 

Sourdeval  ;  Martin,  à  MortaiQ. 

MM. 

Tribunal  cwk.-^PrésiderU,  Qigueti^  ;juae^mHrm$iimyPdx\B;jn9eif 

Blet,  Lecampion;  »^pp^éanl$y  Beaufiu,  fil- ,  N......«.v*"i 

procurewr-de  la-Réfitbliqtie;  Duhamel;  MubttiMf  iCaiUenitf; 
grefier,  Adeline. 

TribwuU  4e  commercé.-^résideni,  Auvray  ;  jft9«*y  Rousseau,  J)onT, 
Vibert  ;  suppUanUy  Is  Trésor  et  JLe  Qfosaier  :  ftreffir,  fluet 

/Ha«5-de-fNiijr.— Saint-Lo  :  Grouaile  Juge  ;  Gsorain,  greffier.  Ganisf' 
Lain^,  Vieillard.  Carentan  :  Baktin,  J.e  Roy-Desplaotes.  Smi- 
Clair  :  Delacour,  l^  Vard.  Saiiii-Jeao-de4^je  :  Le  Coc^,  ^'Çjf'' 
Marigny  :  Lebrun,  Le  .Grand.  Peccy  :  GaD(^o^ul0esaîl,  JLe.Goe- 
vrd.  Tessy  :  Godard,.  K)zenne.  Tongui  ;  iDuval4^upeironi  -Voutfl. 

Cfmfnisêaire-de'police. — Darthenay. 
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A(Naire«.-*A  Baint-Lo,  Cailiemer,  Cardin  et  Thorel.  A  Caoïsy,  Is 
GoDte.  A  SamC«Sanisoii-4B-Bon-FnB8é,  Gaumaio.  A  Carentao,  Le 
Noël  (NapoléoD-AdoIphe)  et  Marie.  A  Marigny,  Niobey*  A  la  Gha- 
pelle-en- Juger,  Marguerit.  A  Percj,  Dehreml.  A  Montbray,  Clé- 
ment. A  Saint-Clair,  Duval.  A  Cerisy-la-Forét,  Pellerin.  A'  Saint- 
Jeannde-Daye,  Tricard.  A  Pont-flébert,  Vaultier.  A  Tessy,  Gohier. 
ADon^ean,  Gervaise.  A  Torigni,  Prée  et  Le  Duc. 

iVf/atrei  tumorairet.^k  CaAisy,  Girard.  A  Saint-Lo,  Rouelle,  Gosse- 
lin.  A  Agneaux,  Delanaintrerie. 

Avocats. —  Gires-Desjarains,  {bùionnier)^  Adam^  Le  lolys-de-Yilliers 
ik  Ceriaf-la-»rorét)  ;  Poret  (i  Cerirr-la-Forêt)  ;  -Dents,  llérienne, 
Calliot,  Hébert,  Gobier,  Le  Gobierde-Précaire  (à.Torignî)  ;  Le 
Saiilnîer,  Houyvet  jeune,  Douchin,  Ozenne,  Massy  et  Labrasserie. 
Siaaiaira^  Laorsisserie  fils,  Leury. 

jitWs.— Bernard,  Le  Ma^n,  Savarv,  t^ehai,  Dusseaux,  Mirey, 
Voisin,  Lereboiirg,Po1tier  et  Laurent. 

Aiù«t'en-au4Nen«i«t«.— Hodey,  Guérin,  GanceJ,  Ozenne,*Ecolasse, 
Le  Balnois,  Campain  et  Boscher. 

Huiuien'Cmdieneim'9  au  tribunal  de  eommerêe. — Lefêrre  et  Sanson. 

fltfiMifrs-ium-atidtfTict'frs.— Piel,  Fossard,  Pagel  tils  et  liegnauU,  à 
Saint-Lo:  Guesnon,  k  Saint*Ciair;  Fauvei,  à  Cerisy-la-Forèt; 
Mezeray,  a  Caijsv;  Leury,  Lalmand  et  GouJet,àCarenaan  ;  Peferil, 
à  Saiiit-Jean-de-Daye  ;  Ravalley,  à  Pont-Hébert;  Descoqs,  à  Man- 
ffny  ;  Gobier  et  Genvrin,  à  Percy  ;  Hurel  et  Voisin,  &  Tessy  ;  Pezerii, 
Le  Got  et  Sinel,  à  Tortgni, 

Commiisoire-prifévr.— Enguerrand-Dudenraine. 


XmmâiMitÊÊfimt  *e  iralocaM. 


TrilmMU  ewU  et  ée  tan^mmte^-^réeiiefU^  Heurtevent^Premeriil^  ; 

fii(f#Hf»iulriec(t(m,Lefillastre-de-la -Luzerne  ;ftf(jfM,  Le  Trécber  et 
Kopert^  ;  «tt|>p(^afil«,  Delalande  père  et  Duchem in  ;  procuroMr-de- 
ia-RiT^lique^  Guérin  ;  ra^s/tftil,  Macé;  9re]|l«r,,LepeUelier. 

Jtt90f-4i0jpaûr.— Valognes  :  Sauson,  juee  ;  Ouesnei,  greflier.  Barne- 
ville  :  Surcouf,  Ferej.  Brioauebec  :  Yiel-Deslongcnamps,  Hnbert- 
la-Foulerie.  Sainte-Mëre-Egiise  :  Lecauf;  Le  Moigne.  Ilontebourg  : 
Delalande,  Leroy.  Quettehou  :  Heudeline,  Leseul.  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte  :  Lerendu,  Germain. 

Cfmmi$$aire'ée-foHee. — Bardon. 

Netetwes.-^k  VaMgnes.  Tbion,  Sanson,  Langlois.  A  Brii,  Leroy.  A 
'  BameffHe,Félix.  APortbail,*Le  Bruman.  A  Bricquebec,  Hébert, 
Noël.  A  Montebonrg,  Cuguemelle,  Le  Conte.  A  Quettehou,  Dudouet. 
A fiarfleuf ,  iourdan.  A  SaintrVaast,  Bouillon.  A  Saint&ilère-Ëglise, 
ioret  A  Ficauville,  Le  Lion.  A  Seinte^Harie-dn-Mont,  Poisson.  A 
SaintrSauvenr-le-Vioointe.  Pain  et  Jacqueline. 

ilooMls.—- Massieu,  DelaJàndeçère,  Le  Bat  (bàiimnier)^  Car4lronnet, 
Dudiemili,  Clément  (Paul),.Gal]enafld,  Daireanx,  Le  Goupil, 
Oltion,  Delisle.  Slagiaûree^  Le  iWux,  Sanson  etCirouard. 

XooM^».— Ms^urouard,  Boutry,  Hamel,  Aubert,  Bitot,  Le  Ledy,  Car- 
donnel,  Oùry,  Lemonnier  et  Pergeaus. 

Huiisiers-auêienderê.'^lAaàoTm^^  Clarin^ue,  Le  Téel,  Couillard. 

i3WiMter5-nof»*a«idf>nciers.-*^ubameI,  Falaise,  Aubert,  Rouy^  Pottier 
etLeRout.àValogne8;  .Le  Griffon-Beaucbamps,  à  Barnevilie  :  Le 
Cf  iffon,  à  Portbail  ;  Le  Replier,  Lefort  et  Antbouard,  à  Bricauenec; 
Bunioiif,  Orry  et  Masson,  à  Montebonrg  ;  Le  Clerc,  a  Quettehou  ; 
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Caillard  et  Renouf^  à  fiaiat-Yaast  ;  Catherine,  Gailiea  et  Vicel,  à 
Sainte-Mëre-Eglise  ;  Le  Llian,  à  Picaufille;  Bigard,  Fossey  et 
Vernier,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomlet 


CULTE  CATHOLIQUE. 

Ns^Robiou^  (L«ui»-Jeaii-Ju]ien),  né  à  Gomfoourg  (lUe-et-VilaïDe), 
le  7  janvier  1784,  sacré  à  Paris  le  6  mars  1836;  âP  évêque. 

iricalreft^-CIénéraax*— MM.  D^lamare  •  Lebrec ,  agréés  par  le 
roi.  Harel,  curé  de  Va)ognes.  Garnier,  id:  de  iâint-Gervais 
d'ÂvràDches;  Lucas-Girardville,  id.  dfîMortain;  Gilbert,  curé  de 
N.-D.  de  Saint-Lo ;  Lepellev^  û{.  de  Saiate-Tf^iqité  de  Cherbourg; 
Bénésir,  supérieur  du^grana  séminaire. 

fSecréCiirlat  de  l*<SvA<^é«-rMM,  Doublet,  secrétaire;  Duper- 
rouzel,  Osouf,  pro-secrétaires. 

CliaBoiaew  d*lionnear.-»'NN,   SS.   Guynemer^de-larHaiilao-* 
dière,  ancien  évêque  de  Vincednes  ;  Dupontnies-Loges,  évêque  de 
•Metz. 

Cfianolnes  tltalalre«.^MM.  Cornu,  Fleury,  Poret,  Mar?ic, 
grand-chantre,  Michel,  grand-pénitencier,  Vaultier,  Ballot,  Doublet. 

Clianolnes  liofioralres  résldanta»— MM.  Desponts,  curé 
de  Saint-Nicolas-de-Cout^nces  ;  Duperrouzei  ;' Adeline,  curé  de 
Saint-Pierre-de-Coutances  ;  Bénésit,  supérieur  du  grand  sémi- 
oaire  ;  Lequesne-Biot  ;  Lemazurier. 

Vicaire  de  eiioear»  A  la  Catliédrale»-«rM.  Legastelois. 

C|i.aiio\Pne«  lionornlre^  non  résidant*. — ^MM.  Tbert, 
Daniel  0^,  Maudouit^,  Lebarbançhon,  Duval^Dumanoir,  Gilbert, 
Cai]lemer,llarel,  Osouf,  Buhot,  Gilbert,  Regnet,  Dumesnildot,  Hous- 
sard,  Daveuey,  Lucas-GirardviUe,  Dubois;  Lelong,  Garnier,  Paim- 
blant,  Michel,  Savary,  Lebâcheur,  Menant,  Adde,  Frigout,  Bumel, 
Robert,  Bazire,  Gueret,  Guesnon,  Delaporte,  Lepelley,  Guilberl. 

«irand  0éiiilnalrc.>— MM.  Bénésit,  supérieur;  de  Valroger, 
professeur  d'écriture  sainte  et  du  cours  de  prédication  ;  Alabois- 
selte,  économe  ;  Bizon,  trésorier,  professeur  de  morale  ;  Lemesle, 
id.  de  dogme  (2"  année)  ;  Rejn^tud;  id.  de  dbgme  (i^  année). 

Nombre  des  élèves,  non  compris  la  philosopLiie,  128. 

Celléffe  lllire  de  Salut-Lio«  sons  la  liante  direction 
de  Mgr  nsvé^ue. — Le  petit  séminaire  de  Mune?ille  est  provi- 
soiremeut  annexé  à  cet  établissement.  Nombre  des  élèves  :  27S. 
MM.  Gilbert,  directeur  ;  Burnel,  soH8-dii*ecteur  ;  Cousin,  Tesson, 
Février,  Forcel,  Bavard,  Febvrier,  Lesaulnier,  Hamel,  Tabart, 
Delaporte,  Langenais,  Pezet,  pro/eM«ifrt. 

Petit  «ëmlnalre  de  Hortaln.— MM.  Guilbert;  supérieur; 
Ameline,  Martinière,  Gohin,  Dubois,  Dallain,  Duval,  Pans,  Hélie. 
Bazin,  Yautier,  Vignon,  Macé,  professeurs;  Dolbct,  Templer, 
maitres-d'éiude.  Nombre  des  élèves  :  175. 

m 

Mlmlounalreo  dgi  diocèoe.— MM.  Guesnon,  supérieur;  Bar- 
bey d'Aurevilly,  Travert,  Poirier,  Lecanu,  Postel,  Renouf,  Yvclol. 
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AiiiiièAlerit  de  €^iiuMiiiia»ié«  ff<ellf(leii«e««— A  AvraM-^ 
ches,  iJrsulines,  M.  Lethimonnier  ;  à  Saînt-hiines,  Triniiajres, 
M.  Besnard  ;  à  Cherbourg,  Sœurs  de  Ja  Charité  des  SS.  Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  M.  Godefroy  ;  à  Saint^Pierre-Eglise,  Augustines, 
M.  Faudemer  ;  à  CoQtances,  Aûgustities,  M.  Lemazurier  ;  ibid. 
DamiB  du  Sacré^œur,  M«  Tfuffaut  ;  à  Mortaiû,  Ursulines^  M.  Mi- 

guelot;  à  Bàreiltoii,  Augustines,  M.  bràzaM;  4  Saiot-Lo,  Bon- 
auveur^  MM.  Burnel^  Lepoil  ;  à  Carenlan,  Augustines,  M.  Rouelle; 
à  Yaiogiies,  Eénédictined,  M.  Dupont;  ilkd.  Augustines,  M^  Des- 
prez  ;  ibid.  Carmélites,  M«  Allain  ;  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
bœurs  de  la  Miséricorde,  M.  LerenaM  ;  à  Pont-rAbbé,  Bon-Sau- 
yeur,  M.  Mosqueron  ;  à  Hontebourg,  Etablâliem^nt  et  école  sta- 

giaire  des  frères  de  la  Miséricorde^  M.  Mabii'e,  directeur  ;  à  Notre- 
ame-sur-Yire,  Sœurs  de  la  Miséricorde,  M.  Lete&neur. 

AMnAAieM  d*fiiMi|ileeli«-^A  Avranches,-  M.  Quesnel  ;  à  Gran- 
y'ùlei  M*  Lerouçe;  à  Pontorson^  M^  Ménard;  àSaint-James^  M.  Des- 
laùdes  ;  à  CherDourg,  hospice  civil,  M.  Fafiti  ;  ibid.  hospice  mari- 
time, MM<  tlauline,Regnét;  àCdutandes,  M.  L^guerricfr  ;  à4^éri£rs^ 
Mv  L>^<»rdonliel  ;  à  Mortaid,  M.  Gerv'ais  ;  à  Saint-Lo,  M.  Lavalley  ; 
à  Gai'entanf  M.  Lapierre  ;  à  Torigni,  M.  Fautrad  ;  à  Valognes,  M.  Le- 
févérend  ;  à  Montebourg,  M.  N....^ ;  à  Yilledieu,  M.  Devieux. 

AUitlAiiieM  de  t»MM>nm— A  Avranches,  M.  Letondeur;  aii 
Mont^iHt-Micfael,  M.  Lecourt  ^  ;  à  Cherbourg,  M.  Boivin  ;  à  Cou- 
tiltices^  M.  Lehoussel  ;  à  Saint-Lo,  H.  Delauoay  ;  à  Morlain,  M.  Mi- 
gtiotl  ;  à  Valognes,  H^  Fauvel. 

ppiiteM  An  dlOcè«e  em ployé*  dans  les  colléyesr— 

A  Coutaflceâ,  MM*  Lair,  principal  ;  Lemarchand,  aumônier  et  pro- 
fe^eur  de  philosophie  ;  Leque^sne-^filot,  professeur.  A  Avrancnes,  ^ 
MM<  l^bet,  principal  ;  Dubois,  aumôniec  A- Cherbourg ,  MM.  Ro- 
quiére^  ptincipal  :  Dupont,  aumônier.  A  Saint-Lo,  M.  Paimblànt, 
recteur  de  racadéraie.  A  Valognes,  M.  Gomier,  aumônier.  A 
Mortaifi^MM.  Macé,  principe;  mmon,  aumônier  et  professeur. 


CULTE  PROTESTANT. 

ftilfilMtres  dli  0alii(-BvMif(lle«— MM.  N ,...,  à  Cherbourg 

et  à  SiouTÎlle  ;  Lourde-de^la^lace  au  Ghefresne  et  à  Saint-Lo. 


Instruction  publique. 

i*erM»nnel  aeadéiiilaoe.  — MM.  A.  Paimblant,  recfeur;  Cou- 
Trechef,  tecr^(a«ré  d«  Vacadimie. 

conseil  aoadëinl^iie^-^MM.  te  Recteur,  présideni  ;  le  Préfet 
ou  son  Délégué  ;  Mgr  TEvêque  Ou  son  Dél^ué  ;  Tabbé  Deiamare  ; 
aiotiet  ;  Bottin  ;  D'Auray  ;  K.  Dubois  ;  Duhamel  ;  Charles  Caille- 
mer,  êêerélaifê  du  Cameil, 

dnry  d*examen    (Instmedon  '  Éëeondalre)*-^MM.   le 

Recteur,  président;  Gilbert,  dinecteur  du  collège  de  Saint-Lo; 
Gûllemer,  têetHaite  du  Conseil  académique;  Bottin,  membre 
dudit  Conseil  ;  Méquet,  ingénieur-en-chef  du  département. 
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GOLLteES  QOMMUNAUl. 
MM. 

ODiléffe  dûvranclieè.— Principal,  ràbbèlsabet;  80UH>rioei' 
pal,  M«  Matinée  ;  aumônior,  Vdhhè  Dubois;  régent  de  phiiosophie, 
Grout  ;  de  mathématiques  spédal«^  Chauvet  ;  de  matbéiuUqaes 
élémentaires,  Loyer  *  d*hisVo1re.  bnprafeau  ;  de  rhétorique.  Le 
H?richer  ;  de  2*,  llalfeY  ;  de  3«,  Lemôine ,  de  iS  GronU  ;  de  5% 
Doré  ',  de  0*,  Benoist  ;  de  7^,  Gilbert  ;  de  S*,  Lebeurrier  ;  langue 
anglaise,  Huet  ;  directeur  de  Técofe  primaire  supérieure  annexée 
au  collège,  Blondel  ;  professeur  de  dessid  linéaire,  Simon-Fiquel. 

CU>lléi[o  de  G^f|H»«ri;«--Prinoîi)al«  Tabbé  Roauière;  boo»- 

grincipa],  'Colin  ;  économe,  Roquiere  aine;    aumonioi^  Tabbé 
»upont;  régent  de  philosophie,    Durand;  id.  de  rhéiorimie, 


Lequesne  ;  de  6^,  Demandre  ;  de  7%  Lefrançois  ;  de  8*,  Frigoult; 
directeur  de  Técole  primaire  supérieure,  Postel  ;  élémentaire. 


Vilquin  ;  langue  anglaise,  Fuller  et  Durand  ;  dessin,  Leooble  ; 
musique,  Barrière.  ^ 


Collège  de  Contanres*— Principal,' r^bbé  Lair;  aarnôoier, 
Tabbé  Lemarchunt;  réaent  de  matnématiques  et  de  physiqie, 
Chesnel  ;  de  rhétorique,  Asselin  ;  de  2*,  Boisard  ;  de  3%  Berthoo  ; 
de  4«,  Lequesne-Biot  ;  de  5«,  Vibert  ;  de  6f,  Le  Guay  ;  de  7«,  Le- 
planquais;  de  8*,  Pré?el;  école  primaire  supérieure,  Enionf; 
langue  anglaise,  Asselin. 

^Collii^se  de  nortalti.— Principal ,  Tabbë  Macé;  ré&ent  de 
philosophie  et  de  mathématiques,  Fabbé  Sinaon  ;  de  rhétorique 
et  de  f,  Locard  ;  de  9*  et  4«,  Voisin  ;  de  5*  et  de  6\  Letatois  ;  de 
V  et  de  «•,  Lebailly, 

Cellëfee  de  Saint -Hllaire- du •narcoitet^I^tndpal. 

Giquel,  régent,  de  3«  et  de  i«  ;  de  5«  et  de  6*,  N ;de7« 

et  de  8*,  Dromer. 

Collège  de  TalOfpneii.— Principal ,  l'abbé  Hébert-Duperron  ; 
régent  de  philosophie,  i.  Hôbert^uperron  ;  de  mathématiques, 
Beaude-Desforses  ;  de  rhétorique,  Canivet;  de  2*,  Bubot^-deS", 
Diûardin  ;  de  4%  Ghatalette;  de  5^  Despris;  de  0*,  Lebrun;  de 
7«,  Louvet  ;  de  8%  Deleour  ;  directelr  des  oouts  spéciaux,  iouanue. 

MAITRES  DE. PENSION. 

MM.  Lemoifte,  à  Villedieu  ;  Fouasse,  à  Saint-James  ;  Fauchon,  à 
Granifille. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

• 

Inapecteurfr^MM.  Le  Bouteiiler,  à  Sainl-Lo  ;  Desmien,  à 
Avranches  ;  Lalr,  à  Cherbourg;  Marîe^  à  €o«taB6flt;  flanurd,i 
Mortain  ;  Fouasse,  à  Vigognes.  ' 

CammlMlpii  d*exa«iea  d*liiatiiw|iMa  wHm^màwm  ém 
départenBMU.— -MM.  Lecampion,  iu^,  présiëeat  ;  Le  Bovieil- 
1er,  inspecteur,  secrétaire  ;  Paul  Giiulot,  propriétaire  ;  VadlMr, 


conseiller  de  préfecture  :  Matty^  avocfti;  Tabbé  Lavallet,  aamOmler 
deThospiee,  etrabbéFerrier,  professeur  au  collège. 

Adjointe  poar  im  Commlasloii  des  f  iifttlla/rleM.— 
!!■•  Dubois. 

CommlMiion  dç  ««rwetllance  de  TE^wle  normale» 

—MM.  Blet,  présidedt  ;  Tabbé  Lavalley^  aumônier  oerbospice; 
Âdeline,  greffier  ;  Vaullier,  conseiller  de  préfecture  et  Lecardon- 
nel,  ancien  maire.  '        ^ 

Bcple  normale  primaire  (lUiInt-iSo).— MM.  Valette,  di- 
recteur ;,  Delaunay«  aumônier;  Le  Bedel^Xe  Pecq  et  Thieulin, 
mattr(«-adjoints. 

M.  Le  Vallois,  directeur  de  Técole  annexe. 

Le  nombn  des  élèveS-maftres  eyt  de  60,  terme  moyen. 

Kroleo  préparatoireik  d*ln«tltalrl€ë««— M""*  sœur  Saint- 
Paul,  direcifice  à  Goutances;  M"*"  Gharruel,  directrice  à  Âvranchea. 


ORDRE  MIUTAIRE. 

Commandant  de  la  S^  iêbiiviiiùn  délaie*  division  militaire,  M.  le 
général  DaTésiôa  del^ontèsC^  ;  aide-de-camp,  M.  Gullard,  capi- 
taine d*état-major. 

Intendance  mlfltalre*— iiifjotiiU  de  i^  cUute  à  fintendanee 
militaire, *m.  Cayol«  à  Cherbourg;  Detré,  à8aipt-Lo. 

dénie*— CotoitiC-direetetir,  M.  Pastey  Oijf»  ;  lieuienmU'eotonet,  «ou»- 
direeteur,  M.  Bodson  de  Nôirefontaine  O^  ;  eapitaineê  dei^  elaue, 
MM.  Martin  #  et  Deudeville  ^,  à  Cherbourg  ;  M.  Louiche-Desfon- 
taines,  à  Skint*Lo  ;'M.  Devaufleurv  #,  à  Gran  ville;  capitaines  de 
f*  cUUH,  MM.  Bourge^iSf  Prévost  ^,  Allisé  de  Matignicourt  et 
Merknd,  à  Cherbourg.  • 

Artillerie.— Colone<-dîrecl«ttr, M.  Arcelin  0^,  à  Cherbourg;  sous- 
directeur^  M.  Mouchel^,  cbet-d'escadron«  a  Cherbourg  ;  eapî- 
Aainesy  MM.  Demontrono^  Natban  et  Hutet,  à  Cherbourg;  M. 
Secondât,  à  Granvilie  ;  M.  Debray,  i  la  Hougue. 

Btat-mUor  Aee  Plaees.— Conmaïuiiml  de  PUUe,  M-  Ottiehert 
G  4^,  colonel^  commandant  de  (rtaoe  de  i**  classe,  à  Chertiourg  ; 
M.  Vacis  04^»  chef-de*bataillon,  commandant  de  place  de  2*  classe, 
à  Granvilie;  M.  Basile  ^,  cyitaine,  commandant  de  piaœ  de  3* 
classe,  au  Mont-Saint-MicheK 

Cojfiaines  oiSfManls  déplace.  M.  Môtitl  ^,  commandant  le  fort  de 
juerqueville;  M.  Boisquetde  la  Fleurière  4)^,  commanaant  le  fort 
Je  rile  Pelée;  M.  Genest  de  Bouillons  #,  à  Cherbourg. 

Lieutenani-adju^anideplacef  M.  Blanc  #,  a  Cherbourg. 

Awn&nierrM.  Tabbé  Rolg  de  Bourdeville,  chevalier del'Epéron d'Or 
de  Borne,  aumônier  du  fort  de  nie  Pelée. 

tMértttemênt*  —  Commandant,   M.   Aleiandre  Dnheaume  #  , 

miyor,  à  Saint^Lo.    '  ^ 

Capiêkine,  M.  Favot  ^^  à  Saint-Lo. 

Benaodieet^-ComiiunMfcmf  dm  dépôt  de  6Mil-£0)  M.  de  La  Boeitne- 
Latour  #. 


• 

Of^eieri-oeketeun,  H.  Marchand,  capitaine  ;  M.  Da  Chaylard,  lieute- 
nant; H.  Basserie,  sous-lieutenant;  M.  DuTernay  du  Plessîs^^ 

^  capitaifte-trésorier. 

tiendariHierie  départementale» — CapUainey  M.  Ricque  #, 
à  Saint-Lo.  Sous-lieuienant-trésorierf  H,  Turlin,  à  Saint-Lo. 

lÀtuienanls,  MM.  Bob  tard,  à  Ayràtlcbes  ;  Rétnond^,  à  Saînt-liO  ;  Le 
Gfand,  à  Mortain  ;  Aumont,  à  Cherbourg  ;  lluot  de  Néuviër  ^,  à 
Coutances  ;  Guénai'd-Delatour  #,  à  Yalognes. 


MARINE  Et  COLONIÇS. 

f  arrondifaeliielit  maritime.— Pr^/é(  marilimé,    M.   le 

cbntre-amiral  Gùilloisb  ^,<à  Cherbourg. 
Chêf-^éiat-majûT,  M.  Barlatier-Deihad  aj^,  capitaine  Vie  frégate. 
Aide-4e'camp,  M.  Fauve!,  lieutenant  de  tafsseau. 
Secrélariai  de  la  jMréfeelurêA  MM.  Frémonneau  ^,  sous-coiiynissaîre, 

chef  du  secrétariat;  Mabure,  aide-commissaire;  Lcquévin,  commis 

de  marine. 
Majorilé  générale^  MMt  VHgnaud  Ô  ^^  capitaine  de  vaisseau,  major 

général  ;  N....,  capitaine  de  frégate,  aide-maijor  ;  Besson  ^,  Joret^ 

lieutenants  de  vaisseau^  sous^aide  m^jof!  • 

Omclera  de  valseeaii  aita^^liéa  an  |iort.-^ap>fàtii«f  de 

vaisseau:  MM.  Vrignaud  0  ^^  Rigaultde  Genouilly  ^,  de  Cba- 
bannes-Curton  aj^  et  Bëliànger  ^.  i 

Capitaines  de  frégate  :  MM.  Dutaillis  ^,  Morin  de  la  Rinère  O  ^, 

Sluemel  j^,  d'Estremont  de  Maucroix  ^,*  Daboviile  ^/Gachot  ^, 
e  Rostaing  aj^,  Lamotte  du  Portail  ^^  Vialèles  ^,  Bemaert  ^, 
Clément  de  la  Roncière  le  Nourry  ^^  De  Barlatier-Demas  ^, 
Ducrest  de  VilléneuTe  ^^ 

iAeulenarUs  de  vaisseau:  MM.  Troudet^f^, de  Barmont  4^,  Bianchi^, 
Cellier  de  Starnor  aj^^  Besson  ^.  Salomon  aj^,  Quoniam  ^, 
Le  Bourgeois-Desmarais  aj^ ,  Dujardin  aj^ ,  Laureus  ^,  Arpin  ^, 
Martineau  des  Chesnez  4^,  Périgot  alf^.  De  Saint-Yulfran,  Collet^, 
De  Saint-Louvent,  Thomassy  #,  Daguenet,  Poulain,  Petit,  iouan^ 
Harlay,  Saffrey  ajf^,  Sauvslgeot,*Bèuve#,  fiférout,  Alix,  FauTel, 
Lefebvte,  Mabire;  Jourdad,  Lemarié,  Deslandelies  ^,  Rebufat^ 
Moirant,  Joret,  Datiel  ^. 

Enseignes  de  vaisseau  :  MM.  Quémel,  Dewatre,  Lonvel,  Bidault,  Per- 
rier,  Pichat,  de  Somer^  d'Argouges,  Bellaizé,  Macdermolt,  Bntel, 
Yesque,  Hardy,  Bonjour^  Labrousse,  Boucarat,  Tréguer  ^,  Bois- 
nard,  Fertey,  Desmares,  Bellée,  Chevalier. 

Direction  du  part  :  M.  Bellenger  aX^,  capitaine  de  vaisseau,  directeur  ; 
M.  Montluc  de  la  Rivière  a|^,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur  ; 
MM.  Cautellier,  Sauvageot,  Beuve  #^  Lemarié  des  Landelles  ^, 
lieutenants  de  vaisseau. 

JHûisiùn  des  équipages  de  ligne  :  M.  belagarde  Cham];K>nas  O  H^^ 
capitaine  de  vaisseau,  commandant;  M.  Morin  de  la  Rivière  O  jj^, 
capitaine  de  frégate,  commandant  en  second  ;  MM.  Bechon,  Morel, 
Jourdan, lieutenants^e  vaisseau;  MM,  Louvel,  Butel,  enseignes 
de  vaisseau. 

Constructions  navales  :  M.  Pironneau  0  aK^,  directeur  :  M.  Robion  de 
Lavrignais,  ingénieur  de  1**  classe,  sous-directeur  ;  M.  Cochon 
de  Lapparent,  ingénieur  de  V*  classe  ;  M.  AUii,  ingénieur  de 
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^  classe  ;  M.  Corranl,  ingénieur  de  S*  classe  ;  MM.  Mangin,  Gués- 
net,  80U9-ingénieiirs  de  1"  classe;  MM.  Soulery,  Vidal,  sous- 
ingénieurs  de  2*  classe. 
Snvice  adminiêtratif  :  M.  Lépine«  agent  administratif  de  2*  classe  ; 
MM.  I^aiifé  et  Buliot,  sous-agents  ;  MM.  Le  Fauqueur,  Le  Sens, 
Boulley,  cQlnniis. 
Direction  d'artillerie  :  M.  Besse,  capitaine  en  j^remier,  directeur  par 
intérim  ;  M.  Frémunneau  ^,  capitaine  en  résidence  fixe,  adjoint  ; 
M.  Bonnet,  lieutenant. 
Service  adminiêlralif  :  M.  Bazan,  de  l'*'  classe;  M.  Dumont,  sous- 
agent  ;  M.  GodetVoy,  commis. 
Serince  adminiitraHf  des  mouvements  du  port:  MM.  Hamel,  Bache- 
lier, sous-agents  ;  MM.  Bristel,  Trohel,  commis. 
Gendarmerie    mariiime  :    M.    Blot  ^ ,    capitaine    commandant  ; 

M.  Thuîlier,  lieutenant-trésorier  ;  M.  Mattre,  lieutenant. 
Artillerie  de  marine  :  M.  Tremblay,  capiUiine,  commandant  la  8* 
compagnie  ;  M.  Vossion,  capitaine,  commaudant  la  5*  compagnie  ; 
M.  Henouf,  lieutenant. 
Infanterie  de  marine  :  M.  Bouche  ^,  chef-de-bataillon,  comman- 
dant; MM.  Fay,  Peuel-Golleville,  Albiac  ^,  Prévost  Saiut-Cyr, 
Bonnival,  capitaines  ;  MM.  de  Bien,  Couzineau,  Faure,  Audiffr'et, 
Dalbaret,  fieutenants  ;  M.  Thoniazy,  chirurgien  atde-major  ;  MM. 
Palegry,  Bonnet,  Bruzon,  sous-lieutènanls. 
Commissariat,  M.  ChatelO  ^>  commissaire  de  i'"  classe,  commis- 
saire-général   provisoire  ;    MM.    Rosgpncard  #  y    Guesdon  ^  , 
Bourla  ^ ,  commissaires  ;  M.   Faron  ^  ,  commissaire-adjoint  ; 
MM.  Gourel  de  Saint-Pern  ^^Daraeon  ^^  Clamorgan  ^,  Frémon- 
neau^,  sous-conllnissaires  de  1'"'  ciasse  ;  MM.  Désert,  Le  Brettevil- 
lois  ^,  Lemarchand  i^,  Kœnix,  Delacour  ^^  l^tapie,  Thomas,  Le 
Poittevin,  Goupil,  sous-commissaires  de  2*  classe  ;  MM.  De  Baiily, 
Vrac  ^,  Le  Blond,  Lemarquand,  Uairou,  Amiot,  Bonamv,  Gallis, 
Scbmitt,  Mabire,  LeRoy,  GosnefroY,Sta,  Jardin,  Pesnel,  Savou- 
rey.  Le  Poivre,  Mayé,  Reynaud,  aides-commissaires  ;  MM.  Binel, 
Le  Revert,  Dramard,  Lojuévin,  Fontaine,  Binet,  Houyvet,  Cop- 
martin,  Ouchevreuil,  Renouf,  Henrv,  Schmitt,  Belin,  Larreur, 
lluyot,  Lénine,  Dary,  Foucher,  Thiebot,  Euvrard,  Cliet,  Foliot, 
de  Fierville,  commis  de  marine. 
Comptabilité  des  matières  :  M.  Morel,  acent-comptable  principal, 

Eirde-macasin  général  ;  MM.  Leveillé,  Le  Boullenger,  Fontange- 
ePord,  Davy,  Gibert,  agents-comptables. 

Subsistances  :  M.  Lesens,  sous-chef  de  manutention. 

Contrôle  :  M.  Pariset  ^,  contrôleur-en-chef;  M.  de  Preuilly  0  ^  , 
contrôleur;  M.  Gérodius  ^,  contrôleur-adjoint;  MM.  Deiiis-La- 
garde,  Lechantuur  dePonlauniont,  Pouligo,  sous-contrôleurs. 

Service  de  santé  :  M.  Dnfour  ^,  2*  chirurgien- en-chef,  président  du 
Conseil  de  santé  ;  M.  Delioux  de  Savigny  ^,  2*  méciecin-en-chef  ; 
M.  Sabouraud  ^,  pharmacien  professeur  ;  M.  Bertrand  ^,  chi- 
rurgien de  i'*  «lasse;  M.  Jouvin,  pharmacien  do  1'*  classe  ;  MM. 
Léclancher,  Augier  ^.  Lecoutour  ^,  Lehouelleur  ^,  Lebrcton, 
.Lefrapper,  Kérnuel,  cnirurgieus  de  2*  classe  ;  M.  Dubost,  phar- 
maciott  de  2*  classe  ;  MM.  Foïl,  Bonrdel,  Paris^  chirurgiens  de  2* 
dasse;  MM.  Barbet,  Ramonet,  Guiiïard,  Savarta,  Carofde  Kerpri- 
gent,  Chausset,  Bourayne,  (îhiriirgiens  de  li*  classa. 

Travaux  hydrauliques  :  M.  Reibell  C  ^,  inspecteur-général  des 
ponts-et-chaussées,  directeur^  MM.  Bresson,  Bonnin,  Gaudin, 
Bernard,  ingénieurs.  •  ^ 
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9*  «rrondiAiieiiienI  maritime* — Commissariat  :  M.  Le  Doufi 
tie  Glatignv,  coinmissaîre  de  riascriptioD  maritime;  M.  Mayé, 
aide-commissaire  ;  M.  Pillevcsse,  commis  de  marine  ;  MM.  Launay 
etJourdao^  écrivains. 

Trésorerie  des  Invalides  :  M.  d'Esffrîgny  ë*HerviUe>  trésorier. 

ÉÊydrographie  :  M.  Bornic,  professeur  d'hydrographie.' 

Syndics  des  gens  de  mer  :  MM.  Fouquet,  à  GranviUe  ;  Le  Breton,  à 
Regnéville^  Saint-Pair,  à  Blalnville;  Aiyi>  à  Âgon;  Le  Huby,  à 
Lessay  ;  Olhvier,  à  Bricq(tievilie  ;  Leroy,  à  Coutances  ;  Latouche,  à 
Saint-Pair;  Le  Craicq,  à  Avrancbes;  Labigne,  à  Carolles; 
Ermange^  à  Granville  (campagne],  Fontaine^.à  GenesL 

Service  des  pèches  :  M.  Boivin,  inspecteur  des  pêches. 

Gardes  maritimes  :  MM.  N....,  à  GranviUe  ;  Duperron^  à  Agon  ;  N..., 

à  Gouville  ;  Jean,  Emile,  h  Lingreville  ;  N ,  a  Champeauz  ; 

Durand,  àRegnéville;  Dumouscelle,  au  Mont*Saint<-Miche1  ;  N..., 
à  Courtils. 

Gendarmerie  maritime  :  MM.  Joyau  et  Guezengau,  gendarmes  à  Gran- 
viUe. 


*0«Q< 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Bureau  :  M.  Noël  ^,  directeur  ;  M.  Edooard  DelaCâiapelle,  avocat, 
docteur-ès-lettres,  régent  au  collège,  secrétaire  ;  M.  Lechanteur  de 
Pontaumont,  sous-contrôleur  de  i'*  classe,  trésmer^archivists. 


SOCIÉTÉ 

* 

d'Arohéolo^e,  Soienoes  et  ArU  d'AvrAiiohes. 


Président,  M.  De  Clinchamp. 

Vice-Président,  M.  Bouvattier  ^. 

Secrétaire,  M.  Loyer. 

Conservateurs  du  musée,  MM.  Delaunay,  Chance^  Gillet  de  Laumeot* 

Questeur,  M.  Mangon  de  la  Landfe. 

Trésorier,  M.  Le  Bourgeois. 


r(HMH 


SOCIÉTÉ 

ë'A^ooltiire,  tf^Aioliéolo^e  et  d'HIitoIre  naturelle  du  départeoMat  d«. 

la  Blanche. 

« 

Président,  M.  Feuillet^,  avocat. 

Vice-Présidents  :  MM.  Clément  0  ^>  membre  du  Conseil-général  ; 

N ,  • 

Ctassificateurs  de  section  :  MM.  Groualle,  juge-de-paix,  classificateur  de 

la  section  d'agriculture;  Dubosc,  archiviste  du  dé|>artement,  claasi- 

fieateur  de  la  section  d'archéologie  :  Edouard  Lepingard^classifica- 

teur  de  la  section  d'histoire  -naturelle. 
Secrétaire,  M.  Paul  Guillot. 
Secrétaire-adjoint,  M.  Hippolyte  Douchin»  architecte. 
'  Conservateur-archivisle^  M.  A.  Rousseau. 
Trésorier,  M.  Lepingard,  ancien  chef  de  dirision  à  la  préfcctiire. 


j 
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SOCIÉTÉS  D  AGRICULTURE. 

AwrancBifHi.— $iM«  de Saiot-Germain,  député;  deMontécot,  pro- 
priétairu  à  Vergoncey,  vice-président;  Bouv^tier  ^,  se<Tétaire; 
Gauquelin,  trésorier;  de  Quincey,  conservateur  des  iiiStrumett||8 
aratoires  ;  de  Pirch  ^  ;  Victor  BuoelC  ancien  rece?eur-particu]ier 
des  finances  ;  de  Verdun  de  la  Creune,  propriétaire  à  Adcey. 

Clier|ioarg*— MM.  le  générai  jiu  Moncel  C  #«  président;  Le 
Maistre»  receveur  des  finances  ^,  président  honoraire  :  de  T(^u«-' 
ville,  secrétaire;  Delacbapelle,  conservateur;  Bonfils,  tfésoricr. 

Cotttiftnte««— MM.  Quesnel-Ganvaux '^  ,  président:  Blouet^^^ 
Brohier  * ,  vice^presidents  ;  Poisson  ,  secrétaire-général  ;  Cou- 
lomb, ancien  adjoint,  et  Tanqueray,  docteur-médetin,  vice-secré- 
taires ;  Lansot,  trésorier.  * 

Mortaln. — MM.  Des  Rotours  de  Chaulieu^,  président  ;  Colibeaux, 
conservateur  des  hypothèques,  secrétaire;  Bernard,  propriétaire 
au  Neufbourg,  conservateur  ;  Coquard,  propriétaire  à  Barenton  ; 
Heu^é,  propriétaire  au  Bu^t;  Ferré-des-Ferris,  maire  du  Teil- 
leul;  Laigre  de  Grainviile,  j)ropriétair6  ^  Mortain;  Boulin,  de 
Safnt-Hiiaire-du-Harcouet;  Gaultier  de  Garville,  de  Boisyvon  ;  et 
Lorier  de  S<^rdeval>  membre  du  Comité  administratif. 

Saliit-lMK— MM.  PauIz6<l'lvoy#y  préfet,  {irésident  ;  de  Belfefond, 
Dubaâs,  maire^de  Kergorlay^^  vice-presidents  ;  Descocqs,  secré- 
taire-trésorier; Daprigny,  secrétaire-adjoint. 

¥al€ft8fne».— MM.  Dupoérier  de  Fontenay,  nrésident;  Gisles  #, 
i«'  vice-président  ;  Gallemand,  2*  vice-présiaent  ;  Devéleat»  tréso- 
rier ;SeDire,  secrétaire. 


COMITÉ  DU  COriSEIL  CENTRAL  D'AGRICULTURE. 

Octeville.'—M.  le  général  du  Moncel  C^. 

Les'Pieux, — M.  Hamel  du  Milly. 

SaifU-Pietre-Eglise.^M,  A.  de  Tocqueville  #,  représenté  sur  sa  de- 
manda par  M.  de  Blangy. 

BeaiÊimoTU.^M,  H.  de  Tocqueville  ^. 

Cherboy^g  .—M .  Noël  ^ . 

Valognet.--M.  N.  Daru  0  ^. 

QuêUehou,—fâ.  Béatrix.— M.  de  la  Brétonnière,  président  de  la  société 
d^agriculture.  *  * 

Bam^lle.^-M.  Deslonchamps. 

Bricquebee, — M.  Le  Marois  ^,  membre  du  Sénat. 

Sainte'Mère-Egli$e.-^M.  Gallemand. 

Monlebourg, — M.  Gilles. 

Sain^'Sauveur-le^Vicchnie.^M,  de  Sainte-Coloihbe. 

Sainl'Lo.-^M .  Viei  IJard  ^ . 

CarenUm,'^M.  BoUin. 

SMni-Jêanrde-Daye.^M.  Duiuimel. 

Marigny.^M,  Charles  CaiUemer. 
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raitûy.^M.  de  Kergorlay 

Percy.—^.  lloussin  de  Saint-Laureut. 

rM*y.— M.  Godard.     , 

Torigni-sur'Vire.^M.  Caillemer,  président  dij  eomice  de  Torigoy- 
sur-Vire.  .  . 

iSatni-Ciatf .— M.  L.  Auvray^  membre  4u  Gonseil-génénd  de  ranrîeui- 
ture,  des  manufactures  et 'du  commerce.  N...,  président  delà  So- 
ciété d'agriculture. 

CoutOnces.'-JÂ.  QueaAel-Canvaux^. 

CerUy'la^Salle.—M,  de  Muûs,  à  Stvigny.  • 

*  Périmrs.'^M,  G»  de  Saint-Germain. 

JtfonfinaWtn.— M .  Dumesnil. .  ^ 

Sainl'Malo -âe-lO'Lande.'-^L  Le  Verrier  0^,  membre  du  Sénat. 

Bréhal,~^}i,  Brohon,  supplée  par  M.  Hauduc,  à  Equilly. 

Gavraj/.—yi.  Bjouet  *. 

La  Haye-dti-Pwt7«.— M.  Dag^ury^à  Saint-SauTeur-de-Pierrepont. 

LesAy. — M.  Gasionde.    ^ 

SairuSaUveur-Lendelin. — M.  de  la  Conté. 

iivrancAe^».— M.  Bouvattier  a  présenté  conme  suppléant  W.  Doynel- 
de-Quesney. 

Brecêy, — M.  théroulde.  ^ 

Ducey. — M.  Bunel.     » 

Granville, — ^M.  Le  Caropion. 

La  Haye-PeineL^^M,  Desmares.  « 

/^onlcirxon.T-M.  Lecbevalier.  * 

Sainl-James, — M.  P.  de  Ganiffif. 

Sara'Wjf.— M.  Lempereur-de-Saint-Pierre. 

Villedieu.^--}!.  Hervé-de-4Saint-Germain.  * 

Harenron.— H.  Coquard.^ 

Isigny.-rilâ,  Leblond,  au  Mesnil-Bœufs. 

Juvigny» — N . 

Le  feilleuL^M,  Des  Ferris. 

Mortain,-'^,  Leverd^s  0  ^. 

Sainl'Hilaire, — M.  Brehier. 

SatrU-PoM.— M.  D'Auray. 

Sourdeval, — M.  Lorier..  • 

M.  de  Cbaulieu,  président  de  la  Société  d^agriculture. 


COMITÉ  HIPPIQUE. 

•  * 

MM.  Gaston  de  Blaug}*;  à  Saint-Pierre-Eglise;  Ferrand-de-la-Conté, 
à  Saint-Sauveur-Lendelin;  De.^ontécot,  à  Avranches;  D'A^ray-de- 
Saint-Pois,  à  Saint-Pois  ;  Hippotyte  de  Tocquevilie  ;  Le  Brun*  doc- 
teur^médecin  a  SaintrLo  ;  Borgarelli  d'ison  ;  Desclosières  ;  Delà- 
rocque  ^,  directeur  du  dépôt  d'étalons  de  Saipt-Lo  ;  Gustave  Le 
Coûteux,  nicmbre  suppléant. 


^    COMICES  AGRICOLES.. 

<«  •  • 

Ducq^.— Président:  M.  Le  Bocey,  mertibre  du  ConseiUgônéral,  juge-' 
de-paix  et  ancien  maire  de  Ducey;  Secrétaire  rM.  de  Gaalon,  per- 
ceptcur-receveur-municipal,  à  Ducey  ;  Trésorier;  M.  Dubreuil, 
greffier  de  la  justice-de-paix. 
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La  Bayé^tituL-^fâ.  Le  Moiae-des-Mare«,  membre  du  Gooseil- 
G^nefiJ,  président;  M.  Morin,  secrétaire;  M.  Le  Bourgeois,  per- 
cepteur, trésorier. 

Torigni  et  Teièy.^M.  Ferdinand  Caillemer,  président. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRÀNVILLE. 

MM.  Lemenjgnonnet  (Ernest), président ;l);^érou\de  (Alphonse),  Beau- 
temps,  négociant;  Malicorne,  négociant;  Beust,  négociant;  Lan- 
giois  4^»  négociant  ;  Boisnard-Grandmaison,  négociant  ;  Trocheris 

,    (Ange-Louis),  négociant  ;  Le  Coupé  (Jacques-Clair)  négociant. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  CE  CHERBOURG. 

MM.  Mauffer  Le  J^,  préêidtnt  ;  Sellier,  Eugène  Liais,  Victor  Mauser, 
Fénara  père,  Fontenilliat,  Le  Jolis  (Auguste),  LeLaîdiçr  etLaïoe. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

Aes  arts  et  mattutaetUTes  éiabUé  k  Saitti-Lio.^ 

* 

MM.  L.  Auvray.  Frestel,  EJie  fils,  P.  Leconte,  Dubail,  Heurtaux, 
Lecluze-Biard,  Le  Cardonnel,  Rousseau,  Malet,  Le  Parquois  père, 
Blanchet. 


COMPTOIRS  NATIONAUX. 

€3a«ipiolr  MattoMal  de  «ranwlUe*— Dtrac/eiir,  M.  fioisnard- 
Grandmaison. 

Àdmimsiralêun :  UM.  Adelus,  Andciet,  Bavent,  Bennard*Porée , 
Beautemps,  H.  Doynel,  J.  Lecoupé,  E.  Lemengnonnet,  Ch.  Mali- 
torne,  Langlois  père,  Théroulde  et  Trocheris  aîné. 

Comptoir  ntitloiNil  ei  mntraf  de  tfalnt-ljO.-r-  Direeteur  : 
M.  Théoph.  Garnier. 

Soui'Directeur  :  M.  Le  Cœur. 

Administrateurs  :  MM.  L.  Auvray,  Boursier^,  de  Faiily,  EHe  fils,  La- 
brai^rie,  Le  Brun,  Le  Cardonnel,  Letermelier,  Mosselman,  Rous- 
seau, Viberl.  , 

Délfgué  du  Conseil-Municipal  de  Samt-IJo  :  M.  Durand. 

•occamale  de  ■erlaln. — JHrectekr  :  M.  Clienpn. 
Coiiipl«6(e:' M.  Loriot.  *- 

Àdministraieurj  président  du  comité  d^  escompte  et  de  surveillance  :  M. 
de  Faiily. 

AgeMoe  de  Carenfan.—  Agent  :  M.  Lebarbenchou. 
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COURTiERS  Di:;  COMMERCÉ.  *     . 

HM.  GuiUebol  et  Le  Maniché,  à  (ïranviile:  Morvant,  R'OttUaiu],  Mon' 
ooye  et  Le  Monnier,  à  Cherbourg  ;  Levallois,  à  Saint-Vaas(-U- 
Hoague. 


AGENTS    CONSULAIRES 

Cherbourg, ^JâM,  H.  Hamon.  vice-consul  d'ÂDgleterre;  Eugène  Liais, 
consul  de  Hanovre,  de  Hollande ,  de  Mecklembourg,  vice-consul  de 
Danemarck,  des  Etats-Unis,  de  Prusse;. Dûment,  vice-consul  de 
Portugal  ;  Bonfils,  vice-consul  du  Brésil  ;  Kirkham,  vic^onsul  de 
Suède  et  de  Norifvège;  Liais  (Joseph-Alfred],  vice-consul  ^Espagne;. 
Mauger  (Victor),  consul  4e  Belgique;  Emile  Postel,  vice-<^n8ul  du 
grand-ducbé  d'Oldenbourg. 

Gramnlle. —  John  Tumbull,  consul  d* Angleterre  ;  Andriet,  vice-consul 
des  Pays-Bas;  Boisnard-Orand maison,  vice-consul  de  Portufjal; 
Malicorne,  vice-consul  de  Suède  et  Norwège;  Lemengnonnet,  vice- 
consul  de  Danemarck  et  de  Prusse. 

Saint'Vaa$L — M.  Lamache^,  vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Directeur  de  2»  cUufe,  M.  Touzard,  à  Saint-Lo. 

i*'  commis  âe  direction,  M.  Le  Moisson,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur,  M.  Dupprtal,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  principal,  M.  Gougeon,  à  Saint-T-o. 

Contrôleur  hors  classe,  M.  Leudière,  à  Cherbourg. 

Contrôleurs  de  i'*  classe,  MM.  Gailloteau,  à  Valognes;  Epioette,  à 

Granville;  Henry,  à  Coulanees,  Prestavoine-Lafoi^e^  à  Avranebes» 
Contrôleur  de  2*  classe,  M.  Ganne,  à  Yiiledieu. 
Contrôleurs  de  3*  classe,  MM.  Dauiat,  à  Mortain  ;  Lorier,  à  Coutanc€s  ; 

Paradan,  à  Valoanes;  Nogues,  à  Saint-Lo. 
5ttmtifii^aîre«,  MM.  Dament  et  Joly  de  Sailly,  à  Saint-Lo. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Arrondissement  de  ttalnt-IiO.  —  Directeur  du  département, 

M .  Morice,  à  Saint-Lo.  «    « 

Inspecteur,  M.  Gruet,  à  Saint-Lo, 
Sous'Inspecleur,  M.  fioudville,  à  Saint-Lo.  , 
i''  commis  de  directûniy  M.  Florisoone,  à  Saint-Lo. 
2*  commis  de  direction,  M.  Le  Baron,  à  Saint-Lo. 
3*  commis  de  directioif^  M.  Lemoigne,  à  Saint-Lo, 
4*  commis  de  direction,  M.  Marie,  a  Saint-Lo. 
5*  commis  de  direction,  M.  Rebour,  à  Saint-Lo.. 
Receveur  principal  entreposeur,  M.  Foucard,  à  Saint-Lo. 


m 

I 


f^mirôleur  àe  ville,  M.  Le  Bo^rva^  à  SaÎDt-Lo. 

Receveurs  à  cheval,  MM.  Ouousniaud,  à  Saint-Lo  :  Lé  Pautnier,  à  Mari- 

gny  ;  Deyaoborel,  à  Tessy  ;  Léger,  à  Torigni  ;  Cosniam;  à  Garentan. 
Commis  (ufjoinU,  MM.  Beaufils.  à  Saint-Lo  ;  L'Homme,  à  Carenlan  ; 

Montiton,  à  Marigny  ;  Pignara,  a  Tessy  ;  I>elamarey  à  Toriani. 
Commis  à  pied,  MM.  Laurieux,  Laine,  fiiourdon,  Fougeray,  a  Saiol- 

Lo.    • 
Sumumérairefdu  service  actif,  MM.  Larose,  Barrèle,  Marie,  Fouque, 

Guérin  et  Voisin. 

Arrondlusemeiil  d*Awranelie«« — Receveur  parlicuHer  entre- 

poseur,  M.  Clouard,  à  ÀTrancbes. 
€bmmis  près  la  recette  particulière,  M.  Goz,  à  Avranches. 
Contrôleurs  ÂevUle,lm.h\ïî^%\o\.y  à  Avranehes;  Boallard,  à  Gran- 

ville. 
Receveur  particulier  sédentaire,  M.  Magon-Dubos.  à  Gran ville. 
Receveurs  ambulants,  MM.  Despinose,  à  Avrancbes  ;  Morin,  à  Brecey  j 

Le  Sort,  à  Pontorson  ;  Amefine-Basbourg,  à  SartiJIy  ;  Le  Corvai- 

sier,  à  Villedieu. 
Commis  adjoints,  MM.  Faudémer,  à  Avranehes  ;  Moze,  à  Brecey  ;  De- 

nully,  à  Ponlorson  ;  Guesney,  à  Sartilly  ;  Dupont^  à  Yillediea. 
CWmw  à  pied,  MM.  Bernard,  Besnard,  Hamel,Bréhrèr»  à  Avraaches  ; 

Roguelin,  Pesnel,  Mulot,  Touboalic,  à  Granville. 

Arrondlanemeiit  de  Cliertioari^«  —  Contrôleur    principal, 

M.  Birot,  à  Cherbourg. 
Receveur  particulier  entrepose^r,  M.  Ruauh  de  la  Tribonnière,  à 

Cherltourg.  ^ 

Commis  près  la  recelte  principale,  M.  K*Tern,  à  Cberboiu||u 
Contrôleur  de  ville,  M.  Fortin,  à  Cherbourg.  iP 

Receveurs  ambulanls,  MM.  Duval,  à  Cherbourg  ;  Le  Duc,  à  Beaumont'; 

Le  Fillâtre.  aux  Pieux  ;  Ilailais,  à  Saint-Pierre-Egliie. 
Commis  adjoints^  MM.  Feruagu,  à  Cherbourg  ;  Soriiu  à  Beau  mont  : 

Lcfêvre,  aux  Pieux  ;  Queudeville,  à  Saint-Pierre-Eglise. 
Commis  à  pied,  MM.  Rabinel,  Boivin,  Lefèvre,  Benscher,  Philijppcs  de 

Tremaudant,  Gisles,  Yauitier,  Noel^  à  Cherbourg  ;  MM.  Simon  et 

Leyz,  à  TourlaYille. 

ArrondlAsement  de  Horlaln* — Receveur  particulier  entre- 
poseur, M.  Lanclois,  à  Mortain. 

-Commis  à  pied,  MM.  Maudet  et  Julien,  h  Mortain. 

Receveurs  ambulants,  MM.  Estore,  au  Teîlleul  ;  Le  Bon»  à  Saint-Ili- 
laire  ;  Boulier,  à  Sourdeval. 

Commis  adjoints,  MM.  Tréhcc,  au  Teillcui  ;  Roulier,  à  Saint-Hilairc  ; 
Clouard,  à  Sourdeval.  ^    ' 

Surnuméraires  près  la  recette  particulière,  M.  Tétrel,  à  Mortain. 

ArrondlvemenC  de  C^ntancc^. — Receveur  particulier  entre- 

poseur,  M.  Burdelot,  à  Coutances. 
Commis  près  la  recette  particulière,  M.  Dubois,  a  Coutances. 
Commis  à  pied,  MM.  llarivel  et  K*grohen,  à  Coutances. 
Receveurs  ambulants,  MM.  Rafaut,  à  Coutances;  Le  Monnier,  à  Bréhal  ; 

Renée,  à  Gavray  ;  Chasies,  à  la  Haye-du -Puits;  Bouet,  à  Périers. 
Commis  adjoints,  MM.  Le  Guelinel,  à  Coutances;  Mottay,  à  BréhaJ; 

Hus,  à  Gavray;  Jardiix,  à  \M  Haye-dn-Puits;  L'avoué,  à  Périers. 

ArrondliMienienl  de  Walon^ne**—  Receveur  particulier  entre- 
poseur, M.  Fcnard,  à  Yalogncs. 
Commis  près  la  recette  partictdièrc,  M.  Le  Bourgeois,  à  Valognes. 
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Commis  à  pied,  MM.  Philippe  et  Eudes,  à  Valogiies; 

Receveurs  ambulants,  )LM.  Ganilli,  à  Montcbourg;  Sebilie^àBarneviUe; 

N ,  à  Bricquebec;  Bresson.  à  Sainte-Mère-Egtise  ;  Bonne- 

mains,  à  Saint-Sauveur  ;  Chalelte,  aSaint-Yaast. 
Commis  adjoints,  MM.  Ledos,  à  Montebourg.;  Mautalent,  à  Barneville; 

Hervoche,  à  Bricquebec  ;  Dagome,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Le  Yillaio, 

à  Sauveur-Sauveur  ;  Couillard,  à  Saint- Vaast .  • 


MATIÈRES  DOR  ET  D'ARGENT. 

r 

Boreaii  de  yaranileàà  Sain i-Ijo.— Sa  circonscription  com- 
prend le  départf^ment  de  la  Manche  tout  entier. 
Receveur,  M.  Foucard. 
Contrôleur,  M.  Le  Bourva. 
Essayeur,  M.  Longien. 


ENREGISTREMENT,    TIMBRE,    DOMAINES 

ET  HYPOTHÈQUES. 

Directeur,  M.  De  Lamariouze,  à  Saint-Lo. 

hupeeleur  de  eurvnUanee^  M.  Ghoppin-d'Arnouville,  à  Saint-Lo. 

Yérificaieurs,Vl}IL,}Ae\iïKà\tT,  à  Avranches;  Thouroude,  à  Saint-Lo; 
Cellier-da^tarnor,  à  Cherbourg;  Regnault,  à  Coutances;  Fems,  à 
ValognesV 

Premier  commis  de  direction,  M.  Daniel,  Saint-Lo. 

Garde-magasin  contrôleur  du  timbre,  M.  Durand,  à  Saint-Lo. 

Receveur  du  timbre  extraordinaire,  M.  Graindorge,  à  Saint-4j0. 

Timbreur,  M.  Brunet,  à  Saint-Lo. 

Conservateurs  des  hypothèques,  MM.  Gonchon-Lamazière,  àSaînt-Lo^ 
Gottier,  à  Goutances;  Robin,  à  Avranches;  Humphry-Dudoft,  a 
Valognes;  I>»vavas8eur,  à  Cherbourg;  Gollibeaux,  à  Mortain. 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  MM.  Lemaistre,  à 
Avranches;  BordHS-Larhbe,  à  Barenton;  Cadoret,  à  BeauoiODt; 
Bourzès,  à  Brecey;  Thevenelt,  à  Bréhai;  Becbon,  à  Bricquebec; 
Lafou,  à  Ganisy ;  Gastel-Duboulay,  àGarentan;  Prestavoine,  àCe- 
tisV-la-Salie;  Forel,  à  Cherbourg;  Richard,  à  Goutances;  Lasne-de- 
la-Rochelle,  à  Ducey;  Henry-de-Kergoêt,  à  Gavray;  Rambault,  à 
Granvilie;  Heurtevent-Premer,  à  La  Haye-du-Puits  ;  Pinot,  à  La 
Haye-Pesnel;  Youf,  àSaint-Hilaire;  Hamon-Dupiessis,àSaintnlanies; 
Dupont,  à  Saint-Lo  ;  Huault  Desjardins,  à  Saint-Mère-Eglise  ;  Potier, 
àPercy;  Aubry,  à  Mortain;  Pluchon^  à  Périers;  Jacquette,  à  Saint- 
Pierre-Eglise ;  Bonamy,  aux  Pieux;  Feyt,  à  Pontorson;  Viet,  à 
Saint-Sauveur;  Poullain,  à  Sourdeval;  Duvergier  de  Kergorlay,  k 
Tessy  ;  Villain,  à  Torigni-sur-Vire;  Anne-Descnam^is,  à  Saint-Yâast; 
Prat,  à  Yalognes;  Deleoluse,  à  Yilledieu. 

Surnmnéraires,  M3f .  Durand  (Hip|)olyte)  et  Durand  (Octave),  à  Saint- 
Lo;  Tétrel,  à  Avranches;  Tipnaigne,^à  Cherbourg;  Le  Fer  de  la 
MoUe,  à  GQUtances  ;  de  Morel,  à  Mortain  ;  Le  Goquierre  à  Yalognes. 

La  circonscription  des  bureaux  d'enregistrement  est  établie  de  la 
inanièro  indiquée  au  tableau  suivant  : 
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NOMS 

des  bareoux   ' 
renregittrement 


des    canton» 

composant 

chaque  bureau. 


Avrancbe^. 

Ilnrculoii. 
Beau  mon  U 
Brcrey. 
Ilréhat. 

Bricqucbec. 

• 

Canisy. 

Carenian. 
Orby-la-Salle. 

Cherbourg, 


CiMlances. 

Ga?ray. 

Gran?llle. 

La  Haye-du^P. 

La  Haye-Pesnt*! 

Sl-H.-du-RirCf 


Avratiches. 

Sartilly. 

Barenton. 

Beaumont. 

Brecey. 

Brébal. 

Bricquebee. 

Barneville. 

Caul^y. 

Marigny. 

Carenian. 

Cerisy-la-Salle. 

Cherbourg. 

Ocleville. 

Coutances.     * 

St-Sauv  -Lend. 

Moutm.-n.-Mer. 

Sl-Malo  de-la-L. 

Ducey. 

Gavray. 

GranvIUe. 

1^  Hn^e-du-P. 

La  Haye-Pesn**!. 

Si-Il.-du-Harc. 


NOMS 

des  bureaux 

dVnregistremenj, 


NOMS 

des    canlons 

composant 

chaque  bureau. 


St-ff  -du-Harc. 
Sain  Ir  James. 


Saint'Lo.  \ 

Ste-Mère-Eglise.] 
Mortain. 

Percy. 

Périers. 

St-P.-Eglise. 
Les  Pieux. 
Ponlorson.      ^ 
SlSauv.-le-V* 

Sourdeval-la-B. 

Tessy. 

Tongni-sor-Y. 
Saint- Yaasi.  . 


Valognes. 
Villedleu. 


j 


Isigny-Pi-d'A. 

Saint- James. 

Saint-Lo. 

Saint-Clair. 

Sl-Jean*dl-I>aye 

Sle-Mcre- Eglise. 

Mortain. 

JuTÎgny.  • 

f.e,Teilleul.' 

Percy. 

Périers. 

Lessay. 

St-P.-Eglise. 

Les  Pieux. 

Pontor^on. 

Sl-Sauv.-le-V. 

Sourdeval-la-B. 

Saint- Pois. 

Teisy. 

Tor»gnl-sur-V. 

Quettehou. 

Valognes. 

Montebourg. 

Yilledteu. 


1 


ADlilNlSTRATION  DES  DOUANES. 

Direction  de  Cberboars.        , 

I 

Sbryicb  administratif.  * 

Directeur,  M.  Le  Uoy^lï^,  à  Cherbourg. 

Inspecieurê  divmonnaireg,  MM  Costerousse,  à  Portbuil;  Guillorit,  h 
Clierbouru. 

Bureaux  de  lot^direction  de  Cherbourg^  i*^  commis,  M.  Courtet;  'i^; 
Rondeau  ;  3*,  Vautier. 

Conmù  atUuhéij  MM.  Guérin  et  Tricot. 

Surnuméraire^  M.  Croisé. 

Prineipalité  de  PortbaH,  MM.  Gillain,  receveur  principal,  à  Portbail; 
Turauier,  vérificateur,  à  Portbail;  Pommier,  commis,  à  Portbail; 
Le  Couleur,  receveur-particulier,  àSaint-^Sermain-sur-Ây;  Le  Roy, 
rcceveur-pirticulier,  à  Diélt^tle. 

Prindpalité  de  Cherbourg,  MM.  Eynaud,  receveut  principal,  à*  Cher- 
bourg, Barraliier,  sous-inspecteur;  Ternisien,  contrôleur  ;  LeRoj, 
Marion  de  la  Martin ière,  Langeviu,  vériltcateurs;  Dalidan,  tommis 
principal;  Houet,  Barutaut,  ucy,  commis;  Deshaw,  receveur*par- 
ticulier,  à  Omonville;  Bourdon,  receveur  particulier^  à  Barfleur; 
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témoigne,  recet^nr  parUca]ier.  à  Saint-Vaast;  Lemouuier,  vi»- 
leur,  à  Saiot'-iraast;*Lavoltée,  receveur  narticulier,  à  Carentao; 
d'Audiffret,  visiteur,  à  Carentan. 

SBIITICB  DKS  BRIGilDES. 

Inspection  de  i^orlball»—  Capitainerie  d'AnnemUe,  M.  Val- 
seur, capitaine»  à  Anneville;  Gosselin,  lieutenaot,  à  BlaioTilie; 
d'AiçremonL  lieutenaDt.  à  Plrou. 

CapUatrie  de  ForibaU ,  MM».  Yiala,  capitaine,  à  PDrtbail;  Simon, 
fieutûBant,  à  Brelteville;  Lamare,  lieutenant,  à  Carteret. 

CapUamerie  de  DiéletU,  MM.  Payen,  cauitaine,  àDiélette;  Barbao- 
chon,  lieutenant,  au  Rozel;  Saillard,  lieutenant,  à  Yaurille. 

Inspection  de  Citerbonrar*-^  Capitainerie  de  BeaumoM,  MN. 

Capet.  capitaine,  à  Beaumont;  Cauvin,  lieutenant,  à  Jobourg; 

Truelle,  lieutenant,  h  Auderville;  Brantonne,  lieutenant,  à  Omon- 

ville.       X 
Capitainerie  de  Cherbourg,  MM.  Vautier*,  capitaine,  à  Cherbourg; 

Buboty  lieutenant,  à  Nacqueville;  Truelle  et  Chanterelle,  lieute- 
nants, à  Cherbourg. 
Capitainerie  die  Bar/kur,  MM.  Olivier,  capitaiae,  à  Barfleur;  Troudct, 

lieutenant,  à  Fermanvilie;  Grignara,  lieutenant,  à  GatteviHe; 

Jacques,  lieutenant,  à  Saint- Vaast. 
Capitainerie  de  Sainte-Marie^du-Mmit,  MM.  de  Kerguern.  capiteioe, 

à  Sainte-Marie-du-Mont,  Mal^ire,  lieutenant,  à  Varreville;  \iDcenl, 

lieutenant,  à  Cfarentan. 
Cutter  des  douanei,  f  Aigle,  MM.  Pilard,  capitaine  ;  Lépine,  lieutenant. 

La  direction  de  Cherbourg,  dont  la  circonscription  embrasse,  dans 
le  département  de  la  Manche,  la  partie  du  littoral  comprise  depuis 
Agon  (rivière  de  Sienne],  jusqu'à  la  jonction  avec  le  Calvados,» 
compose,  en  outre,  dans  ce  dernier  départenaent,  d'une  inspection 
dont  les  lignes  s'étendent  jusqu'à  la  rivière  de  Touques.  Le  siège  de 
cette  inspection  est  à  Caen  et  elle  a  dans  son  ressort  la  recette  priu- 
cifiale  de  Caen,  les  recettes  particulières  d'Isignv,  de  Port^en-Bessin, 
de  Coun^ïuUes ,  de  Luc  et  ûc.  Salennelles,  les  capitaineries  df 
<«randcamp,  Courseulles,  CaiMi  ot  Dives. 

DJreeclon  de  n^ftlnt-Mulo. 

M.  Boucher  de  Creveccpur^,  directeur. 

Inspeeilon  de  «ranvliie.— M.  de  Rudder,  inspecteur. 
Principauté  d^Avranekes,  MM.  De  Vaulgrenant  et  Besnier,  receveiir 

Êrincipal  et  vérificateur,  à  Avranches;  Pigeon,  receveur,  a Courtik; 
itaud,  receveur,  à  Genêts. 

Principalité  de  Granville^  résidence  de  Gran ville.— 'MM.  Hervieo, re- 
ceveur principal  ;  Vitdieu,  sous-inspecteur;  Friquand,  contrôleur; 
Picquecbef,  Kougelot  de  Lioncourt,  Gambier  et  Le  Canu,  vérinca- 
teurs;  Descbamps,  commis  principal  de  S"  classe;  Delalonde,  D<^ 
cosqs  et  Thevenin,  commis  de  i^'  classe;  Levanoye^  commis  de 
2*  chsse;  Apaiot,  snrnuniéraire  ;  Gawjngel,  receveur,  à  Bricqne- 
ville;  Le  Coupé  et  Yieillaru,  receveur  et  visiteur,  à  Regnévillc. 
La  direction  de  Saint-Mélo,  comprend  en  outre  trois  inspection^ 

situées  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  et  d^n»  celui  d  ill^' 

et-Vilaine. 
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La  direction  comprend  duis  son  ensembU  109  brigades  dÎTisées 
«n  12  capitaineries,  formant  un  personnel,  oflicier»,  sous-officiers  et 
préposés  compris^  de  1,16S  hommes. 


RECEVEURS  DES  FINANCES. 

Receveur-général,  M.  Boursier  #,  à  Saînt-Lo. 

Fondés  de  pouvoir  du  Rgçewur-génércU,  MB|.  Desmarest  et  Le  Gout« 

Gérard.  « 

Receveurs-parUeuliers,  MM.  de  TalbouetHCratimnaye,  à  Avranchcfi; 

Le  Maistre  ^,  à  Cherbourg;  Klein,  à  Coutances;  GUmorgan,  à 

à  Mortain  ;  Gouget*Desfontaines  ^,  à  Valognes, 
Perceplçun-sumuméraires^  MM.  LegramU  Le  Laidier,  Digardin^  AU- 

got ,  Boucher  de  Morlaincourt ,  Patris ,  Baize ,  Boisnard-Grand- 

maison. 


PAIEMENTS  DIVERS. 

« 

payeur,  M.  Yandresanne^,  à  Saint-Lo. 

RECEVEURS-MUNICIPAUX.   ' 

5IM.  Feuillet,  à  Saint-Lo;  Egret,  à  Carentan;  LifToley,  à  Valognes; 
Dupont,  à  Gherbourg;  Lansot,  à  Goutances;  Le  Reddfe,  a  Granville; 
Le  Clerc,  à  Avranches. 


HOSPICES. 

Noms  des  Recevewrs  ou  Economes  :  MM.  Gordon,  à  Avrancbes;  Mulot, 
•  à  Granville;  \ilain-Navet,  à  Yilledieu;  Morin,  à  Saint-James; 
Marie,  à  Pontorson;  Le  Follet,  receveur-économe,  à  Gheïbourg; 
Piton,  à  Goutances;  Picquechef,  à  Périers;  Brisou,  à  Mortain; 
Gesbert,  à  Barenton;  Bullot,  à  Saint-Lo;  E^et,  à  Garentan; 
GuiJlouet,  à  Torigni-sur-Vire;  G^sles,  receveur,  Mabire,  économe, 
h  Valognes;  Gorbel,  à  Bricauebec;  Le  Villanl,  à  Montebourg;  Le 
BoulTy,  à8aint-Sauveur-le-\icomte;  Aubin,  receveur,  Desvailées, 
économe,  â  Sainte-Marie-du-Mont. 

A  Àvranches  :  MM.  La  Hougue,  Fontaine  père,  et  Guérin-Piichemin. 

A  Cherbourg  :  MM.  Rossisnol,  Henieu  et  Loysel. 

A  Coulantes  :  MM.  I^  Barbier,  Lecrivain  et  Richard-Leloup. 

A  Mortain  :  MM.  Ghamps  (Juift),  Gérard  et  Leverdays. 

A  Sainf'IjO  :  MM.  Mcrienne,  Dpsjardîns  et  Gohier. 

A  Vaiùgnes  :  MM.  Massieu,  Daireanx  et  Gardonnet. 
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SALLES  D'ASILE. 

Nous  avons  dans  le  département  de  la  Manche,  huit  salles  d*aftile 
communales ,  ouvertes  :  à  Saint-Lo ,  Torigni-sur-Vire ,  Carentan, 
Avranches,  Cherbourg,  Saint-Vaast,  Saint-Sjiuveur->le-Vicomte,  et  La 
Haye-du-Puîts.  Trois  salles  d'asile  privées  existent  à  Goutances,  Gran- 
vilie  et  Pontorson.  Ces  salles  réunisssent  environ,  1,600  enfanta. 


iQ  — 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 

4 

À  Cherbourg.-^  MM.  le  Sons-Préfet,  président;  le  Directeur  de  la 
santé,  le  l(aire  de  Cherbourg,  le  Commandant  de  place,  le  Préfet 
maritime,  le  Migor-général  de  la  marine,  le  Président  du  Conseil 
'de  santé  de  la  marine,  le  Commissaire  de  rinscriptioo  maritime,  le 
4)irecteur  des  douanes;  Payen  et  Loysel,  docteurs-médecins;  Marie 
et  Hainneville,  conseilieFS-municipaux  ;  Postel  et  Laloe,  membres 
de  la  chambre  de  commerce  ;  Le  Métais,  accent  principal  du  serrioe 
sanitaire. 

A  SaitU-Vaail. —  Heudeline,  juge-de-paix  de  Quettehou;  Le  Barban- 
chon,  Gibqn,  médecin;  Hamelin-d*Ectot,  ancien  procureur-du-roi. 

A  ^ant7ii/e.—^  Tourneur,  Lavechef,  père  ;  Delamuse^,  inspecteur 
des  pèches;  Tardif,  médecin;  Porée,  Lé  Rond,  négociant;  Mulot  et 
Girard,  capitaines  au  long-cours. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

Service  orAlttalre  Au   aéparUmetti. 

Ingénieur- en-chef  de  1"  cia««e.— •  M.  Méquet  ^,  à  Saint-Lo. 
Ingénieurs  ordinaires  de  i^  classe.-^  MM.  Grillet-de-Serry,  à  Cher- 
bourg; Deslandes,  àCranville. 
Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.-—  M.  Âsselin,  à  Avranches. 
Ingénieur  ordinaire  de  d«  classe.^  M.  Baude,  à  ^int-Lo. 
Conducteurs  embrigadés  de  2«  classe."^  MM.  Becquet  et  Langlois,  à 

Avninches. 
Conducteurs  embrigadés  de  3*  classe. —  MM.  Leroux,  à  Coutances; 

Pezeril  et  Duprey,  à  Saint-Lo;  Bioux,  à  Yalognes;  Le  Roy,  à  Gran- 

ville. 
Conducteurs  auxiliaires  de  V  classe.  —  MM.  Leclaire,  Chrétien,  à 

AvrancheflT;  Armand  et  Becquet,  à  Saint-Lo;  De  Sainte-Croix  et  Le 

Feuvre,  à  Cherbourg  ;  Serres,  à  Périers. 
Conducteurs  auxiliaires  de  ^  classe.-^  MM.  Pigault,  à  Avranches;  Le 

Vallois,  à  Mortain;  Rouault  et  Roussel,  à  Cherbourg;  Giroûd,  à 

Granville. 
Conducteurs  auxiliaires  de  3*  classe.^  MM.  Szretter,  à  Avranches; 

Dreux,  à  Granville. 
PiqueuTs,—  MM.  Osmont,  Anfray,  Lemonnier  et  Sanson,  à  Saint-Lo; 

Doucet,  à  Cherbourg.  ' 

Service  Ae6  ports  maritime»  Ae  commerce  e^  des  pkafes  et  f  omomx. 

Ingénieur-en-chefde  V  classe.-^  M.  Morice-Larue  0*,  à  Cherbourg. 
Ingénieurs-ordinaires  de i^  classe.-^  MU.  Grillet  de  Serry  ,  à  Cher- 
bourg ;  Deslandes,  à  Granville. 
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Conducteurs enUnigadéê de  ^  cla$$e.--'M,  LaDgeviii  (Augustin),   à 

Saint- Vaasl;  Le  Sage,  à  Cherbourg. 
Conducteurs  auxiliaires  de  i'*  classe.-^  MM.  Troude,  à  Garentan  ; 

Godinet,  à  Cherbourg. 
Conducteurs  auxiliaires  de  ^  classe.^  MM.  Busquet,'à  Granville;  Bé- 

rard,  à  Cherbourg. 
Conducteurs  auxiliaires  de  3*  elatse,  —  MM.  Hulbert  et  PoiteTÎn,  à 

Granville. 
Piqueurs.-^  MM.  Legentil,  Cumell,  Gallard  et  Marest,  à  Cherbourg  ; 

Leloutre,  Colas  et  Duteil,  à  Granville. 

Sénrice  Am  Irrigailotts,  AesMeUemci&is  et  usiites. 

•  ingénieur'en-chefde  1"  elaue.-^  M.  Morice-Larue  0*,  à  Cherbourg; 
Ingénieur  MUnaire  de  2*  classe. —  M.  Daboscq.  à  SaintrLo. 
Conducteur  embrigadé  de  9^  c/mm.— M.  Pignara-du-Dezert,  àSaint-Lo. 
Conducteur  auxiliaire  de  2*  classie, —  M.  Le  Roux,  à  Saint-Lo. 
—  —        lie  3«  classe. —  M.  Herche,  à  SaÎDt-Lo. 

Serviee  sycelal  Aes  Imlw  marUlmes  et  Ae  la  mavif  atlom  imterleiiTe.  ' 

ingénieur-enrchef  de  2*  classe, —  M.  Bouniceflu  4^,  à  Saint-Lo. 
ingénieur  ordinaire  de  V*  classe. —  M.  Dureteste,  à  Saint-Lo. 
Conducteur  embrigadé  de  2*  classe.-^  M>  Saulier,  à  Saint-Lo. 
Conducteur  auxiliaire  de  V  classe. —  M.  Bailleul,  à  Saint -La. 
Conducteur  auxiliaire  de  2*  classe. —  M.  Baudet,  à  Saint-Lo. 
Condueieur  auxiliaire  de  3*  classe.-^  M.  Le  Bossé,  à  Saint-Lo. 
Pùiueurs."*  MM.  Marie,  Moussard  et  Jonas  (Laurent),  à  Saint-La. 
Stirtitfm^atrf.— -  M.  Uubert. 


*—4 


ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

Directeur,  M.  Chéreil  de  la  Rivière. 

inspecteurs^  M.  Prioul,  élève  ins^cteur.  chargé  du  service  à  la  rési- 
dence .  d'Âvranches.  Sa  divbion  s'étend  d'Avranches  à  Saint- 
Brieuc.  2  stations  dans  le  département  de  la  Manche. 

M.  de  la  Rivière  fils,  à  la  résidence  de  Rennes.  3  stations  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche. 

La  direction  d'Avranches,  ^établie  dans  un  bâtiment  de  l'Etat,  est 
surmo\)tée  de  deux  tourelles,  où  fonctionnent  trois  télégraphes, 
correspondant  avec  Brest,  Rennes  et  Cherbourg. 

Le  service  est  fait  dans  chacun  de  ces  postes  par  deux  agents  qui 
alternent  œ un  midi  à  Tautre.  Il  est,  de  plus,  accordé  au  Directeur 
un  employé  chargé  de  la  répartition  des  bulletins  entre  les  diffé- 
rents postes,  de  ta  remise  aes  dépèches,  du  service  de  la  po4e,  etc. 

Avranches,  n*  i ,  MM.  Hardy  et  Mulon,  agents  de  i^  classe. 

—  *    n*2,  —  A.  Foucher  et  F.  Foucher       — 

,  —        n*  3,  —    Lemoine  et  Routard  — 

Kmployé  spécial  ou  ptantoUj  M.  Val  lois. 

>euui0  le  mois  de  Janvier  1S5S,  la  section  aérienne  d'Avranchesà 
Paris  aiété  suppnmée,  et  la  communication  avec  la  capitale  a  lien 
par  la  voie  électrique  entre  Paris  et  Nantes,  et  par  la  ligne  aérienne 
entre  Nantes,  Rennes  et  Avranches. 
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Blreetum  4e  i\là«rlM«rf . 


DifteUur^  M.  Lespagnol  de  Chauteioup. 

Inêvecieur^  M.  Ducô té,  élève  inspecteur;  chargé  du  service.  :fo  diu- 
«lOD  se  coiiiiM>se  de  il  postes,  tous  compris  dans  le  départi*- 
ment  de  la  Manche,  entre  Cherbourg  et  Avranches. 

MM*  RégDÎer  et  Uuault,  agents  de  1'*  dasse. 


CHEMINS  VICINAUX. 

Hervlce  Qéncral. 

MM.  Bailleul,  agent-voyer  dé  i^  classe;  Dorel,  agent-voyer  de  :¥ 
classe  ;  Demirieau,  agent  aqxiJiaire,  à  Sainl-Lo. 

tienriee  »eUf  • 

Àrrùndiuement  (V Avranches, — ^MM.  Levaliois,  ascntrTover  d'arrondis- 
sement; Parey,  atent  de  1^  classe;  Giliebert  fîfs,  agent  de  2* 
classe  ;  Lepesant,  âaint,  Lerebourg,  agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Chêrb<mrg,^'UM.  DuTal>  agent-voyer  d'arrondiss^ 
ment;  Paing, agent  de  2* classe  ;-Fleury,  Dusaux^  llliniz»  agents  de 
3*  clause. 

Arrondissemeni  de  Coutances^-^MM,  Viel,  agent-voyer  d'arrondisse- 
ment; CoJibeaux  pé/^,  agent  de  i'*  classe  ;  Yonnei,  ageal  de  â" 
classe;  Mikulics,  Le  Capelain^  Marie,  Le  Cadet,  agents  de  3" 
classe. 

Arrondissenienlt^de  Morlain, — ^MM.  Broux,  agent-voyer  d*arrondisse- 
ment  ;  EÎie,  agent  de  1'**  classe  ;  Gosseiin,  agent  de  2*  classe  ;  Bc&- 
sin,  Delongraye,  agents  de  3"  classe. 

Amondiêêemenl  de  SaiM-Lo. — ^MM.  Guillemine,  agent-voyer  d^arroii- 
dissement  ;  Le  Sage,  agent-voyer  de  i**  classe  ;  Langlois  agent  de 
2*  classe;  Eliasçwicz,  Fouquerel,  Colibeaux  fils,  agents  de  3* 
classe. 

Arrondissement  de  Valognes.—WA.  Aillet^  agent-votet  d'arrondisse- 
ment ;  Olivier,  agftnt  de  S*  dasse;  Leroy,  Le  Goquière,  Pontis^ 
Pillard,  agents  de  3'  classe. 


BATIMENTS  CIVILS. 

« 

Architecte  du  département. —M,  Doisnard^  à  $aint-Lo. 
Conducteur. — M.  Le  Conté. 


■  'Il  ttm 


POIDS  ET  MESURES. 

^Vérificateurs.—^/IM.  Lamare,  à'  Saint»Lo  ;  Dangais,  à  Agrandies  ; 
Xgnës-Préfontai^es,  à  Cherbourg;  Noël»  i  Coutances;  Vic2,'A 
Mortain  ;  Jacob,  à  Valognes 
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DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO 

MM.    Delaroaiie  ^,  directeur  ;  Liégcard,   agent^compNible  ;    Ntjs- 
tingue,  vétérinaire. 


>—^ 


POSTES  AUX  LETTRES. 

In$p$etear  de$  postes  du  département. — MM.  Devisdelou  de  Bonamour, 
à  Saint-Lo  ;  Thomas,  i**^  commis  d^inspeclion.. 

Bui^au^  composétu — Directeurs. —  A  Saint-Lo,  MM.  Foruier, 

directeur-comptable  du départemeot  ;  Bouillon,  2* commis;  Lecbe* 

valier,  3*  commis  ;  Le  Roy,  surnuméraire. 
A  Avranches,  MM.  Huet ,  directeur  ;  Maufras,  l*'  commis  ;  Renault, 

2*  commis  ;  Leeros,  commis-adjoint.   ' 
A  Cherbourg,  MM.  Leroy,  directeur;  Cabart,  i** commis;  Guchens, 

2*  commis  ;  Guilbçrt,  'S^  commis. 
AGranville,  MM.  Corbeau, directeur;  Yignolles,  1*'  commis. 

Bureauk  «Impie»  ou  A  laxatlon.— A  Barfleur,  M"*  Des- 


Enée  :  a Cerisy-la-Forét,  Guérin  ;  àXoutances,  Hocher;  à  ftucey, 
M~  V«  B#rtheIot:  à  Gavray,  M»*  ¥•  Dcshogoes;  à  la  Haye-du- 
Puits,  M""  Jaqueiin;  à  la  Haye-Pesnel,  Duhamel;  A  Lessay, 
Devaine  ;  à  Mangny,  M"*  Albert,  à  Montcboure,  M"«  V»  Le  Sache  ; 
au  Mont-Saint-Michel,  M"»*  Dugué;  à  Mortain,  Chenée  ;  à  Percy,  M^ 
Turba  ;  à  Périers,  M"»«  Créances  ;  à  la  Perrine,  Simon  ;  aux  Pieux^ 
Descbamps  ;  à  Pontorson^  Achart  ;  à  Sartilly,  Mallet  ;  à  Sourde?al, 
M"*  Debon  ;  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  M»*  Méri  ;  k  Saint- 
James,  Hubert;  à  Saint-MaJo-de-la-Lande^  M"^  Y*  de  Dreux- 
Nancré  :  à  Sainte.-Mère-Eglise,  Leroux  ;  à  Saint-Pierre-Eglise,  W^ 
Vast'icelet  ;  à  Saint-Sauveur-sur-Douves,  M"^  Le  Bouffi  ;  à  Saint- 
Vaasl-la-Hougue,  M"«  Vaultier  ;  au  Teilleul,  M»«  V»  Lebigot  ;  à 
Tessy,  M"»»  >'•  Pergeaux  ;  à  Torigni,  M"«  ¥•  Le  Chandelier  ;  à  Va- 
tognes,  Lemoine  ;  à  Villebaudon,  M"*  Lubis;  à  Villedieu,  M"^  Bou- 
zeran.  ^ 

lureaax  de  dl»tribuclon.— A  Ajgoîi,  M"*  Lehuby  ;  à  Baren- 
ton,  M""'  Bouillaux;  à  Cerisy-la-Salle,  M'*^*  Leconie  ;  à  Fiaman- 
ville,  M-«  Quinain  ;  à  Juvi^ny,*M"»«'  Baliais  :  à  Pont-l'Abbé,  Girol; 
à  Portbail,  Lemonnier;  à  Prétot,  M"**  Hébert  ;  à  Quettehou,  Ma- 
hieu  ;  à  Sainl-Eny,  M"'  Danctïi  ;  à  Saint-Pois,  #*  Desfoux  ;  au 
Vast,  Lemagden. 


*—** 


POSTES  AUX  CHEVAUX. 

Relais,  d* Avranches,  Titulaire,  M.  Boullier;de  Bréhal,  M.  Daivre- 
mont(Noêl);  deCarentan,  M.  Mac-Auliffe;  de  la  Chapelle-Urée, 
M.  Laorousse  ;  de  Cherbourg,  M.  Launay  ;  de  Coutances,  M.  Dai- 

?  rémont  (E.)  :  de  Granville,  M.  Daigrémont  (Noël)  ;  de  la  Haye-du- 
ont,  M.  Bouillier  ;  du  Haut-du-Pont,  M.  Le  Bis;  de  Narigoy,  M. 
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Louet  ;  «le  Mortain,  M.  Anger  ;  de  Périers,  M.  Vaussy  ;  de  Pontor- 


Saint-Lo,  M.  Laurent  ;  deSainte-Mère-EgUse,  M"«  V*  Leparquois  , 
de  Saint-Sauveur-sur- Douves,  M.  Le  Bis;  de  SaiDt-Vaast-b- 
Hougue,  M.  Lévêque;  du  Teiileul,  M.^Danguy;  de  Torigot,  II. 
Lebaç  ;  de  Yalognes,  M.  Malherbe  ;  de  Villedieu,  M.  Leteliier. 


MESSAGERIES  NATIONALES  ET  GÉNl^RALES. 

JHrecieurs  :  MM.  Duiiietz  et  Yger,  à  Avranches  ;  Noël  DaigrérooDt  et 
Dujardin,  ù  Granville ,;  Hersent  «^t  Moisson,  à  Poniorsoa  ;  Le  Tel- 
lier  et  Lafontaine,  à  Villedieu  ;  Viel  et  Lacouture,  à  Cherbouiip:  ; 
Daigrémont,  Duval^  Leparquois  et  M*"*  Dunaouiei,  à  Coutances  : 
Maueer  et  Hébert,  à  Saint-Lo  ;  Desrez  et  Mac-Anliffe,  à  Carentan  ; 
^■nc\e  jouenne  et  Wiart,  à  Yalognes  ;  Brison,'  à  Mortain. 


*—* 


VlMam  de  U  lANCHE  se  (roave  chez  les  Libraires  : 

Le  Gocflet,  à  Cherbourg.— M"*  Y*  Gomont  et  Capblls,  à  Yalognes. 
— TosTAiR,  à  Avranches. — M"«  Y'  Sbythy,  à  Granville.— Tawqif- 
RAT  et  Daireaux  et  C*,  à  Coutances. — ^Lebel,  à  Mortaîn. — Rols- 
SBAU  et  Letréguilly,  à6aint-Lo. — ^Hardel,  rue  Froide,  à  Cacn. — 
Hacbette,  rue  Pierre-Sarrasin,  12,  à  Paris. 


»aoo«< 


ANNONCES  ET  AVIS  DIVERS. 


»«« 


(  I>aiu  celte  partie  de  VÂnnuaire  sont  graluilemeot  annoncés  leos  ie«  ojtimAfi».  dMii  tt^tu.nt^ 
ppço  un  exemplaire,  tontes  les  feuilles  périodiques  qœ  leurs  rédaelM^  preanent,  riengagomeiit  d» 
lous  envoyer  pendant  une  année.) 

Pî.  B.  JLes  ktirei  et  pofmlt  qm  m  nmi  pat  affranehû  resteni  à  la  potte. 

Journaux  et  Ouvrages  pèrlQlUaue»* 

Journal  delFtAosam,  paraissant  le  jeudK 
Prix  :  6  fr.  par  an. 

Fhare  d^  la  li^nohe,  gazelle  de  Cherbourg 
e(  du  département,  paraissant  le  diman- 
che et  le  jeudi.  Prix  1}  fr.  par  an. 

Journal  de  Falais4B>  paraissant  le  vendredi. 
Prix  :  10  fr.  par  an. 

Bulletin  bibllopraphiiitte  des  Soplélès 
savantes  des  départemanta  ,  amtenant 
l'indication  de  leurs  travaux  et  celle  des 
publications  individueUes  qui  paraiseent 
en  prwince,  A  Paris,  chez  Derache  ;  à 
Caen,  chez  Hardel.  Prix  :  5  fr.  par  an. 

VOrdre  et  la  Liberté,  journal  politique, 
religieux,  commercial  et  littéraire,  pa- 
raissant le  mardi,  le  jeudi,  el  le  samedi,  à 
Caen,  rue  de  la  Monnaie.  Prix  :  5  tr,  50  c. 
par  trimestre,  dans  la  fille,  et  6  h.  75  c. 
hors  la  Ytlle. 


monumental,  ou  Collection  de 
JHémairetiur  la  HÊomuMonte  historiques 
die  France,  publié  sous  les  auspices  4Ù  la 
So€iéU  fnmçaise  pour  la  conseroation  el 
ia  description  des  Monuments  natio^ 
tèoux^  et  dirigépar  M.  de  Caumont.  Celte 
pu)>licaUon  se  compose  annuellement  de 
liait  lirrai'ons  formant  on  fort  volume  de 
6  à  800  pages  in-8*',  enrichi  de  gravures 
sur  bois,  de  plancties  lithographiées,  etc. 
Prix.  15  fr.  par  volume,  franc  de  porl. 
Le  18'estsous  presse;  à  Caen,  chez  Hardel. 

messager  de  la  Manche,  paraissant  te 
samedi,  à  Saint-Lo.  Prii  :  5  fr.  par  an. 

Journal  de  Coutanoet,  paraissant  le  di- 
manche. Prix  :  9  fr.  par  au., 

Journal' d'Avranohes ,  paraissant   le  di- 
manche. Prix  :  10  Tr.  par  an. 

Journal  de  rarrooodlssement  de  Valogn^es , 

paraissant  le  veudredi.  Prix  :  6  fr.  par  au. 

Ouvrages  Alvers. 


Jkbéoédaire  ou  rudiment  d'arobéologie, 
avec  500  gravures  sur  bois  insérées  dans 
le  têûolen  par  M.  A.  de  CaamonU  fonda- 
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d'histoire  au  lycée  de  Caen.  Caen,  Har- 
del, 1851,  ill-4*. 
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rie  d'Apollon  au  Loovre,  par  M.  Ph.  de 
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